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PRÉFACE 


Ce  supplémeiil  au  i\ouvcau  Dictionnaire  d' Economie  Politique  tient  lieu  de  la 
deuxième  édition,  dont  il  avait  été  question  presque  au  lendemain  de  l'apparition  de 
la  première.  Le  public  avait  fait  à  notre  travail  un  accueil  qui  présageait  l'épuisement 
prochain  du  tirage.  Cet  encouragement  significatif,  nous  avions,  M.  Léon  Say  et  moi, 
considéré  qu'il  nous  imposait  le  devoir  pressant  de  rendre  l'œuvre  plus  digne  de 
lecteurs  aupsi  avides  de  science.  Nous  avions  aussitôt  dressé  le  plan  d'une  seconde 
édition,  où  les  erreurs  seraient  corrigées  et  les  lacunes  comblées. 

Mais  l'annonce  de  cette  seconde  édition  éveilla  des  critiques  chez  nos  premiers 
lecteurs.  Ils  objectèrent  que  l'utilité,  chèrement  payée,  de  la  première  se  trouvait, 
par  là,  bien  diminuée,  et  nous  prièrent  de  chercher  un  moyen  qui  leur  permît,  tout 
en  conservant  l'édition  première,  de  profiter,  à  peu  de  frais,  des  amélioralions  de  la 
seconde. 

Ce  moyen  ne  pouvait  être  qu'un  supplément.  Nous  rendant  à  leurs  raisons,  nous 
avons  ajourné  la  seconde  édition  et  nos  collaborateurs,  toujours  dévoués,  nous  ont 
suivis  dans  cette  orientation  différente. 

Un  supplément  ne  peut  pas  remplacer  absolument  une  édition  nouvelle.  Le  notre, 
laisse  donc  subsister  certaines  des  erreurs,  surtout  matérielles,  que  renfermaient  nos 
deux  volumes;  mais  il  comble,  et  au-delà,  les  lacunes  signalées.  11  contient  beaucoup 
d'articles,  et  des  articles  importants,  entièrement  nouveaux;  il  contient  aussi  certains 
articles  qui  ne  font  que  traiter  autrement  des  matières  déjà  traitées  dans  le  Diction- 
naire. 

Ces  corrections  et  ces  additions  améliorent  certainement  l'œuvre  commune  de  nos 
collaborateurs  et  de  nous.  Elle  ne  changent  pas  notre  doctrine.  Les  événements  qui 
se  sont  passés  depuis  cinq  ans  n'étaient  pas  faits  pour  l'ébranler:  ils  l'auraient  plutôt 
affermie,  si  elle  en  eût  eu  besoin. 

Le  Supplément,  comme  le  Dictionnaire,  a  été  tout  entier  rédigé  sous  la  haute  inspi- 
ration de  M.  Léon  Say.  C'est  lui  qui,  de  concert  avec  moi,  a  arrêté  la  liste  des  sujets, 
choisi  les  auteurs,  lu  les  manuscrits,  revu  les  épreuves.  Il  n'est  pas  un  seul  de  ces 
articles  dont  il  n'ait  connu  au  moins  l'esprit  et  le  plan  général.  Quand  la  mort  l'a 
pris,  tout  était  prêt.  C'est  donc  encore  son  œuvre. 

C'est,  hélas!  la  dernière.  De  tant  de  science,  de  rectitude  de  jugement,  d'esprit  et 
de  grâce,  il  ne  reste  rien.  Nous  avons  ses  livres  et  ses  discours.  Mais  M.  Say  n'était 
pas  un  homme  que  ses  écrits  remplacent.  Si  parfaits  qu'ils  soient,  il  valait  mieux  qu'eux 
et  ceux-là  seulement  qui  l'ont  connu  savent  tout  ce  qu'il  y  avait  derrière  l'orateur, 
l'écrivain  et  l'homme  d'État.  La  perte  est  irréparable. 
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Toutefois,  Al.  Say  laisse  des  disciples,  héritiers, non  pas  de  son  stylo,  de  sa  parole  ou 
de  son  autorité  —  il  y  a  des  choses  qui  ne  se  transmettent  pas,  —  mais  de  ses  doc- 
trines. Ces  doctrines  peuvent  se  résumer  en  un  mot:  liberté,  et  constituent  tout  à  la 
fois  un  enseignement  et  une  devise  :  ses  disciples  y  seront  fidèles. 

Après  ce  souvenir  à  un  maître  qui  lut  tant  aimé,  je  tiens  à  adresser  du  fond  du 
cœur  mes  remerciements  — je  pourrais  presque  dire:  et  les  siens —  à  nos  chers  colla- 
borateurs, qui  nous  ont  aidés  avec  autant  d'abnégation  que  de  talent. 


JOSEPH  CHAlLLEY-BliRT. 
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1.  Du  principe  de  la  responsabilité. 

On  s'occupe  beaucoup  aujourd'hui  du  sort 
des  ouvriers  blessés  dans  leur  travail  ;  non 
que  ces  sortes  d'accidents  soient  nouveaux; 
il  y  en  a  eu  de  tous  temps,  mais  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  n'a 
jamais  été  aussi  grand,  et  jamais  non  plus  ils 
n'ont  eu  autant  d'avocats  ou  sincères  ou 
intéressés. 

Avant  notre  siècle,  les  ouvriers  victimes 
d'un  accident  du  travail  ou  les  familles  de 
ceux  i[ui  succombaient  avaient  comme  res- 
sources la  charité  corporative,  laquelle  s'exer- 
çait  par  le  moyen  des  confréries  (V.  Corpo- 
rations DES  ARTS  ET  MÉTIERS  ,  OU  bien  lacharité 
ordinaire  ;  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  eu 
alors  la  pensée  d'appeler  en  justice  les  maîtres 
qui  les  occupaient  pour  leur  réclamer  des 
indemnités.  Cette  idée  est  moderne,  et  au- 
jourd'hui elle  est  d'une  application  fréquente. 
Son  fondement  juridique  est  dans  les  arti- 
cles 1382,  1383  et  1384  du  code  civil,  qui 
disent:  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui   cause    à    autrui   un    préjudice,   oblige 
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celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  la 
réparer.  "  —  «  Chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé,  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  et  par 
son  imprudence.  »  —  «  On  est  responsable, 
non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui 
qui  est  causé  parle  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre.  > 

Cela  veut  dire  que  tout  ouvrier  blessé  par 
suite  d'un  ordre  imprudent  du  maître  ou  du 
contremaître,  ou  parce  qu'on  l'avait  chargé 
d'un  travail  au-dessus  de  ses  forces  ou  de  sa 
capacité,  ou  parce  que  l'outillage  était  in- 
suffisant, ou  blessé  enfin  par  le  fait  d'un  de 
ses  camarades  d'atelier,  peut  demander  à 
son  patron  de  réparer  le  dommage  qu'il  a 
subi.  Lappréciation  est  laissée  aux  tribunaux 
et  ceux-ci  se  montrent  singulièrement  faciles 
pour  admettre  la  faute  du  patron  et  larges 
sur  le  montant  de  l'indemnité.  Il  faut  ajouter 
que  tout  ouvrier  blessé  obtient  l'assistance 
judiciaire,  soit  le  moyen  de  plaider  sans 
frais. 

Telle  est  le  mode  de  responsabilité  des 
patrons  non  en  France  seulement,  mais  en 
Belgique,  en  Italie,  en  Angleterre,  dans  tous 
les  pays  enfin  qui  n'ont  point  une  législa- 
tion spéciale  sur  la  matière. 

2.  Changements  proposés  à  ce  principe. 

Des  théoriciens  ont  à  diverses  fois  et  en 
plusieurs  pays  demandé  que  l'on  changeât 
ces  règles.  Les  uns  se  bornent  à  demander 
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destribunaux  spéciaux,  alléguant  les  lenteurs 
de  notre  procédure.  La  critique  est  fondée, 
mais  la  correction  peut  être  faite  sans  que 
l'on  change  la  juridiction  :  nous  n'avons  que 
trop  de  tribunaux  d'exception  et  une 
meilleure  organisation  de  la  procédure  doit 
profiter  à  tous  les  plaideurs  et  non  aux  seuls 
ouvriers  blessés.  Les  autres  novateurs  veulent 
un  changement  plus  grand  et  demandent 
qu'en  tous  cas  le  patron  soit  présumé  en 
faute  et  tenu,  s'il  ne  veut  être  responsable, 
de  prouver  qu'il  n'est  pas  coupable. 
Système  fort  injuste,  car  c'est  exiger  des 
patrons  une  preuve  négative  qui,  en  fait, 
est  presque  impossible  ;  c'est,  en  effet,  l'o- 
bliger à  réparer  un  dommage  dont  le  plus 
souvent  il  n'est  pas  la  cause. 

Ce  mode  de  responsabilité  des  patrons  a 
cependant  été  introduit  dans  les  lois  d'un 
petit  pays,  mais  fort  industriel  :  la  Suisse.  Il 
est  écrit  dans  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 
sur  les  fabriques,  mais  ne  s'applique  toute- 
fois qu'à  certaines  industries.  Malgré  cela,  il 
n'a  cessé  de  soulever  de  très  vives  réclama- 
tions, à  ce  point  qu'une  grande  association 
d'industriels,  l'Union  suisse  du  commerce  et  de 
l'industrie,  disait  de  lui:  «  L'aggravation 
de  la  législation  actuelle  sur  la  respon- 
sabilité semble  faite  pour  chasser  les 
fabriques  de  notre  pays.  »  Quant  aux  ouvriers, 
ils  en  ont  immédiatement  senti  les  effets 
parce  que  les  patrons  ont  congédié  ceux 
qui,  étant  plus  faibles  ou  moins  habiles,  se 
trouvaient  exposés  surtout  à  être  victimes  par 
inaptitude  ou  maladresse  de  leur  part.  Si 
bien  que  ce  système  imaginé,  disait-on,  dans 
l'intérêt  des  ouvriers,  a  eu  pour  premier  effet 
d'ôter  leurs  moyens  d'existence  aux  plus  inté- 
ressants d'entre  eux. 

La  loi,  d'ailleurs,  fonctionne  mal,  souvent 
éludée  par  les  intéressés  avec  la  connivence 
des  autorités  locales  et  blâmée  même  par  les 
purs  théoriciens  qui  lui  reprochent  de  s'ap- 
pliquer à  une  partie  seulement  des  ateliers 
et  d'être  par  suite  inégale.  Les  difficultés 
qu'elles  soulève  ne  font  pas  prévoir  qu'elle 
doive  être  étendue  et  le  système,  après  avoir 
été  fort  en  faveur,  même  hors  de  Suisse, 
n'a  plus  guère  de  partisans  ;  un  autre  sys- 
tème a  pour  lui  la  vogue,  c'est  le  système  de 
l'assurance  obligatoire. 

3.  L'assiirance  obligatoire. 

Ses  partisans  y  voient  une  solution  de 
toutes  les  difficultés  pratiques  qui  rendent 
si  ardue  cette  question  des  accidents  du 
travail.  Ne  recherchons  plus,  disent-ils,  à 
qui  peut  incomber  la  faute  ;  il  est  difficile  de 
le  constater  et  d'en  faire  la  preuve  ;  d'ailleurs 
la  plus  grande  partie  des  accidents  est  due  à 
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des  cas  fortuits.  Considérons  qu'une  répara- 
tion est  due  à  l'ouvrier  blessé  et  on  ajoute 
d'ordinaire,  admettons  qu'elle  doit  être  à 
la  charge  non  de  tel  ou  tel  patron  qui 
peut-être  n'y  saurait  suffire,  mais  de  tous 
ceux  du  métier;  tenons  les  indemnités  dues 
pour  une  charge  de  l'industrie  entière  dont 
ainsi  chaque  patron  supportera  sa  part,  part 
proportionnée  à  l'importance  de  sa  maison. 
Quant  au  blessé,  il  aura  droit  à  une  indemnité 
tixe  en  rapport  à  la  fois  avec  le  dommage 
souffert  et  avec  son  salaire,  mais  connue 
d'avance.  Ainsi  les  procès  sont  évités  et  avec 
eux  les  surprises  qu'amènent  souvent  les 
décisions  judiciaires  ;  l'ouvrier  n'a  plus  à 
attendre  un  long  temps,  il  est  secouru  de 
suite.  Tous  ces  avantages  sont  obtenus  en 
appliquant  seulement  le  principe  de  l'assu- 
rance, mais  en  l'appliquant  forcément. 

Ce  régime  est  appliqué  en  Allemagne 
depuis  douze  ans,  en  Autriche  et  depuis  peu  en 
Danemark.  C'est  l'exemple  de  l'Allemagne 
qui  est  le  plus  souvent  cité  et  qui  est  aussi  le 
plus  fort  :  cherchons  donc  ce  que  ce  régime 
a  produit  en  Allemagne.  Nous  trouvons  les 
derniers  chiffres  parus  dans  une  publication 
de  notre  Office  du  travail  (sorte  de  bureau  de 
statistique  établi  au  ministère  du  commerce) 
qui  a  pour  titre  :  Étude  sur  les  derniers  ré- 
sultats des  assurances  sociales  en  Allemagne  et  en 
Autriche  :  accidents,  paru  en  décembre  1894). 

A.  L'assurance  OBLIGATOIRE  en  Allemagne.  — 
Ellea  été  organisée  par  la  loidu  0  juillet  1884, 
dont  le  mécanisme  a  été  exposé  en  détail 
(V.  État-Asscrances).  Rappelons-en  somraai- 
rementle  contexte.  Tous  les  chefs  d'industrie, 
et  on  entend  par  là  tous  ceux  qui  occupent 
même  un  seul  salarié,  sont  tenus  de  faire 
partie  de  la  «  Corporation  »  du  métier.  Ces 
corporations  sont  des  associations  compre- 
nant les  patrons  d'une  même  profession 
ou  de  professions  similaires  exerçant  dans 
tout  l'empire  ou  dans  une  partie  seule- 
ment de  l'empire;  les  corporations  ont  pu, 
au  début,  se  former  à  leur  guise,  mais  le 
pouvoir  public  a  érigé  d'autorité  en  corpora- 
tions ceux  qui  ne  s'étaient  pas  groupés  d'eux- 
mêmes. 

Dès  qu'un  accident  survient  dans  le  métier 
et  occasionne  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  treize  semaines,  le  bureau  de  la 
corporation  détermine  d'après  la  taxe  légale 
quels  sont  les  droits  du  blessé  et  les  règle. 
Celui-ci  peut  former  appel  devant  des  tribu- 
naux spéciaux  dits  tribunaux  arbitraux  com- 
posés d'ouvriers  et  de  patrons  en  nombre  égal 
présidés  par  un  fonctionnaire  et  en  quelques 
cas  devant  l'Office  central  siégeant  à  Berlin. 
Les  sommes  dues,  ainsi  que  les  frais  généraux, 
sont  répartis  chaque  année  entre  les  patrons 
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incorporés  en  proportion  à  la  fois  tlu  noinbi*; 
d'ouvriers  qu'ils  occupent  et  du  salaire  qu'ils 
leur  payent.  Les  indemnités  se  payent  en 
principe  sous  forme  de  pension  et  ne  sont 
pas  capitalisées  (elles  le  sont  en  Autriche),  en 
sorte  que  la  cliarpe  ira  toujours  croissant. 

En  1802  le  nombre  des  assurés  s'élevait  à 
IHTOoOOO,  dont  5  078000  ouvriers  de  l'indus- 
trie —  c'est  pour  eux  seuis  qu'au  début  la  loi 
était  faite;  elle  a  été  successivement  étindue 
à  tous  les  salariés  —  12  280  000  ouvriers  de 
culture  et  646000  personnes  occupées  par 
l'Etat,  ouvriers  ou  employés.  Les  patrons 
s'étaient  ou  avaient  été  groupés  en  112  corpo- 
rations, dont  64  pour  l'industrie,  et  les  dépen- 
ses de  l'année  avaientété  de  41  5.il  000  marks, 
dont  2;j9":ui00  marks  payés  pour  indemnités, 
11  780  000  marks  versés  au  fonds  de  réserve 
et  le  reste  affecté  aux  frais  généraux  :  frais 
de  justice,  frais  d'enquête,  etc. 

Quant  aux  résultats,  ils  ont  été  d'abord  une 
augmentation  notable  du  nombre  des  acci- 
dents. En  1885,  pour  3473435  ouvriers  assurés 
il  y  avait  eu  9723  accidents  suivis  d'indem- 
nités; en  1892,  pour  o  178000  assurés  (il  ne 
s'agit  que  des  ouvriers  de  l'industrie),  il  y 
avait  28610  accidents  indemnisés  :  la  propor- 
tion s'était  élevée  de  2,80  à  5,04  pour  1000. 
Le  nombre  des  accidents  graves  ou  mortels 
était  resté  le  même;  celui  des  moindres  acci- 
dents avait  seul  augmenté.  C'est  qu'il  y  avait 
moins  d'attention  et  de  la  part  des  ouvriers 
et  de  la  part  des  patrons,  qui  ne  se  sentaient 
plus  que  très  peu  responsables.  Pour  les 
ouvriers,  il  y  avait  le  désir  de  jouir  plus 
loni-'temps  de  la  pension  au  lieu  de  travailler, 
d'où  simulation  de  maladies  et  tentatives  de 
toutes  sortes  pour  faire  croire  à  un  mal 
plus  grand  que  le  véritable. 

Les  procès,  qui  ne  devaient  plus  exister, 
n'ont  jamais  été  plus  nombreux.  Les  ouvriers 
prétendent  que  les  fixations  faites  soit  par  les 
corporations  soit  par  les  associations  des 
patrons  sont  partiales  et  le  nombre  des  appels 
a  passé  de  14870  en  1891  à  25348  en  1893, 
chiffre  excessif.  L'Office  impérial  avait  reçu 
2354  recours  en  1800,  il  n'en  a  pas  eumoinsde 
5314  en  1803.  Les  frais  de  justice  ont  passé  de 
120727  marks  en  1880  à  388  077  marks  en  1802 
et  les  frais  d'enquête,  qui  sont  une  partie  des 
frais  de  justice,  se  sont  élevés  de  86537  marks 
en  1886  à  546  884  marks  en  1892.  Les  ouvriers, 
de  plus,  se  plaignent  d'être  obligés  de  se 
déplacer  pour  aller  en  appel,  d'être  souvent 
forclos  à  raison  du  peu  de  temps  accordé  pour 
cet  appel  (quatre  semaines).  Ils  se  plaignent 
de  la  forme  des  indemnités,  une  pension  via- 
gère ;  avec  un  capital  nous  pourrions  tenter 
un  petit  commerce.une  petite  industrie, la  pen- 
sion allouée  est  si  faible  (en  18021a  moyenne 


avait  été  de  180  marks  jiour  l'année  entière) 
qu'a  peine  permet-elle  de  vivre  misérable- 
ment. De  plus  les  décisions  allouant  des  in- 
demnités sont  toujours  révisables  ;  on  peut 
restreindre  les  pensions  d'abord  accordées 
s'il  se  trouve  que  ceux  qui  les  avaient  reçues 
reviennent  à  la  santé  ou  sont  capables  de 
quelque  travail. 

Si  les  ouvriers  allemands  sont  pou  satis- 
faits de  la  manière  dont  la  législation  de 
leur  pays  règle  la  responsabilité  en  cas 
d'accident,  les  patrons  n'ont  pas  plus  à  s'en 
louer.  Les  petits  artisans  de  village,  qui 
occupent  un  seul  apprenti  et  n'ont  jamais 
d'accident  dans  leur  atelier,  trouvent  dur  de 
payer  leur  part  des  accidents  qui  arrivent 
journellement  dans  les  grandes  fabriques,  et 
un  rapport  du  consul  de  France,  M.  Amédée 
.Marteau,  sur  les  premiers  effets  de  cette  loi, 
rapport  inséré  au  Journal  officiel  des  23,  24, 
25  mai  1SS7,  insiste  sur  la  résistance  qu'ils 
opposaient  à  leur  incorporation. 

On  avait  promis  à  ces  mêmes  patrons  qu'ils 
seraient  déchargés  de  tous  procès  au  sujet  des 
accidents  et  en  elfet  c'est  à  la  corporation  que 
les  ouvriers  ont  affaire  ;  mais  la  loi ,  pour  allé- 
ger les  charges  des  corporations,  a  décidé 
qu'elles  pourraient  recourir  contre  les  patrons 
toutes  les  fois  qu'ils  seraient  en  faute,  c'est-à- 
dire  toutes  les  fois  que,  d'après  le  droit  com- 
mun, ils  pourraient  être  poursuivis  par  leurs 
ouvriers.  Elle  permet  même  aux  ouvriers  de 
les  assigner  directement  en  justice  lorsqu'ils 
allèguent  que  l'accident  a  été  «  prémédité  », 
alors  même  que  la  préméditation  viendrait 
d'un  camarade,  car  le  patron  en  répond. 
Puis  l'administration  centrale  exige  d'eux, 
sous  peine  de  fortes  amendes,  des  états 
et  documents  de  toutes  sortes;  elle  multi- 
plie les  prescriptions  ou  les  circulaires. 
«  La  loi,  écrivait  un  ingénieur  français  dont 
la  compétence  est  bien  connue,  M.  Grûner, 
la  loi  oblige  les  patrons  à  déclarer  toutes 
les  transformations  qu'ils  opèrent  dans  leur 
outillage  comme  dans  leur  personnel. 
Les  articles  accumulent  prescriptions  sur 
prescriptions.  Nous  avons  trouvé  bien  peu 
même  de  grands  industriels  capables  de 
nous  dire  nettement  les  devoirs  multiples 
que  leur  impose  la  loi.  Et  un  industriel 
alsacien,  M.  Engel  Gros,  opine  de  même,  que 
«  le  fabricant  est  obligé  de  passer  beaucoup  de 
temps  à  étudier  les  textes,  lesquels  sont  par- 
fois si  longs  et  si  confus  que  les  fonction- 
naires chargés  d'en  assurer  l'application  ont 
souvent  eux-mêmes  de  la  peine  â  les  com- 
prendre ».  Et  s'ils  négligent  ces  prescriptions 
ils  s'exposent  à  voir  leur  taxes  accrues, 
comme  ce  chefde  maison  cité  par  M.  Bodicker. 
le  directeurde  VOffice  central  de  Berlin,  qui, 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


—  4  —          ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


pour  ne  s'y  être  pas  conformé,  vit  sa  contribu- 
tion dans  le  payement  des  indemnités  accrue 
de  500  p.  100,  ce  qui,  sur  son  appel,  fut  réduit 
à  200  p.  100.  On  voit  si  les  industriels  ont 
trouvé  le  repos  d'esprit  que  devait  leur  pro- 
curer le  nouveau  régime. 

Ils  ne  s'effrayent  pas  moins  du  chiffre  chaque 
année  croissant  des  indemnités  qu'ils  ont  à 
payer  et  qui  sont  loin  d'avoir  atteint  leur  plus 
haut  degré  ;  on  calcule  qu'il  ne  faudra  pas 
moins  de  ti'eute  ans  pour  que  l'effet  complet 
soit  produit.  Une  seule  corporation,  celle 
des  chemins  de  fer,  a  voulu  capitaliser  les 
pensions  dues;  elle  est  arrivée  à  exiger 
4  p.  100  du  salaire.  L'État,  de  plus,  a  pris 
un  engagement  qui,  dans  l'avenir,  pourrait 
le  grever  lourdement  :  il  a  promis  de  satis- 
faire aux  charges  de  toute  corporation  qui 
cesserait  d'exister  ou  ne  pourrait  suffire  à 
payer  ses  pensions. 

À  la  charge  pécuniaire  imposée  par  la  loi 
aux  patrons,  il  faut  ajouter  la  charge  person- 
nelle. Les  corporations  sont  gérées  par  ceux 
de  leurs  membres  que  désignent  les  autres  et 
l'acceptation  est  obligatoire.  Ils  sont  obligés 
encore  d'aller  siéger  dans  les  tribunaux 
d'appel  et  même  à  VOfftce  central  de  Berlin. 
La  même  charge,  du  reste,  incombe,  de  ce 
chef,  aux  ouvriers. 

Puis  la  corporation  a  le  droit,  pour  res- 
treindre les  chances  d'accident,  de  faire  des 
règlements  sur  les  machines  et  moteurs 
employés,  sur  les  bâtiments,  etc.  Pour  véri- 
fier si  ses  prescriptions  sont  suivies  et  aussi 
pour  contrôler  les  déclarations  des  divers 
patrons  touchant  le  nombre  et  le  salaire  de 
leurs  ouvriers,  elle  délègue  des  dignitaires 
qui  vont  inspecter  les  ateliers  et  les  livres. 
Mais  ces  dignitaires  sont  des  patrons  du 
métier  qui  ont  ainsi  accès  chez  leurs  concur- 
rents et  vont  connaître  leurs  affaires. 

Au  fond,  cette  organisation  de  l'assurance 
forcée  est  un  accroissement  de  puissance 
pour  l'État.  11  sait  exactement  combien 
chaque  industriel  emploie  d'ouvriers,  com- 
bien il  en  employait  avant,  et,  par  suite,  si 
ses  affaires  prospèrent  ou  décroissent.  Il  sait 
aussi  quels  salaires  paye  chaque  chef  de 
maison.  L'Office  impérial  est  devenu  le  centre 
de  tout.  «  C'est  à  Berlin,  écrivait  M.  Amédée 
Marteau  dans  son  rapport,  c'est  à  Berlin  que 
tout  le  monde  doit  s'adresser;  c'est  à  Berlia 
qu'on  doit  aller  grâce  à  de  longs  et  onéreux 
voyages.  C'est  avec  ce  point  central  qu'il 
faut  correspondre  en  toutes  choses.  »  On 
conçoit  l'admiration  des  socialistes  pour  un 
pareil  système  ;  ils  ne  le  cachent  pas  et  le 
chef  même  de  l'Office  central,  M.  Bôdicker, 
disait  à  Berne,  en  1891  :  «  Dans  le  parti  socia- 
liste on  a  dit  cette  parole  qui  mérite  d'être 


relevée  :  ce  qu'il  y  a  de  mieu.\:  dans  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  c'est  l'Office  cen- 
tral. »  Les  socialistes  sont, en  effet,  grands  par- 
tisans de  l'assurance  obligatoire,  et,  lors  du 
vote  de  la  loi  qui  l'a  établie,  ils  ont  donné 
leur  voix  au  gouvernement  ;en  le  félicitant 
ironiquement  de  l'appui  qu'il  donnait  ainsi 
à  leurs  doctrines.  Mais  quels  résultats  ont 
obtenu  les  promoteurs  de  cette  loi? 

«  Une  des  conséquences  de  l'assurance 
obligatoire,  disait  dans  son  rapport  (cité  au 
Journal  des  économistes  de  juillet  1802)  notre 
ambassadeur  à  Berlin,  M.  Herbette,  a  été  un 
affaiblissement  immédiat  des  sentiments  de 
dignité  et  des  habitudes  de  contrôle  réci- 
proque chez  les  ouvriers  qui  cherchent  à  se 
procurer  l'indemnité  la  plus  forte,  celle 
réservée  pour  l'incapacité  totale  de  travail. 
Nombre  d'entre  eux  aspirent,  au  moyen  de 
la  nouvelle  loi,  à  se  faire  considérer  comme 
invalides,  ou  tout  au  moins  à  allonger  la 
durée  de  leurs  maladies. 

«  On  remarque  que  tout  ouvrier  chétif  ou 
malingre  dont  la  santé  paraît  devoir  créer 
des  charges  pour  les  caisses  de  secours  est 
impitoyablement  refusé  par  les  chefs  de 
fabrique.  » 

Les  charges  de  l'assistance  publique,  qui 
devaient  être  fort  réduites,  ne  l'ont  été  nulle- 
ment. C'est  ce  que  constatait  M.  Arthur  Raffa- 
lovich  dans  une  communication  à  l'Académie 
des  sciences  morales  (rapportée  au  Journal 
des  économistes  de  décembre  1895,  p.  303). 

Le  but  principal  qu'avaient  cherché  les 
auteurs  du  système  a-t-il  du  moins  été 
atteint  ?  Lorsque  le  grand  chancelier  de 
l'empirevintapporter  au  Reichstag  ses  projets 
de  loi  sur  l'assurance  obligatoire,  il  insista, 
pour  le  décider,  sur  la  nécessité  d'ôter  au 
parti  socialiste  ses  armes  en  mettant  à  effet 
quelques-unes  de  ses  doctrines  et  il  rappelait 
les  300  000  voix  données  aux  candidats  socia- 
listes dans  l'élection  précédente  ;  cinq  d'entre 
eux  avaient  été  élus.  Le  Reichstag  a  voté  ce 
qui  lui  était  demandé,  un  des  vœux  du 
parti  socialiste  a  été  mis  à  exécution,  et  aux 
élections  dernières  (1893)  les  candidats  socia- 
listes obtenaient  deux  millions  de  suffrages 
et  quarante-cinq  d'entre  eux  entraient  au 
Reichstag. 

B.  Le  même  svsiÈiiE  projeté  en  France.  — 
Nous  sommes  cependant  menacés  de  voir  ce 
régime  de  l'assurance  forcée  introduit  en 
France  ;  notre  Parlement  est  saisi  de  pro- 
jets de  loi  sur  les  «  accidents  du  travail  »  qui 
aboutissent  à  cette  conclusion  :  obliger  les 
patrons  à  payer  une  indemnité  à  tout  ouvrier 
blessé.  Le  seul  point  qui  semble  douteux 
est  de  savoir  si  les  patrons  seront  organisés 
en  corporations  obligatoires  sous  le  contrôle 
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de  IKlat,  comme  dans  les  pays  ponnaiiiques, 
ou  s'ils  devront,  à  la  suite  de  ciiaquc  ac- 
cident, verser  dans  une  caisse  dl-ilal,  par 
exemple  à  la  Caisse  dos  dépôts,  le  ca- 
pital nécessaire  pour  servir  la  rente  due. 
Comme  les  indemnités  seraient  en  propor- 
tion du  salaire,  il  y  aurait  là  pour  notre 
industrie  une  ciiarge  nouvelle  et  bien  plus 
lourde  que  la  charge  imposée  de  ce  chef  aux 
industries  allemande  et  autrichienne;  or  nos 
impôts  sont  déjà  plus  lourds  et  nous  avons  à 
lut  ter  à  l'étranger  sur  les  mêmes  marchés.  Puis 
on  ruinerait  du  coup  les  institutions  patro- 
nales (V.  Patronage)  qui,  en  nombre  d'en- 
droits, secourent  les  ouvriers  blessés,  comme 
par  exemplecetle  caisse  fondée  en  1891  parle 
L'omit ij  lies  forges  de  France  qui,  deux  ans 
après,  soit  en  1893,  comptait  38  établisse- 
ments occupant  plus  de  o'J  000  ouvriers,  les- 
quels touchaient  plus  de  04  millions  de  francs 
de  salaire.  Elle  paye  des  indemnités  aux 
ouvriers  blessés  et  prend,  pour  empêcher  les 
accidents,  des  mesures  de  toutes  sortes  qui 
ne  sont  pas  sans  efficacité.  C'est  spontanément 
aussi  que  nombre  de  patrons  assurent  leurs 
ouvriers  à  des  Compagnies  ordinaires.  Il 
arrive  souvent  alors  qu'ils  demandent  aux 
ouvriers  de  verser  une  partie  de  la  prime, 
mais  aussi  l'indemnité  promise  par  la  Com- 
pagnie est  due  dès  qu'il  y  a  accident. 

11  faudraitrappeler  aussi  ces  «Sociétés  pour 
la  préservation  des  accidents  »  qui  groupent 
de  nombreux  chefs  d'industrie  associés  pour 
chercher  les  meilleurs  moyens  de  prévenir 
les  accidents  et  pour  appliquer  ensuite  ce 
qui  aura  été  reconnu  utile.  Les  mesures 
prescrites  sont  mieux  observées  que  ne  le 
sont  en  Allemagne  les  mesures  similaires 
ordonnées  par  les  corporations.  Sans  doute 
ces  institutions  ne  comprennent  encore  qu'une 
faible  partie  des  industriels  français,  mais 
elles  sont  récentes  et  il  leur  faut  le  temps  de 
se  répandre-  Une  loi  d'obligation  les  détrui- 
rait. 

Cette  loi  nuirait  donc  à  notre  industrie 
nationale  et  par  suite  à  nos  ouvriers  ;  elle  ne 
feiait  qu'accroître  le  nomitri-  des  fonction- 
naires, parce  qu'il  faudrait  créer  de  nouveaux 
rouages,  qu'accroitre  aussi  la  puissance  du 
gouvernement  en  le  mettant  dans  les  affaires 
des  particuliers;  elle  serait  en  somme  un 
gain  pour  le  socialisme  d'État. 

Hubert-Vallerolx. 
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A  côté  du  mouvement  socialiste,  commun 
à  tous  les  pays  civilisés,  se  produit  un 
mouvement  anarchiste  dont  les  partisans, 
beaucoup  moins  nombreux,  se  signalent  par 
leur  ardeur  sauvage.  L'anarchisme  révolu- 
tionnaire a  la  même  origine  que  le  socia- 
lisme démocratique  :  ses  théoriciens  étalent 
avec  le  même  pessimisme  les  souffrances  de 
la  classe  ouvrière  dont  ils  rendent  la  so- 
ciété actuelle  responsable  :  ils  s'accordent  de 
môme  à  voir  dans  l'opposition  du  travail  et 
du  capital,  de  la  rente  et  du  salariat,  dans 
l'excès  de  production  et  les  crises  qui  en 
n'-sultent,  les  causes  de  l'appauvrissement 
des  masses,  lésées  contre  toute  justice,  pour 
l'avantage  exclusif  du  petit  nombre.  Ils  affir- 
ment pareillement  que  la  société  actuelle 
ne  peut  être  améliorée  sur  la  base  de  la  so- 
ciété privée,  qu'il  faut  la  détruire  au  ras  du 
sol  et  lui  substituer  un  ordre  entièrement 
nouveau  : 

Magnus  ab  integro  sxclorum  nascitur  ordo... 

Mais  ils  diffèrent  du  tout  au  tout  sur  la  mé- 
thode et  la  tactique  de  bouleversement  et 
sur  l'organisation  la  société  future. 

1.  Philosophie  politique  de  l'anarchie. 

Socialisme  et  anarchisme  reflètent  et  ex- 
priment, en  les  poussant  jusqu'à  l'absurde, 
deux  tendances  contraires  dans  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'État  moderne,  celle  de 
l'école  autoritaire  et  celle  de  l'école  libérale. 
La  tendance  socialiste  est  de  dépasser  la 
socialisation  naturelle  de  la  vie  qu'apporte 
déjà  avec  soi  toute  forme  d'État,  et  de  ré- 
duire de  plus  en  plus  la  sphère  d'action  et 
de  puissance  de  l'individu.  Mais  au  socia- 
lisme s'oppose  déjà  une  extrême  doctrine 
individualiste,  qui  revendique  l'entière  indé- 
pendance de  la  personne,  l'absence  de  toute 
organisation  sociale  obligatoire,  l'abolilion  de 
toute  loi,  et  qui  prétend  régénérer  la  société 
par  l'alomisme  du  bon  plaisir  individuel. 

Le  socialisme  est  la  critique  de  l'État 
actuel,  l'anarchisme  est  la  critique  du  socia- 
lisme, c'est-à-dire  la  critique  de  la  critique. 

Les  théoriciens  socialistes  répudient  il  est 
vrai  toute  solidarité  de  principes  avec  les 
partisans  de  l'État   autoritaire,  ils  font  pro- 
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fession  d'abhorrer  l'Élat  despotique,  TÉlal 
Providence,  le  Dieu  Étal.  Leur  but  est  au 
contraire  de  l'anéantir  au  profit  de  la  Société 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  lui  (V.  le 
mot  Etat).  Ils  ont,  sur  ce  sujet,  des  phra- 
ses mystérieuses:  «  Au  lieu  du  gouvernement 
des  personnes,  on  aura  l'administration  des 
choses  (Engels)...  A  la  place  de  la  société 
bourgeoise,  avec  ses  classes  et  oppositions 
de  classes,  se  constituera  une  association  où 
le  libre  développement  de  chacun  sera  la 
condition  du  libre  développement  de  tous...  )> 
Mais  comme  en  réalité  la  société  future  serait 
seule  propriétaire,  seule  patronne,  seule 
entrepreneur  de  commerce  et  d'industrie, 
que  toute  entreprise  privée  deviendrait  un 
service  public,  tout  revenu  particulier  une 
sorte  de  traitement,  que  la  société  devrait 
non  seulement  pourvoir  à  tous  les  besoins 
sociaux  et  économiques,  mais  à  toutes  les 
dépenses,  à  l'éducation  des  enfants,  à  l'entre- 
tien des  vieillards  ^  il  en  résulte  que,  sous 
prétexte  d'administrer  les  choses,  la  société 
empiéterait  bien  plus  encore  que  ne  le 
fait  présentement  l'État,  sur  la  liberté  des 
personnes  et  que  sous  ce  régime  d'autorita- 
risme sans  limites,  l'individu  serait  absorbé 
par  la  communauté. 

Les  théoriciens   anarchistes  se  placent  aux 
antipodes  de  l'Etat  socialiste  de  l'avenir  (et 
nous  verrons  si  leur  prétention  est  toujours 
justifiée   par   leurs   systèmes),    mais    ils    ne 
sont  pas  plus  satisfaits  que   les  socialistes  de 
l'État  tel  qu'il  fonctionne    dans   le   présent, 
qu'il   s'appelle  monarchie,  ou  qu'il  se  pare 
du  titre  pompeux  de  Démocratie  et  de  Répu- 
blique :  et  quelques-unes  de  leurs  objections 
concordent    avec  celles    de  l'école   libérale. 
Tandis   que    les   partisans    de    l'absolutisme 
présentent  l'État  comme  le  but  de  la  société, 
et  non   comme  un   moyen,  disent  qu'il  doit 
porter  remède  aux  maux  de  toute  espèce,  le 
comparent  à   un  organisme  dont  les  indivi- 
dus ne  sont  que  les   cellules  changeantes  et 
renouvelables  ;  au  contraire,  d'après  Herbert 
Spencer  comme  d'après  les  anarchistes,  l'in- 
dividu est  l'être  réel  dont  le  salut  et  le  bon- 
heur  importent.   Il    lui   faut  la  liberté.    Or, 
démontre    Proudhon,    la   démocratie,    c'est- 
à-dire  la  souveraineté  du  peuple,  n'est   pas 
synonyme  de    liberté   politique.   Le   peuple 
est  obligé  de   transmettre  sa  puissance  à  des 
employés,  c'est  donc  toujours  le  gouverne- 
ment   de  l'homme,    l'arbitraire    et    le    bon 
plaisir.  Herbert   Spencer  parle  de  la  grande 
superstition  politique  moderne,    qui  n'a  fait 
que   substituer  au  droit   divin  du    prince   le 
droit  divin  du  Parlement.  Quand  les  déposi- 

1.  Gide,  Précis  d'économie  politique,  p.  yOl. 
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taires  du  pouvoir,   écrit  Stuart  Mill,  sont  de 
simples  délégués  du  peuple,  c'est-à-dire  de 
la  majorité,  ils  sont  aussi  disposés  que  n'im- 
porte  quelle  oligarchie   à  user   du   pouvoir 
arbitrairement,  à  empiéter  sur  la  liberté  de 
la  vie  privée,  à  imposer  aux  minorités  leurs 
propres     intérêts,   et  même    leurs    opinions 
abstraites    et  jusqu'à  leurs  goûts.  Et   main- 
tenant que  le  pouvoir  est  entre    les  mains 
des  masses,  il  est  plus  indispensable  qu'avec 
tout  autre  forme  de  gouvernement,  d'entou- 
rer de  garanties  pour  chacun  l'indépendance 
de   sa  pensée,  de  sa   parole  et    de  sa  con- 
duite,   de    préserver  l'individualisme,    cette 
conquête  précieuse   de    la   civilisation,   sans 
lequel     l'humanité     serait   semblable    à    un 
troupeau,    l'individualisme,   seule    source  de 
progrès   réel.    Car  tout    est  mieux  fait    par 
ceux  qui  ont  un  intérêt  immédiat  à  l'accom- 
plissement d'une  œuvre  que  par  les  fonction- 
naires.    «     L'incompétence      générale      de 
l'Etat,  selon  Taine,  fait  son  incompétence  spé- 
ciale. »  L'État  n'est  pas,  ditencore  Stuart  Mill, 
supérieur  en   intelligence,   en  connaissance, 
il  n'a  pas  à  son  service  toutes  les  capacités 
d'un  pays,  et   quand  même  il  les  aurait,   il 
est   nécessaire  que  le  peuple    s'occupe   lui- 
même  de  ses  affaires.  La  tutelle  perpétuelle 
développe  non  le  désir  de  liberté,  mais  l'ap- 
pétit  de    place  et   de   pouvoir,  la  rage  des 
compétitions,   afin  de  pouvoir  tyranniser  tes 
autres.  Donc,  au  lieu  d'appeler  et  de  subir 
la  tutelle   uniforme   de  l'État,  que  les  indi- 
vidus se  groupent  selon  leurs  capacités,  leurs 
affinités,    leurs   intérêts,  en   associations   de 
toutes  sortes,  ouvrières,  industrielles,  com- 
merciales,   savantes,     artistiques,     charita- 
bles, etc.,  dues  à  la  libre  initiative  de  chacun, 
et  qui  échappent  à  la  fixité,  à  la  raideur  et  à 
l'action  de  l'État.  C'est  la  doctrine  libérale,  et 
c'est  aussi  exactement  le  premier  point  de  la 
doctrine  anarchiste. 

Où  donc  est  la  ditTérence"?  D'abord  en  ceci 
que  l'école  libérale  ne  prétend  pas  détruire 
l'État,  mais  seulement  le  limiter.  L'État,  en 
effet,  est  un  bienfait  indispensable  dans 
deux  de  ses  fonctions  irréductibles,  la  défense 
de  l'extérieur  et  l'administration  de  la  jus- 
tice. S'il  est  mauvais,  dit  Taine,  que  l'Etat 
régisse  et  défraie,  lorsqu'il  s'agit  des  cultes, 
de  l'éducation,  de  la  bienfaisance,  des  arts, 
des  sciences,  d'œuvres  industrielles,  agricoles, 
commerciales,  etc.,  il  est  nécessaire  qu'il 
remplisse  sa  mission  qui  est  d'empêcher  la 
spoliation  et  l'oppression,  de  protéger  la  com- 
munauté contre  l'étranger  et  les  individus 
les  uns  contre  les  autres  ;  et  il  doit  avoir 
pour  cela  les  outils  indispensables,  diplo- 
matie, armée,  tribunaux,  police,  impôts.  En 
un  mot,  l'école  libérale  repousse  l'État  man- 
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daiiii  de  l'école  autoritaire  et  conserve  l'Etat 
gendarme.  L'école  anarchiste  prétend  suppri- 
mer même  l'État  t.'endarme. 

Les  partisans  du  laisser-l'aire  disent  :  Moins 
il  y  a  de  j^'ouveinement,  mieux  cela  vaut.  Les 
anarchistes  réplicjuent  :  Pourquoi  supportei- 
cela,  le  meilleur  ^'ouvernement  est  celui  qui 
ne  gouverne  pas  du  ton!.  Le  despotisme  n'est 
pas  une  forme  de  l'Etat,  il  en  est  l'essence. 
Aussi  se  proclament-ils  athées  de  l'État,  per- 
sonnification de  l'injustice,  de  l'oppression, 
du  monopole.  Aucun  corps,  aucun  individu 
n'a  le  droit  de  se  mêler  de  nos  alfaires.  Uonc 
plus  d'autorité,  dynastique  ou  temporaire, 
élue  ou  non  élue,  plus  de  pouvoir  obéi,  ni 
Juges,  ni  employés,  ni  policiers,  ni  percep- 
teurs, plus  de  lois  respectées.  Lesliljéraux  tels 
que  Spencer  considèrent  comme  un  mal  l'ex- 
cès de  léu'islalion  ;  le  jurisconsulte  Dalloz, 
cité  par  Kropotkine,  écrit  :  «  Quand  l'igno- 
rance est  au  sein  des  sociétés,  et  le  désordre 
dans  les  esprits,  les  lois  deviennent  nombreu- 
ses, les  hommes  attendent  tout  de  la  législa- 
tion, et  chaque  loi  nouvelle  étant  un  nouveau 
mécompte,  ils  sont  portés  à  lui  demander 
sans  cesse  ce  qui  ne  peut  venir  que  d'eux- 
mêmes,  de  leur  éducation,  de  l'état  de  leurs 
mœurs.  »  De  ce  qu'on  fabrique  trop  de  lois, 
Kropotkine  conclut  qu'il  n'en  faut  aucune  : 
«  Les  millions  de  lois  qui  dominent  l'huma- 
nité se  divisent  en  trois  catégories  principa- 
les :  protection  de  la  propriété,  protection  du 
gouvernement  et  protection  de  la  personne, 
et  le  résultat  d'une  enquête  exacte,  c'est 
l'inutilité,  la  nuisibilité  de  toutes  ces  lois.  » 
Elles  sont  nées  de  la  violence,  de  la  su- 
perstition, elles  ont  été  établies  dans  l'in- 
térêt du  prêtre,  du  conquérant  et  du  riche 
exploiteur,  il  faut  faire  un  feu  de  joie  de 
tous  les  codes.  Que  le  peuple  ai:;isse  à  sa 
guise,  sans  subordination,  sans  police,  pourvu 
qu'il  n'enfreigne  pas  la  liberté  égale  de  tout 
autre  homme.  Et  comment  l'en  empêcher 
sans  police?  Toute  force  publique  sera  désor- 
mais inutile,  les  hommes,  par  l'anarchie,  étant 
devenus  meilleurs,  question  que  nous  aurons 
à  examiner  quand  nous  traiterons  de  la  mo- 
rale anarchiste.  On  pourra  d'ailleurs  fonder 
des  sociétés  libres  de  protection  des  per- 
sonnes, comme  il  y  a  aujourd'hui  des  socié- 
tés d'assurances  contre  l'incendie.  Quant  aux 
agressions  du  dehors,  s'il  s'en  produisait,  les 
populations  envahies  se  soulèveraient  et  suf- 
firaient à  les  repousser  sans  armée  perma- 
nente. 

Le  sol  ainsi  déblayé,  les  individus  se  grou- 
pent librement,  comme  ils  le  font  aujour- 
d'hui en  sociétés  de  peintres,  de  gymnastes, 
etc.,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  cravache 
de  l'État  et  <•   l'inlluence  de  ces  groupes  de 


citoyens  qui  se  substituent  peu  à  peu  au 
morcellement  réalisé  par  la  révolution,  va 
toujours  en  grandissant  '  ». 

Prenez  des  cailloux,  disait  Fourier,  mettez- 
les  dans  une  boite,  ils  s'arrangeront  d'eux- 
mêmes  mieux  que  si  vous  tentiez  de  le  faire 
avec  art.  Une  organisation  se  fera  spontané- 
ment, non  de  haut  en  bas  comme  la  cen- 
tralisation de  l'État,  mais,  comme  le  veut 
Hakounine,  de  bas  en  haut.  Les  individus 
libres  s'associent  en  communes  indépen- 
dantes, qui  se  groupent  à  leur  tour  en  fédéra- 
tions de  communes,  de  régions,  en  grande 
fédération  internationale  et  universelle.  Il  y 
aura  des  groupes,  des  associations  de  mé- 
tiers, non  subordonnés  à  la  commune,  mais 
basés  sur  les  mêmes  principes,  et  qui  n'au- 
ront également  d'autre  pouvoir  que  ceux 
volontairement  consentis  par  chaque  indi- 
vidu, et  pour  le  temps  qu'il  lui  plaira  de  les 
garantir.  La  nature  sociale  de  Tliomme  aura 
assez  de  force  adhésive  pour  maintenir  le 
tout  ensemble.  On  ne  verra  pas  trace  de  gou- 
vernement autoritaire,  mais  une  action  com- 
binée qui  permettra  aux  sociétés  réunies  d'en- 
treprendre des  œuvres  de  longue  haleine. 

L'anarchie  sera  donc  organisatrice  de  sa 
nature  :  l'anarchie,  écrit  Ranc  interprétant 
Proudhon,  c'est  la  dissolution  du  gouverne- 
ment dans  un  organisme  naturel,  c'est  le 
contrat  substitué  à  la  souveraineté,  l'arbi- 
trage au  pouvoir  judiciaire,  le  travail  non 
pas  organisé  par  une  force  étrangère,  mais 
s'organisant  lui-même,  le  culte  cessant  d'être 
une  fonction  sociale  pour  devenir  adéquate 
aux  manifestations  individuelles  de  la  libre 
conscience...  C'est  l'habitude  invétérée  de 
prendre  l'homme  pour  guide  et  sa  volonté 
pour  loi,  qui  fait  que  nous  considérons 
l'anarchie  comme  le  comble  du  désordre  et 
l'expression  du  chaos.  Au  rebours,  disait 
Proudhon,  dans  une  de  ces  formules  para- 
doxales et  retentissantes  qu'il  affectionnait, 
l'anarchie  c'est  l'ordre  qui  résultera  de  l'éli- 
mination successive  et  raisonnée  de  l'auto- 
rité sous  ses  trois  aspects,  politique,  social 
et  religieux,  La  plus  haute  forme  que  la  so- 
ciété qui  a  commencé  par  le  despotisme 
soit  susceptible  d'atteindre,  résultera  de 
l'union  de  l'ordre  et  de  l'anarchie. 

Mais,  après  avoir  exposé  la  philosophie  po- 
litique de  l'anarchisme,  il  faut  distinguer 
les  anarchistes  individualistes  et  les  anar- 
chistes communistes.  Les  premiers  qui  se 
rattachent  à  l'école  américaine  de  Boston, 
à  Tucker,  à  Yarros,  éditeurs  de  la  revue 
Liberty,  considèrent  le  système  que  nous  ve- 
nons d'exposer  comme  un  idéal  encore  fort 

1.  D'Eichthtal,  Voir  art.  Socialisme. 
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éloigné,  vers  lequel  il  faut  marcher  parce 
que  l'avenir  appartient  à  Tassociation,  à  la 
libre  coopération.  Leur  but  est  de  répandre 
les  saines  notions  d'économie  politique  et 
de  justice  politique,  la  liberté  de  tester,  le 
libre-échange,  la  liberté  des  cultes.  Ils  ne 
sont  pas  impatients  et  ils  écartent  l'emploi 
de  la  force;  ils  croient  avec  Carlyle  qu'il  ne 
faut  pas  mettre  la  A-iolence  au  service  de  la 
justice,  mais  ils  favorisent  la  résistance 
passive  à  l'ingérence  gouvernementale. 
L'anarchisme  individualiste  et  pacifique,  le 
seul  qui  suive  logiquement,  jusqu'au  bout, 
le  principe  de  non-interférence,  ne  recrute 
d'adhérents  que  parmi  la  liourgeoisie.  11  faut 
nous  occuper  plus  longuement  de  la  secte 
anarchiste  communiste  et  révolutionnaire,  et 
des  énergumènes  qui  la  composent. 

2.  Lanarchisme  communiste. 

Il  est  fort  malaisé  de  trouver  entre  ces 
deux  termes  un  lien  logique,  l'anarchisme 
impliquant  la  liberté  politique  absolue,  et 
le  communisme  l'égalité  économique,  une 
production  des  richesses,  c'est-à-dire  un  tra- 
vail obligatoire  pour  tous,  résultat  que  la 
société,  semble-t-il,  ne  pourrait  obtenir  que 
par  la  contrainte.  Aussi  Proudhon  est-il  abso- 
lument opposé  au  communisme  :  «  Retirez- 
vous  de  moi,  communistes,  vous  me  dégoû- 
tez! >)  Il  prouve  comme  Cabet  qu'un  tel 
système  rendrait  la  vie  fatigante  et  odieuse, 
tuerait  l'esprit,  détruirait  la  liberté,  et  que 
sans  celle-ci  l'homme  n'est  (|u'un  misérable 
galérien  qui  traîne  jusqu'au  tombeau  la 
chaîne  de  ses  espérances  détruites  :  si  l'on 
arrive  à  tuer  l'individualité,  l'humanité  ne 
sera  plus  qu'un  grand  polype.  Proudhon,  sur 
ce  point  si  essentiel,  n'est  pas  communiste, 
il  est  mutuelliste.  «  Il  cherche,  dit  Kropot- 
kine,  à  rendre  le  capital  moins  offensif,  mal- 
gré le  maintien  de  la  propriété  individuelle, 
qu'il  détestait  au  fond  du  cœur,  mais  qu'il 
croyait  nécessaire  à  l'individu  pour  le  proté- 
ger contre  l'État.  »  Il  veut  que  l'ouvrier  tra- 
vaille autant  qu'il  lui  plait  et  comme  il  lui 
plaît,  mais  qu'il  reçoive  le  produit  intégral 
de  son  travail,  et  non  un  salaire.  Il  tixe, 
comme  Marx,  la  valeur  d'un  produit  par  le 
temps  nécessaire  à  l'établir,  et  remplace  l'ar- 
gent par  des  bons  de  circulation  qu'émettra 
une  banque  populaire.  Le  crédit  viendra  de 
celui  qui  fournit  la  marchandise  contre  ces 
billets,  et  il  recevra  ce  qu'il  a  prêté  en  don- 
nant ces  billets  à  d'autres.  Il  faut  donc  sup- 
poser que  le  papier  inspirera  une  confiance 
suffisante  et  c'est  le  talon  d'Achille  du  sys- 
tème. Dans  celte  théorie  proudhonienne 
reprise  par  Tucker,  les  groupes  reçoivent 
de  la  société  les  moyens  de  production  dont 


ils  ont  besoin  et  se  font  librement  concur- 
rence. Toutefois  Proudhon  donne  à  la  société 
le  droit  de  dissoudre  les  associations  qui 
vendraient  trop  cher.  —  Tout  d'ailleurs  sera 
réglé  non  par  autorité  hiérarchique,  mais 
d'après  des  lois  statistiques  sous  le  contrôle 
de  l'Académie  des  sciences.  Or  la  loi  qui 
s'appuie  sur  la  nécessité  ne  gêne  jamais 
l'indépendance...  Enfin  Proudhon,  après 
avoir  suppiimé  la  propriété  privée,  la  réta- 
blit sous  le  nom  de  possession  perpétuelle; 
il  supprime  de  même  les  impôts  et  les  réta- 
blit. N'insistons  pas  sur  ces  contradictions  et 
bornons-nous  à  constater  qu'en  matière  d'anar- 
chisme  économique  il  est  un  pur  hétérodoxe. 
De  même  que  les  socialistes,  les  anarchis- 
tes communistes  visent  en  principe  à  l'ex- 
propriation des  capitalistes,  de  tous  ceux 
qui  vivent  de  rente,  de  profit,  d'intérêt,  et  à 
la  mise  en  commun  des  instruments  de 
production.  Mais  ils  se  séparent  d'eux  lors- 
qu'il s'agit  d'organiser  le  travail  dans  la 
société  nouvelle.  Les  socialistes  sont  collec- 
tivistes et  les  anarchistes  communistes.  Où 
est  la  différence?  Le  collectivisme  est  un  com- 
munisme codifié  où  chacun  a  sa  place 
marquée,  travaille  sous  une  règle  coercitive, 
et  obtient  une  part  proportionnelle  de 
nourriture,  de  vêtement  et  d'abri.  C'est  un 
retour  à  l'ancienne  corporation  obligatoire. 
L'organisation  qu'il  imagine,  d'après  Spen- 
cer, exigerait  des  caporaux,  des  sergents,  des 
capitaines  d'industrie,  qui  diraient  à  chacun: 
a  Faites  votre  devoir,  prenez  vos  rations  ».  Ces 
surveillants,  il  est  vrai,  seraient  nommés  par 
les  ouvriers  eux-mêmes,  au  lieu  de  leur  être 
imposés  par  des  patrons,  mais  qui  ne  sait  à 
quels  abus,  à  quelles  intrigues  donne  lieu  la 
brigue  des  suffrages  ?  On  se  plaint  de  bureau- 
cratie :  or  imaginez  dans  chaque  village  une 
organisation  pour  distribuer  chaque  objet 
utile  ou  nécessaire  à  la  vie.  De  quel  poids 
effrayant  la  machine  administrative  pèserait 
sur  chacun  ;  et  le  mécontent,  à  qui  pourrait- 
il  en  appeler  '?  L'anarchiste  Malato  est  aussi 
effrayé  qu'Herbert  Spencer  de  ce  fonctionna- 
risme oligarchique,  plus  dangereux  que  le 
despotisme  de  la  monarchie,  parce  que  ce 
serait  le  despotisme  de  la  loi,  insaisissable 
et  impersonnel.  Les  collectivistes,  d'après 
le  prince  Kropotkine,  maintiennent  sous 
d'autres  noms  le  gouvernement  représen- 
tatif et  le  salariat.  Ils  transformeraient  la 
société  en  bagne  industriel,  «  où,  dit  grossiè- 
rement un  compagnon,  il  faudrait  encore  la 
permission  dri  contremaître  pour  aller  p...  » 
«  Ces  idées  malsaines  de  couvent  et  de 
caserne  sont  nées  dans  des  cerveaux  pervertis 
par  le  commandement,  ou  déformés  par  une 
éducation  religieuse. 
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Sous  !e  régime  du  collectivisme  socialiste 
de  Marx,  chacun  travaille  forcément  et  oht\er\l 
une  léniunération  proportionnelle  aux  heures 
de  travail  fournies  ]iar  lui  ;  il  est  rétribué 
selon  st's  o-uvrcs.  Sous  le  régime  du  commu- 
nisme anarchiste  de  Kropotkine  ',  chacun 
travaille  librement,  et  au  lieu  de  recevoir  en 
écliar)ge  une  ration  de  caserne,  déterminée 
par  un  bon  de  travail,  il  prenddans  letask  sa 
guise  selon  ses  besoins,  et  il  emporte  chez 
lui  ses  provisions.  Point  do  phalanstère,  point 
de  marmite  sociale,  mais  des  cuisines  sépa- 
rées. 

Comprenons  cela:  Kropotkine  va  nous  l'ex- 
pliquer. C'est  bien  simple.  La  révolution 
éclate.  Le  premier  danger  dont  il  faut  se 
gardei',  danger  immense  qui  jusqu'à  présent 
a  empêché  toute  révolution  d'aboutir,  c'est 
d'établir  un  gouvernement  révolutionnaire 
qui  n'aurait  rien  de  plus  pressé  que  de  con- 
fisquer le  pouvoir  à  son  profit.  Ainsi  donc 
Kropotkine  prend  au  sérieux  la  plaisanterie 
de  1848  :  Rien  n'existe  plus  ;  personne  n'est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  signé 
Hiéant.  Personne  ou  plutôt  tout  le  monde. 
Il  faut  que  l'immense  transformation  écono- 
mique s'opère  par  le  travail  collectif  des 
masses,  par  le  consentement  général.  Le 
peuple  révolté  prend  possession  des  dépôts 
de  blé,  des  magasins  qui  regorgent,  des 
vêtements,  des  maisons  habitables.  11  n'y 
aura  ni  querelles,  ni  gaspillage.  «  Dans  le 
partage  des  logements,  on  fera  appel  aux 
bons  instincts  des  masses.  »  Pour  ce  qui  est 
toutefois  de  l'expropriation  du  sol,  Kropot- 
kine laisse  provisoirement  au  paysan  le 
lopin  de  terre  qu'il  cultive,  afin  de  ne  pas 
l'épouvanter.  Il  comprendra  plus  tard  de  lui- 
même,  l'avantage  du  communisme.  Partout 
des  groupes  libres  de  production  s'organisent 
spontanément,  font  face  à  toutes  les  néces- 
sités, satisfont  tous  les  besoins.  On  revient  à 
la  forme  primitive  d'échange  en  nature  entre 
groupes  qui  produisent  différents  objets, 
entre  villes  et   campagnes.  On  produit  non 

1.  Nous  prenons  comme  exemple  le  système  de  Kropotkine 
parce  qu'il  est  le  plus  récent  {La  conquête  du  pain,  i89i). 
En  réiilité,  il  v  a  sur  ce  point  anarchie  dans  les  systèmes 
anarchistes.  Most  ditVôre  de  Kropotkine.  Il  méprise  Proudhon. 
mais  lui  fait  plus  d  un  emprunt.  Le  sol  et  le  capital  appar- 
tiennent ù  l'ensemble  du  peuple,  mais  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  producteurs  indépendants,  avec  libre-échange  des 
produits,  selon  la  mesure  du  travail  employé.  11  y  aura  des 
fonctionnaires  pour  faire  des  recherches  de  statistique  et 
empêcher  la  surproduction,  —  des  bureaux  d'experts,  pour 
taxer  la  quantité  de  chaque  marchandise  et  reconstituer  les 
prix,  réglés  non  par  la  loi  de  l'ollre  et  de  la  demande,  mais 
par  la  quantité  de  travail  employé  pour  la  fabrication.  S'il  y 
a  difûculté,  abus,  monopole,  on  revient  à  la  volonté  de  la 
majorité  à  laquelle  on  doit  se  soumettre.  —  Dès  lors  nous 
retombons  dans  la  réglementation.  Nous  ne  jouissons  plus 
des  bienfaits  de  l'anarchie.  iVoir  Adler,  Bandwôrterbuch 
der  Staalswissensc/iaften,  art.  .Vsabchib.) 


en  vue  de  procurer  des  bénéfices  à  qui  que 
ce  soit,  mais  pour  faire  vivre  la  société.  II 
n'y  a  jamais  surproduction  quand  on  prend 
pour  point  de  départ  les  besoins  de  l'individu. 
I)ans  la  société  actuelle,  quand  les  magasins 
sont  remplis  et  qu'on  est  obligé  d'arrêter  les 
machines,  les  ouvriers  manquent  de  tout.  Si 
on  les  laissait  puiser  dans  la  masse  d'après 
leurs  besoins  et  consommer  à  leur  gré  cet 
excès  de  richesses  qu'ils  ont  produites,  il  n'y 
aurait  jamais  de  crises  industrielles.  Et  c'est 
ce  qu'ils  feront  en  anarchie.  Il  n'y  aura  de 
rationnement  que  pour  ce  qui  ne  sera  pas  en 
abondance,  et  cela  en  faveur  des  enfants  et 
des  vieillards,  et  tout  le  monde  y  consentira, 
par  bon  cœur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'in- 
tervention d'une  autorité  quelconque. 

Ainsi  chacun  travaille  et  jouit  à  sa  conve- 
nance. Nul  n'est  obligé  de  travailler,  et 
pourtant  il  y  aura  production  zélée  de  trésors 
où  chacun  viendra  puiser  à  pleines  mains. 
Comment  concilier  cela  ?  —  Tout  individu, 
d'après  Kropotkine,  devra  une  part  contribu- 
tive à  la  production  générale,  environ  quatre 
à  cinq  heures  de  travail  par  jour,  jusqu'à 
quarante-cinq  ou  cinquante  ans.  Et  s'il  ne 
veut  pas  la  payer'?  —  D'abord  ce  sera  très 
rare.  Dans  une  société  où  chacun  sera  libre, 
il  n'y  aura  pas  à  craindre  les  fainéants.  C'est 
un  iabeur  salarié  qui  est  un  labeur  de  serf. 
Désormais  on  aura  le  stimulant  du  bien- 
être,  et  le  travail,  au  lieu  d'être  abrutissant, 
deviendra  attrayant.  Chacun  choisira  sa 
tâche,  l'auteur  composera  ses  livres,  l'as- 
tronome, ses  instruments  d'optique.  Les 
travaux  ennuyeux,  répugnants,  laver  la  vais- 
selle, cirer  les  bottes,  seront  accomplis  par 
des  machines,  comme  cela  se  pratique  aux 
États-Unis.  S'il  y  a  quelques  paresseux,  le 
groupe  les  priera  d'aller  ailleurs,  ou  leur 
dira  :  Vivez  comme  des  isolés,  comme  des 
malades.  Il  y  aura  bien  quelques  injustices; 
Kropotkine  nous  fait  cette  concession.  Mais 
elles  seront  limitées. 

Si  l'on  objecte  à  tous  ces  rêves  qu'aucune 
forme  de  coopération  ne  peut  être  établie 
sans  règlement,  sans  soumission  aux  agents 
régulateurs,  auxquels  il  faut  obéir  sous 
peine  de  confusion  et  d'insuccès,  et  que  les 
anarchistes  qui  répugnent  à  toutes  sortes 
d'autorité,  d'État,  seraient  obligés  d'avoir  re- 
cours à  des  institutions  analogues,  —  ils  vous 
répondent  avec  Proudhon,  avec  Kropotkine, 
que  l'homme  deviendra  par  l'anarchie  non 
seulement  libre,  mais  intelligent,  juste  et 
bon,  remplacera  la  contrainte  par  le  consen- 
tement volontaire  ;  car  l'anarchie  est  non 
seulement  organisatrice,  mais  moralisatrice 
de  sa  nature;  et  Kropotkine  nous  le  dé- 
montre. 
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3.  La  morale  anarchiste. 

Des  crimes,  des  méfaits  se  commettent 
chaque  jour,  et  vous  croyez  y  voir  la  preuve 
de  la  nécessité  d'une  autorité  répressive. 
Kropotkine  et  les  anarchistes  en  rendent  res- 
ponsable la  société,  telle  qu'elle  est  actuelle- 
ment constituée.  Ceux  qui  font  respecter  les 
lois,  le  gendarme,  lejuge,  c  ce  maniaque  per- 
verti par  le  droit  romain  »,  sont  plus  coupables 
que  ceux  qui  la  violent.  Un  propriétaire,  c'est- 
à-dire  un  exploiteur  du  peuple,  est  plus  cou- 
pable que  Jack  TÉventreur,  qui  égorgea  dix- 
misérables  prostituées,  lesquelles  valaient 
mieux  que  la  plupart  des  riches  bourgeoises. 
C'est  le  propriétaire  et  non  Jack  qui  méri- 
terait qu'on  lui  logeât  une  balle  dans  la  tète. 
La  plupart  des  crimes  commis  le  sont 
d'ailleurs  contre  la  propriété  ;  en  supprimant 
la  cause,  on  fera  disparaître  l'effet.  Il  restera 
les  criminels  d'occasion  ;  mais  ce  sont  souvent 
de  très  braves  gens,  qui  placés  dans  d'autres 
circonstances  fussent  devenus  des  héros. 
Kropotkine  ne  peut  nier  cependant  l'héré- 
dité des  mauvais  penchants.  Il  est  bien 
obligé  de  reconnaître  qu'il  y  aura  toujours 
des  hommes  cruels,  grossiers,  vindicatifs,  do- 
minateurs :  mais  il  nie  formellement  que  la 
contrainte  pénale  puisse  réprimer  le  crime. 
Les  prisons,  d'après  lui,  ne  sont  qu'un  reste 
de  barbarie  mêlée  de  philanthropiejésuilique. 
Au  lieu  d'améliorer,  elles  dépravent  et  cor- 
rompent. Il  faut  écarter  l'idée  de  vengeance, 
de  terreur,  de  préservation  sociale,  et  traiter 
les  criminels  comme  des  fous,  puisque  la 
science  des  Maudslay,  des  Lonibroso  nous 
les  présente  comme  tels.  Il  est  mauvais  d'en- 
fermer les  fous  :  laissez-les  libres,  comme 
dans  certains  villages  de  Belgique,  apphquez- 
leur  un  traitement  fraternel. 

Dans  la  société  future,  le  nombre  des  cri- 
minels sera  bien  plus  restreint  que  dans  la 
société  actuelle.  Les  circonstances  extérieures 
influeront  infiniment,  au  dire  des  anarchistes, 
sur  le  caractère.  «  Donnez  à  tous  les  hommes 
un  même  niveau  de  culture,  écrit  Bakounine, 
les  mêmes  moyens  de  gagner  leur  vie  par  le 
travail,  et  vous  verrez  que  beaucoup  de  diffé- 
rences, qu'on  considère  entre  eux  comme 
naturelles,  disparaîtront  parce  qu'elles  ne 
sont  que  l'effet  d'un  partage  inégal  des  con- 
ditions de  développement.  »  La  société 
future  sera  fondée  sur  ï appui  mutuel,  qui 
même  chez  les  sauvages  et  jusque  chez  les 
animaux  joue  un  bien  plus  grand  rôle,  au 
dire  de  Kropotkine,  que  la  lutte  pour  la  vie  de 
Hobbes  et  Darwin.  Il  suffira  de  suivre  cet  ins- 
tinct naturel.  L'homme  est  naturellement  bon, 
comme  le  veut  Rousseau  ;  ce  qui  le  déprave, 
ce    sont   les  inégalités   sociales.    La  morale 


anarchiste  n'a  pour  premier  principe  ni 
l'utilitarisme,  ni  l'impératif  catégorique. 
Kropotkine  a  solennellement  adopté  la  philo- 
sophie de  M.  fiuyau,  ce  jeune  écrivain  si 
sympathique,  mort  prématurément  et  qui  ne 
songeait  nullement  à  cette  gloire;  son  livre 
E>^sai d'une  morale »ans  ohliQution  ni  sanction,  esl 
inscrit  en  tète  de  la  bibliothèque  anarchiste. 
La  thèse  de  Guyau  témoigne  de  sa  noblesse 
d'unie  plus  que  d'une  connaissance  exacte 
des  hommes.  Il  n'admet  aucune  autorité  qui 
s'impose.  Pourquoi  serai-je  moral?  par  plaisir, 
parce  que  ma  nature  souffre  de  ne  pas  faire 
le  bien,  ce  qui  est  bon,  utile  à  la  race.  Le 
courage,  le  dévouement  se  trouvent  à  toutes 
les  époques.  El  pour  un  moment  de  sacrifice, 
d'enthousiasme,  s'écrie  Kropotkine,  qui  ne 
donnerait  une  vie  entière?  Cela  ce  n'est  ni 
égoïsme,  ni  altruisme,  mais  plaisir  de  se  sentir 
vivre,  de  voir  les  autres  heureux,  de  faire  le 
bien,  parce  qu'on  ne  peut  faire  autrement. 
Guyau  définit  le  devoir  «  une  surabondance 
de  vie  qui  ne  demande  qu'à  s'exercer, 
à  se  donner  ».  —  "  Nous  reconnaissons, 
ajoute  Kropotkine,  qu'il  n'y  a  que  des  indi- 
vidus isolés  qui  agissent  ainsi  actuellement, 
mais  créons  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'homme  ne  soit  pas  porté  à  mentir,  à 
tromper,  à  exploiter  les  autres,  et  par  la 
force  même  des  choses,  le  niveau  moral 
s'élèvera  à  une  hauteur  inconnue  jusqu'à 
présent,  chacun  pourra  donner  libre  cours 
à  ses  penchants,  voire  même  à  ses  passions 
sans  autre  contrainte  que  l'amour  et  le 
respect  de  ceux  qui  l'entourent.  Sa  famille 
sera  régénérée  par  l'union  libre  qui  rem- 
placera le  traOc  matrimonial,  elle  sera 
fondée  non  sur  l'intérêt,  mais  sur  l'affection, 
le  respect  de  soi  et  de  la  dignité  d'autrui.  » 

Purement  matérialistes,  au  point  de  vue 
(le  leur  conception  du  monde,  les  théori- 
ciens de  l'anarchie  s'élèvent,  on  le  voit,  à  un 
optimisme  idéaliste  qui  ne  tient  aucun  compte 
des  faits.  Révolutionnaires  fanatiques,  frap- 
pés des  misères  qui  existent  dans  l'orga- 
nisation actuelle,  et  ne  voulant  pas  les  attri- 
buer aux  défauts  d'une  nature  humaine 
incomplètement  adaptée  à  l'état  social,  ils 
s'imaginent  qu'il  suffirait  d'abolir  l'État 
pour  changer  les  hommes.  Ils  méconnais- 
sent qu'il  existe  une  foule  de  maux,  qui  sont 
le  résultat  non  de  l'inégale  distribution  des 
richesses,  mais  de  la  mauvaise  conduite,  et 
qui  devraient  toujours  y  être  associés.  Nous 
sommes  assez  mal  gouvernés,  mais  savons- 
nous   mieux   nous   gouverner  nous-mêmes? 

Les  mauvais  instincts,  l'amour  du  mal,  ne 
sont-ils  pas  aussi  réels  que  l'amour  du  bien? 
Certains  philosophes,  tels  que  Buckle,  pré- 
tendent établir  que  si  l'intelligence  humaine 
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fail  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  la 
moralité  ou  plutôt  l'immoralilé  est  toujours 
lu  même.  Mais  admettez  avec  Spencer 
qu'une  meilleure  éducation,  des  rapports 
plus  étroits  avec  leurs  semblables  puissent 
rendre  un  Jour  les  hommes  plus  inoraux, 
cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  voir  la  basse 
condition  présente  du  peuple  de  toute  classe, 
la  reyreltable  lenteur  avec  laquelle  nos  ins- 
liiicls  les  plus  grossiers  s'éliminent,  ni  nous 
faire  espérer  que,  n'ayant  pas  encore  atteint 
le  premier  échelon  du  développement  social, 
nous  soyons  susceptibles  de  nous  élever 
d'un  bond  jusqu'au  dernier. 

El  comment  concilier  cette  sublime  morale 
avec  l'assassinat  politique?  c'est-à-dire  la 
méconnaissance  de  ce  premier  impératif  de 
toute  morale:  Tu  ne  tueras  point!  Kropot- 
kine  est  partisan  de  l'abolition  de  la  peine 
de  mort.  Il  ne  veut  pas  entendre  parler  de 
la  guillotine  de  Fouquier-Tinville.  Mais  il 
comprend  les  vengeances  du  peuple,  que  nul 
n'a  le  droit  de  juger.  «  Avez-vous  souffert 
comme  lui,  avec  lui?  Sinon,  ayez  la  pudeur 
de  vous  taire.  »  Il  raisonne  l'apologie  du  ré- 
gicide avec  une  subtilité  qui  ferait  honneur 
aux  grands  casuistes  du  xvi«  siècle.  Il  accepte 
parfaitement  le  principe:  <<  Faites  aux  autres 
ce  que  vous  voudriez  qu'ils  vous  fassent  ». 
Eh  bien!  Tanarchiste  frappe  l'exploiteur, 
mais  si  lui-même  il  exploitait  le  peuple,  il 
consentirait  à  être  tué.  Sophie  Peroskaja 
était  parfaitement  d'accord  avec  sa  cons- 
cience en  se  faisant  complice  de  l'assas- 
sinat du  tsar,  parce  qu'elle  sentait  que  pour 
tout  l'or  du  monde  elle  n'aurait  pas  voulu 
être  tyran,  et  que  si  elle  l'eût  été  elle  méritait 
de  mourir. 

Aux  antipodes  de  la  morale  de  Kropotkine, 
il  est  une  autre  morale  anarchiste  fondée 
sur  l'égoïsme  pur.  C'est  celle  qu'un  profes- 
seur de  Berlin,  Max  Stirner,  exposait  vers 
1844  dans  son  livre  l'Unique  et  sa  propriété, 
assez  vite  oulilié,  mais  réédité  dans  un  for- 
mat populaire  en  ces  dernières  années,  et 
souvent  analysé  et  exalté  dans  les  revues  du 
parti  en  France  et  en  Allemagne.  Stirner 
part  de  ce  principe  que  l'individu  est  à  lui- 
même  son  seul  bien,  sa  seule  réalité.  Il  donne 
au  moi  une  souveraineté  sans  bornes. 
Avant  d'éliminer  les  autorités  du  dehors, 
l'essentiel  est  de  s'affranchir  de  ces  idoles 
intérieures,  de  ces  fantômes  qui  exigent  de 
nous  obéissance,  qu'ils  s'appellent  christia- 
nisme, loi  morale,  humanité.  Quiconque 
combat  contre  l'égoïsme,  prêche  l'amour,  le 
sacrifice,  qu'il  s'appelle  Robespierre,  Saint- 
Just  ou  Proudhon,  n'est  qu'un  cafard.  Que 
la  devise  de  l'homme  libre  ne  soit  pas  seule- 
ment ni  Dieu  ni  maître,  mais  ni  foi  ni  loi. 


Tout  ce  que  nous  pouvons  obtenir,  par 
tous  les  moyens,  vol,  meurtre,  rapine,  con- 
sidérons-le comme  notre  propriété  b'-gitime. 
Mais  nous  serions  trop  faibles  pour  atteindre 
par  nous-mêmes  les  buts  uniquement  per- 
sonnels que  nous  poursuivons;  unissons-nous 
donc  en  associations,  sans  rien  abdiquer 
pour  cela  de  notre  égoisme,  et  quittons-les 
dès  que  nous  ne  pourrons  plus  en  tirer 
parti. 

Dans  le  paradis  de  Kropotkine,  l'homme 
est  un  ange  pour  l'homme  ;  dans  celui  de 
Stirner  domine  le  principe  horno  hornini  lupus: 
ce  sera  le  paradis  des  vauriens  les  plus 
entreprenants  et  les  plus  hardis. 

Ces  deux  morales  anarchistes,  inconcilia- 
bles en  théorie,  s'accordent  dans  la  conduite 
à  tenir  à  l'égard  de  la  société  présente. 

4.  La  propagande  par  le  fait. 

L'anarchisme  révolutionnaire  est  un  tem- 
pérament plus  encore  qu'un  système.  Le 
caractère  du  véritable  anarchiste  est  un  état 
de  révolte  permanent  contre  l'ordre  de  cho- 
ses établi.  Cela  ne  le  distingue  pas  à  première 
vue  du  socialiste  qui,  lui  aussi,  ne  sème  le 
mécontentement  dans  l'esprit  des  ouvriers, 
ne  pousse  à  la  haine  des  classes,  qu'afin  de 
détruire  la  société  bourgeoise;  seulement, 
le  parti  n'étant  pas  encore  assez  nombreux 
et  assez  fort  pour  renverser  la  marmite  so- 
ciale, considère  pour  l'instant  comme  l'es- 
sentiel de  s'organiser  et  de  conquérir  le 
pouvoir  par  le  bulletin  de  vote.  L'armée  gros- 
sissante des  prolétaires  finira  par  obtenir  la 
majorité.  Les  politiques  du  parti  envisagent 
le  mouvement  socialiste  comme  le  résultat 
nécessaire  de  l'évolution  économique,  qu'il 
serait  imprudent  de  devancer  par  l'insurrec- 
tion, si  l'insurrection  n'a  aucune  chance  de 
succès,  et  ne  peut  que  fournir  à  l'État  bour- 
ireois  le  prétexte  souhaité  à  de  sanglantes 
représailles. 

Les  anarchistes  n'ont  pas  cette  patience. 
C'est  à  la  révolution,  disent-ils,  de  hâter  l'é- 
volution. C'est  une  erreur  de  croire  que  l'é- 
volution doive  être  lente  :  son  allure  dépend 
des  races  parmi  lesquelles  s'exerce  son  ac- 
tion; si  les  peuples  asiatiques,  qui  forment 
la  majorité  de  l'espèce  humaine  demeurent 
depuis  des  milliers  d'années  à  peu  près  sta- 
tionnaires,  le  Japon,  en  vingt-cinq  ans,  vient 
d'opérer  dans  ses  institutions  une  métamor- 
phose analogue  à  celle  que  l'Europe  a  mis 
des  siècles  à  accomplir.  Plus  la  civilisation 
avance,  plus  l'évolution  est  rapide.  Le  ser- 
vage a  moins  duré  que  l'esclavage,  le  pro- 
létariat mettra  moins  de  temps  encore  à 
secouer  ses  chaînes.  Il  suffit,  pour  cela,  que 
la   révolution    vienne    précipiter   l'évolu  tion 
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que  l'une  exécute  ce    que  l'autre    prépare. 
Les  anarchistes  communistes  révolutionnai- 
res ont  pour  eux,  selon  Reclus,  le  mouvement 
de  la  pensée  humaine,  surtout  chez  les  peu- 
ples de  race  latine.   La  révolution  prochaine, 
que   le  moindre   incident    peut   faire   naître, 
une  crève,  un  renvoi  d'ouvrier,  n'accomplira 
pas  un  brusque  saut,  n'aura  pas  à  réaliser  de 
toutes  pièces  un  ordre  sans  racines  dans  le 
passé  :  le  tout  est  de  la  mettre  en  branle.  Une 
fois  commencée,  dit  Kropotkine,  attendons- 
nous  à  ne  pas  la  voir  marcher  partout  du  même 
pas.  Elle  s'adaptera  au  caractère  des  diiTéren- 
tes  nations.    L'Allemagne,    encore    unitaire, 
rêve  une  république  jacobine,  l'organisation 
du  travail  comme  celle  que  Louis  Blanc  tenta 
en  1848;  la  France  au  contraire  veut  la  com- 
mune libre.  Il  y  aura  des  retardataires,  les 
grandes  villes  commenceront  le  mouvement 
avant  les  campagnes...  Mais  les  temps  sont 
proches.    Au    lieu     de    bavarder,    agissons. 
Gardons-nous  surtout,  comme  d'une  erreui- 
funeste,  de  la  politique,  du  parlementarisme, 
qui  n'est  qu'une  entrave,  un  boulet  au  pied. 
Le  trait  essentiel  de  l'auarchisme,  en  effet, 
c'est    d'être    absolument   antiparlementaire. 
Par  principe,   les  anarchistes  sont   non   pas 
hostiles  a  a  tel  ou  tel  gouvernement,    mais 
à  l'idée  gouvernementale  elle-même,   qu'elle 
s'inspire   du   droit  divin   ou   du  droit  popu- 
laire,  de  la  sainte  ampoule  ou  du  suffrage 
universel   ^    ».    Pour  l'amélioration   du   sort 
des  classes  laborieuses,  il  n'y  a  rien  à  atten- 
dre de  la  politique  et  des  politiciens,  soit  en 
république,  soit  en  monarchie.  De  ce  côté  de 
l'Océan  comme  de  l'autre,  les  républiquessont 
des  ploutocraties  gouvernées  par  des  gens  d'af- 
faires. Le  système  représentatif  n'est  qu'une 
parade  menteuse,  un  décor  de  théâtre,  der- 
rière lequel  se  trament  les  intrigues  des  finan- 
ciers.  Si  le  suffrage  universel  était  capable 
d'affranchir  le  peuple,  ce  serait    fait   depuis 
longtemps.  Il  n'a  servi  jusqu'ici  qu'à  faire  lé- 
galiser toutes  les  monstruosités  politiques  et 
économiques.  La  classe  prolétaire  est  encore 
ignorante,  victime  des  autres  classes,  et  de 
ses  propres  agents  qui  la  trompent  et  l'ex- 
ploitent. En  démocratie,  dites-vous,  le  peu- 
ple vote  et  nomme  librement  ses  représen- 
tants, donc  c'est  le  peuple  qui  gouverne  par 
ses     fidèles    mandataires.     Autant    vaudrait 
dire  que  le  bœuf  est  libre  parce  qu'il  élit  son 
boucher.  Déléguer  son  pouvoir,  c'est  le  per- 
dre. (E.  Reclus.)  Les  socialistes  qui  se  posent 
dans  les  Chambres  en  défenseurs  des  ouvriers 
ne  sont  que  des  «  aspirants  dirigeants  »  ;  la 
politique  n'est  pour  eux  qu'un    marchepied 
pour  se  hausser  jusqu'à  la  bourgeoisie,   et 
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le  socialisme   n'est    qu'un     moyen    de    par- 
venir.  «   Les   candidats  sont   omniscients  et 
infaillibles.  Quand  ils  auront  enfin  leur  part 
de    royauté,    ne    seront-ils    pas    fatalement 
saisis  par  le  vertige  du  pouvoir,  et  comme 
des  rois,   dispensés  de  toute   sagesse   et  de 
toute  vertu?  »    (E.   Reclus.)  L'élu  d'aujour- 
d'hui sera  le  corrompu  de  demain.    «  Tout 
député  est  un  Judas,  qui  se  sert  des  revendi- 
cations des  travailleurs   pour  se   tailler  une 
place  dans  les  rangs   des  exploiteurs.   »  (E. 
Reclus.)  «  Envoyer  des  ouvriers  dans  un  Par- 
lement,   disait  Bordât,    un   des   inculpés  de 
Lyon,  c'est  agir  comme  une  mère   qui  con- 
duirait sa  fille  dans  un  lieu  de  prostitution.  >• 
En  admettant  même  que  les   socialistes  de- 
viennent tout-puissants    à    la  Chambre,    ce 
serait  pour  établir  le   despotisme  absolu  des 
majorités.    Les   socialistes   mettent   la   ques- 
tion économique  au  premier  rang,  les  anar- 
chistes   revendiquent    avec    l'égalité    écono- 
mique la  liljerté  personnelle  (deux  principes 
inconciliables^,  et  ne   font   pas  de  différence 
entre  une  majorité  despotique,  fùt-elle  socia- 
liste, et  un  despote.   Si  les  anarchistes  crient 
u  révolte  contre  les  lois,  ce  n'est  pas  pour 
s'ériger  en  législateurs  ».   Au  congrès  anar- 
chiste de  Zurich  (août  1893),  le  docteur  Gum- 
plowitz  disait  :   «  Le  socialisme  actuel  s'est 
éloigné  des  buts  qu'il  se  proposait,  il  a  aban- 
donné ses  principes  révolutionnaires  et  s'en 
trouve  très  bien  ;    ses  chefs   veulent  fonder 
une  aristocratie  socialiste  ou  une  bureaucra- 
tie socialiste:  il  n'y  aurait  aucune  différence 
quelconque  entre  un  gouvernement  Bebel  et 
Liebknecht  et  le  régime  actuel.  Il  faut  que  les 
prolétaires  arrivent  à  en  finir  avec  ce  régime.  » 
II  faut  donc  apprendre  au  peuple  à  se  pas- 
ser de  gouvernement,  comme  on  lui  a  appris 
à  se  passer  de  Dieu*.  Ni  Parlement  ni  maître. 
Fi  du  bétail  électoral  et  des  urnes  puantes  !  Il 
faut  stigmatiser  tout  mandataire  élu,  comme 
le  pire  ennemi  ;  ne  pas  se  contenter  de  déni- 
grer les  institutions,  mais  diffamer  les  person- 
nes, surtout  les  députés  d'extrême  gauche,  et 
spécialement  les  députés  ouvriers.  Répudions 
également  le  suffrage  universel  et  l'instruc- 
tion primaire,  qui  n'est  qu'un  dressage  à  la 
servitude  et  un  obstacle  à  l'instruction  inté- 
grale ;  ce  qu'il  faut,  c'est  la  révolution  sociale  ; 
concertons-nous  non  pour  des  voles  politi- 
ques, mais   pour   l'insurrection.  C'est  de  ce 
cercle  d'idées  qu'est  sorti  l'attentat  de  Vaillant. 
L'anarchiste    pratiquant   est    donc,    avant 
tout,    homme    d'action  immédiate.    L'anar- 
chisme  est  une  théorie    de   l'action   révolu- 
tionnaire,    personnelle,     conformément    au 
caractère   individualiste  de   la   doctrine.    La 
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propagande  par  le  fait  est  une  déilucliop.  lo- 
gique du  système  :  l'individu  aflirme  ainsi 
sa  souveraineté,  sa  rébellion  sans  bornes. 
L'exemple  des  Mazzini,  des  Oisini,  des  Gaii- 
baldi  prouve  que  quelques  liommes,  par  des 
actes  splendides  d'audace,  peuvent  bàler  Té- 
mancipalion  de  tout  un  peuple.  11  y  a  du 
hcro-u'orship,  du  féliobisnie  des  grands  liom- 
mes, dans  l'anarcbisine  ;  et  pourtant,  quoi 
de  plus  contraire  au  principe  démocratique  ? 
Les  faits  éclatants  de  quel({ues  martyrs,  en 
apparence  sans  but  et  sar)s  plan,  en  même 
temps  qu'ils  terrorisent  la  société  bourgeoise, 
e.xcitenl  l'atlenliuii  des  foules,  les  font  ré- 
fléchir sur  leur  misère  et  finiront  par  secouer 
leur  torpeur,  mieux  qu'un  discours,  qu'une 
brochure,  la  bombe  de  Vaillant,  ses  der- 
nières paroles  au  pied  de  l'échafaud  :  ((  Mort 
à  la  société  bourgeoise!  »  retentissent  jus- 
qu'au moindre  village.  «  Mon  intention,  dt- 
dare  Ravachol,  a  été  de  terrosiser,  pour  for- 
cer lu  société  à  jeter  un  regard  sur  ceux  qui 
soutirent.  » 

Remarquez  ici  comme  la  révolution,  sur  sa 
pente,  doit  toujours  rouler  plus   bas.  Com- 
parés aux  héros  les  plus  récents  de  .la  secte, 
les    BaUounine,   les    Kropotkine,    les    Elisée 
Reclus  apparaissent  presque  comme  des  réac- 
tionnaires. Marx,  dans  la  pr'éface  de  son  livre, 
proclame  qu'il  n'en  veut  qu'au   capital,  non 
aux  capitalistes.  Bakounine  est  hostile  à  l'as- 
sassinat. Il  a  peu  de  sympathie  pour  les  blan- 
quistes.  Il   regrette  que  le  peuple,  quand  il 
se  soulèvera,  tue  ses  oppresseurs.  Kropotkine 
va  plus  loin,  il  comprend    «   les   représailles 
du  peuple  »,  et  veut  qu'on  s'abstienne  de  les 
juger.  D'autres  prêchent  la  vengeance  sous 
toutes  ses  formes.  Le  congrès  anarchiste  in- 
ternational de  Londres  (juillet  1881)  déclare 
légitime  tout  moyen  d'anéantir  les  représen- 
tants de  Tordre  actuel:  souverains,  ministres, 
prêtres,  policiers,  capitalistes,  tous  les  exploi- 
teurs, sans  égard  pour  les  personnes.  Quelques- 
uns  reconnaissent  qu'il  y  a  de  bons  patrons  et 
de  bons  riches  :  «  Eh  bien  !  disait  le  com- 
pagnon Tennevin,  quelque  épouvantable  que 
cela   vous    paraisse,   le  bon  riche  et  le  bon 
patron  sont  plus  nuisibles  que  les  mauvais, 
fi  c'est  ceux-là  que  nous  fusillerons  les  pre- 
miers. En  effet,  le  mauvais  riche  sème  la  haine 
autour  de  lui,  tandis  que    le   boa   sert    aux 
naïfs  à  excuser  la  richesse  et  le  patronat  '.  » 
Enfin  les  plus  féroces  ne  reculent  pas  devant 
l'assassinat  des  prolétaires  innocents,  comme 
l'ont  montré  les  derniers  attentats:  «Vis-à-vis 
de  la  morale  pure,  écrit  la  lieiue  anarchiste, 
ne  sont  innocents  que  les  êtres  ou  les  choses 
dont  l'existence  ne  nuit  en  rien  au  dévelop- 
pement harmonique  d'une  race  ou  d'une  es- 
pèce. »  Or  les  prolétaires  résignés   sont  des 


êtres  nuisibles.  Ils  laissent  aller  les  choses 
par  indifîérence,   par  paresse,  et  donnent  à 
ceux  qu'ils  oppriment  l'appui  moral  de  leur 
résignation.   On  les   tuera  pour  sauvegarder 
les  autres.  Le  fais  ce  que  voudras  aboutit  lo- 
gi(iuement  au  fais  ce  que  je  veux,  sous  peine 
(le  mort.  Il  est  vrai  qu'en  présence  des  der- 
niers attentats,   des   dissentiments  semblent 
s'être   produits  dans  le   camp  arrarchiste  sur 
le   choix  des   victimes.  Le   moniteur  doctri- 
naire de  l'anarchie,   la  Récolte,  rédigée  sous 
l'inspiration  de  Kropotkine  et  d'Elisée  Iteclus, 
en  tète  du  numéro  du  24  février  1894,  désap- 
prouve cette  façon  d'agir  :  «  Ainsi  que  nous 
l'avions  prévu,  une  série  d'explosions  se  dé- 
roule, à  l'effet  de  terroriser  la  population  et 
de  donner  le  change  sur  les  véritables  pro- 
cédés des  anarchistes.  Il  faut  qu'il  soit  bien 
entendu  ceci  :  toutes  les  fois  qu'une  explo- 
sion ne  visera  ni  l'autorité,  ni  la  richesse,  ni 
l'exploitation  patronale,  on  peut  hardiment  la 
mettre  au  compte  des  individus  qui  ont  intérêt 
à  nous  décrier,  à  nous  mettre  au  ban  de  l'hu- 
nianilé.  On  sait  de  quels  gredins  nous  vou- 
lons  parler.   »   Mais    voilà   une  protestation 
bien  tardive  :  les  bombes  ne  choisissent  pas. 
Ce   n'est  pas  d'ailleurs  aux  bourgeois    seule- 
ment que  les  anarchistes  se  proposent  d'appli- 
quer «  quelques  petites  marmites  »  ;  leur  but 
est  aussi  de  détruire  ce  socialisme  qui  serait 
plus  dangereux  encore  que  toutes  les  orga- 
nisations autoritaires  dont  nous  avons  souf- 
fert jusqu'à  cejour».(Ré(.o/(e  du  4  avril  1893.) 
Que  les  compagnons  s'arment  donc  au  plus 
vite  et  que  la  guerre  sans   merci  commence. 
Qu'il  s'accomplisse  par  hypocrisie,  fraude,  vol 
ou  meurtre,  tout  crime  est  vertu.  Il  n'est  pas 
de  bandit  ou  de  simple  voleur  que  le  parti  n'en- 
rôle parmi  les  siens.  L'escroquerie  ordinaire 
ou  vol  à  l'étalage,  qu'ils  appellent   la  reprise, 
est  un  moyen  de  propagande,  de  même  l'es- 
tampage, que  pratique  la  ligue  anarchiste  des 
antipropriétaircs,  et  qui  consiste  à  déménager- 
(>  à  la  cloche  de  bois  >-  ou  à  prendre  des  repas 
sans  payer.  Les  antipatriotes  prêchent  l'insou- 
mission   aux    lois  militaires,    l'insubordina- 
tion, endoctrinent  les  jeunes  conscrits,  rôdent 
autour  des  casernes.  Tous  préconisent,  non 
plus  l'insurrection    en    masse,  la  barricade, 
mais  la  guerre  d'homme  à  homme,  l'attentat 
à  domicile.  Que  chacun  se    fasse  le  justicier 
de  ses  ennemis  personnels  ou  impersonnels. 
Ce  changement  de  l'ancienne  tactique  est  dà 
aux  découvertes  de  la  chimie,  au  perfection- 
nement  des  engins  de  destruction.  Le  pro- 
grès de  l'outillage  et  de  l'armement  servira 
pour  la  lutte  des  classes  comme  pour  celle 
des  peuples.  Most,  dans  son  petit  manuel  :  la 
Science  de  la  guerre  au  service  de  la  révolution, 
parle   de    l'importance     des    explosifs    mo- 
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dernes  pour  la  révolution  sociale  dans  le  pré- 
sent et  l'avenir  :  «  Il  est  évident  que,  dans 
l'ère  prochaine  de  l'histoire  universelle,  ils 
seront  le  facteur  décisif.  »  La  dynamite  sera 
l'Hercule  qui  fera  tomber, les  chaînes  de  l'es- 
clavage. «  De  même  que  l'invention  de  la 
poudre  et  des  armes  à  feu,  lit-on  dans  un  de 
leurs  poèmes,  en  brisant  la  féodalité,  a  éman- 
cipé la  bourgeoisie,  de  même  la  dynamite 
émancipera  le  quatrième  État.  Hourra  pour 
la  dynamite  !  hourra  pour  la  science  ap- 
pelée à  faire  le  bonheur  des  hommes  !  » 

Ainsi  la  science,  à  qui  nous  devons  la  vac- 
cine, nous  fournit  aussi  la  dynamite.  «  Enri- 
chissant l'outillage  du  crime  comme  celui 
de  l'industrie,  elle  lui  prête  une  puissance 
monstrueusement  croissante  de  destruction, 
et  rend  ridée  et  le  dessein  du  crime  accessibles 
à  des  creurs  plus  lâches,  plus  nombreux,  à 
un  cercle  toujours  agrandi  de  consciences 
molles  ^.  »  —  Les  anarchistes  font,  comme  le 
constate  encore  M.  Tarde,  des  progrès  jour- 
naliers dans  le  maniement  des  engins  de 
meurtre,  et,  d'après  M.  Girard,"  ils  étudient 
la  confection  d'une  petite  boulette  de  la  gros- 
seur d"une  noix  qui,  jetée  le  soir  à  vingt- 
cinq  pas  sur  un  groupe  d'individus,  tuera 
certainement  l'homme  visé  et  les  cinq  ou  six 
innocents  qui  l'entourent  ». 

5.  Organisation  du  parti.  —  Son  histoire. 

Le  parti  anarchiste  s'est  rattaché  pendant 
quelque  temps  à  l'Association  internationale 
des  ouvriers,  fondée  en  ]864à  Londres  par 
Karl  Marx.  Bakounine  (V.  ce  mot)  avait  com- 
mencé a  répandre  ses  idées  dès  1860,  et  avait 
organisé  lui-même,  d'après  les  principes  anar- 
chistes, en  1868,  V Alliance  internationale  de 
la  démocratie  socialiste,  fédération  de  sociétés 
publiques  conduite  par  une  société  secrète, 
sorte  de  petit  état-major  révolutionnaire 
dont  les  quelques  membres  devaient  avoir 
«  le  diable  au  corps  »  :  il  recruta  surtout 
des  adhérents  en  Italie  et  en  Espagne. 
Bakounine  demanda  à  entrer  dans  l'inter- 
nationale en  1869,  et  le  sociahsme  et  l'anar- 
cliisme,  en  tant  que  partis,  ont  eu  ainsi  un 
point  d'attache  commun.  Mais  aussitôt  écla- 
tait l'opposition  entre  le  Russe  et  le  Juif 
allemand,  deux  natures  également  obstinées 
et  dominatrices  :  Bakounine,  avec  son  tempé- 
rament ardent,  prêt  à  l'action;  Marx,  straté- 
giste  dissimulé,  doctrinaire,  méthodique, 
qui,  plein  du  sentiment  de  son  infaillibilité, 
a  écrit,  avec  la  patience  et  la  subtilité 
d'un  commentateur  du  Talmud,  le  livre 
saint  du   socialisme,  le  Capital-.    A  l'antipa- 
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thie  des  caractères  s'ajoutait  l'hostilité  des 
doctrines  :  ces  deux  hégéliens  ne  s'enten- 
daient pas  plus  sur  la  société  idéale  que  sur 
les  moyens  de  la  réaliser.  Bakounine  écar- 
tait le  sutfrage  universel,  et  reprochait  d'autre 
part  à  Marx  ses  allures  de  dictateur  au  sein 
du  conseil  général  de  l'Association.  L'Inter- 
nationale était  un  gouvernement  centralisé. 
Bakounine  voulait  au  contraire  que  chaque 
section  fût  autonome,  afin  que  l'organisation 
actuelle  offrît  une  image  fidèle  de  la  société 
de  l'avenir.  Marx  prétendait  que  son  adver- 
saire cherchait  à  mettre  toutes  les  forces  de 
l'Internationale  au  service  de  sa  société 
secrète.  Bref,  le  monde  était  trop  étroit  pour 
ces  deux  hommes  qui  ne  songeaient  qu'à  le 
bouleverser;  et  l'histoire  de  l'Internationale 
est  en  partie  celle  de  leur  antagonisme.  Les 
forces  des  deux  partis  se  mesurèrent  en  1872 
au  congrès  de  La  Haye,  où  la  rupture  se  fit 
entre  anarchistes  et  démocrates  socialistes. 
L'exclusion  de  Bakounine  et  de  ses  partisans 
affaiblit  l'association;  et  Marx,  en  proposant 
de  transporter  à  New-York  le  siège  de  son 
conseil  général,  en  hâta  la  tin.  Après  la  rup- 
ture, les  délégués  espagnols,  belges,  du  Jura, 
à  la  suite  d'un  congrès  tenu  à  Saint-Imier, 
dans  le  canton  de  Berne,  en  1872,  fondèrent 
une  alliance  de  socialistes  antiautorilaires,  qui 
se  développa  sous  le  nom  de  fédération  ro- 
mane, puis  JMrassie>i?!e  sans  direction  centrale. 
En  1873,  à  Genève,  se  tint  le  sixième  con- 
grès général  de  l'Internationale  séparée  des 
marxistes,  et  c'est  alors  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  mol  anarchie,  emprunté  à  Prou- 
dhon,  fut  appliqué  à  un  parti,  prononcé  par 
le  docteur  Paul  Brousse,  devenu  depuis  con- 
seiller municipal  socialiste  centralisateur,  et 
qui  défendait  alors  avec  exaltation  les  prin- 
cipes de  Bakounine  :  l'abstention  électorale 
et  la  révolte  permanente.  Brousse  s'écrait  : 
(.  Vous  voulez  abattre  l'édifice  de  l'autorité. 
Vanarchie  est  voire  programme.  Encore  un 
coup  de  hache,  et  tout  s'effondrera.  »  A  un 
autre  congrès,  réuni  à  Londres  du  14  au  19 
juillet  1881,  grâce  à  l'initiative  de  Most  et 
du  réfugié  russe  Hartmann,  quarante  délé- 
gués anarchistes,  parmi  lesquels  ceux  des 
groupes  de  Lyon,  de  Vienne,  de  Marseille, 
(entèrent  de  reconstituer  une  grande  société 
sous  le  titre  d'Association  internationale  des 
ouvriers  socialistes  révolutionnaires,  avec  co- 
mité principal  à  Londres,  sous-comités  à 
Paris,  à  Genève,  à  New-York  et  des  sections 
partout  où  il  y  aurait  un  nombre  suffisant 
d"adeptes.  Most  recommandait  des  groupes 
irès  peu  nombreux,  par  crainte  de  trahison, 
disséminés  en  différents  quartiers,  en  diffé- 
rentes villes,  en  différents  pays,  et  une  pro- 
pagande  surtout  d'homme  à   homme  ;    les 
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{groupes  devaient  se  souder  silencieusement 
enlre  eux,  «  comme  les  cellules  d'un  nid  de 
guêpes  ».  Il  est  difficile  de  dire  ce  qui  reste 
aujourd'hui  de  cette  organisation,  chaque 
organisme  local  étant  libre  de  conduire 
l'agitation  à  son  gré,  et  devant  s'aider  soi- 
même,  prélude  à  la  société  de  l'avenir.  Il  ne 
serait  pourtant  pas  tout  à  l'ait  exact  de  se 
représenter  la  serte  comme  un  parti  «  sans 
chef,  sans  discipline,  sans  consigne,  sans  li- 
mites arrêtées  >k  Celte  prétention  des  anar- 
chistes, qu'ils  font  valoir  paifois  devant  les 
Iribiinaux  pour  écarter  toute  accusation  de 
complicité  ou  de  complot,  n'est  pas  entière- 
ment justiliée.  Ils  changent  les  mots  plus 
([ue  les  choses.  Quand  deux  hommes  se 
réunissent,  il  y  en  a  presque  toujours  un 
qui  mène,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
qui  «  suggestionne  l'autre  ».  On  se  passe  de 
chefs,  mais  il  y  a  des  meneurs.  Ce  qu'on  peut 
afllrmer,  c'est  que  l'anarciiisme  est  une  secte 
peu  centralisée.  Le  lien  commun  entre  les 
compagnons  est  dans  leurs  petits  groupes 
iVétudes  sociales,  qui  prennent  des  noms  de 
mélodrame  :  la  Torche  de  Belleville,  la  Pan- 
thère des  Balignolles,  la  Dynamite,  .  le  Bonnet 
liouije,  les  Misérables,  la  Hache...  Les  groupes 
s'occupent  de  la  propagande  par  les  jour- 
naux, les  brochures,  et,  à  leur  défaut,  par 
les  manifestes,  les  placards  imprimés  ou 
manuscrits.  Les  membres  se  réunissent  chez 
le  marchand  de  vin,  en  soirées  familiales, 
où  l'on  chante  et  déclame  dos  poésies  révo- 
lutionnaires contre  le  patriotisme,  la  reli- 
gion, les  bourgeois.  Les  anniversaires  de 
leurs  «  martyrs  )>  sont  parfois  fêtés  de  San 
Francisco  jusqu'à  Alexandrie.  A  côté  de  la 
propagande  sédentaire,  il  y  a  les  trimardeurs 
(de  trimard,  grande  route),  qui  vont  de  ville 
en  ville  semer  la  bonne  parole  i.  C'est  par 
l'intermédiaire  de  la  presse  anarchiste, 
centre  de  vie  et  d'activité,  que  les  groupes 
correspondent  d'ordinaire  entre  eux.  Par  son 
organisation  comme  par  sa  doctrine,  l'anar- 
ciiisme dilfere  du  socialisme,  qui  a  ses  ca- 
dres tout  trouvés  dans  les  unions  de  métiers, 
les  syndicats  ouvriers.  Mais  partout  où  elle 
a  de  nombreux  partisans,  par  exemple  en 
Espagne,  la  secte  possède  une  organisation 
qui  ne  dili'ère  de  celle  des  socialistes  que 
parce  qu'elle  est  moins  resserrée,  en  quelque 
sorte,  moins  hiérarchique. 

Malgré  son  caractère  international,  l'action 
de  l'anarchisme  s'est  exercée  d'une  façon 
indépendante  dans  chaque  pays,  que  les 
gouvernements  fussent  despotiques  ou  libé- 
raux, monarchiques  ou  républicains.  Il  a 
déjà  une  sanglante  histoire. 

1.  Le  Péril  anarchiste,  parFcMiv  Dubois.  Paris,  ISOï. 


En  Russie,  ra;;itation  commençait  à  se 
répandre  vers  IHOO.  Elle  prenait  dés  le  début 
sa  forme  la  plus  agressive,  dans  celle  des 
contrées  européennes  dont  la  civilisation  est 
la  plus  récente,  grâce  à  l'enthousiasme  des 
jeunes  gens  f.'risés  par  les  idées  occidentales 
et  inspirés  par  le  prophélisme  de  Hakounine. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'anarchisme 
avec  le  nihilisme,  mot  vague  qui  comprend 
(les  tendances  diverses.  La  théorie  insurrec- 
tionnelle de  Bakounine  a  été  représentée  en 
Russie  par  son  émissaire  compromettant. 
iXetschaïeff,  assassin  et  escroc.  Netschaïetf  a 
été  le  premier  à  proclamer  la  propagande  par 
le  fait.  Avant  lui,  les  révolutionnaires  de 
l'école  blanquiste  prêchaient  les  attentats, 
mais  uniquement  contre  leurs  adversaires. 
Netschaieff,  pour  soulever  la  masse  énorme 
et  inerte  des  paysans  russes,  appelle  à  son 
aide  les  brigands  et  les  voleurs.  Dans  son 
catéchisme  anarchiste,  il  honnit  également 
la  loi,  la  morale  et  les  mœurs.  La  révolution 
sanctifie  tout,  de  même  que  le  feu  purifie 
tout.  Mais  le  parti  de  Bakounine  ne  tarda 
pas  à  changer  d'organisation  et  de  caractère. 
Le  délire  prolétaire,  ce  rêve  de  détruire 
toute  une  classe  sociale,  fit  place  à  une  cons- 
piration des  classes  cullivées,  d'un  prolétariat 
de  bacheliers  (comme  l'appelait  Bismarck)  qui 
ne  visait  que  quelques  têtes  '.  Les  attentats 
terroristes  se  multiplièrent  de  1819  à  1882, 
et  aboutirent  à  l'assassinat  de  l'empereur. 
Importation  exotique,  l'anarchisme  a  fini 
par  disparaître  en  partie,  grâce  aux  mesures 
prises  pour  supprimer  la  publicité  des  pro- 
cès et  restreindre  l'admission  dans  les  gym- 
nases et  les  universités.  La  prédication  de 
Kropotkine,  qui  a  succédé  à  celle  de  Bakou- 
nine, n'a  porté  ses  fruits  que  dans  l'Europe 
de  l'Ouest. 

Le  premier  foyer  de  propagande  anar- 
chiste :  rAllianie  internationale,  trouvait  un 
terrain  propice  en  Italie  et  en  Espagne,  où 
elle  désorganisa  les  sections  de  .Marx.  Les 
tendances  «  libertaires  »  des  Latins,  mobiles 
comme  les  Slaves,  et  impoiiliques,  s'accom- 
modent mieux  des  doctrines  et  de  la  tactique 
anarchiste  que  des  théories  et  de  l'organisa- 
tion de  caserne  inspirées  par  l'esprit  disci- 
pliné des  Allemands.  Les  partisans  de  la 
Commune,  venus  du  midi  de  la  France  et 
réfugiés  à  Barcelone,  répandirent  ces  idées 
en  Catalogne.  Alliés  aux  radicaux  intransi- 
geants, les  anarchistes  espagnols  soulevèrent, 
eu  1873,  Cadix  et  Carthagéne  et  s'emparèrent 
d'une  partie  de  la  flotte.  A  Alcoy,  le  9  juillet, 
l'alcade  fut  brûlé  vif.  Au  commencement  de 
1883,  les  attentats  et   les  assassinats   de  la 

1.  Tarde,  article  déjà  cité.  —  De  Vogué,  Bévue  des  Deux 
Mondes  du  1"  mais  1894. 
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Main    Noire,  reniés  il   est  vrai  par  certains 
groupes    anarchistes,    terrorisèrent     l'Anda- 
lousie. En    1887,  il  y  eut  des  émeutes  à  Va- 
lence. L'attentat  de  Pallas  au  théâtre  du  Liceo, 
à   Barcelone,    le   24  septembre   1893,   qui  fil 
une   trentaine  de  victimes,  a  obligé  le  gou- 
vernement   à    proposer     de    nouvelles    lois 
préventives    et   répressives.    Les  anarchistes 
espagnols  ont  pris  le  pas  sur  les  socialistes, 
et  comptent   des   partisans   fort  nombreux. 
La  violence   est   dans   le  tempérament  na- 
tional, et  les  idées  de  fédération  sont  tradi- 
tionnelles   dans   le    pays.  Mais  nous  voyons 
d'auti'e   part   les   flegmatiques  Hollandais  se 
rallier,  théoriquement  du  moins,  a  la  tactique 
anarchiste,    incliner    à    l'action    révolution- 
naire, de   préférence  à  la  conquête  du  pou- 
voir par  le  bulletin  de  vote,  trop  lente,  trop 
incertaine  à   leur  gré.    Au    dernier    congrès 
socialiste,  tenu  le  23  décembre  1893,    la  ma- 
jorité a  adopté  une  déclaration  contraire  au 
parlementarisme.  Il  est  vrai  que  le  sutïrage 
universel  n'existe  pas  encore  dans  les  Pays-Bas. 
En  Italie,  aprèslamort  de  Bakounine  (1876). 
le  socialisme  marxiste  a  repris  de  l'influence, 
bien   que  Tanarchisme  y   compte  toujours  de 
fervents  adeptes.    Outre   les  attentats  isolés, 
le  mouvement  a  abouti  à  la  minuscule  insur- 
rection  de  Bénévent.  Secondé  par  une  tren- 
taine de  partisans  déterminés,  Malatesta  et 
Catiero  restèrent  maitres  de  la  ville  du  5  au 
11    avril   1877.   Ils  brûlèrent  les   papiers    de 
l'état  civil,  distribuèrent  à  la  foule  l'argent 
des  caisses    publiques.    Ils  se     flattaient    de 
soulever  toute  la  province   de  Naples.  Dans 
les  troubles  récents  de  Sicile  et  de  Carrare, 
nul   doute   que    les    anarchistes   n'aient   tiré 
parti   des    griefs  populaires    pour  provoquer 
des  attentats. 

En  France,  il  y  eut  deux  centres  d'anar- 
chisme,  Lyon  et  Paris.  La  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne  avait  réveillé  les  co- 
lères antigermaniques  de  Bakounine.  Il 
appela  sous  les  armes,  en  notre  faveur,  «  les 
prolétaires  de  tous  les  pays  ».  Les  prolétaires 
firent  la  sourde  oreille.  Bakounine  estimait 
que  la  France  ne  pouvait  être  sauvée  que 
par  une  grande  révolution.  Il  proposait  les 
mesures  suivantes:  ]"  destituer  tous  les  fonc- 
tionnaires, sans  exception  ;  2°  condamner 
au  bagne  tous  les  bonapartistes;  3°  organiser 
des  bandes  révolutionnaires  afin  d'en  impo- 
ser aux  paysans  ;  î"  emprisonner  tous  les 
curés,  tous  les  propriétaires;  o°  créer,  pour 
la  distribution  de  leurs  biens,  des  comités 
de  paysans  convertis  à  la  république.  Par 
ces  moyens  on  se  concilierait  les  campagnes, 
et  l'on  saurait  inspirer  partout  l'enthousiasme 
de  la  révolution:  les  milliers  de  communes 
dans  lesquelles  TÉtat  français  serait  dissous, 
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et  les  instincts  non  altérés  des  masses  popu- 
laires libres  sauraient  bien  trouver  l'orga- 
nisation sociale  qui  leur  conviendrait,  et  les 
paysans  et  les  ouvriers,  combattant  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  leur 
bien  et  leur  liberté,  chasseraient  les  ennemis 
teutons.  Bakounine  accourait,  à  Lyon,  pour 
y  fonder  le  Comité  central  et  assurer  par 
là  le  salut  de  la  France.  Richard  et  Cluseret 
l'accueilUrent  à  bras  ouverts.  Le  28  septem- 
bre 1870,  ce  comité  abolissait  l'État,  la  jus- 
lice,  la  municipalité,  et  ses  bandes  tentaient 
de  s'emparer  de  l'hôtel  de  ville.  Quelques 
jours  après,  on  priait  Bakounine  de  repasser 
la  frontière. 

L'insurrection  parisienne  du  18  mars  1871, 
dont  Bakounine,  dans  sa  Lettre  à  un  Français, 
avait  d'avance  esquissé  le  programme,  a  été 
revendiquée  à  la  fois  par  les  marxistes  et  les 
anarchistes  comme  la  première  ébauche  de 
la  société  future,  la  première  incarnation  de 
leurs  rêves.  11  y  a  eu  bien  des  courants 
contraires  dans  cette  tourmente  :  aspirations 
décentralisatrices,  jacobines,  prolétaires. 
Dans  l'impossibilité  évidente  où  ce  mouve- 
ment était  d'aboutir,  avec  un  corps  d'armée 
allemand  à  la  porte  de  Paris,  la  Commune 
peut  être  considérée,  au  point  de  vue  anar- 
chiste, comme  une  gigantesque  propagande 
par  le  fait,  destinée  à  attirer  l'attention  du 
monde  civilisé  sur  le  sort  des  ouvriers.  La 
Commune,  d'après  Kropotkine,  marque  une 
ère  nouvelle,  le  point  de  départ  des  révolu- 
lions  futures  :  «  Le  gouvernement  s'était 
évaporé  comme  une  mare  d'eau  puante  au 
souffle  du  vent  printanier,  et  le  19  mars, 
Paris  s'était  aO'ranchi  de  la  fange  croupissante 
qui  empestait  l'air...  »  La  Commune,  ajoute 
Kropotkine,  a  échoué  parce  que,  dès  le 
début,  elle  s'était  donné  un  gouvernement, 
elle  avait  sacrifié  au  fétichisme  gouverne- 
mental, et  ses  représentants  se  distinguèrent 
aussitôt  par  un  «  amour  immodéré  du  pa- 
nache et  du  galon  »  ;  mais  la  prochaine  révo- 
lution sera  pareillement  communalisle. 

En  1879,  la  propagande  anarchiste,  dirigée 
par  Kropotkine  et  Elisée  Reclus,  succes- 
seurs de  Bakounine,  donna  de  nouveaux 
signes  d'activité  à  Lyon  et  dans  d'autres  cen- 
tres industriels  de  la  contrée.  Le  parti  anar- 
chiste se  forma  à  la  suite  du  congrès  ré- 
gional de  LEst  en  1880,  où  le  parti  ouvrier 
s'était  divisé  en  deux  fractions,  les  sutfra- 
gistes  et  les  abstentionnistes.  11  comptait  au 
début  peu  d'adhérents.  Le  Révolté,  organe 
de  ia  Fédération  jurassienne,  publié  à  Genève, 
n'avait  pour  ainsi  dire  pas  de  lecteurs.  Il 
était  méprisé  par  les  ouvriers  de  la  région 
du  haut  Rhône,  et  cité  seulement  par  les 
journaux   conservateurs,   qui  s'en   servaient 
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pour  agiter  le  spectre  rouge,  nieiitùt  con- 
damné, ce  journal  fut  remplacé  par  r£7c>i- 
dard  l'étolutionnuirc  et  le  Droit  social.  La 
légion  anarchiste  comptait  en  1882  une 
centaine  de  personnes.  Régis  Faure  se  plai- 
gnait, à  celle  <lato,  que  ses  brochures  ne 
s'écoulaionl  pas.  Pourtant,  celte  propagande, 
f^ucore  si  restreinte,  portait  ses  fruits.  En 
août  éclataient  les  troubles  de  Montceau-les- 
Mines;  l'église  de  Hois-du-Verne  était  djna- 
milée  et  incendiée.  Les  compagnons  se 
proposaient  de  donner  d'abord  le  branle  aux 
campagnes  dépourvues  de  policiers  et  de 
soldats.  Le  21  octobre,  une  explosion  dans 
.'e  café  de  nuit  du  théâtre  Bellecour,  signalé 
comme  le  lieu  de  rendez-vous  des  filles  et 
des  bourgeois  viveurs,  blessait  deux  ouvriers 
et  en  tuait  un  troisième  ;  une  bombe  avait 
été  de  même  déposée  devant  le  bureau  de 
recrutement.  Cyvoct,  l'auteur  de  ces  atten- 
tats, fut  le  premier  en  France  à  exercer 
cette  tactique  guerrière.  Les  événements  de 
Monlceaii  avaient  attiré  l'altentioa  du  gou- 
vernement :  soixante-six  individus,  accusés 
'l'apparlenir  à  une  société  internationale, 
turent  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon.  Le  procès  de  1883,  les 
discours  des  accusés  fournissent  un  docu- 
ment à  consulter  pour  l'histoire  du  parti. 
Emile  Gautier,  lequel  depuis  a  quitté  la 
secte,  compare,  dans  sa  défense,  les  anar- 
chistes au  Christ  qui  a  prêché  l'égalité  et 
maudit  les  propriétaires.  Avec  Bordai,  Kro- 
potkine  et  d'autres,  il  fut  condamné  à  la 
prison.  En  France  comme  en  Belgique,  les 
anarchistes  se  joignent  aux  socialistes  pour 
fomenter  les  grèves,  et  revendiquent  les 
actes  de  violence,  tels  que  l'assassinat  de 
Watrin  à  Decazeville  (26  janvier  1886).  Citons 
encore  les  explosions  devant  le  Palais  de  Jus- 
tice de  Lyon  en  1887.  Les  hauts  faits  de  Hava- 
«•hol  et  de  sa  bande  ont  terrorisé  Paris  de  mars 
à  mai  1892.  Il  a  fallu  le  plébicide  de  Vaillant 
contre  la  Chambre  des  députés  pour  obliger  le 
gouvernement  à  prendre  des  mesures  de  sa- 
iulcontre  une  véritable  épidémie  de  meurtres. 
Aucun  pays  n'est  à  l'abri  de  la  propagande. 
La  Suisse  semble  mieux  faite  pour  résister 
a'i  socialisme  et  à  l'anarchisme,  grâce  à  ses 
institutions,  à  l'absence  de  grande  industrie 
et  de  grandes  villes,  à  une  distribution  du 
sol  et  des  richesses  qui  exclut  les  contrastes 
extrêmes.  Les  exilés,  auxquels  elle  accordait 
un  refuge,  répandaient  surtout  leurs  idées 
au  dehors.  Mais  la  police  se  montre  aujour- 
d'hui plus  rigoureuse.  Un  projet  de  loi 
(décembre  1893)  menace  de  peines  excep- 
tionnelles les  détenteurs  et  les  fabricants 
d'explosifs,  et  quiconque  provoque  au  renver- 
sement de   l'ordre  politique    et    social.    Les 
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héros  de  la  dynamite  ont  dû  Itansporter  à 
Londres  leur  (juartier  général.  La  police  an- 
glaise, lors  d'une  descente  toute  récente  à  leur 
c\uh  Autonomie,}- a.  retrouvé  des  représentants 
de  toutes  les  nationalités,  des  Allemands 
et  des  Français  en  plus  grand  nombre  et 
pas  un  Anglais.  Jusqu'ici  ils  n'ont  recruté 
en  Angleterre  qu'un  petit  nombre  d'adhé- 
rents '.  Positifs  et  pratiques,  la  grande 
masse  des  ouvriers  anglais  s'attache  aux  ré- 
formes économiques  plutôt  qu'à  des  chimères. 

Ce  sont  les  socialistes  qui,  en  Allemagne,  où 
ils  sont  si  unis,  si  disciplinés,  n'ont  cessé  de 
combattre  l'anarchisme  avec  une  extrême  vi- 
gueur, dès  qu'il  a  commencé  à  se  répandre  vers 
1878.  Most  en  était  l'initiateur.  Démocrate  so- 
cialiste extrême  au  début,  il  voulait  que  le 
parti  renonçât  à  l'agilation  légale,  pour  se 
consacrer  uni(iuement  à  l'action  révolution- 
naire. Il  fut  exclu  du  parti  ainsi  que  Hasselmann 
au  congrès  de  Wyden,  en  1880.  Depuis,  divers 
congrès  ont  de  nouveau  répudié  solennelle- 
ment toute  solidarité  avec  les  anarchistes,  et 
condamné  leurs  doctrines  individualistes, 
leur  tactique  de  violence.  Finalement,  à 
Krfurt,  en  1891,  les  jeunes  socialistes,  suspects 
de  partager  cette  hérésie,  ont  été  jetés  hors 
l'Église.  Piéduits  à  de  petits  groupes,  les 
anarchistes  ont  entrepris  quelques  complots. 
Ilœdel  et  Nobiling,  qui  tirèrent  sur  le  vieux 
Guillaume,  n'étaient  pas  des  leurs,  mais  ce 
furent  quelques  compatjnons  qui  tentèrent  de 
faire  sauter  la  famille  impériale,  lors  de 
l'inauguration  du  monument  du  Niederwald 
(28  septembre  1883).  Après  l'exécution  de 
ReinsdorfT,  le  cordonnier  Lieske  perçait  de 
coups  de  poignard  le  docleur  Rumplf,  con- 
seiller de  police  à  Francfort,  eu  manière  de 
représailles  (1"  juillet  188o). 

L'Autriche  n'a  pas  échappé  à  la  contagion 
où  elle  a  sévi  plus  violemment  qu'en  Alle- 
magne. Vers  1882,  de  nombreux  groupes  s'y 
formèrent  et  enlevèrent  des  partisans  à  la 
démocratie  socialiste.  Le  sectaire  le  plus  in- 
teUigent  et  le  plus  ardent  était  le  peintre 
Peukert,  qui  demandait  des  pleurs  et  des 
grincements  de  .dents  chez  toute  famille 
bourgeoise,  pour  une  seule  larme  répandue 
dans  une  famille  d'ouvriers.  Le  parti  se 
signala  bientôl  par  des  vols  et  des  meurtres. 
Il  fallut,  pour  y  mettre  lin,  édicter  des  lois 
draconiennes.  Quiconque  répandait  le 
journal  de  Most,  Die  Freifieit,  encourait  une 
peine  de  dix  à  quinze  années  de  prison. 
Obligé  de  fuir,  Peukert  se  réfugiait  à 
Londres  ;  les  rivalités,  les  violentes  querelles 
qu'il  eut  avec  d'auties  meneurs  font  mal  au- 
gurer de  cette   harmonie  entre  les  hommes 

I.  On  a  pourtant  complu  en  Angleterre,  de  ISSl  à  lSfl3, 
88  explosions. 
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que    la    secte    nous   promet    dans    Tavenir. 

L'anarchisme  compte  enfin  de  nombreux 
partisans  aux  États-Unis,  où  l'agitation 
ou\Tière  s'est  développée  avec  la  même  in- 
tensité que  dans  le  vieux  monde,  à  mesure 
que  le  pays  s'est  plus  peuplé,  et  à  la  suite 
des  fréquentes  crises  industrielles.  Les 
doctrines  anarchistes  ne  répugnent  pas  au 
tempérament  de  l'ouvrier  américain,  singu- 
lièrement individualiste  goûtant  peu  le  so- 
cialisme d'État,  dressé  dans  le  Far  West  a 
la  pratique  du  selfhclp,  à  la  justice  expéditive 
de  la  loi  de  Lynch,  et  auquel  le  gouverne- 
ment laisse  toute  licence,  même  le  droit  de 
s'organiser  et  de  s'exercer  en  bataillons 
armés.  Ce  furent  cependant  des  Allemands, 
chassés  deleurpayspar  la  loi  de  1878  contre  les 
socialistes,  qui  répandirent  dans  les  États  de 
l'Union  les  nouvelles  doctrines.  En  1882,  Most, 
au  sortir  d'une  prison  anglaise,  transportait 
son  journal  à  rsew-York,  et  commençait  une 
campagne  d'orateur  et  d'agitateur.  Le  premier 
résultat  fut  la  fondation  de  Vbiternational 
Wûi'hing  People  Association,  qui  tint  un  congrès 
à  Pittsburg  en  1883,  —  où  vingt-six  villes 
étaient  représentées,  —  élabora  un  pro- 
gramme, et  déploya  un  nouvel  étendard 
substitué  au  drapeau  rouge,  le  drapeau  noir, 
symbole  de  la  faim,  de  la  misère  et  de  la 
mort.  Chicago,  avec  sa  population  ouvrière 
en  grande  partie  d'origine  allemande,  devint 
un  centre  d'agitation  intense.  11  y  eut  un 
bureau  d'informations  en  rapport  et  solidarité 
étroite  avec  les  anarchistes  européens  ;  des 
journaux,  YAlarm  Arbeiter  Zeitung  étaient 
répandus  à  profusion.  La  grande  crise,  qui 
durade  18S4àl8So,  l'ut  favorable  aux  progrès 
de  l'anarchisme  comme  à  ceux  du  socialisme. 
D'abord  indifférents  au  mouvement  pour  la 
journée  de  huit  heures,  inauguré  par  la 
Fédération  du  travail,  les  principaux  anar- 
chistes en  prirent  la  direction  à  Chicago.  Là, 
une  importante  grève  amena,  le  3  mai  1886, 
un  conflit  avec  la  police.  Du  milieu  de  la 
foule,  sommée  de  se  disperser,  une  bombe 
fut  lancée,  qui  tua  quati'e  policiers  et  en 
blessa  grièvement  une  soixantaine.  A  la 
suite  de  cet  attentat,  sept  anarchistes  furent 
condamnés  à  mort,  dont  cinq  étaient  Alle- 
mands. L'International  Workiny  People  Asso- 
ciation fut  anéantie.  On  a  vu  refleurir  les 
procédés  anarchistes,  tentatives  de  meurtre 
par  le  revolver,  par  le  poison,  lors  de  la 
grève  des  usines  Carnegie,  en  1892. 

Aux  États-Unis,  comme  dans  les  autres  pays, 
l'anarchisme  qui  attire  à  lui  les  éléments  les 
plus  ardents,  les  plus  indisciplinés  de  la 
classe  ouvrière,  est  en  lutte  avec  le  parti 
socialiste  politique.  On  dénonce  les  anarchis- 
tes comme  des   êtres   compromettants,   des 
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agents  provocateurs,  des  stipendiés  ou  des 
fous,  en  opposition  complète  avec  la  tendance 
des  classes  ouvrières,  qui  est  avant  tout  de 
s'organiser,  de  s'emparer  des  municipalités 
par  le  vote  et,  dès  qu'il  se  pourra,  des  Par- 
lements. Après  les  bourgeois,  les  anarchistes 
sont  ceux  que  les  opportunistes  du  socia- 
lisme délestent  le  plus.  Ils  considèrent  même 
la  secte  comme  «  une  effervescence  natu- 
relle du  bourgeoisisme,  l'extrême  individua- 
lisme économique  conduisant  à  cet  autre 
extrême,  l'anarchie  ;  les  moyens  d'action  et 
de  propagande  étant  seuls  différents  ».  Il 
est  vrai  que  Kropolkine  traite  à  son  tour 
Karl  Marx  d'économiste  bourgeois. 

Au  congrès  international  de  Zurich,  en 
août  1893,  les  anarchistes  ont  été  exclus  à 
une  grande  majorité  ;  les  délégués  belges 
étaient  favorables  à  leur  admission  ;  les 
Français  se  sont  abstenus.  Les  anarchistes  ont 
tenu  un  congrès  pour  leur  propre  compte. 

11  est  très  malaisé  d'évaluer  leurs  forces,, 
car  ils  ne  votent  pas.  Il  ne  semble  pas  qu'ils 
disposent  de  ressources  importantes.  Ce  ne 
sont  pas  des  capitalistes,  comme  le  parti 
socialiste  allemand  et  les  Traders  Unions  an- 
glaises. Leurs  journaux  nous  fourniraient 
un  chiffre  approximatif  de  ceux  qui  sympa- 
thisent avec  eux,  si  nous  en  connaissions  le 
tirage.  Les  premières  feuilles  anarchistes,, 
le  Révolté  publié  vers  1880,  à  Lyon,  puis  le 
Droit  social  étaient  presque  sans  lecteurs.  Le 
préfet  de  police  Andrieux  a  raconté  dans  ses 
Mémoires  qu'un  autre  organe  de  l'anar- 
chisme, en  France,  la  Révulution  sociale,  fut 
entretenu  par  les  fonds  secrets  de  la  préfec- 
ture, à  l'insu  des  collaborateurs  principaux, 
en  particulier  de  Louise  Michel.  La  Révolte, 
journal  hebdomadaire  de  Kropotkine  et 
d'Elisée  Reclus,  transportée  de  Suisse  en 
France,  en  1885,  à  la  suite  de  l'attentat  anar- 
chiste de  Berne  contre  le  palais  fédéral, 
tirait  en  dernier  lieu  à  huit  mille  cinq  cents 
exemplaires,  dont  un  dixième  seulement 
pour  les  abonnés  ' .  Elle  était  en  partie  rédi- 
gée par  Jean  Grave,  dont  l'arrestation  a  ex- 
cité de  vives  sympathies  dans  le  monde  des 
lettres.  La  Révolte  est  un  journal  philosophi- 
que qui  s'applique  à  la  classe  cultivée,  tandis 
que  le  Père  Peinard  parle  au  peuple  la  langue 
du  peuple  et  lui  souffle  des  pensées  de  crime. 
L'image  hallucinante  vient  s'ajouter  au 
texte  incendiaire.  Joignez  à  cela  les  alrna- 
nachs,  les  brochures.  Les  anarchistes  comp- 
tent quatorze  journaux  de  langue  française 
(mais  tous  ne  paraissent  pas  en  France,  et 
ce  chifl're  comprend  de  petites  revues  déca- 
dentes, plus  littéraires  que  politiques),  deux 

1.  Le  Péril  anarchiste. 
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journaux  de  laiifjue  an;;laise  (un  à  Londres 
et  un  â  New- York),  trois  de  langue  allemande 
(un  à  Londres,  deux  à  New-York;,  dix  de 
langue  italienne,  quatre  en  espagnol,  un  en 
hi!-breu,  deux  en  portugais,  un  en  tchèque, 
un  en  hollandais  '.  La  propagande  par  les 
écrits  n'est  pas  moins  dangereuse  que  celle 
qui  s'accomplit  par  le  fait.  La  turbulence,  la 
violence,  l'éclat  des  crimes,  porte  sans  doute 
à  exagérer  l'importance  de  la  secte.  Pour- 
tant le  parti,  encore  très  minime,  en  douze 
ans  aurait  augmenté  dans  la  proportion  de 
un  il  mille  '-. 

En  1882,  d'après  l'avocat  général  Hérard, 
Kropotkine  n'avait  que  quelques  adeptes  à 
Lausanne  ou  a  Genève,  deux  ou  trois  secta- 
teurs isolés  à  Paris,  un  ou  deux  groupes 
favorables  à  Lyon,  avec  quelques  ramifica- 
tions dans  les  villes  industrielles  de  la  région, 
en  tout  peut-être  une  centaine  de  person- 
nes. Dix  ans  plus  lard,  le  28  mai  1802,  trois 
mille  anarchistes,  dans  une  réunion  publique 
tenue  à  Paris,  approuvaient  Havachol  et  ses 
complices.  M.  Girard,  le  chimiste,  juge  les 
sectaires  très  nombreux  dans  la  classe 
ouvrière.  M.  Préval  constate  que  le  parti  est 
en  bonne  voie  de  s'organiser,  avec  un  but 
défini,  et  l'espoir,  au  fur  et  à  mesure  des 
succès  obtenus,  d'entraîner  à  sa  suite  la 
grande  masse  du  prolétariat  urbain. 

Le  même  écrivain  appelle  les  anarchistes 
les  chevau-légers  du  socialisme.  Les  socia- 
listes avancés  saluent  dans  les  anarchistes 
l'avant-garde  de  francs-tireurs  qui  leur 
ouvrira  la  brèche.  L'anarchisme,  c'est  le 
socialisme  en  action.  A  certains  moments 
dans  l'excitation  des  grèves,  lorsqu'il  s'agit 
d'assommer  un  ingénieur,  un  contremaître, 
un  patron,  les  ouvriers,  qu'ils  soient  blan- 
quistes,  possibilistes,  marxiste,  se  livrent 
eux  aussi  à  la  propagande  par  le  fait  :  pous- 
ser à  la  grève  sous  toutes  ses  formes  et 
préparer  la  grève  générale  est  aussi  un 
article  de  leur  programme.  Piesque  tous  les 
socialistes  deviendraient  anarchistes,  s'ils 
croyaient  par  là  s'emparer  plus  promptement, 
plus  sûrement  du  pouvoir  pour  établir  une 
société  non  anarchique. 

6.  Psychologie  des  anarchistes. 

A  défaut  de  la  quantité  dont  l'évaluation 
nous  échappe,  on  peut  essayer  de  se  rendre 
compte  de  la  qualité.  Dans  le  parti  socia- 
liste, les  chefs  ne  sont  que  des  comparses  : 
le  chœur,  la  masse  des  régiments  ouvriers 
tient  le  devant  de  la  scène.  Chez  les  anar- 
chistes au  contraire,  doctrinaires  ou  mili- 
tants, les   individus  jouent  le  premier  rôle. 

1.  La  Plume,  !'■  mai  1S93. 

i.  Revue  bleue  du  i3  décembre  1893. 
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Pour  connaître  leur  histoire,  il  faudrait  pos- 
séder quelques  centaines  de  biographies.  On 
ne  doit  cependant  pas  les  considérer  isolé- 
ment :  en  dépit  de  la  théorie  anarchiste, 
l'homme  est  un  être  collectif.  Ils  forment 
une  secte  et  relèvent,  au  même  litre  que  les 
jacobins,  de  la  psychologie  des  sectes  dont 
Taine,  et  après  lui  M.  Tarde,  nous  ont  donné 
des  éludes  approfondies  '.  Ils  se  recrutent 
dans  toutes  les  classes;  il  y  a  parmi  eux  des 
aristocrates,  des  savants,  des  bobt-rnes  de  la 
littérature  et  du  travail,  des  prolétaires.  Ils 
offrent  une  variété  de  types  qui  se  complè- 
tent :  «  mystiques  rêveurs,  naïfs  ignorants, 
malfaiteurs  de  droit  commun  ».  Les  uns 
sont  des  doctrinaires  philosophiques,  d'autres 
des  révolutionnaires  militants,  d'autres  de 
simples  criminels;  mais  ils  ont  ce  trait  com- 
mun, les  deux  premières  classes  du  moins,  de 
croire  à  la  bonté  native  de  la  nature  hu- 
maine, dépravée  seulement  par  de  mauvaises 
organisations  sociales,  et  vous  reconnaissez 
là  l'optimisme  monstrueux  de  Rousseau, 
son  paradoxe  fondamental.  Eux-mêmes  se 
croient  bous,  se  sentent  excellents.  Sincère- 
ment, ils  se  donnent  pour  de  purs  philan- 
thropes. C'est  par  amour  des  hommes  qu'ils 
tuent  au  hasard.  Ils  n'en  éprouvent  aucun 
T-emords  et  se  considérèrent  comme  des  héros, 
des  martyrs  et  des  saints.  Leurs  âmes  sont 
sensibles  :  n'oubliez  pas  que  Couthon  élevait 
des  tourterelles,  que  Robespierre  avait  écrit 
un  plaidoyer  pour  l'abolition  de  la  peine  de 
mort.  Il  y  a  parmi  eux  des  caractères  intè- 
gres, rendus  atroces  par  leur  philanthropie 
jointe  à  leur  ignorance  de  la  nature  humaine 
et  à  l'orgueil  sans  bornes  de  leur  propre  in- 
faillibilité. 

Mettons  à  part  Proudhon,  pur  théoricien 
hétérodoxe,  venu  en  pleine  effervescence 
socialiste  de  la  première  moitié  du  siècle, 
quand  la  grande  industrie  commençait  à  se 
développer  en  France.  Proudhon  fourmille 
de  thèses  contradictoires.  Il  proclame 
l'homme  libre,  mais  il  lui  répugne  que  la 
femme  le  soit  :  il  constitue  la  famille  en  pa- 
triarcat austère,  sous  l'autorité  du  mari, 
alors  que  les  anarchistes  ne  veulent  enten- 
dre parler  que  d'union  libre,  de  libre  amour. 
Il  s'est,  d'ailleurs,  réfuté  lui-même,  ou 
plutôt  il  a  accepté  certains  démentis  que  les 
événements  ont  infligés  à  son  système.  Par- 
tisan farouche  de  l'égalité,  dans  sa  lettre  à 
Victor  Considérant,  il  refusait,  en  un  ma- 
gnifique langage,  toute  influence  au  génie 
et  au  talent  sur  les  affaires  du  monde.  Mais, 
après  les  déceptions  de  1848,  dans  une  autre 
lettre    écrite    de    Sainte-Pélagie   à    Charles 

1.  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  norembre  1893. 
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Edmond,  en  1851,  il  parlait  avec  mépris  de 
<(  l'humanilé  »,  des  «  masses  brutales  », 
comme  aurait  pu  le  faire,  dit  Sainte-Beuve, 
«  le  plus  aristocrate  des  génies  ».  Le  peuple 
ne  lui  apparaissait  plus,  au  lendemain  d'une 
révolution,  tel  qui  lavait  jugé  la  veille.  En 
correspondance  suivie  avec  le  prince  Napo- 
léon, vers  la  fin  de  sa  vie,  il  disait  un  jour  à 
M.  de  Persigny,  d'un  ton  à  demi  sérieux, 
([u'il  aurait  accepté  une  place  de  sénateur 
si  on  la  lui  avait  olïerte.  Celui  que  le  prince 
Kropolkine  proclame  le  père  immortel  de 
l'anarchie  eût  ainsi  accompli  lui-même  l'évo- 
lution naturelle  que  l'on  constate  à  travers 
l'histoire,  de  l'anarchie  au  césarisme. 

La  vie  de  Proudhon  ne  fut  qu'une  longue 
lutte  contre  la  pauvreté.  Il  n'y  a  en  lui  qu'a- 
mertume et  orgueil  en  face  d'un  état  social 
organisé  de  telle  sorte  que  son  mérite  labo- 
rieux n'y  peut  trouver  place.  Bakounine  et 
Kropolkine  appartiennent,  par  droit  de 
naissance,  à  la  classe  privilégiée.  Mais  ils 
sont  de  ceux  qu'offusque  le  spectacle  de  la 
réalité  quand  ils  le  mesurent  à  la  beauté  de 
leurs  rêves.  C'est  parce  qu'ils  voient  devant 
eux  des  paradis,  qu'ils  songent  à  réduire  en 
cendres  l'enfer  présent  qui  leur  barre  la 
route  '■.  On  ne  fera  jamais  comprendre  à  de 
tels  hommes  que  le  monde  n'est,  par  nature, 
([u'insuffisance,  injustice  et  compromis, 
qu'il  faut  faire  la  part  énorme  à  l'égoïsme,  à 
la  perversité  et  à  la  folie  humaines.  Bakou- 
nine, avec  la  facilité  russe  de  s'approprier  les 
idées  modernes,  se  rattache  à  Hegel,  à  Prou- 
dhon. H  est  le  contemporain  d'Eugène  Sue, 
de  George  Sand,  de  Louis  Blanc.  On  a  sou- 
vent raconté  sa  vie  (1814-1876),  vanté  l'in- 
telligence, l'énergie,  le  caractère  droit  de 
cet  initiateur  du  grand  mouvement  interna- 
tional anarchiste.  D'autres  prétendent  qu'il 
joua  un  rôle  louche,  qu'il  fut  un  agent  mas- 
({ué  du  panslavisme.  Il  pratiquait  les  doc- 
trines de  l'anarchisme  à  ce  point  que,  pour 
ne  pas  violer  le  principe  de  la  liberté  person- 
nelle, il  supporta  les  relations  d'un  Italien 
avec  sa  femme,  qu'il  aimait  cependant. 

Le  prince  Kropolkine,  le  semeur  d'idées 
anarchistes  en  France,  né  à  Moscou  en  1842, 
a  rectifié  comme  il  suit,  lors  de  son  procès 
de  Lyon,  sa  propre  légende.  Élevé  à  l'école 
des  cadets,  il  fut  enrôlé  dans  les  cosaques  à 
dix-neuf  ans,  devint  aide  de  camp  d'un  gou- 
verneur de  province,  quitta  l'armée  à  vingt- 
six  ans,  et  vint  étudier  les  sciences  à  Pélers- 
bourg,  où  il  écrivit  un  ouvrage  sur  la  période 
glaciaire.  Mêlé  dès  lors  au  mouvement  nihi- 
liste, emprisonné,  il  réussit  à  s'évader,  et  se 
réfugia  en  Suisse.  Il  a  raconté  les  horreurs 

i.  Le  même  état  d'imagination  régnait  au  moyen  âge  et 
conduisait  des  visions  paradisiaques  aux  chambresde  torture. 


de  sa  captivité  ;  neuf  de  ses  codétenus  devin- 
rent fous,  onze  se  suicidèrent.  Il  vit  en  Suisse 
les  misères  des  classes  laborieuses,  des 
femmes  affolées,  pendant  une  crise  de  l'hor- 
logerie, cherchant  leur  nourriture  dans  les 
décombres. 

Son  père  était  propriétaire  de  serfs  et,  dès 
sa  plus  tendre  enfance,  il  avait  assisté  à  des 
scènes  aussi  cruelles  que  les  récils  de  la 
Case  de  Voncle  Tom.  Les  opprimés  lui  firent 
aimer  le  peuple;  à  la  cour,  il  avait  appris 
à  délester  les  grands.  Il  a  vu,  enfin,  la  bour- 
geoisie se  corrompre  dans  son  oisiveté  : 
«  Prenez  un  roman  de  Zola,  l'auteur  bour- 
geois par  excellence,  et  dites-moi  s'il  ne  se 
complaît  pas  dans  les  saletés  qu'il  dépeint.  » 
Les  grands  seigneurs  d'ancien  régime  ne 
plaignaient  que  les  gens  de  leur  caste.  Vol- 
taire voulut  qu'on  plaignit  tout  le  monde. 
Rousseau  enseigna,  hors  du  christianisme, 
la  sympathie  pour  les  pauvres.  Kropotkine 
en  est  arrivé  à  cette  sensibilité  distinctive,  que 
le  poète  Gilbert  flétrissait  quand  elle  ne 
s'adressait  qu'aux  souffrances  de  la  noblesse. 
Son  cœur  ne  déborde  de  bonté  que  sur  la 
fille  publique,  le  récidiviste,  le  nègre  daho- 
méen, et  n'a  point  de  pitié  pour  les  souffrances 
en  redingote.  C'est  un  pur  romantique  à  la 
manière  du  Victor  Hugo  de  1846  : 

J'ai  réhabilité  le  boufFon,  l'iiistrion, 
Tous  les  damnés  humains,  Trihoulet,  Marioii, 
Le  laquais,  le  forçat  el  la  prostituée. .. 
Les  révolutions  qui  viennent  tout  venger. 
Font  un  bien  éternel  dans  leur  mal  passager. 

Le  cas  de  M.  Elisée  Reclus  est  particulière- 
ment intéressant.  Il  semblerait  que  l'étude 
de  la  géographie,  dont  il  est  un  des  maîtres, 
en  lui  mettant  chaque  jour  et  à  chaque  heure 
sous  les  yeux  la  diversité  des  races  humaines, 
l'influence  du  sol  et  du  climat  l'inégal 
développement  des  mœurs  et  des  institutions, 
devrait  l'empêcher  de  dire  comme  Kropot- 
kine au  procès  de  Lyon:  «  Croyez-vous  donc 
que  l'humanité  est  si  bête  qu'elle  ne  puisse 
se  conduire  toute  seule?  »  la  science  devrait 
lui  rendre  évidente,  comme  la  lumière  du 
soleil,  l'impossibilité  d'un  retour  à  cette 
anarchie,  qui,  en  attendant  qu'elle  devienne 
le  dernier  terme  de  révolution  des  sociétés, 
nous  apparaît  comme  une  forme  de  leur  en- 
fance primitive.  Mais  qui  ne  sait  que  l'utopie 
pure  et  la  science  positive  se  concilient  dans 
certaines  tètes  :  l'une  procède  du  sentiment, 
l'autre  de  l'intelligence.  M.  Reclus  nous  a 
conté  les  étapes  de  sa  conversion  :  «  Jadis 
républicains  idéalistes,  croyant  à  la  vertu 
d'un  mot,  puis  socialistes  ardents,  instinctifs, 
entraînés  par  la  poésie  de  la  lutte,  nous 
avons,  d'échec  en  échec  et  de  désastre  en 
désastre,   fini   par   comprendre  combien     il 
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était  vain  de  nous  laisser  ^'uider  par  des  pa- 
roles sonores  et  d'eiiiboiter  le  pas  derrière 
des  chefs  destinés  à  devenir  traîtres  un  jour.  » 
M.  Reclus  s'est  aperçu  avec  stupeur  que  ré- 
puhliqiie,  socialisme,  ne  sont,  pour  les  politi- 
ciens, que  des  instruments  de  fortune  et  de 
rèj,'ne.  Et  il  ne  voit  pas  que  ce  serait  pire 
encore  en  anarchie,  que  les  habiles,  les 
rusés,  libres  désormais  de  toute  entrave,  se 
donneraient  pleine  carrière  pour  exploiter 
les  bons  et  les  faibles.  M.  Reclus  est  un  idéa- 
liste déeu,  mais  aux  illusions  tenaces,  aux 
convictions  inébraïUables. 

Entre  les  Ravachol  et  les  Henry  el  un  Kro- 
|iotkine  retiré  dans  sa  petite  maison  de 
llanow  on  the  Hill,  enfermé  tout  le  long  du 
jour  au  Brilish  Muséum,  un  Reclus  courbé 
sur  ses  cartes,  l'un  et  l'autre  si  honnêtes 
gens,  si  hommes  d'honneur  dans  la  vie  civile 
et  qui  se  détourneraient,  de  crainte  d'écraser 
une  fourmi  ou  une  mouche,  il  y  a,  semble- 
t-il,  l'abîme  qui  sépare  le  pur  philosophe  du 
pur  scélérat.  Most  sert  de  transition  entre 
les  deux.  C'est  le  criminel,  armé  non  du  poi- 
gnard, mais  de  la  plume.  Il  appartient  ù 
une  autre  couche  intellectuelle  et  sociale.  11 
est  né  en  iSiiJ,  à  Augsbourg,  de  parents  ca- 
tholiques. Son  père,  qu'il  perdit  de  bonne 
heure,  était  petit  employé,  l'ne  marâtre  le 
rudoya,  le  maltraita  dans  son  enfance.  Il  se 
sentait  la  vocation  du  théâtre  :  mais  une 
opération  qu'il  dut  subir  à  la  joue  le  défigura. 
Entré  comme  apprenti  chez  un  relieur,  il  se 
grisa  de  lectures,  devint  journaliste,  poêle 
médiocre,  orateur  fougueux,  quehjue  temps 
populaire  à  Berlin.  Les  ouvriers  de  Chemnitz 
l'envoyèrent  siéger  au  Reichstag  où  il  ne 
put  placer  ses  discours.  La  philosophie  athée 
de  Duhring,  son  socialisme  décentralisateur, 
el  plus  encore  le  caractère  conduisirent  Most 
à  l'anarchisnie  qu'il  propagea  dans  son  jour- 
nal Die  Freiheit.  Il  passa  huit  années  dans  les 
geôles  d'Allemagne,  fut  emprisonné  même 
en  Angleterre,  pour  une  apologie  du  meurtre 
du  tsar.  Réfugié  en  Amérique  et  encore  lan- 
guissant des  suites  de  la  débauche,  il  entre- 
prit une  fougueuse  propagande  qui  aboutit 
à  léchaufTourée  de  Chicago.  Il  lui  fallait 
comme  à  Marat  des  millions  de  tètes,  pour 
venger  sur  la  société  ses  humiliations.  Il 
poussait  à  l'assassinat,  sans  passer  lui-même 
à  l'acte.  En  dispute  violente  avec  d'autres 
anarchistes,  il  a  été  accusé  de  lâcheté,  et  a, 
parail-il,  perdu  de  son  prestige. 

Le  professeur  Lombroso,  ce  Joseph  Prud- 
homme  de  l'anthropologie,  a  constaté  chez 
Most  le  type  criminel.  Le  même  Lombroso 
s'est  livré  à  une  étude  méthodiiiue  des  anar- 
chistes de  Chicago.  Il  a  découvert  que  l'anar- 
chisme  est  une   incapacité  d'adaptation   au 


milieu  social,  un  cas  morbide  oppos''  au 
viisoncisine,  c'est-à-dire  à  l'horreur  conseiva- 
frice  de  toute  innovation.  Il  a  noté,  chez 
certains,  des  traits  «  d'insensibilité  morale  » 
ipi'il  retrouve  chez  les  chefs  de  la  Commune, 
un  Ferré,  un  Vallès,  qui  n'avait  que  de  l'an- 
tipathie pour  sa  famille.  Lingg,  dont  le  père 
soutirait  de  commotions  cérébrales,  présente 
tous  les  «  stigmates  »  de  l'anarchiste  à  la 
fois  glorieux  et  sentimental  en  correspon- 
dance amoureuse  avec  une  jeune  fille  de  la 
blonde  Allemagne,  animé  de  plus  de  fureur 
contre  le  capitaliste  à  abattre  que  d'amour 
pour  ceux  qu'il  prétendait  sauver;  ne  vou- 
lant pas  êtie  conduit,  comme  il  le  disait,  à 
l'abattoir,  il  réussit  à  se  procurer  dans  sa 
prison  une  capsule  de  fulminate  qu'il  plaça 
entre  ses  dents  et  tju'il  alluma  à  une  bougie. 
Spies,  autre  Allemand,  était  tout  rempli  de 
Marx,  de  Shelley,  de  Goethe,  de  Dyron.  Ses 
dernières  paroles  respirent  une  haine  féroce 
contre  les  riches.  Parson  était  infecté  de  ce 
que  Most  appelle  «  la  peste  religieuse  ».  Il 
appartenait  à  une  famille  puritaine,  qui 
avait  pris  part  depuis  un  siècle  à  tous  les 
mouvements  révolutionnaires  :  ses  parents 
étaient  des  méthodistes  fanatiques.  Tous 
montèrent  courageusement  à  la  potence. 
Schaak,  le  policier  américain  qui  a  écrit  leur 
histoire,  n'a  rencontré  parmi  eux  que  deux 
criminels  simples;  les  autres  appartiennent, 
comme  Cyvoct,  à  l'espèce  des  meurlrieis  phi- 
lanthropes. Vaillant,  enfant  naturel  d'un  ;.'en- 
darme,  était  bourré  des  théories  scientifiques 
de  Biichner  et  de  Letourneau  ;  Henry,  fils  d'un 
partisan  de  la  Commune,  neveu  d'une  mar- 
quise, était  un  anarchiste  bachelier  es  sciences. 
Nous  devons,  pour  compléter  cette  étude, 
dire  quelques  mots  des  anarchistes  de  lettres 
près  desquels  les  anarchistes  de  fait  rencon- 
trent parfois  une  si  profonde  sympathie. 
M.  Elisée  Reclus  enrôle  sous  sa  bannière  les 
écrivains  et  les  poètes  insurgés  contre  les 
règles.  Ils  se  rattachent  plutôt  à  la  théorie 
é^'otiste  de  Stirner,  et  surtout  à  Nietzsche, 
l'anarchiste  aristocratique  qui  proclame  l'or- 
gueilleuse souveraineté  du  moi  et  réserve  au 
seul  homme  supérieur  le  privilège  de  s'affran- 
chir de  toute  règle  et  de  toute  loi.  M.  Maurice 
Barrés  est  celui  qui  nous  a  donné  de  cet  état 
d'âme  l'analyse  la  plus  élégante  et  la  plus 
subtile.  Son  «  homme  libre  »,  son  «  ennemi 
des  lois  »,  prétendent  faire  du  monde  leur 
proie  non  plus  matérielle,  mais  idéale,  et  la 
bombe  que  lance  un  de  ses  personnages  nous 
éblouit  sans  nous  blesser.  A  d'autres  lettrés 
décadents  et  blasés,  les  exploits  anarchistes 
offrent  gratuitement  un  spectacle  méphisto- 
phélique el  néronien,  que  rehausse  encore  la 
terreur  du  bourgeois  alTolé,  el  qu'ils  osent 
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-applaudir.  C'est  une  nouvelle  forme  de  dan- 
dysme et  de  sadisme.  Ils  acclament  la  beauté 
du  geste,  et  se  préoccupent  peu  de  Thumanité 
vague  à  laquelle  il  faut  ensuite  amputer  bras 
ou  jambes.  C'est  du  fond  de  caliinets  de  tra- 
vail élégants  comme  des  boudoirs  de  femmes 
ornés  de  bibelots,  de  Rouddhas,  tendus  de  soie 
et  de  peluche,  qu'ils  écrivent  «  leurs  proses 
anarchistes  ».  Des  fils  de  fonctionnaires  se 
proclament  partisans  «  de  la  dynamite  et  du 
choléra  ».  De  futurs  tabellions  de  province  se 
disent  anarchistes,  comme  sous  l'empire  on 
■était  libéral.  Us  lisent  avec  admiration  les  pe- 
tites revues  où  l'on  compare  Ravachol  à  Jésus 
€t  à  Socrate,  où  l'on  propose  sa  figure  de 
loup-cervier  philanthrope  au  rêve  des  artistes, 
où  l'on  est  heureux  de  ne  point  mourir  «  sans 
avoir  connu  autrement  que  par  la  légende 
ou  l'épopée  l'homme  supérieur  à  l'idée  même 
que  nous  nous  sommes  faite  des  dieux,  le 
héros  1  ».  Et  il  sembla  bien  qu'entre  le  cabo- 
tinage des  lettres  et  le  cabotinage  du  crime, 
il  y  ait  quelque  affinité  lointaine.  L'un  et 
l'autre  sont  amoureux  de  publicité,  de  ré- 
clame. Ravachol  disait  h.  Chaumartin  :  «  Si 
je  voulais  avouer  ce  que  j'ai  fait,  on  verrait 
mon  portrait  sur  tous  les  journaux  ».  Vaillant 
<;ourt  chez  le  photographe  avant  d'accomplir 
son  attentat. 

On  a  dit  des  grands  hommes  qu'ils  étaient, 
non  des  natures  spontanées,  mais  «  fonction 
de  leur  temps  »,  produit  «  de  leur  milieu  ». 
€ette  théorie  ne  nous  semble  pas  moins 
juste,  appliquée  à  notre  sujet.  L'anarchie 
dans  les  idées  nous  apparaît  comme  le  fruit 
nécessaire  de  la  culture  scientifique,  qui  est 
venue  rompre,  sans  les  remplacer  encore, 
toutes  les  traditions  qui  maintiennent 
l'homme  en  société.  L'anarchie  révolution- 
naire est  la  résultante  naturelle  de  nos  mœurs 
publiques,  de  la  vie  brûlante  et  voluptueuse 
<les  grandes  villes,  des  contrastes  démorali- 
sants de  luxe,  de  médiocrité  et  de  misère 
qu'on  y  heurte  à  chaque  pas,  des  désirs 
exaspérés  par  une  instruction  mal  adaptée, 
qui  ne  fait  que  des  déclassés;  enfin  des 
scandales  de  la  presse,  de  la  Bourse  et  du 
Parlement.  Les  champignons  vénéneux  de 
t'anarchisme  s'épanouissent  sur  ce  fumier. 

7.  Une  colonie  anarchiste. 

Le  rêve  d'une  société  anarchiste  est  pour- 
tant vieux  comme  le  monde  et  ne  finira 
qu'avec  lui.  Vous  le  rencontrez  chez  les 
philosophes  et  les  poètes  de  l'antiquité, 
Homère,  Ovide,  Hésiode.  Bien  des  siècles 
avant  Rousseau,  dès  les  premiers  temps  de 
la  civilisation,  les  hommes  déjà  las  souhai- 
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(aient  de  revenir  à  une  innocence  de  nature, 
où  ce  «  chien  d'État  »  n'existerait  plus,  où, 
déhvré  de  l'armée,  des  impôts,  des  bureau- 
crates, des  prisons,  des  gendarmes,  chacun 
mènerait  une  vie  paisible  et  confortable, 
travaillerait  aussi  peu  que  possible  et  s'épa- 
nouirait dans  l'abondance,  où,  —  selon  la 
plus  récente  formule  anarchiste  :  —  <>  chaque 
individu  autonome  réaliserait  le  minimum 
d'effort  pour  la  communauté,  et  le  maximum 
d'elTel  pour  son  autonomie  ». 

De  la  coupe  aux  lèvres  il  y  a  loin.  Les  pé- 
riodes d'anarchie  que  les  sociétés  humaines 
ont  traversées  ne  ressemblent  guère  à  cet 
idéal.  Dans  les  groupes  primitifs  réduits  à 
l'état  atomistique,  les  clans  celles,  le  mor- 
cellement féodal,  les  petites  républiques  de 
la  fin  du  moyen  âge,  c'est  la  guerre  en  per- 
manence. Formés  par  lents  progrès  d'agré- 
gation, nos  grands  Étals  modernes  ont  été 
relativement  plus  pacifiques,  et  dans  les 
temps  de  trouble  et  de  désordre,  le  petit 
peuple  a  souffert  à  ce  point  qu'il  y  a  mis  fin 
par  la  dictature,  acclamant  le  despotisme 
comme  un  bienfait  :  «  Livré  à  lui-même  et 
ramené  subitement  à  l'état  de  nature,  écrit 
Taine,  le  troupeau  humain  ne  saura  que 
s'agiter,  s'entre-choquer,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
la  force  prenne  le  dessus,  comme  au  temps 
barbare,  et  que  parmi  la  poussière  et  les  cris, 
surgisse  un  conducteur  militaire,  qui  est 
d'ordinaire  un  boucher.  En  fait  d'histoire, 
il  vaut  mieux  continuer  que  recommencer.  » 

Mais  voici  qu'une  correspondance  du 
journal  la  Révolte^  que  nous  avons  tout  lieu 
de  considérer  comme  authentique,  nous 
offre  le  modèle  d'une  société  anarchiste  en 
miniature,  réalisée  dans  des  terres  lointaines 
du  Nouveau  Monde,  et  c'est  ce  petit  tableau 
idyllique  que  nous  voudrions  mettre  en  ter- 
minant sous  les  yeux  du  lecteur  attristé  par 
tant  de  violences  sauvages,  dont  la  seule 
excuse  serait  de  nous  acheminer  par  des 
chemins  jonchés  de  cadavres  vers  un  paradis 
radieux.  Donc  l'an  passé,  le  citoyen  Capellaro 
s'embar(|uait  avec  trente  autres  anarchistes 
pour  le  Brésil,  afin  d'y  fonder,  loin  de  nos 
cités  corrompues,  son  Icarie  sur  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer.  Une  première 
mésaventure  faillit  dès  le  début  faire  échouer 
l'entreprise.  Le  compagnon  de  confiance 
auquel  on  avait  remis  la  caisse  sociale  qui 
s'élevait  à  douze  cent  cin([uante  francs,  un 
certain  Puig  Mayol,  commença  par  l'emporter 
en  vrai  disciple  de  Stirner  :  «  Tout  pour 
moi,  rien  pour  les  autres  ».  Capellaro  écrivit 
alors  en  Europe,  et,  par  l'intermédiaire  de 
la  Révolte,  proposa  d'émettre  en  faveur   de 
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la  Sociélé  (les  attioiis  de  \iii;4l-cini{  francs, 
reiiiltouisables  en  Irois  ans,  exjitMlienl  que 
le  Journal  ilt-cliiia  comme  onlaclié  de  bour- 
geoisisme. 

Malgrt'  celte  première  disgrâce,  on  se  mil 
coura;,'eusetnent  à  l'œuvre;  on  constiuisit 
tanl  bien  que  mal,  sur  des  terrains  gratuite- 
ment concôdés,  vingt-deux  maisonnettes  en 
bois;  on  récolta  quelques  légumes,  un 
cochon  fut  tué  et  salé  en  commun;  on  com- 
mençait à  vivre  assez  tranquillement,  sans 
lois,  sans  ordonnances,  sans  juge  de  paix, 
sans  garde  champêtre,  sans  percepteur, 
«  avec  une  certaine  tolérance  réciproque  pour 
les  défauts  dont  chacun  a  hérité,  avec  plus 
d'harmonie  même  que  dans  une  famille  bour- 
geoise ».  Mais  on  avait  compté  sans  les 
femmes  et  le  désordre  qui  les  suit  partout. 
Comme  les  compagnes  se  trouvaient  en 
nombre  moindre  que  les  compagnons,  il  était 
permis  d'espérer  que,  dociles  aux  préceptes 
anarchistes  de  l'amour  libre,  elles  partage- 
raient leurs  faveurs  entre  tous.  La  femme  est 
contredisante  :  exiger  d'elle,  en  la  menaçant 
de  la  férule  du  Code  et  de  l'enfer  de  l'Église, 
qu'elle  n'ait  qu'un  mari,  vous  la  voyez  aussitôt 
courir  après  un  amant  :  faites-lui,  au  con- 
traire, un  devoir  d'aimer  tous  les  hommes, 
elle  se  piquera  de  lidélité  à  un  seul,  car 
c'est  là  le  fruit  défendu.  Et  telle  a  été  l'aven- 
ture de  la  colonie  Cécilia.  Les  mâles,  non 
pourvus,  dédaignés,  aux  abois,  demandèrent 
à  cor  et  à  cri  qu'on  leur  expédiât  d'Europe 
un  supplément  de  femelles.  >ious  ignorons 
si  leurs  désirs  ont  été  exaucés  :  mais  on 
soupçonne  bien  que  l'Eve  séductrice,  qui 
nous  a  fait  chasser  de  l'Éden  du  passé,  nous 
gâtera  encore  l'Éden  de  l'avenir. 

Une  expérience  aussi  restreinte,  dira-t-on, 
ne  prouve  rien.  11  y  a  beaux  jours  que  la 
preuve  est  faite.  Cabet  n'a  pas  été  plus 
heureux;  de  nombreux  essais  communistes 
ont  été  tentés  en  Amérique  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  ;  on  en  cite  une  quaran- 
taine, tous  ont  fini  par  échouer.  Le  commu- 
nisme complet  n'a  réussi  d'une  manière 
durable  que  lorsqu'il  a  été  associé  au  célibat, 
comme  nous  le  voyons  par  l'exemple  des 
communautés  religieuses.  L'esprit  de  famille, 
l'amour  des  enfants  surtout,  lui  opposeront 
toujours  dans  notre  Occident  un  invincible 
obstacle. 

Ce  que  sera  enfin  la  société  de  l'avenir,  ou 
plutôt  ce  que  seront  les  phases  du  développe- 
ment des  sociétés,  nous  n'en  savons  absolu- 
ment rien,  en  dépit  des  prophéties  et  de  tant 
d'alchimistes  de  la  science  sociale.  Il  nous  est 
permis  toutefois  de  présumer  que  ni  l'anar- 
chisme  pur,  ni  le  socialisme  intégral  ne 
présideront  à  nos  destinées.  Toute  société  a 


besoin  d'être  organisée,  tout  individu  a 
besoin  d'être  libre  :  voilà  l'antinomie  qu'il 
s'agiia  de  concilier,  tant  bien  que  mal,  non 
dans  un  système  philosophique,  mais  dans 
la  réalité  de  chaque  jour.  L'ancien  monde, 
lôndé  sur  la  conquête,  s'est  spontanément, 
inconsciemment  organisé  en  vue  de  la 
con(juête  ou  de  la  défense;  le  régime  féodal 
naquit  non  d'une  théorie,  mais  de  l'instinct 
de  conservation.  La  démocratie  nouvelle,  qui 
tend  à  se  fonder  sur  l'industrie,  s'organisera 
de  même  en  vue  de  la  coopération  plus  ou 
moins  libre,  par  la  force  et  la  nécessité  des 
choses,  et  sans  le  moindre  égard  pour  les 
rêves  des  utopistes.  Soyez  assuré  que  la 
nature  humaine  ne  va  pas  changer  grâce 
aux  brochures  de  Kropolkine  et  aux  bombes 
de  Ravacbol. 

J.   BOLRDEAU. 
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4.  Conclusions. 

1.  Historique. 

Il  ne  peut  èlre  question  ici  de  faire  l'his- 
toire de  l'antisémilisme  car,  à  vrai  dire,  c'est 
l'histoire  d'Israël  qu'il  faudrait  entreprendre; 
l'histoire  d'Israël  depuis  le  jour  où  il  a  cessé 
d'être  une  nation  pour  rire  une  tribu  parmi 
les  peuples.  Dès  ce  jour,  dès  que  les  juifs  eurent 
quitté  la  Palestine  pour  fonder  des  colonies 
en  Asie  Mineure,  dans  les  Iles,  en  Egypte,  en 
Cyrénaïque,  cà  Rome,  en  Espagne,  dès  cejour 
l'antisémitisme  se  manifesta.  Nous  allons  voir 
rapidement  les  formes  diverses  qu'il  a  prises, 
et  les  causes  qui  l'ont  engendré,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  la  Révolution  française,  époque 
de  l'émancipation  des  juifs. 

Antisémitisme  dans  l'antiqidté.  —  Sans 
remonter  au  séjour  des  juifs  en  Égyple,  ni 
même  à  l'histoire  légendaire  d'Aman,  on 
voit,  dès  le  iv^  siècle  avant  notre  ère,  en 
même  temps  que  les  colonies  juives  devien- 
nent florissantes,  se  développer  l'antisémi- 
tisme. Cet  antisémitisme  —  ou  plutôt  antiju- 
daïsme —  était  causé  d'abord  par  la  situation 
spéciale  des  juifs,  qui  entraient  dans  les  cités 
non  comme  citoyens,  mais  comme  privilégiés, 
formant  partout  des  sortes  de  républiques 
reliées  à  Jérusalem  par  l'impôt  spécial  du 
didrachme  qu'elles  payaient  au  grand  prêtre  ; 
ensuite,  par  les  avantages  que  recueillaient 
les  Juifs  de  leur  situation,  avantages  matériels 
et  considérables. 

Très  nombreux  à  Alexandrie,  très  puissants 
et  très  riches,  ils  suscitèrent  à  plusieurs 
reprises  des  émeutes,  et  la  foule  se  rua 
contre  ces  détenteurs  de  richesse  qui  étaient 
des  étrangers,  ne  prenant  aucune  part  à  la 
vie  publique.  La  littérature  anlijuive  na- 
quit avec  Manéthon,  Chérémon,  Lysimaque, 
Appion,  Posidonius,  et  Appollonius  Molon. 

A  Rome,  les  mêmes  causes  économiques  se 
manifestèrent,  et  il  s'y  mêla  des  causes  reli- 
gieuses. La  religion  juive  était  destructive 
de  la  religion  romaine  officielle,  puisqu'elle 
ne  pouvait  l'accepter;  or  le  culte  romain  était 
le  soutien  de  la  République  et  de  l'Empire, 
on  le  considérait  comme  le  gardien  et  le  pro- 
tecteur des  institutions  et  des  lois.  La  loi 
juive  ne  s'accommodant  pas  des  rites  romains, 
et  étant  aussi  intolérante  que  la  religion 
romaine,  inquiéta  les  Romains,  que  l'esprit 
prosélytique   des  juifs  irritait     et  effravail. 


Ce  furent  des  causes  semblables  qui  provo- 
quèrent les  persécutions  contre  les  chrétiens. 

Antisémitisme  dans  l'antiquité  chrétienne, 
jusquà  Constantin.  —  i:!ien  que  les  pre- 
mières communautés  chrétiennes  soient  sor- 
ties des  communautés  juives,  et  qu'elles 
aient  profité  des  privilèges  accordés  aux 
juifs,  l'hostilité  réciproque  des  deux  reli- 
gions ne  tarda  pas  à  se  manifester.  D'une 
part,  les  juifs,  à  cette  époque  où  ils  luttaient 
pour  défendre  leur  nationalité  expirante, 
attaquèrent  les  judéo-chrétiens  qui  se  désin- 
téressaient des  luttes  contre  Rome,  d'autre 
part,  l'Église  en  se  constituant,  en  aspirant  à 
l'universalité,  tendit  à  se  libérer  des  liens  de 
la  synagogue.  On  connaît  l'opposition  des 
tendances  hellénistes  et  des  tendances  judaï- 
ques du  christanisme  naissant,  tendances 
que  Paul  et  Pierre  symbolisent.  L'Église 
chrétienne  primitive  devint  antijuive,  en  ce 
sens  qu'elle  combattit  les  hérésies  judaïsan- 
tes  et  la  gnose  juive.  Avec  le  développement 
du  dogme  de  la  divinité  de  Jésus,  les  juifs 
furent  de  plus  en  plus  considérés  comme  des 
déicides.  On  trouve  déjà  ce  sentiment  dans  la 
Didacé,  dansTEp/fre  à  Barnabe  et  dans  les  sept 
épîtres  d'Ignace  d'Antioche.  Cette  hostilité  se 
produit  dans  les  discussions  que  suscitèrent  les 
juifs,  ardents  à  combattre  les  jeunes  dogmes 
chrétiens.  Une  partie  de  la  littérature  apolo- 
gétique est  consacrée  à  combattre  les  exégètes 
talmudisles;  ainsi  Le  Dialogue  avec  Tryphon 
de  Justin  le  Philosophe  et  l'altercation  de 
Jaso7i  et  Papiscus,  du  Grec  Ariston   de  Pella. 

Avec  l'expansion  du  christianisme,  ces 
inimitiés,  se  précisèrent.  Avec  les  progrès 
de  la  loi  nouvelle,  les  juifs  virent  diminuer 
rinfluence  spirituelle  et  morale  qu'ils  avaient 
conquise  au  déclin  du  monde  antique;  mais, 
en  meilleure  situation  au  point  de  vue  légal 
que  les  chrétiens,  ils  combattirent  vivement 
l'Église  naissante  :  les  controverses  se  multi- 
plièrent et,  au  milieu  de  ces  combats,  naquit 
un  antijudaïsme  théologique  qui  consis- 
tait à  repousser  comme  mauvais  tout  ce  qui 
venait  d'Israël.  Le  De  Adversus  Judœos  de 
Tertullien,  VOctavius  de  Minutius  Félix,  le 
De  CathoUcse  Ecclesix  unitate  de  Cyprien  de 
Carthage,  les  Divinx  Institutiones  de  Lac- 
tance,  etc.,  répercutent  cet  antijudaïsme, 
purement  théorique  qui,  jusqu'à  Constantin, 
se  confondit  avec  les  efforts  que  faisait 
l'Église  pour  arriver  à  assurer  son  triomphe. 

V antisémitisme  depuis  Conslantin  jusqu'au 
wu"  siècle.  — Quand,  sous  Constantin,  l'Église 
eut  triomphé,  elle  hérita  de  Rome,  de  son 
exclusivisme,  de  son  orgueil,  et,  disposant 
du  pouvoir,  elle  devint  persécutrice,  à  l'épo- 
que où  le  judaïsme  agonisait  en  Palestine,, 
et  où  les   hérésies  judaïsantes   proprement 
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dites  s'éteignaient,  maigre  qu'on  judaïsàt 
encore  dans  l'ilgiise. 

LÉglise  armée,  l'antijudaïsme  se  précisa, 
s'aggrava;  d'abord  simplement  Ihéologique, 
il  devint  plus  dur.  A  côtt-  des  écrits 
survinrent  les  lois,  avec  les  lois  les  mani- 
festations populaires  se  produisirent.  Les 
apologies  s'éteignirent,  on  ne  considéra 
plus  le  juif  comme  un  chrétien  possible, 
mais  comme  un  ennemi;  on  cheicha  à  ou- 
blier les  origines  judaïques.  Si  on  écrivit 
contre  les  juils,  on  mêla  aux  arguments 
les  insultes,  et  celles-ci  prédominèrent.  Eu- 
sèbe  de  Césarée,  saint  Augustin,  saint  Am- 
broise,  saint  Jérôme,  saint  Chrysostome  cou- 
vrent les  juifs  d'injures.  On  trouve  dans 
leurs  écrits  ce  mélange  de  raisonnement  et 
d'apostrophes,  de  persuasion  et  de  violence 
qui  est  resté  pendant  des  siècles  le  propre 
de  la  prédication  antijuive. 

Les  Juifs  étaient  vers  le  iv«  siècle,  les  seuls 
ennemis  dangereux  de  l'Église,  ou  du  moins 
les  seuls  qui  n'eussent  pas  abdiqué  devant 
elle;  ils  étaient  les  adversaires  dont  il  fallait 
affaiblir  la  propagande.  L'Empire  aida 
rÉglise;  Constantin,  et  surtout  ses  succes- 
seurs promulguèrent  des  lois  contre  les  juifs, 
lois  restrictives  du  prosélytisme,  lois  tracas- 
sières  et  vexatoires  contre  le  culte  juif  el 
les  droits  civils  d'Israël.  Les  moines  et  les 
évêques  excitaient  les  populations  chré- 
tiennes à  la  fois  contre  les  derniers  païens 
el  les  juifs;  en  même  temps  qu'on  massacre 
Hypathie  et  qu'on  brûle  les  bibliothèques 
d'Alexandrie,  on  tue  les  juifs,  et  on  incendie 
les  synagogues,  à  Rome,  à  Antioche,  etc. 

Quand  l'empire  romain  s'écroula,  les  juifs 
furent  encore  soumis  à  la  loi  romaine  que  les 
souverains  germains  appliquèrent  à  leur  gré. 
Du  v«  au  viii«  siècle,  le  bonheur  ou  le  malheui- 
des  juifs  dépendit  uniquement  de  causes 
religieuses  qui  leur  étaient  extérieures,  el 
leur  histoire  parmi  les  barbares  est  liée  à 
l'histoire  de  l'arianisme.  Tant  que  chez  les 
Ostrogolhs,  chez  les  Burgondes,  chez  les 
AVisigoths,  en  Italie,  en  Gaule,  en  Espagne, 
les  doctrines  ariennes  prédominèrent,  les 
juifs  vécurent  dans  un  relatif  bien-être,  car 
l'orthodoxie  el  l'hérésie  luttant  l'une  contre 
l'autre  se  soucièrent  peu  d'Israèl.  Sitôt  l'ortho- 
doxie victorieuse,  elle  s'appliqua  à  séparer 
les  juifs  des  chrétiens,  el  légiféra  contre  le 
judaïsme  dans  ses  synodes,  législation  que 
corroborèrent  les  édils  des  rois  mérovingiens 
ou  wisigothiques.  Pendant  les  sept  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne  l'antijudaïsme  eut 
des  causes  exclusivementreligieuses.  A  partir 
du  vn*  siècle  les  causes  sociales  vinrent 
s'ajouter  aux  causes  religieuses  et  les  véri- 
tables persécutions  commencèrent. 


L'antisémitisme  du  vin'-'  siècle  à  la  Réfurme.  — 
Au  vni«  siècle,  l'Église  acheva  de  se  consti- 
tuer, le  christianisme  s'étendit  el  à  la  fin  du 
vni«  siècle,  l'Europe  fut  chrétienne.  Les  juifs 
s'établirent  dans  tous  les  pays  en  mèmf^ 
temps  que  se  répandit  le  christianisme.  Au 
xn'-'  siècle  ils  avaient  partout  organisé  leurs 
communautés,  restant  en  dehors  des  agita- 
tions au  milieu  desquelles  se  conïtituaienl 
les  nationalités,  groupés  autour  de  leurs 
svnagogues,  tandis  que  conquérants  et  con- 
quis s'amalgamaient  el  se  liaient  entre  eux. 
Dans  ce  monde  nouveau  que  pétrissait 
l'Église,  les  juifs  s'opposaient  par  leur  prosé- 
Ivlïsme  ou  même  parleur  seule  présence,  au 
mouvement  général.  Aussi  c'est  de  l'Église 
que  partit  l'antijudaïsme  théorique  et  légis- 
latif, antijudaïsme  que  les  gouvernements 
et  le  peuple  partageaient  et  que  d'autres 
causes  vinrent  aggraver. 

Ce  fut,  toute  chose  changée,  la  même 
situation  que  dans  l'antiquité  juive.  L'ordre 
social  étant  fondé  sur  le  christianisme,  les 
juifs  en  étaient  considérés  comme  les  enne- 
mis; de  plus,  dans  les  tendances  des  États 
nouveaux  à  l'homogénéisation,  les  juifs 
étaient  des  étrangers  irréductibles.  A  ce 
moment  de  l'histoire  le  combat  confessionnel 
et  le  combat  national  se  confondirent. 

Le  rôle  économique  spécial  des  juifs  rendit 
ce  combat  plus  terrible.  Peuple  de  colons,  les 
juifs  suivirent  la  loi  générale  des  immigrés  en 
s'adonnant  au  commerce  dans  tous  les  pays 
oîi  ils  s'établirent.  Quand  l'Église,  des  ses 
origines,  eut  condamné  le  prêt  à  intérêt, 
lorsque  se  fut  élaborée  la  conception  catho- 
lique du  capital  et  de  ses  fonctions,  concep- 
tion à  laquelle  s'opposa  l'état  social  pendant 
lequel  se  constituèrent  le  patronat  et  le  sala- 
rial, les  juifs,  libérés  des  entraves  que  le  droit 
canonique  et  les  prescriptions  ecclésiasti- 
ques mettaient  au  développement  du  capital, 
les  juifs,  ainsi  que  certaine  classe  de  réprou- 
vés, les  Caorsins  et  les  Lombards,  s'adon- 
nèrent à  l'usure.  Ce  sont  des  motifs  extérieurs 
à  eux  qui  les  menèrent  à  celte  situation  de 
prêteurs  sur  gage,  de  changeurs  et  de  ban- 
quiers. L'autorité  ecclésiastique  les  encou- 
ragea dans  cette  voie  et  les  bourgeois  chré- 
tiens les  y  engagèrent  en  leur  fournissant 
des  capitaux  et  en  se  servant  d'eux  comme 
d'hommes  de  paille. 

L'organisation  chrétienne  du  capital  indus- 
triel et  commercial,  la  création  des  guildes  et 
des  corps  de  métiers,  contraignirent  le  juif 
à  l'état  où  l'avaient  amené  les  conditions 
sociales,  générales  et  particulières  qu'il  su- 
bissait. Devenu  tel,  l'horreur  contre  lui 
augmenta.  Il  fut  non  seulement  le  déicide, 
mais  l'usurier,  le  collecteur  de  taxes,  l'op- 
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presseur  fiscal  et  financier.  Pour  les  pauvres, 
le  juif  était  cause  de  l'usure  ;  c'était  lui  qui 
prenait  les  gros  intérêts  causant  la  misère. 
Le  peuple  souffrant  ne  voyait  que  cette 
cause  eliiciente  de  l'usure,  le  juif,  il  ne 
s'inquiétait  pas  des  responsabilités;  il  voyait 
la  main  du  juif  s'abattant  sur  lui,  il  se  ruait 
sur  le  juif  comme  sur  les  Lombards,  comme 
sur  les  Caorsins,  comme  parfois  sur  les 
riches.  Durant  tout  le  moyen  âge  le  sanglant 
antisémitisme  des  pastoureaux,  des  pay- 
sans de  B'abanl,  des  pays  Rhénans,  du  menu 
peuple  de  l'Allemagne,  de  la  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie  ne  fut  qu'une  forme  bar- 
bare et  sauvage  de  la  lutte  économique. 
Les  nobles  étaient  offensés  par  les  7'ichesses 
des  juifs,  les  prolétaires,  les  artisans  et  les 
paysans  étaient  irrités  par  leurs  usures  ; 
quant  à  la  bourgeoisie  commerçante  et 
manieuse  d'argent,  elle  se  trouvait  en  con- 
currence avec  les  juifs,  et  au  xiv^  et  au  xv^ 
siècle,  on  voit  se  dessiner  la  lutte  moderne 
du  capital   chrétien  contre  le  capital  juif. 

Cette  haine  universelle  se  manifesta  par 
les  décisions  ecclésiastiques,  par  les  lois 
civiles,  par  les  coutumes  vexatoires,  par  les 
écrits  si  nombreux,  si  variés,  Ihéologiques 
ou  sociaux,  dogmatiques  ou  polémiques, 
dont  nous  ne  pouvons  entreprendre  ici  le 
dénombrement,  enfin  par  les  expulsions  et 
les  massacres.  On  tue  et  on  brûle  les  juifs 
par  millions,  en  Angleterre  et  en  Espagne, 
en  France  et  en  Bohème,  en  Allemagne  et  en 
Italie,  en  Autriche  et  en  Pologne;  il  fallut  les 
lueurs  de  la  Renaissance  pour  que  respirât 
le  peuple  d'Israël. 

V antisémitisme  depuis  la  Réforme  jusqu'à 
la  Révolution  française.  —  Aux  débuts  du 
xv°  siècle,  les  juifs  n'étaient  plus  qu'une 
tribu  d'esclaves,  ils  étaient  enfermés  dans 
des  ghettos  dont  eux-mêmes  avaient  ren- 
forcé les  murailles  ;  sous  l'influence  des 
peuples  ambiants,  des  législations  avilis- 
santes, sous  l'action  déprimante  de  leur  reli- 
gion ritualiste  et  tamuldique,  ils  s'étaient 
dégradés.  A  la  fin  du  \\^  siècle,  le  juif 
était  devenu  le  serf  de  la  chambre  impé- 
riale en  Allemagne,  en  France  il  était  le 
serf  du  roi,  le  serf  du  seigneur,  moins  que 
le  serf,  car  le  juif  ne  pouvait  plus  posséder, 
et  était  une  chose  plutôt  qu'une  personne, 
imposable  à  merci,  subissant  les  confisca- 
tions et  les  ranconnements.  Le  seul  pays 
dans  lequel  il  pouvait  prétendre  à  la 
dignité  d'homme,  l'Espagne,  venait  de  lui 
être  fermé;  partout  ailleurs  il  n'était  qu'une 
bête  utile  et  immonde.  Cependant  le 
temps  des  grandes  douleurs  était  passé  pour 
les  juifs,  ils  rencontrèrent  désormais  plus 
d'humanité  et  de  pitié. 


Avec  la  Renaissance,  la  loi  générale  dimi- 
nua, avec  elle  la  haine  pour  les  hérétiques 
faiblit.  Quanta  l'Église,  d'autres  et  plus  graves 
préoccupations  lui  faisaient  oublier  les  juifs, 
et  lorsque  Luther  eut  publié  à  Wittenberg  ses 
quatre-vingt-quinze  thèses, l'orthodoxie  ne  son- 
gea plus  à  ramener  à  elle  les  restes  d'Israël. 

Quant  au  protestantisme  naissant,  s'il 
essaya  d'abord  d'attirer  à  lui  les  juifs,  si 
après  de  vaines  tentatives  Luther  publia  de 
terribles  pamphets  contre  les  juifs,  ils  ne 
furent  pas  maltraités  en  Allemagne,  du 
moins  spécialement.  Les  sectes  réformées 
avaient  fort  à  faire  à  se  disputer  entre 
elles;  quant  aux  paysans  du  xv^  siècle,  ils 
ne  s'en  prirent  plus  seulement  aux  juifs 
prêteurs  d'argent  et  aux  chrétiens  usuriers. 
Les  soldats  de  Joss  Fritz  et  ceux  de  Munzer 
s'attaquèrent  à  tous  les  riches,  et,  dans  le 
formidable  mouvement  révolutionnaire  qui 
jusqu'en  1o3j  agita  une  partie  de  l'Europe, 
les   Israélites  furent  négligés. 

De  même  en  fut-il  dans  les  pays  catholi- 
ques. Là,  les  juifs  avaient  cessé  d'être  les 
principaux  ennemis  de  l'Église,  ce  n'était 
plus  eux  qu'on  redoutait,  mais  les  protes- 
tants. Cependant,  pendant  la  réaction  dogma- 
tique et  théologique  qui  suivit  la  Réforme,  la 
papauté  toujours  bienveillante,  jusqu'à  un 
certain  point,  pour  les  juifs,  changea  de  con- 
duite et  Paul  IV  et  Pie  V  publièrent  des  cons- 
titutions restrictives. 

Quant  aux  souverains,  aux  empereurs  et 
aux  rois,  ils  dédaignent  les  juifs;  depuis  le 
xvi«  siècle  on  cesse,  ou  à  peu  pi'és,  de  légi- 
férer contre  eux.  L'antisémitisme  consista 
dès  lors  en  avanies,  en  vexations,  en  insul- 
tes. Chez  les  savants  et  les  érudits,  l'anti- 
sémitisme redevint  dogmatique  et  théori- 
que,  mais   ils   y   mirent    plus  de    douceur. 

Au  xvu^  siècle  les  juifs  jouissaient,  dans 
toute  l'Europe  de  la  plus  grande  tranquillité  ; 
de  jour  en  jour  une  plus  grande  tolérance 
se  manifestait  à  leur  égard.  Le  monde  se 
rapprochait  d'eux.  Parmi  les  juifs  une  partie, 
minime,  il  est  vrai,  mais  très  active,  s'effor- 
çait à  abolir  les  vieux  préjugés  particu- 
laristes  de  leur  peuple,  et  comme  la  philo- 
sophie humanitaire  et  libertaire  gagnait  les 
esprits,  comme,  étant  donné  le  développe- 
ment du  capitalisme  industriel,  commercial 
et  financier,  les  objections  économiques 
contre  les  juifs  n'avaient  plus  la  même 
valeur  qu'au  moyen  âge,  leur  émancipation 
était  toute  préparée  lorsqu'elle  fut  votée  par 
l'Assemblée  constituante  le  27  septembre  1791. 

2.  L'antisémitisme  modei'ne. 

Le  décret  de  1701  libéra  tous  les  juifs;  mais 
s'il    put  les  rendre  ainsi   à  la  liberté,  s'il  lui 
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fut  possible  de  détruire  l'œuvre  législative 
des  siècles,  il  fut  impuissant  h.  défaire  leur 
œuvre  morale;  émancipés  légalement,  les 
juifs  ne  l'étaient  pas  moralement. 

Le  moi  judaïque  n'étant  pas  changé,  la 
façon  dont  ce  moi  se  manifestait  ne  le  fut 
pas  davantage.  Les  juifs  resteront  ce  qu'ils 
étaient,  ils  exercèrent  la  même  action  éco- 
nomique, suscitèrent  encore  les  mêmes  senti- 
ments. Ce  siècle  vit  tomber  une  à  une 
toutes  les  lois  qui  restreignaient  dans 
l'Europe  occidentale  les  droits  des  juifs,  et 
dans  notre  temps  rantisémitisme  devint 
purement  littéraire  ;  il  ne  fut  plus  qu'une 
opinion,  opinion  (|ui  tendit,  il  est  vrai,  à 
restaurer  la  législation  ancienne. 

Dans  une  partie  seulement  de  l'Europe 
orientale,  en  Roumanie  et  en  Russie,  l'anti- 
sémilisme  est  resté  légal  et  persécuteur. 

Antisémitisme  dans  VEuvope  orientale.  — 
En  Roumanie,  tant  que  les  juifs  dépendi- 
rent des  boyards  dont  ils  étaient  les  fermiers 
d'impôts  et  d'alcool,  ils  n'eurent  à  suppor- 
ter que  les  colères  populaires.  La  persécu- 
tion officielle  contre  eux  commença  seule- 
ment en  1836,  lorsque  la  Roumanie  se  donna 
un  régime  représentatif  et  qu'ainsi  le  pou- 
voir tomba  aux  mains  de  la  classe  bourgeoise. 
Des  mesures  restrictives  furent  prises  dès 
lors,  malgré  le  traité  de  Paris  de  1850,  qui 
reconnaissait  aux  Moldo-Valaques  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  sans  distinction  de 
religion;  c'est  à  l'aide  d'une  fiction  d'après 
laquelle  les  juifs  étaient  considérés  comme 
étrangers  que  le  gouvernement  roumain  put 
prendre  contre  eux  des  décisions  vexa- 
toires. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  sentiments"? 
Elles  ne  sont  pas  uniquement  religieuses, 
mais  surtout  nationales  et  économiques.  Très 
isolés,  très  retirés,  très  exclusifs,  les  juifs  rou- 
mains furent  victimes  de  leur  isolement  ;  se 
trouvant  dans  un  État  qui  naissait  et  où  les 
passions  patriotiques  étaient  singulièrement 
excitées,  ils  furent  considérés  comme  un 
danger  par  les  panroumanistes  qui  leur 
reprochaient  de  former  un  État  dans  l'Étal, 
et  qui  d'autre  part  ne  voulaient  pas  permet- 
tre aux  juifs  d'altérer  la  pureté  de  leur  race 
roumaine  en  s'unissant  à  elle.  La  concur- 
rence que  les  juifs  faisaient  à  la  bourgeoisie 
roumaine  acheva  de  provoquer  la  législa- 
tion d'exception,  qui  ne  fut  autre  chose 
qu'une  législation  protectionniste,  propre  à 
favoriser  le  commerce  de  la  bourgeoisie 
nationale  au  détriment  des  concurrents  juifs 
et  étrangers.  C'est  donc  au  protectionnisme 
national  et  au  patriotisme  ethnique  qu'il 
faut  ramener  les  diverses  causes  de  l'antisé- 
mitisme roumain. 
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Nous  trouvons  ces  mêmes  causes  en  Russie, 
où  la  situation  des  juifs  est  encore  plus 
dure.  On  les  refoule  dans  un  territoire 
spécial,  les  entassant  ainsi  dans  les  villes, 
où  les  conditions  d'existence  sont  pour  eux 
etfroyables,  puisque  la  plupart  des  métiers, 
des  états  et  des  professions  leur  sont  interdits, 
et  que  la  masse  juive  est  une  masse  ouvrière 
réduite  au  chômage  une  partie  de  l'année,  ne 
trouvant  du  travail  pendant  l'autre  partie 
qu'à  condition  de  se  contenter  de  salaires 
dérisoires  dont  le  taux  s'est  abaissé  à  40 
et  50  kopeks  par  jours. 

Ces  traitements,  disent  les  antisémites, 
sont  infligés  aux  juifs  parce  que  ces  quatre 
millions  et  demi  d'hommes  exploitent  et  rui- 
nent 90  millions  de  Russes.  Comment  ?  Par 
l'usure.  Or  les  neuf  dixièmes  des  juifs 
russes  ne  possèdent  rien;  quant  au  dixième 
composé  de  riches,  qui  peuvent  faire  l'usure, 
puisque  la  minorité  infime  des  préteurs  des 
villages  a  été  chassée  et  renfermée  dans  les 
villes,  ce  dixième  restant  bénéficie  d'une 
situation  privilégiée.  Ce  n'est  du  reste  pas 
l'usure  qu'on  poursuit  puisqu'on  n'inquiète 
pas  le  Koulak  (paysan  prêteur)  qui  exploite 
durement  le  paysan  russe.  Il  en  est  de  même 
du  reproche  qu'on  fait  aux  juifs  d'exciter  à 
l'ivrognerie,  car  c'est  dans  le  pays  du  Nord, 
on  il  n'y  a  pas  de  juifs,  que,  naturellement, 
l'ivrognerie  est  la  plus  répandue,  et,  en  outre, 
on  n'a  pas  pris  de  mesures  contre  les  débi- 
tants chrétiens,  plus  nombreux  que  les  débi- 
tants juifs. 

L'antisémitisme  en  Russie  est  provoqué 
par  des  causes  politiques  et  religieuses.  Il 
est  moins  populaire  qu'officiel.  Au  cours  delà 
lutte  des  tsars  contre  le  libéralisme,  on  vit  un 
moyen  de  défense  du  vieux  monde  dans  le 
retour  aux  idées  orthodoxes.  Tout  le  mal, 
dit-on,  vient  de  l'étranger,  de  l'hérétique; 
c'était  la  théorie  d'Ignalieff,  c'est  celle  de 
Pobedonostsef  et  du  Saint-Synode  encore. 
On  se  précipita  contre  les  juifs,  de  même 
qu'on  prit  des  mesures  contre  les  Allemands, 
les  luthériens,  les  catholiques,  les  non- 
slaves  et  les  non-orthodoxes.  Les  non- 
orlhodoxes  surtout,  car  pour  le  Russe,  il 
s'agit  plus  encore  de  conquérir  l'unité  reli- 
gieuse que  l'unité  ethnologique,  et  la  meil- 
leure preuve  que  l'antisémitisme  est  d'origine 
religieuse,  c'est  que  la  loi  russe  encourage 
le  juif  à  venir  cà  l'orthodoxie;  elle  lui  donne 
des  avantages  pécuniaires,  s'il  veut  entrer  dans 
l'Église  grecque,  quoique  le  juif  converti  n'a- 
bandonne pas  sa  condition  sociale,  surtout 
s'il  est  intermédiaire,  capitaliste,  ou  prê- 
teur. 

Uantiscmitisme  dans  l'Europe  occidentale.  — 
Les  juifs  émancipés  pénétrèrent  dans  les  na- 
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tions  comme  des  étrangers.  Ils  étaient  sem- 
blables à  un  troupeau  parqué,  soudain  les 
barrières  tombèrent  et  ils  se  ruèrent  dans  le 
champ  qui  leur  était  ouvert.  Tribu  de 
marchands  et  d'argentiers,  armés  par  la  pra- 
tique même  du  mercantilisme  de  qualilés  qui 
devenaient  prépondérantes  dans  la  nouvelle 
organisation  économique,  il  leur  fut  facile  de 
s'emparer  du  commerce  et  de  la  finance,  et 
il  leur  était  impossible  de  ne  pas  agir  ainsi. 
Comprimés  pendant  des  siècles,  ils  avaient 
acquis  une  formidable  force  d'expansion  qui 
ne  pouvait  s'exercer  que  dans  un  certain 
sens  ;  le  jour  où  on  les  libéra,  ils  allèrent 
droit  devant  eux.  L'état  de  choses  les  favo- 
risa d'ailleurs.  Au  milieu  de  tous  les  grands 
bouleversements,  intellectuels,  sociaux,  mo- 
raux el  économiques  qui  marquèrent  les 
débuts  de  ce  siècle,  les  juifs  furent  les  seuls 
à  être  libres  ;  nul  lien  ne  les  attachait  au 
passé,  aucune  des  idées  ataviques  des  ci- 
toyens des  nouveaux  États  ne  pouvait  influer 
sur  leur  conduite,  leur  intellectualité  et  leur 
moralité.  Ainsi,  sans  entraves,  et  possédant 
des  tendances  spéciales,  ils  s'adaptèrent 
merveilleusement  aux  conditions  écono- 
miques nouvelles. 

Avec  la  Révolution,  avec  la  suprématie  de 
la  noblesse  avait  disparu  la  suprématie  du 
capital  foncier,  et  la  suprématie  de  la  bour- 
geoisie amena  la  suprématie  du  capital 
industriel  et  agioteur.  L'émancipation  du 
juif  est  liée  à  la  prépondérance  de  ce  capital 
industriel.  Tant  que  le  capital  foncier  détint 
le  pouvoir  politique,  le  juif  fut  privé  de 
tout  droit.  Le  jour  où  le  pouvoir  politique 
passa  au  capital  industriel,  le  juif  fut  libre, 
car  il  était  pour  la  bourgeoisie  un  aide  pré- 
cieux. De  fait,  il  aida  puissamment  au 
grand  développement  industriel  qui  sui- 
vit 1813  ;  il  fut  un  des  plus  actifs  à  f;iire  pré- 
valoir le  système  de  l'association  des  capi- 
taux, ou  du  moins  à  l'appliquer,  et  il  fat 
d'autre  part,  au  premier  rang  du  mouvement 
libéral  qui,  de  1815  à  1848,  acheva  d'établir  la 
domination  de  la  bourgeoisie.  Ce  rôle  du 
juif  n'échappa  pas  à  la  classe  des  capitalis- 
tes fonciers  et  ce  fut  là  une  des  causes  de  l'an- 
tisémitisme des  conservateurs.  Mais  lorsque 
la  bourgeoisie  eut  définitivement  assis  son 
pouvoir,  elle  s'aperçut  que  son  allié  juif 
n'était  qu'un  redoutable  concurrent  et  elle 
réagit  contre  lui.  Ainsi  les  partis  conserva- 
teurs, généralement  composés  de  capitalistes 
agricoles,  devinrent  antijuifs  dans  leur  lutte 
contre  le  capitalisme  industriel  et  agioteur 
que  représentait  pour  eux  le  juif,  et  ce  capi- 
talisme industriel  et  agioteurdevint  à  son  tour 
antijuif  à  cause  de  la  concurrence  juive. 
De    religieux,    l'antijudaïsme   devint    écono- 


mique ou,  pour  mieux  dire,  les  causes  reli- 
gieuses, jadis  dominantes,  furent  subor- 
données aux  causes  économiques  et  sociales. 

3 .  Les  variétés  de  l'antisémitisme  ;  ses  griefs. 

Comment  se  traduisit  ce  nouvel  antisémi- 
tisme ?  Par  des  écrits  qui  représentaient  ou 
provoquaient  des  courants  d'opinion.  Sans 
énumérer  ces  écrits,  qui  sont  innombrables, 
on  peut  ramener  les  diverses  variétés  de 
l'antisémitisme  à  trois  :  l'antisémitisme  chré- 
tien, l'antisémislisme  économique,  l'antisé- 
mitisme ethnologique,  qui  exposent  contre 
les  juifs  des  griefs  religieux,  sociaux,  ethno- 
logiques, nationaux,  intellectuels  et  moraux. 
Pour  les  antisémites  le  juif  est  un  individu 
de  race  étrangère,  incapable  de  s'adapter, 
hostile  à  la  civilisation  et  à  la  foi  chrétienne, 
immoral,  antisocial,  d'un  intellect  différent 
de  l'intellect  aryen,  et  en  outre  prédateur 
et  malfaisant.  Examinons  les  griefs  et  voyons 
comment  ils  correspondent  à  la  réalité. 

Le  grief  ethnologique  ne  s'appuie  sur 
aucune  base  sérieuse  et  réelle,  l'opposition 
des  aryens  et  des  sémites  est  factice  ;  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  le  juif  est  un  peuple 
un  et  invariable,  et  que  la  race  aryenne 
est  une  race  pure.  Le  sang  sémite  et  le 
sang  aryen  se  sont  trop  mêlés  au  cours  des 
âges  pour  qu'une  telle  théorie  soit  soute- 
nable.  Mais  si  les  juifs  ne  sont  pas  une 
race,  ils  sont  une  nation,  car  ils  ont 
encore  cette  unité  de  sentiment,  de  pensée, 
d'éthique  qui  fait  les  nationalités.  Les  juifs 
eurent  jadis  une  religion,  des  mœurs,  des 
habitudes,  des  coutumes  pareilles  ;  ils 
furent  assujettis  aux  mêmes  lois,  civiles, 
religieuses,  morales,  restrictives;  ils  vécurent 
dans  de  semblables  conditions;  ils  eurent, 
dans  chaque  ville,  un  territoire:  le  ghetto  ;  ils 
parlèrent  la  même  langue,  ils  jouirent  d'une 
littérature  et  spéculèrent  sur  les  mêmes 
idées;  ils  eurent  de  plus  la  conscience  qu'ils 
étaient  une  nation,  qu'ils  n'avaient  jamais 
cessé  d'en  être  une.  Encore  aujourd'hui,  le 
judaïsme  est  un  ethnos,  puisqu'il  croit  l'être; 
il  a  gardé  ses  préjugés,  son  égoïsme  et  sa 
vanité  de  peuple.  Aussi,  en  persistant,  il  est 
apparu  comme  étranger  encore  aux  peuples 
dans  le  sein  duquel  il  subsiste,  et  l'antisémi- 
tisme est  une  des  façons  dont  s'est  manifesté 
et  se  manifeste  encore  le  principe  des  natio- 
nalités, un  résultat  de  la  tendance  des 
nations  à  l'homogénéité  et  de  leur  effort  pour 
réduire  les  éléments  hétérogènes  qu'elles  con- 
tiennent. Le  juif  résistant  partout  à  cet  effort, 
l'antisémitisme  est  né  tout  naturellement  de 
cette  action  et  de  cette  opposition. 

Quant    aux    griefs    sociaux,    religieux    et 
politiques,  ils  consistent    à  dire   que    toute 
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perluiluition,  loiil  bouleverserneiil  des  lois 
politiques,  morales,  sociales  et  religieuses, 
est  provoquée  par  les  juifs.  Allirtner  sem- 
blable chose  c'est  méconnaître  les  plus  élé- 
mentaires des  lois  historiques.  Le  juif  n'est 
pas  le  nîoleur  du  monde,  il  eût  disparu  dans 
les  llammes  de  Sion  que  l'état  social  eût 
évolué  quanil  môme,  d'autres  fadeurs  eus- 
sent remplacé  le  facteur  juif,  accompli  son 
œuvre  économique  et,  la  Hible  et  le  chiistia- 
nisme  demeurant,  l'œuvre  intellectuelle  el 
morale  du  juif  se  fût  faite  sans  lui. 

Le  juif  a  certainement  participé  à  l'éclo- 
sion  de  l'esprit  moderne,  mais  il  n'en  est  ni  le 
créateur  ni  le  é-csponsable.  Si  le  juif  fait 
illusion  aux  conservateurs,  aux  représen- 
tants du  passé  en  face  de  la  Révolution, 
c'est  que  dans  l'histoire  du  libéralisme 
moderne  il  a  joué  un  grand  rôle,  et  que 
ce  libéralisme  a  marché  contre  le  vieil  État 
chrétien,  ayant  pour  allié  l'anticléricalisme. 
Notre  siècle  aura  vu  le  dernier  effort  de  VÈtat 
chrétien  pour  garder  la  doniniation.  Celte 
conception  de  l'État  féodal  reposant  sur  la 
communauté  des  croyances,  l'unité  de  la  foi 
et  aux  avantages  iluquel  hérétique  et  incré- 
dule ne  peuvent  participer,  est  en  opposition 
avec  la  notion  de  l'État  neutre  et  laïque  sur 
laquelle  sont  fondées  la  plupart  des  sociétés 
contemporaines.  Or  le  juif  est  le  vivant  témoi- 
gnage de  la  disparition  de  cet  Etat  chrétien 
dont  les  antisémites  rêvent  consciemment  ou 
inconsciemment  la  restauration,  et  l'anti- 
sémitisme représente  un  côté  de  la  lutte 
entre  les  deux  formes  d'État  dont  nous  venons 
de  parler. 

Répugnance  et  préjugés  ataviques  fon- 
damentaux, puis,  grâce  à  ces  préjugés,  une 
conception  exagérée  du  rôle  que  les  juifs  ont 
lempli  dans  les  sociétés  modernes,  concep- 
tion qui  en  fait  les  représentants  de  l'esprit 
révolutionnaire  en  face  de  l'esprit  conser- 
vateur, de  la  transformation  en  face  de  la 
tradition  et  qui,  dans  cet  âge  de  transition, 
les  rend  responsables  de  la  chute  des  an- 
ciennes organisations  et  du  discrédit  des  an- 
tiques principes,  tels  sont  résumés  les  mobiles 
de  l'antisémitisme  politique  et  religieux. 

Les  griefs  économiques  sont  les  plus  im- 
portants, et  se  traduisent  d'une  façon  simple 
par  celte  proposition  :  «  Le  juif  est  plus 
malhonnête  que  le  chrétien  :  il  est  dépourvu 
de  tous  scrupules,  étranger  à  la  loyauté  et 
à  la  franchise  ».  Ce  grief  a  été,  et  est  peut- 
être  encore  fondé  dans  tous  les  pays  où  le 
juif  est  maintenu  hors  de  la  société,  où  il 
est  abaissé  par  la  persécution,  les  législa- 
tions restrictives  et  le  talmudisme  exclusif; 
partout  ailleurs,  si  le  juif  marchand  et  agio- 
teur est  encore  cauteleux,  roué,  enclin  à  la 


tiomperie,  il  ne  l'est  pas  plus  que  les  agio- 
leurs  et  marchands  chiétiens  rendus  peu 
scrupuleux  par  l'habitude  du  trafic.  Les 
antisémites  répondent,  il  est  vrai,  que  ce  sont 
les  juifs  qui  ont  perverti  les  chrétiens  et 
que  c'est  eux  qui  ont  amené  les  vices  de 
l'état  économique  actuel.  Mais  celle  asser- 
tion est  insoutenable  car,  pour  amener  cet 
étal,  il  a  fallu  mille  causes  auxquelles  les 
juifs  sont  étrangers.  D'ailleurs  la  masse  anti- 
sémite connaît  peu  ou  pas  du  tout  le  rôle 
historique  des  juifs  au  point  de  vue  écono- 
mique. Pourquoi  donc  un  grand  nombre 
d'hommes  de  la  petite  bourgeoisie  et  de  la 
bourgeoisie  capitaliste  sont-ils  antisémites? 
l'arce  que,  si  comparativement  au  gros  de 
la  population  les  juifs  sont  une  poignée,  ils 
semblent  par  le  rang  qu'ils  occupent  être 
légion.  Si  on  compare  les  deux  millions  de 
juifs  qui,  dans  le  monde  entier,  appartiennent 
à  la  classe  bourgeoise  (car  les  sept  huitièmes 
des  juifs  sont  extrêmement  pauvres  et  font 
partie  de  la  classe  ouvrière  et  artisane)  avec 
la  bourgeoisie  chrétienne,  on  voit  que  cette 
minoritéjuiveoccupe  une  situation  prépondé- 
rante. C'est  celte  prépondérance  qui  est  une 
cause  d'antisémitisme,  et  cet  antisémi- 
tisme économique  est  simplement  une  forme 
de  la  concurrence  du  capital. 

Pourquoi  cette  prépondérance?  parce  que 
dans  une  société  individualiste,  les  juifs  sont 
une  minorité  organisée  et  solidaire.  Ainsi 
constitués,  ils  se  font  place  plus  facilement 
dans  la  société  relâchée  et  désunie.  Les 
millions  de  chrétiens  qui  les  entourent  prati- 
queraient l'appui  mutuel  au  lieu  de  la  lutte 
égoïste  que  Tinfluence  du  juif  serait  immé- 
diatement anéantie.  Mais  ils  ne  la  pratiquent 
pas  et  le  juif  doit,  sinon  dominer,  c'est  le 
terme  des  antisémites,  du  moins  avoir  le 
maximum  des  avantages  sociaux  et  exercer 
cette  sorte  de  suprématie  contre  laquelle  pro- 
teste l'antisémitisme  sans  toutefois  l'abolir, 
car  elle  dépend  non  seulement  de  la  classe 
bourgeoise  juive,  mais  aussi  delà  classe  bour- 
geoise chrétienne.  Lorsque  le  capitaliste 
chrétien  se  voit  évincé  ou  supplanté  par 
le  capitaliste  juif,  il  en  résulte  une  aniino- 
sité  violente  qui  se  traduit  par  les  griefs 
que  je  viens  d'éimmérer,  griefs  qui  ne  sont  pas 
le  fondement  réel  de  l'antisémitisme,  mais 
son  décor  littéraire. 

Si  on  a  toujours  présent  à  l'espiil  celte 
idée  de  la  solidarité  juive  et  ce  fait  que  le 
juif  est  une  minorité  organisée,  on  en  con- 
clura que  l'antisémitisme  est  une  lutte  entre 
les  riches,  un  combat  entre  les  détenteurs  du 
capital.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'anti- 
sémitisme est  une  opinion  bourgeoise  et  pour- 
quoi il  est  si  peu  répandu,  sinon  à  l'état  de 
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préjugé,  dans  le  peuple  et  la  classe  ouvrière. 
On  pourrait  objecter  à  cela  que  les  protes- 
tants, par  exemple,  sont  aussi  une  minorité 
solidaire,  cependant  l'anliproteslantisme  ne 
sévit  pas  en  France  non  plus  que  l'antica- 
tholicisme  en  Allemagne  où  les  catholiques 
sont  une  puissante  minorité.  D'où  vient  donc 
ce  traitement  dont  pâtissent  les  juifs"?  C'est 
que,  si  catholiques  ou  prolestants  en  France 
et  en  Allemagne  sont  une  minorité,  ils  sont 
une  minorité  nationale,  tandis  que  les  juifs 
sont  considérés  comme  une  minorité  étran- 
gère, et  nous  nous  trouvons  en  présence  non 
seulement  d'une  lutte  entre  les  formes  du 
capital,  foncier  ou  industriel,  non  seulement 
d'une  concurrence  entre  les  possesseurs 
capitalistes,  mais  encore  nous  assistons  à  un 
combat  entre  le  capital  national  et  un  capital 
qui  est  regardé  comme  étranger. 

4.  Conclusions. 

Ainsi  les  causes  de  l'antisémitisme  moderne 
sont  nationales,  religieuses,  politiques  et  éco- 
nomiques ;  ce  sont  des  causes  profondes,  qui 
dépendent  desjuifs.deceux  qui  les  entourent, 
et  aussi  de  l'état  social.  L'antisémitisme  est 
le  produit  d'une  action  de  l'exclusivisme 
national  et  d'une  réaction  de  l'esprit  conser- 
vateur contre  les  tendances  issues  de  la 
Révolution,  et  tous  les  motifs  qui  l'ont  pro- 
voqué ou  conservé  peuvent  se  ramener  à  un 
seul  :  les  juifs  ne  sont  pas  encore  assimilés; 
c'est-à-dire   qu'ils  croient  encore  à  leur  na- 


tionalité. On  peut  doue  conclure  que  l'anti- 
sémitisme disparaîtra,  d'une  part  à  mesure 
que  diminuera  cet  esprit  exclusif  des  juifs  ; 
d'autre  part,  en  même  temps  que  s'éteindra  la 
croyance  aux  races  et  l'étroit  patriotisme 
ethnologique.  Les  juifs  bénéficieront  de  la  di- 
minution de  l'exclusivisme  national,  d'autant 
que  cette  diminution  coïncidera  avec  l'affai- 
blissement de  leurs  caractères  dislinctifs.  En 
même  temps  que  les  juifs  verront  décroître 
les  persécutions  nationalistes,  ils  verront  les 
causes  économiques  de  l'antisémitisme  dimi- 
nuer de  puissance;  car,  quand  l'animosité 
contre  l'étranger  disparaîtra,  le  capital  juif  ne 
sera  plus  en  butte  aux  attaques  du  capital 
chrétien.  Il  restera  la  concurrence  indivi- 
duelle, et  les  animosités  qu'elle  engendre, 
mais  cette  concurrence  s'atténuera  ou  sera 
même  anéantie  par  telle  modification  du 
régime  économique  que  nous  ne  pouvons 
prévoir. 

Bernard  Lazare. 
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BAGEHOT  (Walter),  né  en  1820,  mort 
en  IhTT,  appartenait  à  une  famille  de  ban- 
quiers de  Langport  dans  le  Somersetshire. 
Comme  beaucoup  d'autres  économistes  an- 
glais, il  étudia  les  mathématiques,  àrUiiiver- 
sity  Collège  de  Londres.  Ainsi  que  plusieurs 
hommes  politiques  anglais,  il  s'occupa  aussi 
de  théologie.  Jeune  avocat,  il  commença  par 
écrire  des  essais  dans  les  revues,  cette  forme 
de  littérature  qui  tient  une  place  si  impor- 
tante en  Angleterre,  et  que  Bagehot  continua 
à  cultiver  en  maître  pendant  toute  sa  vie. 
C'est  lors  d'une  visite  à  Paris,  pendant  la 
période  du  coup  d'État,  en  1851,  qu'il  écrivit 
cyniquement  que  «  les  Franrais  ne  sont  pas 
assez  stupides  pour  faire  un  peuple  poli- 
tique »,  et  que  «  tout  Parisien  aime  qu'on 
lui  cogne  la  tète  pour  en  extraire  le  non-sens 
politique  ».  En  1852,  il  entra  dans  l'adminis- 


tration, et  prit  bientôt  la  direction,  de  la 
banque  de  Langport. 

En  18o8,  il  épousa  la  fille  aînée  de  James 
Wilson,  qui  avait  fondé  la  célèbre  revue  heb- 
domadaire, The  Economut,  pour  servir  d'or- 
gane au  mouvement  libre -échangiste,  et 
lorsque  James  Wilson  fut  nommé  ministre 
des  finances  du  gouvernement  des  Indes,  il 
lui  succéda,  à  la  fin  de  1859,  comme  direc- 
teur de  ce  journal  influent,  dont  la  direc- 
tion resta  sa  principale  occupation  jusqu'à 
sa  mort. 

Il  dit  avec  raison  que  Mill,  d'un  côté,  élar- 
git l'économie  politique  et  que,  d'un  autre 
côté,  en  tant  qu'il  en  voulait  faire  une  science 
nouvelle,  il  ne  l'élargissait  pas  assez. 

Bagehot  était  un  excellent  économiste.  Il 
admettait  que  l'économie  politique  est  une 
science    d'abstraction   qui  n'émet   que    des 
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lois  liypolhétiques.  Cdiiiiiif  >ii-  Chai  lis  l.yi'll, 
dans  la  géologio,  et  plus  lard,  le  disciple 
do  celui-ci,  Darwin,  dans  l'iiistoire  naturelle, 
Magehot  voulut  aussi,  dans  l\''conomie  poli- 
tique, mettre  de  côlt5  les  circonstances  acci- 
dentelles pour  arriver  à  dégager  les  effets  des 
tendances  principales.  Les  lois  écononiiiiues 
agissent  avec  une  grande  force  dans  le  liaut 
commerce;  c'est  cela  surtout  que  considé- 
raient les  anciens  économistes  de  l'Angleterre. 
Ils  voyaient  les  forces  productrices  se  mou- 
voir avec  une  grande  lii)erté  dans  leur  pays, 
tandis  qu'elles  trouvaient  des  entraves  pour 
les  transferts  d'un  pays  à  un  autre.  A  l'heure 
actuelle,  les  capitaux  sont  également,  en 
grande  partie,  en  état  de  se  mouvoir  entre 
les  pays;  le  domaine  de  l'économie  politique 
est,  sous  ce  rapport,  élargi.  Bagehot  com- 
prend bien  l'évolution  des  nations. 

Bageliot  n'était  pas  extrêmement  profond, 
et  trop  souvent  son  analyse  n'était  pas  com- 
plète. Malgré  sa  grande  connaissance  de  la  vie 
pratique  comme  l)anquier,  et  bien  qu'il  l'eût 
attentivement  observée  comme  rédacteur  de 
YEcoiwinist,  il  n'était  pas  toujours  aussi  ren- 
seigné qu'on  eût  pu  le  souhaiter  dans  les  ques- 
tions de  monnaie  et  de  linance.  Son  autorité 
était  reconnue  publiquement  par  des  chan- 
celiers de  l'Échiquier  et  par  d'autres  hommes 
d'État;  mais  parfois  aussi  cependant  il  com- 
mettait des  erreurs  même  assez  graves  ;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  contribuai  décider 
le  maintien  de  l'étalon  d'argent  aux  Indes, 
alors  que  les  grands  Etats  d'Europe  adop- 
taient l'étalon  d'or. 

Il  avait  une  grande  force  dans  la  descrip- 
tion. Son  style  était  très  vif,  très  serré, 
mais  en  même  tem])s  plein  de  comparai- 
sons et  d'actualités.  Son  raisonnement  était 
puissant  et  logique.  Sa  vivacité  et  sa  bril- 
lante imagination  rappelaient  qu'il  apparte- 
nait au  Sud-Ouest  où  ne  pi'édomine  pas  le 
sang  saxon,  si  lourd. 

Ce  qui  est  bien  anglais,  il  raisonnait  d'une 
manière  extrêmement  radicale  et  mettait  en 
pleine  lumière  les  défauts  d'une  situation. 
Mais,  dès  qu'il  était  question  d'agir,  il  était 
conservateur  ;  il  ne  voulait  pas  de  change- 
ments trop  considérables  ou  trop  subits. 
Il  avait,  de  bonne  heure,  été  sous  l'inlluence 
de  Stuart  Mill,  ainsi  que  de  sir  George  Corn- 
wall  Lewis,  et  sa  manière  d'écrire  ressemble 
souvent  à  celle  de  Mill,  avec  le  même  raison- 
nement puissant,  mais,  comme  celui  de  Mill 
aussi,  manquant  souvent  de  profondeur,  et 
ne  donnant  pas  toujours  les  résultats  attendus. 
Prenons  comme  exemples  quelques-uns  de 
ses  principaux  écrits.  Dans  son  livre,  Phy- 
sicfi  and  Politics,de  1872,  il  est  à  la  fois  para- 
doxal et  cyniquement  sceptique.  Il  applique 


aux  sociétés  poliliiiui's  la  doctrine  darwi- 
nienne de  la  sélection  physique.  L'habitude 
d'agir  ensemble  donne  de  la  force;  c'est,  dit- 
il,  l'avantage  de  la  stupidité  anglaise.  De 
nos  jours,  le  n'-sultat  sera  lemême  que  dans 
ranti(iuité,  alors  que  les  Uomains  subjuguè- 
rent les  Grecs,  beaucoup  plus  spirituels 
qu'eux.  La  croûte  épaisse  de  l'habitude  est, 
sous  tous  les  rapports,  nécessaire  ;  les  pro- 
grès ne  doivent  venir  que  lentement. 

Dans  son  ouvrage  paru  en   1873,  Lombard 
Sirect,  description  du   marché  monétaire  de 
Londres,    marché  central  du  monde  entier 
et  ayant   lui-môme  la  Banque  d'Angleterre 
comme  centre,    il   ne   nie    aucunement  la 
complète  irratiunnalité  de  l'organisation  de 
la  Banque,  si   souvent  mise  en  lumière  par 
les  économistes,  mais  il  ne  pense  pas  néan- 
moins à  la  transformer;  il  accepte,  au  con- 
traire, la  situation  telle  qu'elle   est,  avec  le 
monopole  de  la  Banque  d'Angleterre  et  la  sus- 
pension du  Bank  ad  lui-même  comme  soupape 
d«  sûreté,  en  temps  de  crise,  et  ne  parle  que 
d'une  augmentation  possible  de  la  réserve. 
Il  en  est  de  même  de  son  livre  si  intéres- 
sant sur  la    Coitsiitution   aur/laisc,  de  1867, 
traduit  en  plusieurs  langues  et  adopté  pour 
l'enseignement  dans  plusieurs  universités.  Il 
a  le  mérite  de  rompre  entièrement,  par  ses 
]  iaradoxes,avec  les  anciennes  formules  super- 
ficielles de  la   division  et  de  la  balance  des 
pouvoirs;  il  est  d'un  secours  incomparable 
pour  l'intelligence  de  la  réalité  :  le  pouvoir 
réel  dans  le  Cabinet,  ce  comité,  sans  création 
légale,   du  grand  Conseil   intime,  qui  non 
seulement  gouverne,  mais  qui  est  aussi  res- 
ponsable   du  travail  législatif;  la  Chambre 
des  Communes,  comme  corps  d'électeurs  du 
Cabinet,  et  exerçant  sur  lui  un  contrôle  con- 
tinuel; les  Lords,  comme  simple   chambre 
de  revision,  et    ayant  tout  au  plus  le  droit 
de  demander  un  appel  final  au  peuple  ;  en- 
fin la  couronne,  forme  importante,  qui  n'est 
pas  sans  exercer  quelque  influence.  Mais, 
malgré  tout  ce  qu'il  y  a  de  cynique  dans  sa 
description,  il  ne  veut  pas  altérer  ces  insti- 
tutions ou  ces   méthodes  de  gouvernement 
par  les  partis,  etc.  ;  au  contraire,  il  les  dé- 
fend,  en  expliquant  leur   nécessité   par  la 
stupidité  et  les  préjugés  du  peuple,  son  habi- 
tude  de  déférence   pour  la   monarchie,    le 
caractère  encore  pire  d'une  aristocratie  d'ar- 
gent qui  la  remplacerait,  etc.  Il  faut  admettre 
qu'il  a  un  peu  trop  du  caractère  scientilîque 
national  :   une  grande   force  et  une  grande 
originalité,   excellant  dans   des  points  spé- 
ciaux et  comprenant  la  vie  réelle,  mais  man- 
quant un   peu  trop  de  systématisation,   de 
profondeur,  d'universalité. 

Parmi   ses   autres  écrits,   on  peut  citer  : 
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Plan  pratique  pour  l'assimilation  de  la  mon- 
naie anglaise  et  de  la  monnaie  américaine, 
tendant  vers  une  monnaie  universelle,  1809. 
Après  sa  mort,  ont  paru  des  recueils  de  ses 
articles,  comprenant  quelques  études  iné- 
dites :  La  dépréciation  de  l'argent,  1877  ;  Etudes 
littéraires,  1879;  Études  cconomiques,  1880,  et, 
plus  tard,  Etudes  biographiques,  1881  ;  Essa'is 
de  réforme  parlementaire,  1883. 

N.-C.  F. 

BAKOUNINE  (Michel),  né  en  1814  à  Tarjok, 
mort  à  Berne  en  1876. 

Issu  d'une  famille  aristocratique,  le  célèbre 
révolutionnaire  russe,  au  sortir  de  l'École 
d'artillerie  de  Saint-Pétersbourg,  suivit  la 
carrière  des  armes  qu'il  ne  tarda  guère  à 
abandonner  pour  se  livrer  à  l'étude  de  la 
philosophie  et  des  questions  sociales.  A  Mos- 
cou,il  forma,  avec  quelques  jeunes  gens  pris 
comme  lui  de  passion  pour  la  philosophie  de 
Hegel  (V.  ce  nom),  un  petit  cénacle  où  l'on 
passait  des  nuits  entières  à  discuter  le  sens 
et  l'application  des  formules  ardues  du  phi- 
losophe allemand.  De  ce  cercle  devaient 
sortir  des  révolutionnaires  comme  Herzen  et 
Ogarew,  des  publicistes  comme  Katkow, 
des  professeurs  influents  comme  Granowsky, 
des    critiques    éminents    comme    Bielinsky. 

En  1841,  c'est  à  Berlin  que  nous  trouvons  Ba- 
kounine;  il  y  suit  les  cours  des  disciples  directs 
de  Hegel  et  va  grossir  les  rangs  de  la  gauche 
hégélienne.  Un  article  publié  sous  le  pseudo- 
nvme  de  Jules  Elysard  dans  les  Annules  alle- 
mandes d'Arnold  Ruge  le  classe  bientôt  parmi 
les  chefs  de  ce  petit  groupe,  à  côté  des  Feuer- 
bach  et  des  Baiier.  Après  un  court  séjour 
à  Paris  (1843),  il  se  rend  à  Zurich  et  prend, 
dans  cette  ville,  une  part  si  active  aux  tra- 
vaux des  associations  révolutionnaires  que- 
son  gouvernement  lui  enjoint  l'ordre  de 
rentrer  en  Russie.  11  s'y  refuse;  la  punition 
ne  pouvait  se  faire  attendre  :  ses  biens  sont 
conflsqués.  En  1847,  Bakounine  revient  à 
Paris;  il  doit  bientôt  céder  à  un  ordre  d'ex- 
pulsion à  la  suite  d'un  violent  discours  dans 
lequel,  s'adressant  aux  révolutionnaires  po- 
lonais réfugiés  en  France,  il  les  excite  à 
s'unir  aux  révolutionnaires  russes  dans 
leur  lutte  contre  le  tsarisme.  Dès  lors, 
Bakounine  parcourt  l'Europe;  partout  il  va 
fomenter  la  révolution,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Bohème.  Il  prend  part  au  congrès 
slave  de  Prague;  il  organise  l'insurrection  à 
Dresde  (1848).  Pris  les  armes  à  la  main,  il 
est  condamné  à  mort  par  le  gouvernement 
de  Berlin,  livré  à  l'Autriche  qui  le  réclame 
en  invoquant  le  jus  pr'imse  executionis  et  con- 
damné une  seconde  fois  à  la  peine  capitale. 
C'est   alors    qu'intervient    la    Russie;    elle 


demande  et  obtient  l'extradition  et  le  fou- 
gueux agitateur  est  exilé  en  Sibérie  après 
avoir  subi  huit  ans  de  détention  dans  la  for- 
teresse de  Petropawlosk.  En  1801,  il  parvient 
à  s'évader  et  va,  à  Londres,  collaborer  à  la 
Cloche  de  Herzen  iju'il  transforma  en  un 
journal  nettement  révolutionnaire. 

Pénétré  des  doctrines  révolutionnaires, 
exalté  par  la  lecture  de  Proudhon  (V.  ce  nom), 
révolté  par  la  vue  des  inégalités  sociales,  Ba- 
kounine désire  voir  changer  la  face  du  monde 
et  il  est  résolu  à  aider,  de  tous  ses  efforts, 
à  une  transformation  universelle  qu'il  juge 
nécessaire  au  bonheur  de  l'humanité.  11  cher- 
che en  vain  à  profiter  du  soulèvement  de  la 
Pologne  (1863)  pour  créer  une  agitation  en 
Lilhuanie;  deux  ans  plus  tard,  il  se  rend 
en  Italie  et  y  propage  ses  idées  avec  une 
activité  incroyable. 

En  1868,  il  se  fait  admettre  dans  l'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  (V.  Marx 
et  Socialisme).  Il  y  apporta  toute  sa  fougue 
mais  aussi  tout  son  esprit  indiscipliné.  Au 
congrès  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  (Berne  1869), 
il  propose  à  l'assemblée  de  voter  des  résolu- 
tions pui^ement  communistes;  rais  en  mino- 
rité, furieux  de  son  échec,  il  devient  l'un 
des  adversaii'es  les  plus  i^ésolus  de  Marx.  Le 
théoricien  du  collectivisme  n'eut  pas,  dès 
lors,  d'ennemi  plus  implacable  et  plus 
acharné. 

Pour  Bakounine  le  socialisme  n'est  qu'une 
demi-mesure  ;  ce  n'est  qu'au  moyen  d'une 
«  révolution  universelle,  à  la  fois  sociale, 
philosophique,  économique  etpolitique  »  que 
l'on  peut  atteindre  au  bonheur  des  hommes. 
Pour  réaliser  son  rêve  de  «  pandestruction  », 
obéissant  à  sa  passion  d'agir  et  d'organiser, 
il  crée,  dans  le  sein  même  de  l'Internatio- 
nale, r.i//ia/(ce  tfe  la  Démocratie  socialiste  '. 

Bakounine  demande  que  la  terre  soit  la 
propriété  collective  de  la  Commune  qui  aura 
pour  devoir  de  donner  à  chacun  le  strict  né- 
cessaire, tout  en  laissant  aussi,  à  chacun,  le 
droit  de  gagner  davantage  par  son  propre 
travail.  La  nouvelle  organisation  sociale  ne 
devra  comprendre  aucun  pouvoir  dirigeant, 
aucune  entrave  à  la  liberté  individuelle. 

Bakounine  jugeant  «  criminels  tous  les 
raisonnements  sur  l'avenir  »  n'insiste  d'ail- 
leurs pas  sur  cette  réorganisation  commu- 
nale. Ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  rêve,  c'est  une 
société  dans  laquelle  aucune  entrave  ne  sera 
apportée  à  la  liberté  des  hommes.  L'Etat,  la 
famille,    la   propriété    individuelle   devront 

i.  Cette  association  était  divisée  en  trois  sections:  l"  les 
frùrus  internationaux,  véritables  chefs  du  parti  ;  2°  les 
frères  nationaux  désignés  dans  chaque  pays  par  les  frères 
internationaux,  et  chargés  d'y  préparer  la  révolution  ;  3°  les 
simples  adhérents. 
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ili^;parailrc;  toutes  Lli.<tincliuns  ilo  classes 
ilevront  être  abolies  et  l'égalito  comphHe 
entre  les  sexes  devra  être  proclaiiK-e.  l'our 
arriver  au  but,  tous  les  moyens  sont  bons  ; 
«  la  Hévolution  sanctifie  tout  sans  distinc- 
tion ».  Hakounine  et  ses  disciples  prêchent 
alors,  avec  ardeur,  la  propagande  par  le  fait 
et  le  terrorisme. 

Ce  ne  sont  ni  quelques  individus  isolés, 
ni  des  sociétés  secrètes  qui  pourront  accom- 
plir cette  œuvre  de  «  pandestruction  ».  De 
telle  révolutions  «  se  préparent  longtemps 
dans  la  profondeur  de  la  conscience  instinc- 
tive des  masses  populaires,  puis  elles 
éclatent,  suscitées  souvent  par  des  causes 
futiles  ».  Que  les  révolutionnaires  sachent 
inspirer  au  prolétariat  la  confiance  de  ses 
propres  forces,  qu'ils  «aillentdans  le  peuple  » 
réveiller  chez  las  exploités  la  haine  contre 
les  exploiteurs,  et  la  révolution  éclatera 
d'elle-même,  détruisant  le  vieux  monde  et 
l'antique  civilisation. 

Telles  sont,  résumées  dans  leurs  grandes 
lignes,  les  théories  de  Bakounine.  Ce  sont, 
on  le  voit,  celles  de  tous   les  anarchistes. 
Mais  pour  le  révolutionnaire   russe,   il  ne 
suffit  pas  d'exposer,  plus  ou  moins  docte- 
ment, des  principes;  il  faut  agir,  et  c'est 
par  cette  intime  alliance  de  l'action  et  de  la 
théorie  qu'il  est  profondément  anarchiste. 
Aussi   le    voyons-nous    organiser   à    Lyon 
(28  septembre  I870j  une  insurrection  dont 
l'échec  fut  d'ailleurs  complet.  Les  partisans 
français  n'en  suivirent  pas  moins,  à  Paris 
même,  lors   de  la  révolution   du   18  mars, 
les   conseils    qu'il   leur    donnait    dans   ses 
Lettres  à   un  Français   (1870).    Cette   propa- 
gande ne  se  limitait  pas  à  la  France.  Plus 
active  encore  en  Espagne,  elle  allait  aboutir 
aux  troubles  de    Séville,  Barcelone,  Cadix 
et  Carthagène.  En  Russie  (V.  nihilisme)  Ba- 
kounine, secondé  par  Netchaiew  dont  le  gou- 
vernement parvint  à  s'emparer,  tentait  de 
créer  un  parti  purement  anarchiste,  et  se 
séparait  des  disciples  du  socialiste  Lawrow. 
L'influence  de   Bakounine  s'exerça  surtout 
sur  la  jeunesse  russe  étudiant  eu    Suisse. 
Les  étudiants  russes  se  rendaient  à  Zurich 
en  si  grand  nombre,  que  l'Ukase  impérial  de 
1873  leur   enjoignit  de    quitter  cette    ville 
i  devenue  un  foyer  pestilentiel  de  doctrines 
malsaines  ». 

Ceux  d'entre  eux  qui  retournèrent  dans 
leur  patrie  obéirent  au  mol  d'ordre  qui  leur 
avait  été  donné  par  Bakounine:  «  aller  dans 
le  peuple  >'.  La  plupart  d'entre  eux  allè- 
rent ainsi  prêcher  la  révolution  sociale,  et 
poussèrent  de  tous  leurs  efforts  à  l'émeute 
[\.  Nihilisme,  §  4). 
Toutes  ces  menées  anarchistes  eurent  pour 
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résultat  d'aliéner  plus  que  Jamais  à  Bakou- 
nine le  parti  des  socialistes.  .N'aimant  à 
courber  la  tête  devant  personne,  détestant 
jjrofondément  Karl  Marx,  adversaire  de  la 
doctrine  collectiviste,  il  avait  introduit  la 
division  et  la  discorde  dans  l'Internationale. 
Il  l'atraiblitplus  encore,  en  fondant,  avec  les 
membres  de  la  section  de  la  Suisse  romande, 
la  Fédération  jurassienne  (12  novembre  1871). 
L'organe  du  parti,  la  Solidarité,  publia 
contre  Marx  et  ses  disciples  les  attaques  les 
plus  venimeuses.  Dès  lors,  on  ne  saurait 
-'étonner  de  voir  l'Internationale  prononcer, 
au  congrès  de  la  Haye  (1872;  l'exclusion  de 
Bakounine  et  des  anarchistes.  Cette  lutte 
avait  porté  le  dernier  coup  à  l'Association 
des  travailleurs.  En  vain  publia-t-elle  des 
brochures  pour  faire  croire  que  son  existence 
n'était  pas  mise  en  péril;  en  vain,  pour 
avoir  plus  de  liberté  d'action,  transporta-t-elle 
à  New- York  le  siège  de  son  conseil  gé- 
néral; en  1876  elle  disparut. 

Fatigué  de  la  lutte,  Bakounine  se  retira  à 
Lugano,  au  moment  même  où  il  était  le 
plus  vivement  pris  à  partie  par  l'Interna- 
tionale. Ses  amis  stupéfaits  apprirent  sa 
résolution  par  une  lettre  de  lui,  insérée  dans 
le  Journal  de  Genève.  Il  avait  alors  cinquante- 
neuf  ans;  sa  santé  déclinait,  et,  en  1870,  il 
mourait  à  Berne.  Seuls  ses  plus  intimes 
confidents  pourraient  dire  s'il  participa, 
comme  on  l'a  prétendu,!  une  tentative  d'in- 
surrection qui  eut  lieu  à  Bologne,  peu  de 
temps  avant  sa  mort. 

Jamais  homme  n'a  plus  mérité  que  Bakou- 
nine le  nom  d'agitateur  révolutionnaire.  Nous 
l'avons  vu  soulever  les  masses  populaires 
dans  tous  les  pays  où  il  avait  été,  s'y  créer 
un  groupe  important  de  partisans.  Cette  in- 
fluence ne  doit  pas  être  attribuée  uniquement 
à  l'écrivain,  mais  surtout  à  l'orateur  et  à 
l'homme  d'action  qui  étaient  en  lui. 

Son  œuvre  ne  se  compose  guère  que  de 
discours,  d'articles  de  journaux  et  de  revue, 
et  de  quelques  brochures.  Ce  sont  surtout 
des  œuvres  de  propagande,  faites  pour  les 
besoins  de  la  cause.  L'on  peut  citer  de  lui  : 
ÏÊtat  et  rAnarchie,  l'Histoire  de  l'internado- 
nale,  VEmpire  Knouto-jermanique  et  la  Réiotu- 
tion  sociale,  la  Théologie  politique  de  Mazzini 
et  l'Internationale,  les  Principes  de  la  Révolu- 
tion, Dieu  et  l'Etat.  Dans  ce  dernier  ouvrage, 
inachevé,  Bakounine  veut  démontrer  que 
les  religions  ont  retardé  les  progrès  de  la 
pensée  humaine.  Pour  lui,  l'idée  de  Dieu  est 
«  la  négation  la  plus  décisive  de  la  liberté 
humaine  et  aboutit  à  l'esclavage,  tant  en 
théorie,  qu'en  pratique  ».  Il  exprime  combien 
sa  foi  est  grande  en  la  solidarité  :  «  Le  seul 
moyen  de  la  rendre  bienfaisante  est  de  faire 
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une  révolution  sociale,  de  détruire  les  insti- 
tutions de  l'inégalité,  de  fonder  l'égalité  éco- 
nomique et  sociale  de  tous,  et  d'élever  sur 
cette  base,  la  liberté,  la  moralité  et  l'hu- 
manité  solidaire  )'. 

S.  Balachovsky. 

Bibliographie. 

Les  prétendues  scissions  de  l' Internationale  ;  l'Alliance 
de  la  Démoa-atie  socialiste  et  l'Alliance  internationale  des 
travailleurs. 

BANDINI  (Antonio),  né  à  Sienne  en  1677 
d'une  famille  patricienne,  entra  dans  les  or- 
dres, après  avoir  géré  pendant  quelques 
années  les  domaines  que  sa  famille  possédait 
dans  la  Maremme  toscane.  Cette  région  maré- 
cageuse, qui  s'étend  entre  l'Apennin  et  la 
Méditerranée,  déjà  mal  partagée  par  la  na- 
ture, souffrait  en  outre  de  la  manie  de  la 
réglementation  et  de  l'interdiction  d'exporter 
ses  grains,  qui  pesait  sur  elle.  Dans  son 
Discor:>o  Economico  écrit  en  1737,  qu'il  soumit 
en  1739  au  grand-duc  de  Toscane,  et  qui  ne 
fut  imprimé  pour  la  première  fois  qu'en  1773, 
après  la  mort  de  l'auteur,  Bandini  expose  les 
remèdes  qu'il  recommande  :  «  11  est,  écrit-il, 
des  maladies  qui  ne  se  guérissent  que  par 
le  grand  air  et  les  médecins  le  prescrivent 
après  avoir  essayé  de  médicaments  reconnus 
inutiles  ou  nuisibles.  C'est  le  remède  que  je 
propose  d'essayer  sur  le  corps  languissant 
de  la  Maremme  :  laissons  agir  la  nature, 
n'ayons  recours  qu'à  un  petit  nombre  de  lois 
et  que  celles-ci  soient  simples  et  à  la  portée 
d'un  peuple  de  pasteurs  et  d'agriculteurs  ». 
Ces  terres  fertiles  abandonnées  et  rede- 
venues sauvages,  où  même  le  bétail  ne 
vient  plus  pâturer,  ces  vignes  délaissées,  ces 
oliviers  redevenus  sauvages,  ces  habitations 
croulantes  n'ont  pas  pour  cause  des  opéra- 
tions militaires,  mais  des  opérations  civiles; 
non  pas  des  désordres,  mais  un  excès  d'or- 
dres, non  pas  un  excès  d'injustices,  mais  un 
excès  de  justice  et  un  trop  grand  nombre 
d'hommes  employés  à  tout  vouloir  régler... 
Il  suffira  que  ceux  qui  gouvernent,  n'entra- 
vent pas  la  nature  ;  qu'ils  la  laissent  faire  : 
elle  agira  d'elle-même.  •>■> 

Bandini,  un  des  premiers  avocats  du  Laissez 
faire,  est  pénétré,  comme  les  physiocrates, 
de  l'importance  primordiale  de  l'agricul- 
ture. Pour  lui,  elle  constitue  la  source  de 
toute  prospérité  et  doit  pouvoir  librement 
pousser  ses  racines  malgré  «  le  tumulte  que 
tous  les  autres  arts  font  contre  elle...  La 
prospérité  des  artisans  et  des  marchands, 
comme  la  prospérité  générale,  sont  toujours 
inévitablement  liées  à  celle  de  l'agriculture: 
la  prospérité  commune  s'y  rattache  et  en  dé- 
pend. ))  Ce  qu'il  veut  pour  elle,  c'est  la  li- 
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l>orté  de  l'exportation  :  «  Notre  gouvernement 
avait  pour  coutume  de  ne  pas  s'occuper  des 
prix  et  d'autoriser  la  libre  sortie  des  grains 
par  la  voie  maritime,  quitte  à  en  faire  venir 
de  l'étranger  quand  les  besoins  l'exigeaient: 
cette  coutume  étaitplus  profitable  que  toutes 
nos  industries  à  la  mode  nouvelle.  »  S'il  ne 
parle  pas  des  classes  stériles,  comme  le 
feront  plus  tard  les  physiocrates,  il  réagit 
avec  eux  contre  les  entraves  mises  à  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  Il  n'est  pas 
permis  de  dire  que  Bandini  a  pu  leur  servir 
d'inspirateur,  puisque  ces  écrits  n'ont  été 
livrés  à  la  publicité  que  plusieurs  années  après 
ceux  de  Quesuay,  mais  il  n'en  demeure  pas 
moins  un  des  émules  de  ce  dernier  :  une  fois 
de  plus  nous  voyons  des  causes  économiques 
semblables  engendrer  par  réaction  les  mêmes 
conceptions  théoriques. 

Bandini  a  des  vues  très  justes  sur  le  rôle 
du  crédit  venant  se  substituer  à  la  monnaie. 
On  ne  saurait  dépeindre  avec  plus  d'énergie 
les  résultats  funestes  des  interdictions  d'ex- 
porter les  produits  du  sol  :  <(  C'est,  s'écrie-t-il, 
clouer  la  porte  du  magasin  afin  que  les  mar- 
chandises y  moisissent.  >> 

Bibliographie. 

Le  Discorso  Economico  a  été  recueilli  dans  la  collection 
Custodi  des  Scriltori  italiani  classici  dell'  Economica  poli- 
tica  Vol.  1.  de  la  Parte  Moderna  (Milau,  1803). 

BAUDRILLART  (Henri-loseph-Léon),  né 
à  Paris  le  27  novembre  1821  ;mort  le  23  jan- 
vier 1892. 

On  verra  plus  loin  la  liste  complète  deS' 
œuvres  de  Baudrillart.  Et  l'on  trouvera  dans 
plusieurs  articles  du  Dictionnaire  :  Bour- 
geoisie, Morale,  Tenures,  etc.,  quelques-unes 
de  ses  plus  chères  idées  exposées  par  lui- 
même.  Nous  essayerons  ici  de  résumer  l'en- 
semble de  ses  opinions,  et,  pour  cela,  nous 
ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  d'ana- 
lyser ses  principaux  ouvrages. 

Et  d'abord  celui-ci  :  L'économie  politique 
est-elle  une  science? 

Sans  doute,  répond  Baudrillart,  puisqu'elle 
repose  sur  un  ordre  de  faits  réels,  puisque 
ces  faits  peuvent  être  observés,  et  puisqu'ils 
obéissent  à  des  lois.  Or,  tout  se  ramène  en 
ce  monde  à  des  forces  et  à  des  lois.  Les  lois 
sont  fixes,  les  forces  sont  mobiles.  Le  monde 
se  développe  parce  qu'il  se  compose  d& 
forces,  et  se  développe  régulièrement  parce 
que  ces  forces  sontrégies  par  des  lois.  La  force 
libre  qui  constitue  l'homme  varie  selon  les 
temps,  les  lieux,  les  individus.  Ces  modifi- 
cations perpétuelles,  ces  transformations 
successives  remplissent  l'histoire,  et  font  de 
l'homme  l'être  ondoyant  et  divers  auquel 
s'appliquent   les  qualifications   les  plus  op- 
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jKjsoos.  D'autre  part,  Jamais  fliuinaiiiti''  n'a 
ccssi'  d'ailnii'ttrc  des  règles  auxquelles  elle 
soumet  sa  coiuluite,  ni  de  reconnaiti'o  dans 
Ir  monde  moral  un  certain  ordre  dont  les 
soionces  murales  portent  témoi;,'na.i;c.  Si 
riuimaniti''  était  i»urement  mobile,  il  y  au- 
rait une  liistoire  pour  enregistrer  ses  varia- 
tions, point  de  ])hilosopliie  pour  noter  ses 
caractères  essentiels  et  déterminer  son  type 
abstrait  ;  il  y  aurait  des  conventions  chan- 
geantes, filles  des  circonstances,  point  de 
droit  naturel  ni  de  prescriptions  durables  ; 
des  coutumes  et  des  mœurs,  point  de  mo- 
rale. 

La  mobilité  d'une  part,  la  (ixité  de  l'autre, 
ne  donnent  pas  du  développement  humain 
une  idée  complète.  Il  y  a  ,un  point  où  ces 
deux  caractères  semblent  venir  s'unir  en  un 
attribut  nouveau,  c'est  la  perfectiljilité,  qui 
suppose  à  la  fois  une  force  libre  qui  se  dé- 
veloppe, et  un  idéal  versleifuel  elle  s'avance. 
Ou  la  perfectibilité  n'est  (junn  fait  fatal,  et 
partant  sans  moralité,  ou  elle  suppose,  d'un 
côté  la  liberté  humaine,  et,  de  l'autre,  un 
type  plus  ou  moins  déterminé,  dont  cette 
liberté  tend  à  se  rapprocher.  Sans  la  mobi- 
lité, l'homme  serait  parfait  comme  Dieu, 
ou  borné  dans  son  imperfection  comme  les 
animaux  doués  des  plus  merveilleux,  mais 
des  plus  immuables  instincts.  Sans  la  fixité 
des  principes  qui  président  à  son  dévelop- 
pement, il  irait  au  hasard,  il  s'agiterait  sans 
avancer.  «  Le  progrès  est  la  loi  d'un  être 
relatif  en  état  de  s'élever  à  la  notion  de 
quelque  chose  d'absolu,  la  loi  d'un  être  ca- 
pable de  viser  à  une  sorte  de  perfection, 
pas  assez  puissant  pour  réaliser  jamais 
complètement  cette  conception  idéale,  mais 
qui  l'est  assez  du  moins  pour  la  mieux  com- 
prendre sans  cesse,  et  pour  la  réaliser 
toujours  davantage  en  lui  et  autour  de  lui, 
dans  son  être  intérieur  et  dans  ses  œuvres 
visibles.  »  Déterminer  les  lois  naturelles 
auxquelles  est  assujettie  dans  son  dévelop- 
pement normal  la  force  intelligente,  sensi- 
ble, libre,  quiest  l'hommemème  ;  s'attacher 
à  l'élément  durable  de  leur  objet,  et  tenir 
d'autre  part  grand  compte  des  diversités  et 
des  inégalités  humaines,  lorsqu'elles  en 
viennent  aux  applications,  telle  est  la  mis- 
sion des  sciences  morales  en  général,  et,  en 
particulier,  de  l'économie  politique.  «  La 
première  de  ces  conditions  leur  permet  d'être 
réellement  des  sciences  et  fait  leur  valeur 
comme  leur  dignité  ;  la  seconde  peut  seule 
les  rendre  praticables  et  fécondes...» 

L'économie  politique  n'a  pas  pour  principe 
l'utilité.  «  L'utilité  est  la  matière  et  le  but  de 
l'économie  politique,  elle  n'en  est  pas  le 
principe.  Le  principe  de  l'économie  politique, 


r'i>t  la  liberté,  c'est  la  justice,  qui  n'est 
que  le  respect  obligatoire  des  êtres  libres 
les  uns  par  les  autres.  Sans  doute  l'intérêt 
est  le  grand  rcs-ort  de  l'industrie...  On  ne 
fabrique  pas  par  humanité,  on  ne  vend  jjas 
par  devoir...  Mais  il  n'en  est  jtas  moins  vrai 
que  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  du 
commerce  nous  apparaissent  chez  l'individu 
comme  des  droits,  bien  avant  que  nous  avons 
découvert  leurs  ellets  bienfaisants  pour  la 
société  prise  en  masse.  La  raison  tirée  du  droit 
est  seule  inexpugnable  au  sophisme,  et  les 
atteintes  qu'il  reçoit  portent  un  nom  qui 
parle  haut  et  clair  à  chacun  :  l'oppression, 
l'iniquité.  » 

D'une  façon  plus  générale,  il  est  vrai  de 
dire  que  les  utilitaires  et  les  positivistes 
faussent  tout  ce  qu'il  touchent.  En  morale, 
une  vérité  est  parce  qu'elle  est,  non  parce 
qu'elle  est  consolante  et  bienfaisante,  encore 
moins  parce  qu'elle  est  commode.  En  reli- 
gion, le  souci  solitaire  et  démesuré  du  salut 
individuel  mène  à  des  conséquences  inhu- 
maines et  antisociales.  En  histoire,  il  est 
injuste  de  ne  juger  les  hommes  que  sur  ce 
qu'ils  ont  fait,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'ils 
ont  valu.  En  esthétique,  rien  de  plus  inutile 
que  la  beauté  parfaite... 

Apres  cet  ouvrage,  nous  devrions  analyser 
l'ouvrage  principal,  celui  qui  renferme  Les 
rapports  delà  morale  et  de  l'économie  politique, 
la  question  la  plus  chère  à  l'auteur,  celle 
dont  il  a  fait,  en  quelque  sorte,  son  domaine 
propre  et  comme  sa  province  personnelle, 
celle  où  il  s'est  le  plus  souvent  cantonné, 
retranché  et  comme  fortifié  de  tout  temps  . 
Mais,  dans  ce  Dictionnaire  même,  il  a  écrit 
un  article  sur  la  Morale  (Voir  ce  mot},  où 
l'on  trouvera  les  développements  nécessaires. 

Api^ès  les  deux  ouvrages  que  nous  venons 
d'énumérer,  il  nous  faut  citer  l'Histoire  du 
luxe. 

Une  théorie  du  luxe:  le  luxe  considéré 
dans  ses  rapports  avec  la  morale,  l'économie 
sociale,  la  politique  ;  puis,  l'histoire  propre- 
ment dite  du  luxe,  depuis  l'antiquité  jusqu'à 
nos  jours  :  le  luxe  primitif,  en  Orient,  en 
Egypte,  dans  l'Inde,  en  Chine,  à  Garthage, 
chez  les  Hébreux:  le  luxe  hellénique,  à 
Athènes,  en  Macédoine,  avant  la  conquête 
romaine  ;  le  luxe  à  Rome  sous  la  Répu- 
blique; le  luxe  sous  l'empire  romain,  son 
caractère  et  sesdéveloppements,  ses  sources, 
ses  progrès  ;  le  luxe  byzantin,  son  intluence 
sur  l'art  et  sur  le  culte  ;  la  censure  du  luxe 
par  les  écrivains  romains  et  par  les  premiers 
écrivains  chrétiens  ;  le  luxe  au  moyen  âge 
jusqu'au  xi'^  siècle,  son  rôle,  ses  caractères  ; 
le  luxe  féodal  ;  le  luxe  depuis  le  xiv^  jus- 
qu'au xvi«  siècle,  ses  rapports   avec  l'état 


BAUDRILLART 


—  30  — 


BAUDRILLART 


social  et  politique,  ses  progrès  excessifs,  et 
la  décadence  morale  qui  y  correspond;  le 
luxe  et  la  Renaissance  ;  la  censure  du  luxe 
au  moyen  âge  et  pendant  la  Renaissance  ;  le 
luxe  au  xvii«  siècle;  le  luxe  au  xvin''  siècle, 
l'agiotage  et  les  folles  dépenses  de  la  Régence 
et  de  sa  suite,  le  luxe  niveleur,  l'altération 
des  mœurs  publiques  par  les  jouissances 
privées,  l'influence  du  luxe  français  sur  les 
nations  étrangères  ;  le  luxe  et  la  Révolution, 
le  vandalisme,  les  fondations  et  les  essais  de 
réforme,  les  fêtes  nationales;  enfin,  le  luxe 
en  France  et  chez  les  nations  étrangères 
depuis  le  commencement  du  siècle,  son  ca- 
ractère et  ses  tendances  contemporaines  ; 
les  réformes  du  luxe  privé,  les  impôts  somp- 
tuaires,les  réformes  du  luxe  public; — voilà, 
dans  son  ordonnance  générale,  l'ouvrage 
considérable,  consacré  par  son  auteur  à 
l'étude  historique,  économique  et  esthétique 
du  luxe,  sorte  d'encyclopédie  qui  implique 
les  plus  vastes  recherches  et  embrasse  le 
plus  vaste  ensemble  de  connaissances  :  art, 
morale,  philosophie,  économie  politique, 
science  du  gouvernement. 

Nous  arrivons  enfin  au  dernier  ouvrage 
de  Baudrillart:  les  Populations  agricoles  delà 
France. 

Encouragé  par  l'initiative  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  qui  lui  rendit 
sa  tâche  plus  légère  et  plus  honorable  à  la 
fois  en  en  faisant  une  mission  ;  animé  par 
les  difficultés  mêmes  de  son  entreprise, 
telles  que  l'obscurité,  la  dispersion  et  la  di- 
versité des  classes  agricoles,  dont  les  desti- 
nées sont  silencieuses  et  résignées,  et  dont 
les  caractères  varient  selon  le  sol  et  le 
climat,  selon  la  race  et  les  habitudes  ;  péné- 
tré de  l'importance  de  son  enquête  par 
l'idée  qu'il  avait  du  rôle  que  joue  l'individu 
dans  la  production  agricole  comme  dans 
toutes  les  autres,  et  par  la  croyance  que  le 
fonds  essentiel,  le  substratiim  des  nations 
est  dans  les  campagnes;  «  soutenu  par 
l'espoir  de  léguer  à  l'avenir  le  tableau  de  la 
France  rurale  dans  le  dernier  quart  du 
xix'^  siècle,  ce  tableau  que  les  historiens  et 
les  économistes  déplorent  de  n'avoir  que  par 
lambeaux  pour  les  siècles  passés  »  ;  fort  de 
la  connaissance  préalable  que  vingt-trois  ans 
de  voyages  comme  inspecteur  des  bibliothè- 
ques et  des  archives  lui  avaient  donné  des 
plus  petits  coins  des  provinces;  armé  de  ses 
aptitudes  historiques,  économiques,  philo- 
sophiques personnelles,  de  tous  les  dons  des 
cerveaux  bien  organisés,  le  don  de  voir, 
d'observer  et  de  comparer,  celui  de  s'assi- 
miler les  notions,  la  lucidité  d'esprit  qui  les 
ordonne,  la  faculté  pensante  et  généralisa- 
trice  qui  les  enchaîne,  personne  n'était  plus 


propre  ni  mieux  préparé  que  l'auteur  des  PO' 
pulations  agricoles  à  porter  jusqu'au  bout, 
sans  fléchir,  le  poids  d'une  tentative  aussi 
lourde.  La  mort  ne  lui  a  malheureusement 
pas  permis  de  terminer  son  œuvre.  Ce  mo- 
nument inachevé  n'en  place  pas  moins  le 
nom  de  son  auteur  à  côté  de  ceux  d'Arthur 
Young  et  de  Léonce  de  Lavergne. 

La  première  série  des  Populations  agricoles 
de  la  France  comprend  l'Ouest  :  Normandie, 
Bretagne. 

L'état  passé  et  présent,  les  coutumes, 
l'instruction,  les  mœurs,  l'état  économique 
des  populations  du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la 
Touraine,  du  Poitou,  de  l'Artois,  de  la 
Picardie,  de  l'Ile-de-France,  sont  les  sujets 
de  la  deuxième  série. 

Henri  Baudrillart  en  était  là  de  son  œuvre, 
quand  la  mort  est  venue  l'arrêter.  De  ses 
deux  derniers  voyages,  accomplis  en  1890  et 
en  1891  au  milieu  des  plus  cruelles  souf- 
frances, il  avait  cependant  rapporté  des 
notes  partiellement  rédigées  et  des  docu- 
ments sur  les  provinces  méridionales.  Com- 
pagnon de  voyage  de  son  père,  et  quelquefois 
son  collaborateur,  bien  préparé  d'ailleurs 
par  ses  propres  études  historiques  à  abor- 
der ces  questions  d'économie  sociale  compa- 
rative et  descriptive,  M.  Alfred  Baudrillart, 
aujourd'hui  Père  de  l'Oratoire,  a  pu,  par 
bonheur,  terminer  et  publier  un  troisième 
volume,  qui  n'achève  pas  l'œuvre,  puisqu'il 
y  manque  l'étude  des  régions  de  l'Est  et 
d'une  partie  du  Centre^,  mais  qui  y  ajoute 
un  fragment  précieux. 

Un  économiste  descriptif,  moraliste  et 
philosophe,  tel  apparaît,  quand  on  a  passé 
son  œuvre  en  revue,  Henri  Baudrillart.  Son 
originalité  comme  économiste  consiste  évi- 
demment dans  le  rattachement  de  l'économie 
politique  à  la  morale  spiritualiste.  Le  spiri- 
tualisme est  aujourd'hui  peu  en  honneur.  Il 
passe  pour  peu  scientifique.  C'est  l'opinion 
du  moment.  Elle  n'aura  qu'un  temps.  Les 
probabilités  contrairesne  sont  pas  telles  qu'il 
y  ait  lieu  de  considérer  son  éclipse  passa- 
gère comme  définitive.  Le  jour  où  il  aura 
repris  dans  l'ensemble  des  opinions  humaines 
la  place  qui  lui  appartient,  on  s'apercevra 
de  l'importance  du  service  rendu  par 
Henri  Baudrillart  à  l'économie  politique  en 
lui  assignant  le  spiritualisme  pour  base,  de 
la  solidité  d'assiette  qu'il  lui  aura  ainsi 
donnée,  de  la  fécondité  des  conséquences  de 
toute  sorte  qui  découlent  de  ce  parti  pris, 
de  la  force  notamment  que  trouvera  déplus 

I .  Sur  l'Orléanais,  le  Berry,  la  Marche,  le  Bourbonuais  et 
le  Nivernais,  Henri  Baudrillart  a  encore  laissé  des  notes 
dans  lesquelles  il  a  eu  la  tristesse  de  ne  pouvoir  mettre 
assez  d'ordre  pour  qu'elles  puissent  être  publiées. 
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en  plus  l'économie  politique,  dans  sa  lutte 
nécessaire  contre  l'État  socialiste,  à  se  can- 
tonner, sans  abandonner  le  terrain  de  l'uti- 
lilé,  sur  celui  du  droit.  J'indique,  sans  y 
insister,  cette  perspective,  que  la  probabilité 
des  luttes  sociales  de  l'avenir  rend,  je  crois, 
plausible.  Ajoutons  que  si  la  solidarité  de 
l'économie  politique  et  de  la  morale  est  un 
système,  nul  système  n'aura  été  soutenu 
d'une  façon  moins  systématique,  moins  )zàté, 
faussé  ou  altéré  par  la  thèse,  mieux  défendu 
contre  ses  propres  excès  par  une  probité 
scrupuleuse,  par  le  respect  de  la  mesure, 
par  le  souci  de  la  nuance,  par  l'absence  de 
tout  pédantisme,  par  une  sorte  de  plénitude 
d'expérience  et  par  un  sens  de  la  vie  qui  y 
maintiennent  l'équilibre,  en  ne  permettant 
pas  à  l'information  purement  érudite,  qucllo 
que  large  que  soit  sa  part,  d'y  masquer 
jamais  la  vue  directe  des  choses. 

T.  CERi'Bn:RR. 
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Joignez  à  ces  dix-huit  volumes  quelques  discours  d'ouver- 
ture du  Collège  de  France,  et  quelques  rapports  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  qui  ont  été  conservés 
et  publiés  : 
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Joignez  enfin  trois  petits  volumes  d'un  intérêt  plus  spécial  : 

Lectures  choisies  d'économie  politiqu'',  précédées   d'une 

préface  et  accompagnées  de  notes.  Libr.  Guillaumin,  1834. 

—  Éducation  morale  et  éducation  civique  (selon  le  pro- 
gramme d'enseignement  primaire).  Lecène    et  Oudin,  éd.. 


1883.  —  J.-B.  Sav.  Étude  parue  dans  la  l'etite  Bibliothèque 
française  et  étrangère,  Guillaumin. 


BESOLD  ((^hristopiie,  né  en  IbTTà  Tubin- 
gue,  où  il  lit  SCS  études  et  où  il  fut  nommé 
professeur  de  droit  en  1610,  occupa  à  par- 
tir de  1 0.37  une  chaire  à  Ingolstadt.  11  y  mou- 
rut l'année  suivante.  Sa  conversion  au  catho- 
licisme fit  beaucoup  de  bruit;  M.  Roscher 
l'explique  par  le  souci  de  se  délivrer  des 
entraves  que  lui  imposait  un  luthéranisme 
«  ossifié  ».  Besold  a  beaucoup  écrit  sur  le 
droit  et  la  jurisprudence,  mais  il  s'est  aussi 
occupé  de  questions  économiques  ;  en  géné- 
ral il  a  pour  les  solutions  moyennes  une 
I)rédilection  que  M.  Hoscher  attribue  à  l'éten- 
due de  ses  connaissances  historiques. 

Dans  son  traité  De  Acrario,  il  insiste  sur 
l'importance  des  investigations  statistiques. 
«  Les  conseillers  du  prince,  écrit-il,  doivent 
s'enquérir  de  l'étendue  et  de  la  situation  des 
provinces  et  des  villes,  de  la  configuration 
du  sol,  des  facilités  naturelles  qu'elles 
oiTrent  au  commerce,  de  leur  richesse  en  blé, 
en  sel,  en  vin,  en  huiles.  Les  impôts  s'ac- 
quittent-ils facilement  ou  bien  oppriment-ils 
la  population"/  » 

Déjà  dans  sa  dissertation  doctorale  {Quxs- 
ttones  aliquot  de  umris,  i.o98),il  s'était  occupé 
du  prêt  à  intérêt  et  a  repris  cette  étude  dans 
sa  Vitae  et  mortis  consideratio  politica  pu- 
bliée en  1623.  Il  combat  la  théorie  de  la 
non-productivité  du  capital,  qui  avait  servi 
de  fondement  à  la  doctrine  canonique  de 
l'usure  :  «  Il  faut  présumer,  dit-il,  qu'un 
emprunteur  tire  quelque  profit  de  l'emprunt 
qu'il  a  fait.  Le  meilleur  moyen  de  com- 
batti'e  l'usure  véritable,  celle  qui  exploite  le 
malheur,  c'est  d'instituer  des  monts-de-piété 
publics  ».  Besold  peut  donc  passer  à  juste 
titre  pour  un  précurseur  de  Saumaise. 

En  matière  de  commerce  extérieur,  il  est 
mercantiliste  sans  verser  toutefois  dans  l'en- 
gouement pour  l'abondance  des  métaux  pré- 
cieux ;  il  estime  que  le  développement  indus- 
triel d'une  nation  contribue  plus  à  sa 
prospérité  que  l'existence  des  mines  ou  même 
que  la  fertilité  de  son  territoire. 

En  politique,  Besold  se  défend  d'avoir  des 
théories  absolues  et  personnelles.  Il  se  con- 
tente d'étudier  les  systèmes  qui  existent  ou 
ont  existé  sans  prétendre  au  rôle  d'arbitre 
et  en  ayant  grand  soin  de  tenir  compte  des 
diversités  nationales.  On  trouvera  ses  opi- 
nions à  ce  sujet  dans  sa  Synopsis  politicae 
doctrinae  (1623)  et  dans  son  ouvrage  Princi- 
jihim  et  finis  politicae  doctrinae  (1625). 
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I.   CE  QUE  L'ON  ENTEND  PAR  BIENS 
NATIONAUX. 

A  prendre  ce  mot  strictement  on  devrait 
entendre  par  là  les  biens  qui  sont  propriété 
nationale,  c'est-à-dire  pour  parler  comme 
on  fait  d'habitude  les  biens  de  l'État.  Mais 
l'usage  leur  a  donné  un  sens  tout  spécial. 
On  désigne  ainsi  les  biens  immeubles  ou 
meubles  qui,  pendant  le  cours  de  la  Révolu- 
tion française,  ont  été,  par  une  série  de  dé- 
cisions législatives,  enlevés  à  leurs  proprié- 
taires, particuliers  ou  corporations,  et  attri- 
bués à  l'État  ou,  comme  on  disait  alors  à  la 
natiou;  d'où  leur  titre  de  biens  nationaux. 
Quelle  était  l'étendue  et  la  nature  de  ces 
biens?  Pour  quelle  raison  les  a-t-on  saisis  et 
qu'en  a-t-on  fait?  Quel  a  été  le  résultat  de 
cette  spoliation  unique  dans  l'histoire,  car  si 
l'on  a  vu  des  peuples  conquis  dépouillés  par 
les  vainqueurs,  on  n'avait  jamais  vu  tant  de 
particuliers  ou  d'associations  dépossédés  par 
le  gouvernement  de  leur  pays  ?  Ce  sont 
autant  de  questions  qui  méritent  d'être  con- 
sidérées un  instant  par  des  économistes. 

II.  DE   QUOI    SE   COMPOSÈRENT   LES   BIENS 
NATIONAUX. 

1.  Des  biens  du  clergé. 

11  n'y  avait  pas,  en  France,  avant  1789,  de 
budget  des  cultes.  Il  était  pourvu  aux  besoins 
du  culte  et  à  l'entretien  du  clergé  partie  par 
la  dime  (dans  les  campagnes  seulement)  et 
partie  par  le  revenu  de  capitaux  provenant 
des  libéralités  faites  par  les  fidèles  pendant 
une  longue  suite  de  siècles. 

Ces  biens  dits  de  mainmorte  (Voy.  ce  mot) 
servaient  aussi  à  procurer  l'enseignement  et 
l'assistance  dans  une  mesure  très  large. 

Encore  que  le  clergé  de  France  formât  un 
groupe  ou  comme  on  disait  alors  un  ordre 
dans  la  nation,  les  biens  qui  avaient  la  desti- 
nation qu'on  vient  de  marquer  n'apparte- 
naient pas  à  l'ordre  du  clergé,  mais  aux 
diverses  fonctions  ecclésiastiques  :  cures,  évè- 
chés,  séminaires  auxquels  ils  avaient  été 
■affectés  par  les  donateurs  ou  bien  aux  com- 


munautés religieuses.  Ce  que  ces  biens 
avaient  de  commun  était  d'abord  de  ne  pou- 
voir être  aliénés  par  les  titulaires  curés, 
evèques  ou  abbés  réguliers  qui  n'en  avaient 
que  l'administration  et  ensuite  d'être  exemp- 
tés de  quelques  impôts  directs  en  échange 
desquelles  les  députés  du  clergé  réunis  pério- 
diquement votaient  un  don  gratuit  équivalent, 
malgré  son  titre,  à  l'impôt  dont  ils  étaient 
déchargés,  mais  que  le  clergé  levait  lui- 
même  sur  les  biens  appartenant  à  ses 
membres,  avantage  très  sensible  à  raison  de 
la  fâcheuse  manière  dont  étaient  alors  ré- 
partis et  levés  les  impôts  perçus  directement 
par  l'État.  Il  arriva  plus  d'une  fois  que  l'État 
dans  le  besoin  s'adressa  à  l'ordre  du  clergé 
qui  lui  faisait  alors  des  dons  extraordinaires 
dont  il  trouvait  les  fonds  au  moyen  d'emprunts. 
Son  crédit  étant  bien  assis  à  cause  de  la  fidé- 
lité avec  laquelle  il  tenait  ses  engagements, 
il  trouva  toujours  des  prêteurs  et  à  meilleur 
taux  que  l'État  ;  il  sut  de  plus  ne  pas  abuser 
de  cette  commodité.  Le  montant  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  était  perçu  en  même 
temps  que  le  don  gratuit.  En  1789  l'ordre  du 
clergé  devait  ainsi,  pour  dons  extraordinaires 
faits  à  l'État,  133  millions  (dont  46  fournis 
en  deux  fois  pendant  la  guerre  qui  assura 
l'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique) 
qui  devaient  être  entièrement  amortis  en 
1806.  On  comprend  combien  le  clergé  d'alors 
se  suffisant  à  lui-même  et  aidant  l'État  était 
indépendant  du  pouvoir  public. 

Le  10  octobre  1789,  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  avait  déjà  supprimé  les  dîmes 
sans  rachat,  fut  saisie  d'un  projet  de  loi 
mettant  les  biens  du  clergé  à  la  disposition 
de  la  nation,  à  charge  par  la  nation  de  pourvoir 
aux  dépenses  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses 
ministres.  La  discussion  qui  suivit  est  cu- 
rieuse, parce  qu'elle  montre  les  idées  alors 
dominantes  chez  les  membres  de  cette  assem- 
blée qui  changea  tant  de  choses  en  France  et 
proclama  ces  principes  dits  de  1789,  si  sou- 
vent invoqués  même  de  nos  jours.  Tandis 
que  les  adversaires  du  projet  soutenaient 
qu'il  n'était  point  loisible  même  aux  légis- 
lateurs de  saisir  un  patrimoine  formé  de  li- 
béralités privées  faites  dans  un  but  déterminé 
et  avoué  par  les  lois,  les  partisans  du  projet 
répondaient  que  la  propriété  ne  vient  que 
de  la  loi  civile  et  n'a  de  force  et  d'étendue 
qu'autant  qu'il  plait  à  cette  loi  de  lui  en  recon- 
naître. Cette  théorie  fut  longuement  déve- 
loppée par  les  juristes  de  l'Assemblée  aux 
applaudissements  de  la  majorité.  Ils  décla- 
rèrent que  si  les  lois  anciennes  avaient 
reconnu  aux  particuliers  le  droit  d'affecter 
des  biens  à  certaine  destination,  une  loi  nou- 
velle pouvait  attribuer  ces  biens  à  l'État,  à 
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soulc  charge  par  lui  de  pourvoir  de  la  ma- 
nièie  qu'il  entendrait  au  but  qu'avaient  eu  en 
vue  les  bienfaiteurs.  C'est  ce  système  qui 
|irt!valut,  et  un  décret  du  2  novembre  mit 
«  à  la  disposition  de  la  nation  tous  les  biens 
ilu  clergé,  sauf  à  pourvoir  d'une  façon  con- 
venable à  la  décence  du  culte  et  à  la  subsis- 
tance de  ses  ministres  ». 

Quelle  était  la  valeur  en  capital  et  revenu 
des  biens  saisis  parce  décret  ?  Il  est  impossible 
de  le  dire  avec  précision,  aucun  inventaire, 
aucun  état,  aucun  recolement  n'ayant  été  fait. 
Cette  quantité  de  biens  meubles  et  immeubles 
existant  dans  toutes  les  communes  de  France 
fut  ainsi  attribuée  à  l'État  sans  qu'il  en  ait 
été  dressé  d'autre  état  que  quelques  listes 
partielles  et  très  incomplètes. 

Le  revenu  des  immeubles  donnant  un  pro- 
duit fut  estimé  plusieurs  fois,  dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  60  ou  70  millions,  mais  sans  qu'on 
apportât  de  chiffres  certains  à  l'appui.  C'est 
■ce  chiffre  —  60  millions  de  revenus  — 
qu'a  adopté  M.  Léonce  de  Lavergne  dans  son 
Economie  rurale  de  la  France  et  il  pense  que 
le  capital  valait  bien  3  milliards.  M.  Taine 
croit  ces  chiffres  trop  faibles  et  il  estime  que 
le  revenu  seul  s'élevait  entre  80  et  100  mil- 
lions. M.  Léouzon-le-Duc,  dans  un  travail  très 
étudié  inséré  au  Journal  des  économistes  (août 
•1881),  cite  divers  documents  d'où  il  résulte 
•que  le  revenu  de  ces  immeubles  n'allait  pas 
à  moins  de  110  millions. 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  immeubles  ne 
donnant  pas  de  revenus  :  églises,  chapelles, 
évèchés,  presbytères,  séminaires  qui  d'abord 
laissés  à  leur  destination  primitive  furent 
ensuite  saisis  comme  le  reste,  puis  tous  les 
objets  mobiliers,  c'est-à-dire  l'argenterie  des 
églises  contenant,  outre  beaucoup  d'objets 
ayant  une  valeur  seulement  matérielle,  des 
objets  d'art  d'un  prix  inestimable. 

2.  Des  biens  des  associations  privées  et  des  éta- 
blissements charitables. 

«  Avec  votre  principe,  avait  dit  à  l'Assem- 
blée pendant  la  discussion  Miir  de  Boisgelin, 
archevêque  d'Aix,  vous  pouvez  dépouiller 
h's  hôpitaux,  puis  les  particuliers  mêmes.  » 
Et  c'est  en  efîet  ce  qui  eut  lieu.  Un  décret  de 
la  Convention  des  19-24  mars  1793,  déclara 
que  les  biens  des  hôpitaux,  hospices,  bureaux 
de  charité  et  enfin  de  toutes  les  fondations 
ayant  un  but  charitable  étaient  acquis  à  la 
Nation  qui  d'ailleurs  se  chargeait  de  secourir 
les  malheureux  comme  elle  s'était  chargée  de 
subvenir  aux  dépenses  du  culte.  Le  mobilier 
des  confréries,  associations  privées  et  pieuses 
qui  soignaient  les  malades  et  ensevelissaient 
les  pauvres  fut  saisi  aussi. 


Après  les  fondations  charitables,  vinrent 
celles  destinées  à  l'enseignement.  Nombre 
d'entre  elles  faisaient  partie  des  biens  ecclé- 
siasti(iues,  mais  il  s'en  trouvait  en  dehors  : 
un  décret  du  8-10  mars  1793  ordonna  la 
vente  des  biens  appartenant  aux  collèges,  un 
autre  décret  du  24  juillet  suivant  déclara 
nationaux  les  biens  des  académies  et  sociétés 
littéraires  supprimées  l'année  précédente. 

Puis  ce  fut  le  tour  des  sociétés  qui,  par  leur 
but  même,  ne  tenaient  en  rien  à  l'ordre  poli- 
tique ou  religieux  auquel  on  faisait  la  guerre. 
Ln  décret  du  24  avril-2  mai  179.3  déclara  na- 
tionaux les  biens  «  des  ci-devant  compagnies 
d'archers,  arquebusiers,  arbalétriers  ».  Ces 
sociétés  étaient  nombreuses,  surtout  dans  les 
campagnes  où  elles  offraient  une  distraction 
honnête  aux  gens  de  l'endroit.  Beaucoup 
avaient  reçu  des  libéralités  en  forme  de  fon- 
dations, ce  qui  leur  assurait  un  revenu  suf- 
fisant souvent  pour  couvrir  les  dépenses 
courantes.  Ce  sont  ces  biens  que  saisit  la 
Convention,  après  avoir  prononcé  la  dissolu- 
tion des  sociétés  qui  en  avaient  la  jouis- 
sance. 

Les  biens  des  grandes  compagnies  colo- 
niales ou  financières  furent  également  attri- 
bués à  la  Nation. 

Il  est  absolument  impossible  de  donner 
même  une  estimation  approximative  de  la 
valeur  de  ces  divers  biens.  Le  seul  chiffre  que 
nous  ayons  se  trouve  dans  l'un  des  rapports 
faits  en  1790  parle  u  Comité  de  mendicité  » 
{c'était  une  commission  formée  de  membres 
de  l'Assemblée  constituante  et  chargée  d'exa- 
miner les  questions  concernant  l'assistance). 
11  estime  que  le  revenu  des  établissements 
charitables  alors  existant,  de  ceux  du  moins 
qu'il  a  pu  recenser,  s'élevait  à  32  millions 
au  moins. 

3.  Les  biens  des  émigrés  et  des  condamnés. 

Le  patrimoine  des  particuliers  ne  fut  pas 
plus  épargné  que  celui  des  associations.  Un 
décret  de  février  1792  mit  sous  séquestre  les 
biens  des  émigrés,  un  autre  décret  des  2  et 
G  septembre  suivant  les  attribua  à  la  Nation, 
et  c'est  seulement  l'année  suivante  qu'un 
autre  décret  définit  qui  étaient  les  émigrés. 
C'étaient  tous  ceux  qui  se  trouvaient  absents 
de  leur  domicile  et  la  liste  était  dressée  dans 
chaque  commune  par  la  municipalité  ;  on 
devine  à  quels  abus  donnèrent  lieu  les  ins- 
criptions. On  mit,  sur  la  liste,  des  morts  dont 
on  voulait  avoir  la  succession,  on  y  mit  ceux 
que  l'on  voulait  dépouiller,  on  y  inscrivit 
même  un  ministre,  Monge,  qui  en  effet  était 
à  Paris  et  absent  par  suite  de  son  domicile 
ordinaire. 

Un  autre  décret  (12  janvier  1794)  déclara 
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acquis  à  la  Nation  les  biens  des  «  ci-devant 
fermiers  généraux  »  ;  les  biens  personnels 
des  ecclésiastiques  déportés  et  ceux  des 
diverses  autres  catégories  de  condamnés  fu- 
rent successivement  attribués  à  l'État. 

Le  compte  de  ces  biens  est  impossible  à  faire; 
tel  était  le  désordre  alors  régnant  que  nous 
n'avons  aucune  base,  même  approximative. 

Enfin  M.  Stourm  [Finances  de  l'ancien  rétjinte 
et  de  la  Révolution)  croit  que  les  seuls  biens 
enlevés  au  clergé,  au  domaine  royal  et  aux 
émigrés  qui  ne  faisaient  qu'une  partie  des 
biens  nationaux  s'élevaient  à  o  milliards  et 
demi  d'immeubles  et  à  250  millions  pour  les 
valeurs  mobilières.  Que  firent  de  ce  gros  ca- 
pital les  gouvernements  delà  Révolution? 

ni.   QUEL  EMPLOI  REÇURENT  LES  BIENS 
NATIONAUX. 

En  principe  ils  étaient  destinés  à  être  ven- 
dus, puisque  les  besoins  du  Trésor  avaient 
été  le  prétexte  de  la  confiscation  des  premiers 
biens  saisis,  ceux  du  clergé  et  un  décret  du 
14-17  mai  1790  ordonna  la  mise  en  vente  de 
400  millions  de  ces  biens.  Nous  ne  connais- 
sons pas  assurément   les  résultats  de  cette 
première   vente,  mais  ce    que  l'on   en  sait 
montre  que  les  biens  se  vendirent  facilement 
et  à  bon   prix.   Le  roi   était  encore  sur  le 
trône  et  rien  n'étant  changé  extérieurement, 
la  confiance  était  encore  entière  dans  la  po- 
pulation des  campagnes  et  c'est  parmi  elle 
que  se  trouvèrent  les  acheteurs.   Les   biens 
mis  en  vente  étaient  surtout  des  immeubles 
ruraux  et  quantité   de  petits  propriétaires, 
fermiers,  métayers,  avaient,  malgré  les  pré- 
jugés en  cours  aujourd'hui  encore  sur  tami- 
sera des  paysans  avant  1789,  des  économies 
qu'ils  s'empressèrent  d'employer.  Ceux  qui  en 
avaient  déjà,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre, 
s'agrandirent.  Un  certain  nombre  de  fermiers 
et  métayers  saisirent  cette  occasion  de  deve- 
nir propriétaires.  L'Assemblée  anticipant  sur 
le  résultat  des  ventes  avait  créé  des  assigna- 
tions sur  ces  biens  (d'où  leur  nom  d'assi(j7iatsj 
qui   lui   servirent  de  monnaie    et    devaient 
rentrer  en  payement  des  immeubles  vendus. 
Mais  ce  résultat  heureux  ne  continua  pas. 
Dès  l'année  suivante  (1791)  un  député,  Mon- 
tesquiou,  constatait  devant  l'Assemblée  que 
les  biens  nationaux  ne  trouvaient  plus  acqué- 
reurs. C'est  que  la  situation  politique  deve- 
nait troublée,  que  l'inquiétude  était  dans  les 
esprits  ;  les  assignats  miiltipliés  sans  mesure 
se  dépréciaient,  de  plus  la  première  mise  en 
vente    avait     épuisé    beaucoup    de  petites 
bourses  et  la  crainte   fermait  les  autres.  Il 
ne  restait  plus  pour  acheteurs  que  des  spé- 
culateurs qui  entendaient  bien  se  couvrir  des 
risques  qu'ils    courraient  par  l'étendue  des 


profils,  et  comme  il  fallait  vendre  quand 
même  parce  que  les  impôts  rentrant  peu  et 
mal,  la  vente  des  biens  nationaux  était  la 
principale  et  presque  la  seule  ressource  du 
trésor,  les  prix  des  immeubles  descendirent 
à  des  taux  dérisoires  :  on  payait  un  château 
en  vendant  le  plomb  de  la  toiture  ou  la 
grille  d'entrée.  Le  député  Bourdon  (de  l'Oise) 
put  citer  à  la  Convention  l'exemple  d'une 
ferme  valant  .ïOOO  livres  (c'était  la  sorte  de 
biens  la  plus  facile  à  vendre),  payée  avec  la 
vente  d'un  cheval. 

De  plus,  les  immeubles  étant  payables  en 
plusieurs  termes  elles  assignats  avec  lesquels 
on  ne  manquait  pas  de  payer  baissant  tou- 
jours de  valeur,  les  dernières  annuités  ne 
représentaient  que  des  versements  infimes. 
C'est  ainsi  que  M.  Léon  Say   a  pu  citer  à 
l'Académie  des  sciences  morales,   dans  une 
étude  sur  les  assignats,  le  fait  d'un  domaine 
qui,  vendu   un  million    (prix   nominal),  ne 
rapporta    effectivement    que  1500  francs   à 
l'État.  Malgré  des  prix  aussi  tentants,  les  ache- 
teurs faisant  défaut,  on  imaginait  toutes  sortes 
d'expédients  pour  les  attirer;  c'est  ainsi  qu'un 
décret  du  18  avril  179o  décida  que  «  les  mai- 
sons et  bâtiments  nationaux  seraient  aliénés 
par  voie  de  loterie  à  raison  de  oO  livres  le 
billet».  A  cette  date  50  livres  en  assignats  ne 
représentaient  pas  une  livre  en  argent.  Un 
autre  décret  du  31  mai  de  la   même  année 
décida  que  les  immeubles  nationaux  quel- 
conques    seraient     adjugés    sans     enchère 
contre  le   payement  en  assignats  de  75  fois 
le  revenu  de  1790.  Les  assignats  valant  alors 
moins  du  centième   de  leur  taux  nominal, 
c'était  offrir  les  biens   pour    moins    d'une 
année  de  revenu. 

Les  meubles  rapportèrent  moins  encore 
que  les  immeubles,  d'abord  à  cause  des  dé- 
tournements dont  ils  furent  l'objet.  On  con- 
naît le  vol  du  Garde-meuble  accompli  à  Paris 
même;  combien  les  détournements  n'étaient- 
ils  pas  plus  faciles  dans  les  petits  endroits 
où  quelques  tyrans  locaux  régnaient  en 
maîtres  absolus,  disposant  de  la  vie  et  des 
biens  de  leurs  compatriotes  ?  «  Un  grand 
nombre  d'effets  précieuxremplissant  les  mai- 
sons royales  ont  disparu,  disait  en  l'an  II,  le 
député  Grégoire  à  la  Convention.  Il  y  avait 
beaucoup  de  meubles  massifs  en  or  et  en  ar- 
gent, nous  n'en  avons  retrouvé  aucun.  »  Ou 
bien  on  retrouva  des  pierres  fausses  à  la 
place  des  joyaux  de  prix.  Pour  l'argenterie 
des  églises,  il  n'en  alla  pas  autrement.  L'As- 
semblée Constituante  avait  prescrit  qu'on 
laissât  dans  les  édifices  religieux  ce  qui  était 
nécessaire  au  culte,  la  Convention  ordonna 
de  tout  envoyer  à  la  monnaie,  mais  nul  con- 
trôle ne  présida   ni    aux  saisies  qui   furent 
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faites  dans  tant  de  communes,  ni  au  trans- 
port de  tant  d'objets  précieux,  si  bien  que  le 
même  ^îrégoire  pouvait  dire  à  la  Convention, 
sans  trouver  de  contradicteurs  :  «  Le  mobilier 
api)arlL'nant  à  la  Nation  a  soufTcrt  des  dila- 
pidations immenses,  parce  que  les  fripons 
qui  ont  une  logiijue  à  part  ont  dit  :  «  Nous 
sommes  la  Nation  ».  «  Ne  croyez  pas  qu'on  exa- 
gère en  vous  disant  que  la  seule  nomen- 
clature des  objets  enlevés,  détruits  ou  dégra- 
dés formerait  plusieurs  volumes.  \)e  toutes 
paris,  le  désordre  et  la  destruction  étaient  à 
l'ordre  du  jour.  »  La  dilapidation  ne  fut  i)as 
moindre  en  ce  qui  touche  les  meubles  des 
émigrés  ou  des  condamnés,  c'est-à-dire  en  ce 
qui  touche  le  mobilier  de  la  majeure  partie 
des  châteaux  de  France.  Lorsque  finit  la 
Convention,  plusieurs  députés  s'accusèrent 
mutuellement  de  rapines  commises  sur  le 
mobilier  national  dans  leurs  départements 
respectifs. 

Alors  même  t(ue  les  objets  saisis  étaient 
remis  fidèlement,  l'administration  révolu- 
tionnaire arrivait  aux  plus  désastreux  résul- 
tats. Ainsi  la  Convention  avait  ordonné  de 
saisir  et  fondre  les  cloches  des  églises  et  un 
calcul  détaillé  en  faisait  attendre  un  béné- 
fice de  184  millions.  Le  ministre  des  finances 
Cambon  dût  avouera  la  Convention  que  «  le 
monnayage  loin  d'avoir  profité  à  la  République 
a  coûté  de  cinq  à  six  millions  ».  On  avait 
oublié  que  les  cloches  n'étaient  pas  au  mo- 
ment du  décret,  rendues  à  la  monnaie,  qu'elles 
étaient  dans  des  clochers  d'où  il  fallait  lesdes- 
cendre  et  les  transporter  à  grands  frais. 

Au  total,  les  hôpitaux  et  liospices  rentrèrent 
dans  une  partie  de  leurs  biens.  Dès  1796,  le 
Directoire  leur  lit  rendre  ce  qui  n'était  pas 
vendu  soit  les  deux  cinquièmes  et  ordonna 
qu'on  leur  restituât  le  reste  en  valeurs  sem- 
blables à  celles  aliénées,  prises  sur  la  masse 
des  biens  nationaux,  ce  qui  ne  semble  pas 
avoir  été  entièrement  exécuté.  D'autre  part, 
les  émigrés  retrouvèrent  à  la  suite  des  lois  de 
l'an  X  et  de  1814,  la  moitié  environ  de  leurs 
biens  iroiueubles.  Deux  arrêtés  des  20  juil- 
let 1803  et  G  mars  180o,  restituèrent  aux 
fabriques  des  Églises,  aux  évéchés  et  aux  cha- 
pitres, ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas 
été  aliénés,  mais  ce  fut  très  peu  de  chose. 
Les  bâtiments  même  des  églises,  évèchés, 
presbytères,  séminaires,  non  aliénés  furent 
rendus  à  leurdestinationprimitive,  mais  sans 
que  l'État  en  abandonnât  la  propriété,  il 
ne  fait  (c'est  sa  constante  théorie)  qu'en  con- 
céder la  jouissance. 

L'État  a  conservé  pour  son  usage  direct  un 
certain  nombre  d'immeubles  saisis  alors. 
Comme  la  division  de  la  France  en  départe- 
ment, requérait  une  bureaucratie  plus  éten- 


due qu'avant  1789,  on  a  installé  nombre  de 
sous-préfectures  et  de  tribunaux  dans  les 
bâtiments  nationaux.  D'autres  de  ces  bâti- 
ments et  surtout  des  couvents  sont  devenus, 
ou  des  casernes  ou  des  prisons,  parfois  des 
collèges.  L'État  en  outre  a  gardé  la  majeure  par- 
tiedes  forêts  enlevéesaux  religieux,  maiselles 
n'ont  plus  la  même  valeur  (ju'autrefois  ayant 
été  dévastées  pendant  l'époque  révolution- 
naire, faute  de  surveillance  et  faute  d'énergie 
contre  les  délinquants  qui  étaient  les  gens 
du  voisinage. 

Tout  le  reste  des  biens  nationaux,  soit  un 
capital  d'au  moins  (juatre  milliards,  somme 
énorme  en  un  temps  où  les  budgets  de  la 
France  n'arrivaient  pas  à  six  cents  millions  a 
été  ou  dissipé  ou  vendu.  Quels  résultats  ont 
donné  ces  aliénations  ? 

IV.   LES  RÉSULTATS. 

Le  prétexte  allégué  pour  saisir  ces  biens 
(au  moins  ceux  du  clergé)  avait  été  de  com- 
bler le  déficit  du  budget  et  de  rétablir  les 
finances  ;  or  six  ans  à  peine  après  la  confis- 
cation, le  gouvernement  révolutionnaire 
d'alors  faisait  sa  première  banqueroute 
(18  mars  1796,  réduction  de  valeur  des  assi- 
gnats) et  l'année  suivante  il  en  faisait  une 
seconde  :  celle  dite  du  tiers  consolidé  (28  sep- 
tembre 1797).  Le  produit  des  ventes  avait  été 
absorbé  par  les  besoins  courants  et  sans  qu'il 
soitpossiblede  dire  mêmeapproximativement 
au  milieu  de  l'immense  désordre  financier 
qui  régnait  alors,  quelles  ont  été  les  recettes 
et  à  quelles  dépenses  elles  ont  été  affectées. 
Ce  qu'il  y  a  d'assuré  c'est  que  le  Trésor  se 
trouve  actuellement  grevé  de  charges  perpé- 
tuelles qu'il  ne  supportait  pas  avant:  charge 
du  budget  des  cultes  en  conséquence  des  en- 
gagements pris  lors  de  la  saisie  des  biens 
ecclésiastiques  ;  charges  de  l'instruction  pri- 
maire et  de  l'assistance  dans  la  mesure  où 
ils  étaient  jadis  supportés  par  les  revenus 
du  clergé  et  enfin  accroissement  de  notre 
dette  consolidée  à  concurrence  d'un  milliard 
attribué  aux  émigrés  comme  restitution  (Loi 
des  27-28  avril  1825).  Voilà  pour  le  côté 
financier. 

Pour  le  côté  artistique  qui  est  une  des 
richesses  en  même  temps  qu'une  des  gloires 
de  notre  pays,  on  ne  peut  apprécier  l'im- 
mense étendue  des  destructions  qui  furent 
la  conséquence  de  la  «  nationalisation  »  de 
tant  de  biens.  Que  de  superbes  monuments, 
églises,  abbayes,  châteaux,  ont  été  détruits 
par  les  acheteurs  ou  sont  tombés  en  ruine 
faute  d'entretien!  Que  d'objets  d'arts  détruits 
ainsi  ou  sciemment  ou  par  négligence!  La 
Convention  lit  envoyer  à  la  Monnaie  pour 
qu'elle    fût  fondue    toute    l'argenterie    des 
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églises  parmi  laquelle  se  trouvaient  des 
objets  d'arts  auxquels  leur  antiquité  et  le 
travail  des  artistes,  donnait  un  prix  inesti- 
mable; on  en  tira  quelques  lingots  en  métal. 
Les  tableaux,  missels,  étoffes  qui  parvinrent 
dans  les  magasins  nationaux,  s'y  perdirent 
pour  la  plupart.  Du  mobilier  garnissant  les 
palais  royaux  et  les  châteaux  des  émigrés  et 
qui  provenaient  de  la  plus  belle  et  de  la  plus 
féconde  époque  de  l'art  français,  le  premier 
de  tous  aux  xvir'  et  xvui*  siècles,  il  ne  reste 
que  des  débris  que  se  disputent  les  musées 
publics  et  les  riches  amateurs.  Ce  ne  sont 
point  telles  compagnies  ou  tels  particuliers 
qui  ont  été  dépouillés,  c'est  le  pays  même 
dont  le  patrimoine  artistique  a  subi  une  irré- 
parable diminution  ^ 

On  a  dit  et  on  a  cru  pendant  la  première 
moitié  du  siècle  que  les  ventes  d'immeubles 
nationaux  avaient  créé  en  France  la  petite 
propriété.  C'est  une  légende  qui  n'a  plus 
cours  (Voy.  Morcellement)  ;  il  est  établi  que 
la  petite  propriété  est  en  France  bien  anté- 
rieure à  la  Révolution.  Les  ventes  d'immeu- 
bles nationaux  ont-elles  du  moins  accru  sen- 
siblement le  nombre  des  propriétaires?  Oui, 
pense  M.  de  Foville  [Morcellement).  Non  sui- 
vant MM.  Taine  {la  Révolution),  de  Molinari 
{Évolution  politique  et  Révolution),  vicomte 
d'Avenel  {Revue  des  Deux  Mondes,  mars-avril 
1893)  et  Léonce  de  Lavergne  {Économie  ru- 
rale de  la  Fraîice).  Pour  M.  de  Lavergne,  dont 
la  compétence  spéciale  est  connue  :  «  les 
biens  des  émigrés  ont  changé  de  mains  plu- 
tôt que  de  dimensions  »,  parce  que  ce  sont 
surtout  de  petits  et  de  moyens  propriétaires 
(parfois  fermiers  en  même  temps)  qui  ont 
acheté.  Il  ajoute  :  «  Depuis  1815  la  division 
des  propriétés  a  fait  des  progrès  bien  autre- 
ment marqués  qui  montrent  ceux  qu'elle 
aurait  fait  auparavant  si  elle  avait  été  livrée 
à  elle-même.  ))  Ainsi  cet  avantage  économi- 
que qui  aurait  compensé  d'une  certaine  ma- 
nière l'iniquité  de  la  mesure  n'est  pas  même 
assuré. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  le  dommage  moral 
qu'elle  a  causé  :  le  clergé  a  perdu  son  indé- 
pendance puisqu'il  relève  maintenant  du  gou- 
vernement pour  sa  subsistance  et  que  ses 
membres  sont  tombés  au  rang  de  fonction- 
naires au  lieu  d'être  une  libre  compagnie.  Les 
institutions  d'assistance  et  d'enseignement 
primaires  ont  passé  aussi  aux  mains  de  l'État. 
Enfin  il  y  a  dans  les  maximes  posées  et 
appliquées  par  l'Assemblée  constituante, 
dans  ce  droit  reconnu  aux  législateurs  de 
changer  l'assiette  de  la  propriété,  d'attribuer 

1 .  On  trouvera  sur  ce  point  des  détails  qui  ne  peuvent  être 
donnés  ici  dans  un  travail  à  ce  sBJet  publié  dans  la  fié- 
forme  sociale  des  10  mars  et  1"  avril  1892. 
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même  à  l'État  des  propriétés  privées,  un 
dangereux  précédent  en  même  temps  qu'un 
argument  bien  fort  et  un  très  fâcheux 
exemple  donnés  ainsi  aux  socialistes  de 
toutes  les  écoles. 

Hcbert-Valleroux. 

BOISGUILBERT  (Pierre  Le  Pesant,  sieur 
de),  né  à  Rouen  fu  1646,  mort  en  1714. 

Esprit  puissant  et  original,  tempérament 
vigoureux  et  parfois  violent,  Boisguilbert 
est  bien  le  type  de  l'inventeur  dont  l'opi- 
niâtreté ne  connaît  pas  d'obstacles.  Chez  lui, 
le  style  est  l'homme.  L'afllux  tumultueux 
des  idées  se  presse  sans  ordre  ;  la  précision 
dans  l'expression  manque  le  plus  souvent, 
et  nécessite  la  périphrase  massive,  débor- 
dante. Malgré  que  Bodin  ait  déjà  prononcé 
le  mot  de  liberté,  la  liberté  n'a  pas  en- 
core, pour  la  servir,  la  langue  claire  du 
xviu"^  siècle. 

Boisguilbert,  d'ailleurs,  ne  tient  pas  compte 
de  l'ignorance  de  tous  ceux  auxquels  il 
s'adresse.  11  voit  ce  que  les  autres  ne  voient 
pas  et  veut  convaincre,  malgré  tout,  ces 
aveugles.  Pour  cette  œuvre,  il  n'a  point  la 
rhétorique  habile  d'un  Fénelon,  ni  les  traits 
savamment  aiguisés  d'un  pamphlétaire 
comme  Levassor.  Il  se  précipite,  met  en  tas 
les  arguments,  accumule  les  preuves,  les 
répète,  y  revient  et  subitement  éclate  en 
superbes  emportements.  Pontchartrain, 
sceptique  et  de  son  temps,  le  prend  pour  un 
fou.  Chamillart,  bienveillant,  lui  accorde 
une  protection  qui  parait  bien  plus  être  une 
l»itié  déguisée.  Il  a  promis  de  sauver  la 
France  en  trois  heures,  on  lui  donne  des 
mois  pour  tenter  un  essai.  Une  expérience 
malheureuse,  faite  dans  des  circonstances 
déplorables,  en  Orléanais,  lui  ferme  toutes 
les  portes.  Il  n'en  continue  pas  moins  de 
travailler,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés, 
à  ce  qu'il  croit  être  le  salut  de  son  pays. 
Puis  il  meurt,  comme  beaucoup  d'initiateurs, 
sans  avoir  vu  lever  la  semence  féconde  de 
ses  idées. 

Boisguilbert  encore  tout  imprégné  de 
l'éducation  littéraire  qu'il  avait  reçue  aux 
Jésuites  de  Rouen,  puis  aux  Petites  Écoles  de 
MM.  de  Port-Royal  à  Paris,  débuta,  sans  suc- 
cès, dans  les  lettres  par  des  traductions  d'Hé- 
rodien  et  de  Politien. 

D'autres  préoccupations  hantaient  son  es- 
prit. L'état  de  la  France  à  cette  époque,  les 
difficultés  financières,  résultats  de  longues 
guerres  et  d'une  déplorable  administration, 
soulevaient  des  problèmes  de  nature  à 
éveiller  l'entendement,  suivant  la  pittoresque 
expression  de  Vauban.  Boisguilbert  ne  dé- 
buta pas  dans  l'étude  de  ces  problèmes  par 
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le  côté  abstrait.  La  situation  économique  du 
pays  appelait,  du  reste,  des  remèdes  rapides 
(|ui  nécessitaient  surtout  l'étude  des  faits. 
Les  disettes,  les  difficultés  de  se  procurer 
du  Mé,  la  détresse  financière  de  l'État,  diri- 
f^'èrent  tout  d'abord  ses  études  vers  l'a^iricul- 
ture  et  le  commerce.  Lancé  à  la  recherche 
d'un  proldème  d'ordre  pratique,  celui  de 
fournir  de  l'argent  à  l'État  sans  appauvrir 
le  pays,  Hoispuiliiert,  au  cours  de  ses  inves- 
tigations, découvrit  en  ce  qui  regarde  la 
tliéorie  des  échanges,  la  plus  grande  partie 
des  vérités  économiques  sur  lesquelles  elle 
repose. 

Il  va  au  fond  des  choses  poussé  par  son 
génie.  Les  richesses  avant  lui  étaient  consi- 
dérées comme  ne  pouvant  être  acquises 
qu'au  détriment  de  quelqu'un.  Quand  un 
peuple  s'enrichissait,  c'était  au  dépens  d'un 
autre.  Colbert  le  croyait  avec  beaucoup 
d'hommes  éminents  de  cette  époque.  Bois- 
guilbert  rétablit  la  vérité  :  les  richesses  se 
créent,  augmentent.  Le  profit  de  l'un  n'est 
pas  toujours  et  nécessairement  le  dommage 
de  l'autre.  Bien  au  contraire,  une  solidarité 
très  étroite  unit  les  producteurs  de  tous  les 
pays.  C'est  de  ce  principe  qu'il  fera  sortir 
toute  sa  théorie  de  la  liberté.  (Irandeet  belle 
découverte  qui  doit  révolutionner  toutes  les 
idées  étroites  de  la  politique  d'alors  !  L'abais- 
sement commercial  d'un  peuple  par  la 
guerre,  ne  doit  plus  être  le  but  d'un  pays 
rival.  La  guerre  ruine  le  pays  vainqueur  et 
le  pays  vaincu  ;  elle  enlève  des  bras  à 
l'agriculture,  de  l'argent  au  peuple,  sur- 
chargé d'impôts.  La  théorie  de  la  richesse  et 
des  échanges  lui  fait  énoncer  en  des  termes 
assez  longs,  mais  néanmoins  très  clairs,  celte 
vérité  que  J.-B.  Say  résumera  plus  tard  en 
la  formule  «  les  produits  s'échangent  contre 
les  produits  «.  Et  alors,  il  combat  à  outrance 
le  préjugé  si  tenace  à  son  époque  de  l'argent 
unique  richesse.  11  s'acharne  sur  le  métal 
vénéré,  pousse  l'exagération  jusqu'à  le  trai- 
ter d'inutile,  de  chose  sans  valeur.  L'excès 
de  son  langage  a  sa  source,  évidemment,  dans 
l'incrédulité  qu'on  opposait  à  ses  démons- 
trations. Homme  passionné,  il  s'en  prend  à 
l'argent  lui-même  et  le  voue  aux  dieux  in- 
lernaux  ! 

Le  principe  posé,  l'on  voit  facilement  les 
conséquences.  Le  moyen  de  trouver  l'argent 
des  impôts  est  de  ne  pas  ruiner  les  gens  par 
des  réglementations  gênantes;  c'est  de  lais- 
ser la  7}ature  établir  l'équilibr'^,  la  propor- 
tion des  prix.  Faire  baisser  arliticiellement 
le  prix  du  blé,  c'est  priver  d'un  gain  légitime 
les  producteurs  de  blé,  c'est  abaisser  le  prix 
des  journées  de  leurs  ouvriers,  et  diminuer  la 
consommation  de  tout  ce  monde.  De  plus,  les 


impôts  sur  la  consommation,  injustes  parce 
qu'ils  frappent  plus  lourdement  les  pauvres 
([ue  les  riches,  ont  une  assiette  mauvaise, 
de  môme  que  la  taille.  Et  alors  il  pose,  au 
milieu  de  tout  cet  amas  de  considérations 
encJK'vêtrées,  les  principes  de  l'universalité 
et  de  la  proportionnalité  que  Vauban  pré- 
sentera bientôt  de  façon  plus  nette.  Mais 
Vauban,  malgré  son  esprit  méthodique, 
ordonné,  commet  une  erreur  dans  laquelle 
ne  tombe  pas  Boisguilbert.  Le  payement  de 
la  dîme  en  nature  est  impraticable  ;  ce  sys- 
tème appliqué  pour  la  dime  ecclésiastique 
n'est  point  possible  en  ce  qui  regarde  le 
nouveau  régime  fiscal  entrevu  par  ces  deux 
novateurs.  Boisguilbert  a  fait  ressortir  l'er- 
reur du  maréchal,  car  il  est  un  impitoyable 
critique  et  ne  sait  pas  cacher  ses  senti- 
ments. Mais  ces  deux  hommes  de  bien  qui, 
s'ils  n'avaient  point  la  même  tète,  avaient 
le  même  cœur,  attaquent  énergiquemcnt  les 
traitants,  les  financiers  d'alors,  ces  pieuvres 
que  M""*  de  Maintenon  considérait  comme 
un  mal  nécessaire. 

On  le  voit,  Boisguilbert  est  un  précur- 
seur des  économistes  et  plus  spécialement 
des  Physiocrates.  La  question  du  blé,  l'impor- 
tance de  cette  denrée  à  cette  époque,  la  diffi- 
culté des  communications,  faisaient  de  l'agri- 
culture la  branche  la  plus  importante  de  la 
production.Contre  le  vieuxet  antique  préjugé 
qui  considérait  l'or  et  l'argent  comme  les 
seules  richesses,  Boisguilbert  relève  la  terre, 
la  nourricière  de  l'humanité.  Une  tombe  pas, 
néanmoins,  dans  l'exclusivisme  des  physio- 
crates qui  virent  en  elle  la  cause  de  toute 
richesse.  Bien  certainement,  ce  petit  magis- 
trat subalterne  de  Rouen  a,  par  sa  concep- 
tion générale  de  l'idée  des  richesses,  de  la 
solidarité  économique  des  peuples,  fondé  la 
science  économique.  Ce  sont  des  principes 
universels  qu'il  pose,  lorsqu'il  recherche  les 
racines  du  mal  national.  Il  nous  donne  pêle- 
mêle,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  un 
embryon  de  la  loi  des  débouchés,  la  théorie 
philosophique  de  la  division  du  travail.  Ces 
hautes  préoccupations  ne  suppriment  pas 
en  lui  le  sens  pratique.  Ce  fou  est  un  sage, 
cet  absolu  tient  compte  des  relativités.  S'il 
balaye  impitoyablement  les  douanes  inté- 
rieures et  les  droits  sur  l'exportation,  il 
explique  qu'il  faut  diminuer  les  droits  à 
l'importation  et  spécialement  sur  le  blé, 
mais  il  voit  encore,  dans  ces  droits,  un 
moyen  fiscal,  qu'il  ne  voudrait  pas  suppri- 
mer complètement,  en  l'état  où  se  trouve  le 
pays. 

il  faudrait  se  reporter  au  temps  où  furent 
émises  ces  idées  afin  de  comprendre  l'éner- 
gie de  caractère  qu'il  fallut  à  Boisguilbert 
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pour  les  proclamer  à  la  face  des  iguorants, 
des  incapables  et  des  coquins  qui  spéculaient 
sur  la  ruine  de  la  France.  Il  ne  recula  devant 
aucun  danger  pour  être,  comme  il  le  disait, 
«  Tavocat  des  peuples  »  et  se  fit  parfois  im- 
primer de  façon  clandestine  â  Rouen. 

Son  Détail  de  la  France  qui  fut  publié  suc- 
cessivement sous  trois  titres  ditlerents  parut 
pour  la  première  fois  en  1695.  Le  Factum  pam- 
phlet vigoureux  était  édité  à  Rouen  en  ITOG. 
Peu  de  temps  après,  Boisguilbert  revient  à  la 
charge  dans  un  Siipplcment.  Ces  deux  der- 
nières publications,  traduites  devant  le  con- 
seil privé  du  roi,  sont  proscrites  et  l'auteur 
est  exilé  pour  six  mois  en  Auvergne.  Son 
Traité  sur  les  grains  présente  peut-être  plus 
de  précision  que  ses  deux  premiers  ouvrages  ; 
il  y  traitait,  en  efTet,  une  question  d'un  ordre 
spécial.  Cependant,  son  Détail  de  la  France 
révèle  davantage  les  qualités  supérieures 
d'observation  et  de  création  chez  Boisguil- 
bert. On  assiste,  en  lisant  cette  partie  de  ses 
œuvres,  à  la  genèse  des  idées  de  ce  puissant 
penseur,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  cons- 
tater combien  l'observation  est  chez  lui  sûre 
et  exacte.  Les  faits  sont  contrôlés  et  analysés 
avec  un  esprit  sagace  et  qui  met  la  vérité  au- 
dessus  de  toute  autre  considération.  Ce  n'est 
donc  pas  à  lui  qui  a  eu  «  quinze  années  de 
forte  application  au  commerce  et  au  labou- 
rage, auxquels  il  est  redevable  de  toute  sa 
fortune  »  qu'il  faudrait  reprocher  d'avoir 
raisonné  a  priori,  en  savant  de  cabinet. 

Boisguilbert  entra  dans  la  magistrature 
en  1678,  comme  vicomte  de  Montvilliers.  Le 
vicomte  correspondait  à  notre  tribunal  de 
première  instance  et  connaissait  les  affaires 
civiles  entre  roturiers.  En  1690,  il  acheta  la 
charge  de  lieutenant  général  civil  au  bail- 
lage,  faubourg,  ville,  etc.  de  Rouen.  On  lui 
fit  payer  de  lourdes  taxes  pour  l'investiture, 
taxes  qui  furent  renouvelées  tous  les  dix  ans, 
et  accrues  continuellement  de  nouveaux 
impôts  !  A  en  croire  son  intendant,  et  comme 
on  peut  du  reste  s'en  faire  une  idée  en  lisant 
ses  œuNTes,  Boisguilbert  n'était  pas  né  res- 
pectueux. Sa  robe  de  magistrat  n'assouplit 
pas  son  caractère,  et  il  demeura  fort  mal  vu 
dans  son  milieu  —  oii  l'on  ne  soupçonna 
jamais  sa  supériorité  morale  et  intellec- 
tuelle. 

Il  fut  longtemps  oublié.  Voltaire  lui-même, 
toujours  à  la  recherche  des  idées  originales, 
ou  ne  le  connut  point  sous  son  véritable 
aspect,  ou  fut  rebuté  par  la  forme  difficile 
de  ses  écrits.  Il  est  aujourd'hui  considéré 
comme  l'un  des  plus  sagaces  précurseurs  des 
économistes  et  tient,  dans  l'histoire  de  la 
science,  la  place  qu'il  mérite. 

A.NDRÉ  Liesse. 
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BOTERO  Jean  1340-1017],  né  à  Bene  dans 
le  Piémont,  fit  ses  études  chez  les  Jésuites  à 
Turin;  successivement  secrétaire  de  saint 
Charles  Borromée,  archevêque  de  Milan, 
et  ambassadeur  à  Paris  du  duc  de  Savoie, 
Charles-Emmanuel  P'",  il  retourna  en  1583  à 
Milan,  oii  il  fut  pourvu  d'une  prébende  atta- 
chée à  un  canonicat  de  l'église  Sainf- 
Ambroise. 

En  1898  il  publia  à  Rome  son  livre  Délie 
cause  délia  Grandezza  délia  Città,  qui  a  un 
caractère  plus  purement  économique  et 
moins  politique  que  la  Ragione  di  Stato  im- 
primée pour  la  première  fois  à  Venise  en 
lo89  et  traduite  en  latin  et  dans  les  principales 
langues  modernes.  De  ce  dernier  ouvrage,  il 
existe  deux  traductions  françaises  intitulées, 
l'une  Raiso7i  et  Gouvernement  d'État  par  Chop- 
pins  (lo99\  l'autre  Maximes  d'État  militaires 
et  politiques  par  Pierre  de  Deymier  (1606).  Des 
autres  produits  de  l'activité  littéraire  de 
Botero,  qui  fut  considérable,  nous  n'avons  à 
citer  ici  que  ses  Relatioiii  Universali  (Brescia, 
1399',  dans  lesquelles  il  consigne  le  fruit  des 
observations  qu'il  a  recueillies  dans  ses  nom- 
breux voyages. 

Botero  est  à  juste  titre  réputé  le  premier 
en  date  des  prédécesseurs  de  Malthus. 
Déjà  dans  sa  Ragione  di  Stato,  il  signale  l'im- 
portance de  la  question  de  la  population, 
mais  s'y  plaçant  plus  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  puissance  de  l'État,  il  se 
contente  de  faire  remarquer  que  «  partout 
où  abondent  les  hommes,  abondent  aussi 
toutes  les  choses  auxquelles  s'appliquent  le 
génie  et  le  travail  humains  ».  Il  ajoute  tou- 
tefois qu'il  faut  tenir  compte  «  et  de  la  mul- 
titude et  de  sa  valeur»  et  que  «  les  hommes, 
qui  n'ont  pas  intérêt  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
dans  une  grande  misère,  constituent  un. 
danger  ».  Il  ne  suffit  donc  pas  d'encourager 
les  mariages,  car  «  leur  nombre  n'est  pas  la 
seule  cause  de  la  multiplication  humaine  ; 
il  faut  veiller  en  outre  à  l'éducation  et  à  la 
subsistance:  à  défaut  de  celle-ci,  les  hommes 
meurent  avant  leur  temps,  ou  deviennent 
inutiles  à  la  patrie  ». 

Dans  la  Grandezza  délia  Città,  il  serre  le 
problème  de  plus  près  et  se  demande  pour- 
quoi la  population  ne  va  pas  toujours  crois- 
sant. Les  uns  ne  mettent  en  cause  que  «  la 
peste,  la  guerre,  les  disettes  et  autres  raisons 
semblables  »,  mais  il  est  encore  une  autre 
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raison.  «  Lauj^mentalion  de  la  Cité  procède 
en  partie  de  la  vertu  ijénéralive  des  huinines, 
en  partie  de  la  vertu  nutriliic  de  la  Cité  elle- 
même  ;  lagénérative  reste  toujours  la  môme, 
(le  sorte  «luo  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  empé- 
chomeut,  la  propagation  des  hommes  s'ac- 
croilrait  indélinimeut.  Si  elle  n'avance  pas, 
cela  tient  au  défaut  de  nourriture.  »  I.a  mul- 
tiplication du  genre  humain  s'arrête  «  quand 
les  fruits  de  la  terre  et  l'abondance  des  vic- 
tuailles ne  comportent  pas  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  ».  La  conclusion  pratique 
(lue  l)otero  tire  de  cette  constatation,  c'est 
que  '<  la  subsistance  devant  se  tirer  de  la 
banlieue  de  la  cité  ou  de  l'étranger,  il  faut 
en  faire  venir  de  loin,  si  l'on  veut  que  la 
cité  se  développe  ».  Il  est  ainsi  amené  à 
avoir  des  idées  très  libérales  au  sujet  de 
l'importance  de  l'industrie,  du  commerce 
en  général  et  du  commerce  avec  l'étranger 
en  particulier. 

Bibliographie. 

Les  œuvres  «îcouoTiiiques  de  Botero  n'ont  pas  été  recueil- 
lies dans  la  collection  Cu>todi.  Ou  eu  trouvera  l'iinalyse  et  de 
nombreux  extraits  dans  Gobbi  V /^conomia  politica  negli 
Scrittori  Italiani  del  secoto  XV/-XVII,  (pp.  07-86  (Milan 
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BOXHORN  (Marcus  Zuerius),  né  en  1612  à 
Bergen  op  Zoom,  fut  professeur  de  rhétorique 
et  d'histoire  à  l'Université  de  Leyde,  où  il 
mourut  en  i(j'6'i.  Il  n'a  écrit  qu'un  seul  ou- 
vrage exclusivement  économique,  sa  Disser- 
talio  de  Trapezitis,  vulgo  Lomjobardis,  qui  in 
foederato  Belgio  mensas  fœnebres  exercent 
(1640);  mais  dans  ses  Inslitutiones  Politicae, 
ses  Disquisitiones  Politicae,  i.  e,  60  casiis  po- 
litici  ex  omni  histovia  selecti  et  son  Commen- 
lariolus  de  Statu  confoederatarum  proùnciarum 
Hclyii  (tous  parus  en  16o0),  il  aborde  l'étude 
de  la  plupart  des  questions  économiques, 
qui  agitaient  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
lias.  Il  distingue  nettement  entre  la  théorie 
et  la  pratique;  les  Institutiuncs  sont  consa- 
crées à  la  première,  les  Disquisitiones  à  la 
seconde  et  le  Commentariolus  à  l'application 
spéciale  à  la  Hollande.  Enclin  à  accorder  des 
pouvoirs  étendus  à  l'État,  à  approuver  eu 
pratique  la  réglementation  restrictive  des 
corps  de  métiers,  bien  qu'en  théorie  il  n'ad- 
mette de  monopoles  que  ceux  accordés  aux 
compagnies  de  commerce  avec  les  colonies, 
Hoxhorn  se  déclare  cependant  partisan  en 
principe  de  la  liberté  commerciale  ;  il  vou- 
drait voir  conclure  avec  les  États  étrangers 
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des  conventions  stipulant  la  liberté  réci- 
proque. H  est  un  des  rares  théoriciens  finan- 
ciers de  son  époque  et  ses  idées  sur  l'impôt 
forment  un  ensemble  cohérent  :  l'impôt  doit 
être  modéré  et  tenir  compte  des  facultés 
des  citoyens;  sa  perception  ne  doit  pas 
donner  lieu  à  des  ve.xations  inutiles;  c'est 
jiourquoi  il  est  préférable  d'augmenter  les 
impôts  anciens  que  d'enêtaljlir  de  nouveaux. 
Il  vaut  mieux  fr.ipper  l'étranger  que  les  na- 
tionaux, par  exemiile,  au  moyen  de  droits 
de  sortie  sur  des  produits,  dont  on  a  le  mo- 
nopole naturel.  Tout  impôt  se  juge  par  les 
contribuables  :  ex  imperante,  ex  fine,  ex  forma, 
ex  modo,  ex  mu. 
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Laspf.yhes,  Geschichli-  der  uolkswirthschaftliclten  An- 
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BRAY  .1.  K.)  (qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  son  homonyme  Charles  Bray,  auteur  de 
The  Fhilosophij  of  Xeceasity)  publia  en  1830  à 
Leeds  son  livre  Labour's  W^rongs  and  Labours 
ftemedy,  or  the  Age  of  Might  and  the  Age  of 
Right  (Les  griefs  du  travail  et  leur  remède, 
ou  l'âge  de  la  force  et  l'âge  du  droit).  Il  ap- 
partient à  l'école  socialiste  qui  se  réclame  de 
Uicardo  ;  le  caractère  particulier  des  appli- 
cations qu'il  fait  des  théories  de  ce  dernier,  lui 
donne  le  droit  d'être  considéré  comme  un  des 
ancêtres  immédiats  de  Marx.  Il  défend  le  prin- 
cipe que  l'égalité  de  la  quantité  de  travail 
fournie  devrait  assurer  l'égalité  de  la  rému- 
nération, mais  il  n'attend  aucun  résultat 
pratique  des  réformes  fiscales  ou  politiques, 
ni  des  Trades  Unions  :  «  le  système  en  vigueur, 
déclare-t-il,  ne  laisse  aucun  espoir  à  l'ou- 
vrier ».  Frappé  de  l'extension  que  prenaient 
les  sociétés  par  actions,  il  propose  une  mo- 
dification analogue  de  l'organisation  sociale, 
admettant  la  propriété  individuelle  des  pro- 
duits, mais  fondée  sur  la  propriété  col- 
lective des  moyens  de  production;  une  mon- 
naie de  papier  sera  représentative  des  quan- 
tités de  travail  fournies.  Tous  les  ouvriers 
seraient  ainsi  assurés  d'obtenir  «  le  fruit  in- 
tégral de  leur  travail»  et  la  quantité  de  tra- 
vail nécessaire  pour  fournir  la  subsistance 
de  la  population  tomberait  graduellement 
de  dix  à  cinq  heures  de  travail  par  jour. 

Bibhographie. 
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ration in  Entjland,  1875,  vol.  I,  p.  -21. 
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I.  DÉFINITION  ET   OBJET  DU  CADASTRE. 

Suivant  les  uns,  le  mot  cadastre  viendrait 
du  grec  ■/.j-y.n-'Zv.^ ,  qui  signifie  disiingucr  pur 
des  points  :  suivant  d'autres  du  bas  latin 
capitas,  capitastnim,  contenance  ;  suivant 
d'autres  encore,  de  l'italien  catastro,  qui  dé- 
signait, dans  son  sens  primitif,  les  registres 
de  rentes  et  cens  payés  aux  seigneurs  par 
leurs  tenanciers. 

Le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  le  ca- 
dastre :  «  Registre  public  dans  lequel  la 
quantité  et  la  valeur  des  biens  fonds  sont 
marqués  en  détail  ».  Le  rédacteur  de  V Ency- 
clopédie méthodique  des  finances  en  donne  la 
déiîiiition  suivante  :  «  Registre  public  qui 
contient  le  dénombrement  des  habitants 
d'un  pays,  l'état  des  biens-fonds  que  cha- 
cun d'eux  possède,  avec  leur  étendue  et 
leur  estimation,  suivant  leur  qualité  et  leur 
produit  ordinaire.  » 

Le  cadastre  peut  être  défini,  en  France, 
dans  l'état  de  choses  actuel  :  le  système  d'opé- 
rations qui  a  pour  but  de  déterminer  la 
quantité  et  la  qualité  des  immeubles  d'un 
pays  pour  arriver  à  l'assiette  et  à  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier. 

On  comprend  donc  sous  ce  mot  cadastre 
deux  opérations  distinctes  :  les  travaux  de 
lever  de  plan,  exécutés  par  les  géomètres,  et 
les  travaux  d'évaluation  qui  sont  confiés  aux 


agents  de  l'administration  des  contributions 
directes. 

Nous  croyons  qu'on  apporterait  une  grande 
clarté  dans  les  questions  soulevées  par  le  ca- 
dastre en  le  réduisant  au  rôle  suivant  :  «■  Déli- 
mitation exacte  de  la  propriété  immobilière 
privée  ou  publique  ». 

Une  fois  établi,  il  doit  servir  à  constituer 
le  titre  de  propriété  et  la  charge  fiscale. 

L'opération  géométrique  est  le  substratum 
de  l'opération  juridique  et  de  l'opération 
fiscale  ;  mais  ces  trois  opérations  doivent 
rester  distinctes. 

On  distingue  deux  sortes  de  cadastres  :  le 
cadastre,  par  masses  de  culture,  qu'on  a 
essayé  de  1802  à  1808,  et  le  cadastre  parcel- 
laire, établi  en  1807. 

On  appelle  parcelle,  en  matière  de  cadastre, 
toute  propriété  distincte  par  sa  nature  ou 
par  son  propriétaire.  La.  parcelle,  dit  l'ordon- 
nance du  3  octobre  1821,  est  «  toute  portion 
de  terrain  qui  se  distingue  de  celles  qui  l'en- 
vironnent, soit  parce  qu'elle  n'appartient  pas 
au  même  propriétaire,  soit  parce  qu'elle 
n'est  pas  soumise  à  la  même  culture.  Les 
terres  contiguës  appartenant  au  même  pro- 
priétaire et  ne  différant  que  par  leur  assole- 
ment, ne  forment  qu'une  seule  parcelle,  a 
moins  que  ces  fonds  ne  dépendent  de  deux 
tiiages  distincts  ». 

La  sous-commission  juridique  de  la  com- 
mission extraparleraentaire  a  remplacé  l'ex- 
pression parcelle  par  celle  <c  d'îlots  de  pro- 
priété ou  unité  foncière,  constitués  par  toute 
étendue  de  terre  contenant  une  ou  plusieurs 
parcelles  contiguës  appartenant  au  même 
propriétaire  et  situées  dans  la  même  com- 
mune. JN'e  sont  pas  considérées  comme  conti- 
guës les  parcelles  séparées  par  des  chemins 
ou  des  cours  d'eau  publics.  » 

II.  HISTORIQUE. 

Sous  des  formes  et  des  noms  divers,  nous 
trouvons  des  traces  certaines  de  l'institution 
du  cadastre,  dans  les  civilisations  antiques  : 
en  Egypte,  le  cadastre  servait  à  la  fois  à 
établir  la  propriété  après  les  débordements  du 
Nil  et  d'instrument  fiscal. 

Les  Grecs  ont  connu  les  cadastres  sous  le 
nom  d'a-oypaçai  et  SiaypaixjjLara. 

C'était  une  sorte  de  consignation  de  l'état 
des  propriétés  sur  des  registres  fonciers. 
A    Athènes,    les    démarques,   les  chefs   des 
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dilTérenls  districts  de  l'Attique  étaient  char- 
gés de  les  tenir  cunstamment  à  jour. 

Ces  livres,  dont  l'objet  presque  unique 
était  de  fournir  à  l'Etat  un  moven  commode 
de  répartir  l'impôt,  ne  pouvaient  être  invo- 
qués comme  titres  de  propriété  devant  les 
tribunaux. 

A  Rome,  Servius  Tuilius  ordonna  un  ca- 
dastre qui  devait  être  renouvelé  tous  les 
cinq  ans.  L'empereur  Auguste  lit  faire  par 
les  géomètres  Zénodoxe,  Tiiéodote  et  Poly- 
clète,  un  cadastre  de  l'empire  romain,  et 
leurs  travaux,  coordonnés  à  Rome  par  Balbus, 
servirent  de  base  pour  établir  les  règlements 
agraires.  On  ajoutait  au  produit  du  sol,  pour 
servir  d'assiette  à  son  évaluation,  le  nombre 
des  esclaves  qui  s'y  trouvaient.  C'était  un  ar- 
pentage général  des  terres  classées,  suivant 
leur  fertilité,  en  diverses  catégories  dont 
chacune  était  taxée  en  raison  de  son  rende- 
ment. Tous  les  dix  ans  avait  lieu  un  cens  ou 
recensement,  qui,  après  les  invasions  du 
v"-'  siècle,  servit  en  Gaule  aux  rois  visigoths, 
bourguignons  et  franks,  pour  faire  le  par- 
tage des  terres  conquises  et  percevoir  des 
possesseurs  du  sol  les  redevances  que  ceux-ci 
payaient  au  trésor  impérial. 

Dioclélien  adopta  une  unité  imposable, 
une  parcelle  type  qui  était  une  division 
liscale  et  non  géométrique.  Cette  unité  était 
frappée  d'une  contribution  fixe  et  com- 
prenait plus  ou  moins  de  terres,  suivant 
qu'elles  étaient  plus  ou  moins  fertiles  et 
productives.  Ainsi,  tandis  qu'il  fallait  vingt 
arpents  des  champs  de  la  deuxième  catégorie 
pour  former  une  parcelle  type,  cinq  arpents 
de  vignes  en  formaient  une  à  eux  seuls. 

Chaque  circonscription  financière  compre- 
nait un  certain  nombre  de  parcelles  typi- 
ques, et  ce  nombre  servait  à  déterminer  le 
chiffre  de  la  somme  due  par  toute  la  circons- 
cription. 

La  question  de  savoir  si  l'impôt  foncier 
était  connu  sous  nos  rois  de  la  première 
race  a  été  l'objet  de  nombreuses  controverses, 
et  Montesquieu,  dans  VE^pvit  des  lois,  s'est 
prononcé  pour  la  négative.  Malgré  le  témoi- 
gnage d'une  semblable  autorité,  on  peut 
affirmer,  en  s'appuyant  sur  Grégoire  de 
Tours,  dont  les  termes  sont  formels,  qu'à 
cette  époque  il  existait  un  tribut  public  des 
recensements  ordonnés  et  exécutés  et  des  re- 
tjistres  de  tailles.  Cet  historien  ne  nous  mon- 
tre-t-il  pas  Frédégonde  brûlant  les  livres  de 
l'impôt,  pour  désarmer  la  colère  du  ciel  qui 
s'est  abattue  sur  Chilpéric  et  ses  deux 
enfants  ? 

Chilpéric  I^"",  roi  de  Neustrie,  et  Childe- 
bert  II,  roi  d'Austrasie,  firent  rectifier  le  ca- 
dastre   (sorte     de    recensement;    de   leurs 


États.  Une  opération  de  ce  genre,  entreprise 
sous  Charlemagne,  ne  donna  que  des  résul- 
tats imparfaits. 

Dans  les  siècles  suivants,  les  églises  et  les 
abbayes  firent  dresser  des  étals  de  leurs  do- 
maines, qu'on  appela  Polijpliques  ou  Pouillés. 
Les  seigneurs  féodaux,  afin  de  rendre  plus 
facile  le  recouvrement  des  sommes  dues  par 
leurs  vassaux,  firent  cadastrer  leurs  domai- 
nes, et  ces  cadastres  partiels,  connus  sous  le 
nom  de  «  rompoix  terriers  »,  comprenaient  la 
contenance  des  biens-fonds  déterminée  par 
un  travail  sur  le  terrain,  toutes  les  confron- 
tations de  la  parcelle  et  l'estimation  de  la 
qualité  du  sol.  Le  terrier  le  plus  systématique 
est  celui  que  Guillaume  de  rs'ormandie  fit 
dresser  après  la  conquête  de  l'Angleterre, 
sous  le  nom  de  Uoom's  day  book. 

Les  anciens  cartulaires  ou  livres  terriers 
étaient  établis  avec  soin  :  le  Polyptique 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés,  à 
Paris,  au  ix^  siècle  :1e  terrier  delà  seigneurie 
Coulombes,  appartenant  à  l'abbaye  de  Chelles, 
dressé  en  1500  ;  celui  de  la  paroisse  de  Paray, 
canton  de  Donnemarie,  dressé  en  1708. 

La  Bourgogne,  la  Guyenne,  l'Alsace,  la 
Flandre,  l'Artois,  la  Bretagne,  le  Dauphiné, 
le  Languedoc,  firent  également  des  relevés 
de  propriétés,  afin  d'essayer  de  répartir  les 
tailles  proportionnellement.  Le  terrier  du 
Dauphiné  s'appelait  Péréquaire,  celui  du 
Languedoc  Compoix. 

Charles  VU  eut  l'idée  d'un  recense- 
ment général  qui  ne  fut  exécuté  qu'en 
Provence,  où  le  cadastre  s'appela  affouage- 
ment.  Charles  VHI  entreprit  de  faire  dresser 
un  cadastre  permettant  de  répartir  l'impôt 
d'une  façonplus  équitable  entre  les  taillables ; 
mais  les  guerres  d'Italie,  les  guerres  de  reli- 
gion vinrent  paralyser  ces  bonnes  intentions  ; 
la  confection  du  cadastre,  aussi  bien  qu'une 
égale  répartition  des  taxes,  fut  remise  a  des 
temps  meilleurs.  François  1",  dans  un  édit 
de  152o,  prescrivit  de  cadastrer  quatre  géné- 
ralités du  midi  de  la  France.  Colbert  ordonna 
un  règlement  pour  la  perception  de  la 
taille.  Son  but  était  de  ramener  cet  impôt, 
en  trois  ou  quatre  ans,  à  25  millions.  Sous 
son  ministère,  la  généralité  de  Montauban 
fut  cadastrée  (1064). 

La  tentative  de  Louis  XV,  ordonnant,  par 
déclaration  du  21  novembre  1763,  qu'il  fût 
procédé  à  la  confection  d'un  cadastre  général, 
n'eut  pas  de  suite. 

En  1780,  Necker  parlait  aussi  du  cadastre, 
mais  il  se  bornait  à  une  sorte  de  vœu  pla- 
tonique de  le  mettre  à  exécution. 

L'Assemblée  nationale  de  1789  considéra 
que  l'établissement  d'un  cadastre,  était  la 
conséquence  nécessaire  de  l'établissement  de 
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la  contribution  foncière  établie  sur  le  revenu 
net  des  propriétés.  Le  1"  décembre  1790, 
elle  décréta  le  principe  de  l'évaluation  du 
revenu  des  propriétés  imposables.  La  loi 
du  21  août  IT'Jl  chargea  les  administrations 
départementales  d'ordonner  les  opérations, 
et  le  décret  du  21  septembre  suivant  en 
régla  le  mode  d'exécution. 

Il  ordonnait  de  commencer  sur-le-champ 
le  travail:  1°  en  formant  des  plans  de  masse 
qui  auraient  pour  base  les  grands  triangles 
de  l'Académie  des  sciences  et  présenteraient 
la  circonscription  de  la  commune  et  sa 
division  en  sections  ;  2°  en  formant  ensuite 
les  plans  de  détail  qui  en  devaient  composer 
le  parcellaire.  La  science  était  ainsi  mise  au 
service  de  l'administration. 

Le  mouvement  révolutionnaire  lit  difîérer 
l'exécution  de  cette  loi,  et  bientôt  des  récla- 
mations s'élevèrent  de  toutes  parts  contre 
l'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier, soit  de  département  à  département, 
soit  de  propriétaire  à  propriétaire. 

La  Convention,  par  ses  votes  des  21  mars 
et  30  novembre  1793,  27  janvier  1794-  et 
22  octobre  1795,  confirma  les  mesures  édictées 
par  l'Assemblée  nationale,  sans  parvenir  à 
les  faire  suivre  d'exécution. 

Pour  remédier  à  ce  déplorable  état  de 
choses,  une  instruction,  émanant  des  consuls 
et  datée  du  22  janvier  1801,  ordonna  de 
procéder  au  cadastre,  mais  en  prenant  pour 
base  la  déclaration  des  propriétaires,  sans 
faire  arpenter  les  terres.  Ces  déclarations  ne 
donnèrent  que  des  résultats  erronés.  On  se 
décida  alors  à  arpenter  1800  communes  dis- 
séminées sur  tout  le  territoire  de  la  France 
et  à  prendre  cet  arpentage  pour  base  de 
l'évaluation  des  autres  propriétés  (20  octo- 
bre 1803). 

De  vives  oppositions  se  déclarèrent.  «  On 
a  toujours  été  effrayé  en  France,  disait  Bigot 
de  Préameneu,  d'un  travail  d'ensemble, 
parce  qu'on  le  veut  géographique  et  mathé- 
matique, n 

Lebrun  disait  :  «  Un  cadastre  général  serait 
une  œuvre  monstrueuse  quicoùterait  30  mil- 
lions et  vingt  ans  de  travail.  La  mensuration 
et  l'évaluation  ne  sont  pas  ce  qu'il  y  a  de 
plus  difficile.  C'est  la  connaissance  des  raj)- 
ports  des  divers  départements.  » 

En  1802,  le  gouvernement  chargea  une 
commission  de  proposer  le  meilleur  mode 
dexécution.  Elle  fut  composée  de  fonc- 
tionnaires des  contributions  directes  qui, 
voulant  aller  vite,  imaginèrent  le  cadastre 
par  masses  de  culture  exécuté  par  un  entre- 
preneur choisi  par  le  préfet  sous  le  titre  de 
géomètre  en  chef.  On  dépensa  en  pure  perte 
20  millions  de  1802  à  1808. 


La  loi  du  1.)  septembre  1807,  rendue  sur 
l'initiative  de  Gaudin,  duc  de  (iaëte,  pres- 
crivit un  cadastre  général  parcellaire  dont 
l'exposé  des  motifs  expliquait  dans  les  termes 
suivants  le  but  et  la  portée:  c  Mesurer  sur 
une  étendue  de  plus  de  7900  myriamètres 
carrés  plus  de  100  millions  de  parcelles  ; 
confectionner  pour  chaque  commune,  un 
plan  où  sont  rapportées  ces  100  millions  de 
parcelles,  les  classer  toutes  d'après  le  degré 
imposable  de  chacune  d'elles  ;  réunir  ensuite, 
sous  le  nom  de  chaque  propriétaire  les  par- 
celles qui  lui  appartiennent;  déterminer, par 
la  réunion  de  leurs  produits,  son  revenu 
total  et  faire  de  ce  revenu  un  relèvement 
qui  sera  désormais  la  base  de  son  imposition  : 
tel  est  l'objet  de  cette  opération,  » 

Le  ministre  (iaudin  pourvut  immédiate- 
ment à  l'exécution  de  la  loi  du  lo  septem- 
bre 1807. 

Dès  le  7  novembre,  une  commission  pré- 
sidée par  Delambre,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  était  réunie  au  mi- 
nistère des  finances  pour  régler  les  principes 
d'après  lesquels  le  cadastre  parcellaire  de- 
vait être  exécuté.  Elle  élabora  un  projet  de 
règlement  qui  devint  l'instruction  générale 
du  27  janvier  1808.  Dès  la  fin  de  l'année,  les 
travaux  étaient  en  cours  d'exécution  dans 
plus  de  3200  communes,  et  en  1809  ils  furent 
commencés  dans  2000  autres  communes. 

En  1811,  le  ministre  lit  publier,  sous  le 
nom  de  Recueil  méthodique  des  lois,  décrets, 
règlements,  instructions  et  décisions  sur  le 
cadastre  de  France,  un  véritable  code  ca- 
dastral. Cette  œuvre  capitale,  contiée  en 
mai  1810,  par  le  ministre,  aux  douze  ins- 
pecteurs généraux  des  contributions  directes 
et  du  cadastre,  créés  le  28  février  1809  et 
organisés  quant  au  détail  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  attributions,  le  23février  1810,  con- 
tient 1144  articleset  règle  encore  aujourd'hui 
presque  toutes  les  questions  sur  la  matière. 
Traduit  en  plusieurs  langues,  il  a  servi  de 
base  à  la  législation  cadastrale  de  la  plupart 
des  pays  étrangers. 

En  cinq  années,  de  1808  à  la  lin  de  1813, 
on  avait  cadastré  9000  communes  représen- 
tant 30  827  lOo  parcelles  et  11 827  303  hectares. 

Pendant  répoqu(;  funeste  de  1814  à  1817, 
la  question  cadastrale  fut  négligée.  Toutefois, 
une  ordonnance  du  11  juin  1817,  créa  une 
commission,  chargée  d'étudier  la  confection 
d'une  grande  carte  du  royaume,  appropriée 
à  tous  les  services  publics  et  au  perfection- 
nement de  l'arpentage  cadastral  ;  la  loi  du 
15  mai  1818  (art.  17)  ordonna  que  la  péré- 
quation aurait  lieu  en  1819,  entre  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  arrondissement  ;  mais 
cette  mesure  fut  elle-même  suspendue  par 
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les  lois  du  17  juillet  1819  (art.  10)  et  23  juil- 
let 1820  (art.  2fi). 

Les  articles  20,  21  et  22  de  la  loi  de  finances 
du  :{l  juillet  1K21,  décident  qu'à  partir  du 
]■•■■  janvier  1822,  les  ij{)éralions  cadastrales, 
destinées  à  rectifier  la  répartition  indivi- 
duelle, seront  circonscrites  a  chaque  dépar- 
tement ;  que  les  conseils  généraux  pour- 
raient voter  pour  cet  objet  des  impositions 
dont  le  montant  ne  dépasserait  pas  .'{  cen- 
times du  principal  de  la  contribution  foncière; 
qu'il  serait  fait  un  fonds  commun,  destiné  à 
être  distribué  aux  départements,  soit  en 
raison  des  fonds  votés  par  les  conseils  géné- 
raux, soit  en  raison  de  l'insuffisance  des 
ressources  particulières  de  certains  d'entre 
eux.  Cette  loi  fut  ~uivie  de  l'ordonnance  du 
:{  octobre  1821,  du  règlement  général  du 
10  octobre  1821,  et  du  la  mars  1827. 

Cependant  les  conseils  généraux  et  les 
Chambres  législatives  ne  cessèrent  pas  de 
réclamer  contre  l'exécution  du  cadastre,  sur- 
tout en  ce   qui  concernait   les  prestations. 

Le  5  juin  1837,  le  ministre  des  finances 
chargea  une  commission  d'étudier  les  amé- 
liorations à  apporter  au  cadastre.  Le  projet, 
élaboré  par  cette  commission,  fut  approuvé 
par  1)8  conseils  généraux  sur  78.  Mais  il  n'y 
fut  donné  aucune  suite  et  les  opérations  con- 
tinuèrent d'après  les  errements  antérieurs. 

Pour  y  mettre  fin,  le  gouvernement  sou- 
mit aux  conseils  généraux,  dans  leur  session 
de  184G,  un  projet  de  loi  en  18  articles.  Le 
premier  ordonnait  que  «  le  renouvellement 
des  plans  et  livres  cadastraux  fût  intégrale- 
ment opéré  en  30  années.  »  Le  cadastre  avait 
été  terminé  en  1845  dans  toute  la   France. 

Pendant  la  révolution  de  1848,  les  socia- 
listes étaient  trop  occupés  à  attaquer  le 
principe  de  la  propriété  pour  s'occuper  de 
la  situation  et  de  la  conservation  des  pro- 
priétés existantes.  Toutefois  les  demandes 
de  renouvellement  du  cadastre  et dun  abor- 
nement  contradictoire,  ne  cessent  pas.  Et 
le  conseil  d'Etat  ayant  reconnu  fondée  la 
réclamation  d'un  propriétaire,  contre  le 
renouvellement  du  cadastre,  opéré  dans  une 
commune,  l'article  7  de  la  loi  de  finance  du 
7  août  1830  autorisa  le  renouvellement  et  la 
revision  du  cadastre  dans  toute  commune 
cadastrée  depuis  30  ans  au  moins,  et  sur  la 
demande  et  aux  frais  des  communes,  le 
consentement  prélaable  du  conseil  général 
ayant  été  donné. 

.M.  Gouin,  dans  le  rapport  qui  justifiait 
cette  disposition,  réclamait  «  la  solution  de 
la  revision  et  de  la  conservation  du  ca- 
dastre »  :  il  déclarait  qu'il  fallait  y  procéder 
immédiatement  et  l'appliquer  en  même  temps 
à  tous  les  départements. 

SCPPLÉMENT. 


L'inégalité  de  répartition  de  l'impôt  était 
flagrante;  à  cette  époque,  1848  communes  ne 
payaient  (jue  :j  à  4  centimes  le  franc  de 
revenu;  8813  de  6  à  7;  6G0C  de  7  à  8  ;  3298 
de  8  à  9;  et  il  y  en  avait  qui  payaient  de 
12  à  lii  centimes  et  au  delà. 

Il  est  assez  curieux  que,  malgré  les  péti- 
tions adressées  au  Sénat,  les  réclamations 
jiroduites  dans  ren(juéte  agricole,  malgré  les 
facilités  que  lui  donnait  la  constitution,  le 
second  empire  ne  se  soit  pas  préoccupé  de 
cette  question. 

La  loi  de  finances  du  ;j  août  1874,  imposa 
au  gouvernement  l'obligation  de  présenter 
dans  la  loi  de  1870,  un  projet  de  nouvelle 
répartition  de  l'impôt  foncier.  Cette  dispo- 
sition se  trouvait  également  dans  l'article  4 
de  la  loi  du  3  août  1874. 

m.    IMPUISSANCE    DU    CADASTRE   AU  POINT 
DE  VUE  FISCAL 

Il  faut  le  reconnaître  :  comme  instrument 
fiscal,  le  cadastre  a  été  loin  de  remplir  les 
espérances  qu'on  avait  fondées  sur  son  éta- 
blissement. Les  législateurs  de  1790  avaient 
fait  de  l'impôt  foncier  à  la  fois  un  impôt  de 
répartition  et  un  impôt  de  quotité.  La  ré- 
partition devait  être  exacte,  avoir  pour  base 
le  revenu  réel  de  chaque  propriété  ;  l'addi- 
tion de  ces  revenus  individuels  aurait  fait 
l'allivrement  de  la  commune  ;  la  somme  des 
allivrements  communaux  aurait  produit  l'al- 
livrement départemental  :  et  le  total  des 
allivrements  déparmentaux  l'allivrement  du 
revenu  net  de  toute  la  France. 

Alors,  chaque  année,  le  pouvoir  législatif 
aurait  décidé,  selon  les  besoins,  que  chaque 
fuopriétaire  aurait  à  payer  un  tant  pour  cent, 
le  neuvième  ou  le  dixième  de  son  revenu 
foncier. 

C'était  la  réalisation  de  ce  système  qu'en 
1807,  poursuivait  le  ducdeCaéte  :  ilexprimait 
de  la  manière  suivante  les  espérances  qu'il 
fondait  sur  l'établissement  du  cadastre. 
«  Les  inégalités  de  contribuable  à  contri- 
buable disparaîtront  sur  le  champ  ;  celles  de 
commune  à  commune  seront  également  recti- 
fiées. Nous  marchons  pas  à  pas  vers  le  réta- 
blissement de  l'égalité  entre  les  communes 
qui  conduira,  par  une  gradation  insensible, 
au  rapport  à  établir  entre  tous  les  départe- 
ments. Ce  rapport  s'établira  naturellement 
par  le  résultat  général  du  cadastre  ;  il  pré- 
sentera le  montant  du  produit  net  imposable 
dans  chacune  des  communes  de  la  France.  » 

Le  cadastre  devait  établir  une  exacte  pro- 
portionnalité entre  tous  les  contribuables 
atteints  par  l'impôt  foncier,  voilà  la  théorie. 

Voici  la  pratique  : 

L'exacte  proportionnalité  n'aurait  pu  être 
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établie  que  si  les  évaluations  cadastrales 
avaient  été  faites  presque  simultanément.  Or 
la  constitution  du  cadastre  a  été  lente. 


Nombre 

Date;. 

Nombre 
des  communes 
arpentées. 

des  communes 

expertisées  ou 

pourvues  de  rôle 

cadastrés. 

Au  1"'  janvier  )S09. . . . 

Au  !•■■  avril  ISH 

En  1815 

5.243 
0  Tû-"" 

1.953 
3.145 

Au  i"  octobre  1817 

Au  1"  octobre  ISIS... 

10.074 
...       10.733 

6.307 
7.42S 

En  1820 

Au  31  juillet  1S2I 

...       11.861 

9.0S3 
11  "45 

En  mars  1830 

^j 

21   51" 

Au  1"  janvier  1830 

» 

33.870 

Au  1"  janvier  1841 

.  .. 

35.457 

En  1843,  les  opérations  continuaient  dans 
13  départements  et  dans  80  communes. 

Certaines  communes  ont  renouvelé  leur 
cadastre;  dans  la  période  qui  a  précédé  la 
loi  de  I80O,  1937  comprenant  une  superficie 
de  2  37H91  hectares,  avaient  renouvelé 
leurs  cadastres.  Des  exposés  ont  été  faits  en 
1881  et  1889  dans  20  communes  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle  et  dans  la  Haute- 
Savoie. 

Cette  situation  chronologique  du  cadastre 
suffit  pour  montrer  qu'il  ne  pouvait  être 
l'instrument  fiscal  désiré  par  les  constituants 
de  1700  et  le  ministre  des  finances  de  1807. 
Comment  pouvait  s'établir  une  péréquation 
exacte  entre  les  communes  cadastrées  et 
celles  qui  ne  l'étaient  pas  "? 

Au  bout  de  cinq  ans,  dès  1813,  on  renon- 
çait à  essayer  d'étendre   la  péréquation   à 
tous  les  cantons  épars   sur  le  territoire;  la 
loi  de  finances   du  20   mars  1813  (art.    14) 
posa   le  principe    que  la   péréquation    des 
contingents  fournis  serait  opérée  entre  tous 
les  cantons   cadastrés  d'un  même  départe- 
ment. La  loi  du  23  septembre  1814  (art.  16), 
tenant  compte  des  protestations   soulevées 
par  ces  dispositions,  suspendit  les  travaux 
de  péréquation  entre   les  cantons  cadastrés 
du  même  département  et  ordonna  que  les 
cantons  cadastrés  du  même  département  re- 
prendraient pour  1815  les  contingents  qui 
leur  avaient  été  assignés  en  1813  :  les  résul- 
tats du  cadastre  ne  servirent  plus  qu'à  assu- 
rer la  proportionnalité  entre  les  communes 
de  chaque   canton.  La   loi  du  13   mai  1818 
étendit  la  péréquation  aux  cantons  cadastrés 
d'un  même  arrondissement  :  elle  ne  donna 
que  des  résultats  défectueux  :  et  la  loi  du 
31  juillet  1821,  loi  de  renoncement  aux  am- 
bitions du  législateur  de  1740  et  de  1807,  fixa 
d'une  manière  définitive  et    ne  varietur,  le 
contingent    d'impôt   fourni   par  les    divers 
départements  ;  les  évaluations  cadastrales  ne 
pouvaient  le  modifier  ni  même  modifier  le 


contingent  des  communes  :  elles  n'étaient 
plus  destinées  qu'à  rectifier  la  répartition 
individuelle  ;  ce  fut  pour  ce  motif  que  les 
dépenses  du  cadastre  cessèrent  d'être  con- 
sidérées comme  dépenses  d'état. 

Depuis,  l'administration  des  contributions 
directes  n'a  cessé  de  s'en  tenir  à  cette  doc- 
trine :  elle  a  combattu  les  diverses  proposi- 
tions,   faites     en     1873,    par    MM.    Feray, 
Claude,  etc.,    demandant   le  rehaussement 
des  allivrements  de  propriétés  dont  le  revenu 
avaitaugmenté  depuis  l'évaluation  primitive. 
Cependant,  l'Assemblée  nationale  adopta  la 
proposition  de  M.   Lanel,  qui  devint   l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  21  mars  1874,  dont  voici 
le  texte  :  <(  Les   parcelles  figurant  sous  des 
dénominations  diverses  sur  les  états  de  sec- 
tions des  communes  comme  terres  incultes 
ou  improductives  et  cotisées  comme  telles  et 
qui  ont  été  mises  en  culture  ou  sont  deve- 
nues productives  depuis   la   confection   du 
cadastre,  seront  évaluées  et  cotisées  comme 
les  autres  propriétés   de   même   nature   et 
d'égal  revenu  de  la  commune  où  elles  sont 
situées  et  accroîtront  le  contingent,  dans  la 
contribution    foncière   de  la   commune,  de 
l'arrondissement,    du    département    et    de 
l'État.  —  11  n'est  pas  dérogé  aux  articles  111, 
112,  113,  114  de  la  la  loi  de  finances  an  VII, 
ni  à  l'article  226  de  la  loi  du  18  juin  1859.  — 
Les  parcelles  qui,  depuis  la  même  époque, 
auront  cessé  d'être  cultivées  ou  productives, 
seront  l'objet  d'un  nouveau  classement  et 
d'une  nouvelle  cotisation.  Elles  feront  l'ob- 
jet  d'un    dégrèvement    au    profit   des   pro- 
priétaires desdites  parcelles  et  dans  la  con- 
tribution foncière  de  la  commune,  de  l'arron- 
dissement,   du   département   et    de    l'État. 
«  Les  états  des  nouvelles  cotisations  et  du 
dégrèvement  par  département,   seront  an- 
nexés au  budget  de  chaque  année.  » 

Cet  article  que  l'administration  des  con- 
tributions directes  avait  combattu  n'a 
jamais  été  appliqué  :  et  M.  Léon  Say,  comme 
ministre  des  tinances,  en  demanda  l'abro- 
gation dans  un  projet  déposé  le  23  mars  1876. 
L'administration  constatait  que  le  cadastre 
était  un  instrument  immuable  :  l'agriculture 
avait  pu  transformer  les  propriétés  ;  des 
fortunes  avaient  pu  s'élever,  des  ruines  se 
produire,  le  cadastre  les  ignorait  ;  alter- 
nativement des  garrigues  avaient  pu  deve- 
nir des  vignobles  valant  10  ou  20  000  fr. 
l'hectare  et  le  phylloxéra  avait  pu  les  dé- 
vaster :  la  terre  qui  avait  subi  ces  variations 
restait  toujours  identique  à  elle-même  pour 
l'administration. Le  cadastre  ignoraitceschan- 
gements  :  mais  qu'est-ce  qu'un  instrument 
qui,  dans  notre  société  où  les  transformations 
économiques   ne  cesseront    pas  de   devenir 
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de  plus  en  plus  rapides,  a  la  préli.nlion  de 
n'en  pas  tenir  compte  ?  Qu'est-ce  qu'un  ins- 
trument qui  est  destiné  ùassurer  une  répar- 
tition proportionnelle  entre  les  propriétés 
dans  leur  part  décharges  publiques  et  qui  se 
trouve  dans  un  tel  état  (jue  ceux  (|ui  sont 
oiiargés  de  s'en  servir  déclarent  qu'il  faut  res- 
pecter les  inégalités,  existant  dans  la  répar- 
tition actuelle,  ne  tenir  compte  ni  des  plus 
values  ni  des  moins  values,  sous  peine  de 
risquer  un  détraquement  général  ? 

C'est  la  preuve  que  le  cadastre  est  un  ins- 
trument mal  adapté  à  sa  fonction  ;  qu'il  ne 
la  remplit  pas  ;  qu'il  faut  le  refaire  et  qu'en 
le  refaisant,  il  faut  surtout  corriger  son 
défaut  actuel.  Le  cadastre,  au  lieud'étre  fixe, 
doit  être  mobile  ;  il  doit  se  plier  facilement 
aux  changements  qui  se  produisent  dans  la 
situation  de  la  propriété  immobilière.  Au 
lieu  d'être  un  portrait  d'ancêtre,  il  doit  être 
la  photographie  instantanée  de  ses  contem- 
})orains. 

IV.    VALEUR    NÉGATIVE   DU    CADASTRE 
AU  POINT  DE  VUE  JURIDIQUE. 

Si  le  cadastre  tel  (^u'il  a  été  constitué  et  pas 
entretenu,  en  France,  a  été  un  mauvais 
instrument  fiscal,  il  n'a  été  d'aucune  utilité 
pour  les  propriétaires  fonciers  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  et  de  la  garantie  de  leurs 
titres.  Il  a  trahi  encore  une  des  espérances 
du  duc  de  (îaéte  qui  disait,  dans  le  compte 
de  l'administration  des  finances  de  1806  :  «  Le 
parcellaire  aura  le  grand  avantage  de  ti.\er 
les  limites  des  diverses  propriétés  et  de  tarir 
par  là  la  source  d'une  foule  de  procès  rui- 
neux pour  les  habitants  des  campagnes.  » 
Mais  le  ministre  des  finances  eut  le  tort  de  no 
pas  assurer  à  son  exécution  un  caractère 
attributif  de  propriété.  La  cour  de  cassa- 
tion, en  1841,  disait  :  «  En  l'état,  le  cadastre 
est  une  œuvre  purement  administrative;  ses 
rédacteurs  n'ont  égard  qu'à  la  possession 
apparente;  aucuns  titres  ne  sont  produits. 
Ils  n'ont  pas  qualité  pour  en  requérir 
l'exhibition;  aucune  enquête  légale  ne  cré- 
dite leur  travail.  Tout  a  été  fait  sur  simples 
renseignements  verbaux  recueillis  par  les 
ingénieurs,  les  géomètres  et  leurs  commis... 
Ce  serait  altérer  la  nature  et  changer  la  desti- 
nation du  cadastre  que  d'en  faire  le  registre 
matériel  des  droits  de  propriété  et  d'hypo- 
thèque. Les  procédés  au  moyen  desquels  il 
a  été  construit  ne  permettent  pas  de  lui 
attribuer  une  telle  autorité.  Il  faudrait  le 
refaire  et  le  refaire  d'une  manière  juridique.  » 

V.  PROJETS  DE  RÉFORBIES  DU  CADASTRE. 

Nous  avons  vu  les   nombreuses  demandes 
de  réforme  du  cadastre  produites  constam- 


ment ;  nous  n'avons  pas  parlé  des  projets 
relatifs  à  la  péréciuation  de  l'impôt  foncier, 
résultant  des  inégalités  établies  et  conso- 
lidées par  b'  cadastre,  pour  ne  pas  grossir  cet 
article.  Mais  depuis  une  vingtaine  d'années, 
les  réclamations  n'ont  pas  cessé  de  s'accen- 
tuer et  de  se  préciser. 

Le  23  mai  1870,  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances,  déposa  un  projet  de  loi,  compre- 
nant à  la  fois  le  renouvellement  et  la  conser- 
vation du  cadastre,  la  distinction  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties.  Ilenvoyé  au 
conseil  d'Ktat,  il  en  revint  modifié  sur  quel- 
ques points  et  fut  déposé  de  nouveau,  le 
1 1  janvier  1877.  Il  devint  caduc.  M.  Léon  Say 
ministre  des  finances,  le  déposa  une  seconde 
fois  le  19  mai  1879.  Il  rappelait  que  la  loi 
votée  le  3  août  1871  par  l'Assemblée  natio- 
nale, prescrivant  au  gouvernement  de  pré- 
parer un  projet  de  nouvelle  répartition  de 
la  contribution  foncière,  rendait  indispen- 
sable la  solution  de  la  question  du  cadastre. 
Il  disait  que  la  répartition  individuelle  ne 
saurait  être  régulièrement  elTectuée  que  par 
le  cadastre,  en  exprimant  l'idée  qu'il  fallait 
satisfaire  aux  vœux  de  la  propriété  foncière, 
quidemandaiténergiquement  que  le  cadastre 
lui  donnât  satisfaction  au  point  de  vue  de 
l'identité  des  parcelles  et  de  la  fixation  de 
leurs  limites.  Il  affirmait  qu'il  importait  de 
séparer  les  propriétés  bâties  et  non  bâties. 

D'après  l'article  1,  le  conseil  général 
désignait  les  communes  à  cadastrer  et  dé- 
cidait si  les  plans  devaient  être  renouvelés 
en  tout  ou  en  partie,  ou  revisés. 

Les  articles  2  à  9  donnaient  la  marche  à 
suivre  pour  les  opérations,  notamment  aux 
propriétaires  toutes  facilités  pour  qu'ils 
pussent  faire  servir  le  cadastre  à  l'assiette 
de  la  propriété,  en  trouvant  dans  les  extraits 
certifiés  un  acte  véritable  de  bornage  et  des 
documents  précieux  pour  faire  valoir  leurs 
droits.  Ils  ne  donnaient  pas  cependant, 
aux  titres  de  propriété  ainsi  établis,  la  force 
probante. 

L'article  11  permettait  aux  propriétaires 
de  faire  rectifier  les  erreurs  ;  les  articles  12, 
13,  14,  aux  conseils  généraux  d'assurer  la 
conservation  du  cadastre,  selon  les  procédés 
employés  en  Belgique,  en  Hollande  et  dans 
certaines  parties  de  l'Allemagne. 

L'article!  15  autorisait  les  conseils  généraux 
à  voter  les  fonds  nécessaires  au  renouvelle- 
ment, à  la  conservation  et  à  la  péréquation 
du  cadastre. 

Bien  que  les  trois  projets  de  M.  Léon  Say, 
qui,  en  réalité,  n'en  formaient  qu'un  seul, 
n'aient  jamais  été  discutés  dans  leur  ensem- 
ble au  Parlement,  ils  ont  eu  pour  résultat  de 
déterminer  le  vote  par  la  Chambre  et  l'exé- 
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•cution  par  l'administration  des  contrijjntions 
■directes  de  deux  sortes  d'opérations,  l'éva- 
luation des  propriétés  non  bâties,  efTectuée 
de  1819  à  188+  et  l'évaluation  des  propriétés 
bâties  exécutée  de  1887  à  1889. 

Ces  travaux  ont  eu  pour  conséquences  :  l°la 
loi  du  29  juillet  1889,  article  2,  séparant  les 
contingents  afférents  aux  deux  natures  de 
propriétés  bâties  et  non  bâties  ;  2°  la  loi  du 
•8  août  1890  (art.  4  et  6),  substituant  le  sys- 
tème de  la  quotité  à  celle  de  la  répartition 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties. 

La  question  de  la  revision  du  cadastre  fut 
l'objet  de  diverses  propositions  et  de  divers 
rapports:  en  1880,  de  MM.  Papou  et  Malhé  ; 
en  1881,  de  M.Peulevey;en  1886,  de  MM.  Belle 
et  Blandin  ;  de  M.  Viette  ;  de  M.  Poincaré 
députés  et  de  M.  Boulanger,  sénateur.  Le 
gouvernement  proposa,  dans  le  projet  de 
loi  de  1S91,  un  premier  crédit  pour  les  étu- 
des et  les  expériences  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'élaboration  des  projets  de  loi  con- 
cernant le  cadastre  et  la  réforme  du  régime 
de  la  propriété  foncière.  Je  puis  ajouter  que, 
depuis  1881,  j'avais  montré  la  nécessité  pour 
la  France,  de  procéder  à  la  constitution  de 
la  propriété  foncière  sur  les  principes  du 
système,  connu  en  Australie,  sous  le  nom 
d'Act  Torrens, dunom  de  son  inventeur; j'avais 
été  assez  heureux,  en  1883,  pour  trouver  en 
M.  Cambon  un  administrateur  d'initiative  et 
de  décision  qui  le  fit  appliquer  en  Tunisie  *. 

Un  congrès,  tenu  en  1889,  présidé  par 
M.  Duverger,  l'éminent  professeur  honoraire 
de  la  Faculté  de  droit,  avait  abouti  aux  réso- 
lutions suivantes  : 

'(  Établissement  d'un  livre  foncier,  réel 
et  non  personnel,  avec  le  principe  de  la 
force  probante  ou  principe  de  la  légalité; 

(>  Inscription  au  titre  foncier  constituant 
le  titre  irrévocable  du  droit  manifesté  par 
l'inscription,  à  l'égard  de  toute  personne 
intéressée  ; 

<c  Publicité  et  spécialité  de  toutes  les  hy- 
pothèques et  privilèges  ; 

1.  Le  14  décembre  1884,  JI.  Cambon  m'écrivait  : 
Il  Depuis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir  à  Tunis  et  de 
correspondre  avec  vous  au  sujet  de  l'Act  Torrens,  j'ai 
étudié  ce  document  dont  je  ne  connaissais  l'économie  que 
par  vos  articles  du  Globe  et  du  Petit  Color,.  Vous  en  don- 
nez, du  reste,  une  analyse  très  complète  et  très  suffisante. 
Il  m'a  paru  qu'en  nous  inspirant  des  idées  de  M,  Torrens, 
nous  pouvions  résoudre  facilement  tous  les  problèmes  qui 
se  posent  en  Tunisie  pour  l'établissement  de  la  propriété... 
Je  suis  convaincu  du  succès  de  noire  loi  immobilière.  D'ici, 
elle  passera  en  Algérie,  et  vous  la  verrez  passer  en  France. 
Je  ne  désespère  pas  de  voir,  dans  quelques  années,  les 
principes  de  l'Act  Torrens  s'infiltrer  dans  notre  législation 
française.  Vous  avez,  je  crois,  le  premier  signalé  les  avan- 
tages de  cette  façon  de  procéder;  vous  suivrez  donc  notre 
tentative  avec  intérêt  et  je  vous  tiendrai  au  courant  de  nos 
«xpériences.  « 


«  Publicité  étendue  aux  actes  déclaratifs 
et  aux  mutations  par  décès  ; 

«  Constatation  de  l'immatriculation  par 
un  certificat  de  titre  remis  au  propriétaire, 
et  de  la  cession  de  sa  propriété  à  un  tiers 
par  un  acte  authentique  de  transfert  ; 

«  Toutes  les  inscriptions  du  registre  fon- 
cier portées  sur  le  certificat  du  titre.  » 

VI.  LA  COMMISSION  EXTRAPARLEMENTAIRE 
DU  CADASTRE. 

Enfin,  M.  Rouvier,  ministre  des  finances, 
institua,  par  décret  du  30  avril  1891,  une 
commission  extraparlementaire  du  cadastre. 
Dans  le  rapport  qui  précéda  le  décret  insti- 
tuant cette  commission,  il  fut  bien  spécifié 
qu'elle  n'aurait  pas  seulement  en  vue  un 
intérêt  fiscal,  mais  qu'elle  aurait  encore 
pour  objet  d'étudier  les  différents  modes 
de  transmission  de  la  propriété  immobilière 
et  la  constatation  des  droits  réels.  «  Les 
études  doivent  comprendre,  indépendamment 
de  la  réforme  de  notre  système  hypothé- 
caire, l'ensemble  des  questions  ayant  trait  à 
la  propriété.  Il  s'agit  de  déterminer  les  pro- 
priétés, de  conserver  les  effets  de  cette 
détermination  ;  —  et  effets  et  détermina- 
tions fiscales  et  juridiques  doivent  être 
constatés  dans  un  document  public  et 
authentique.  » 

Quelle  sera  la  valeur  de  ce  document  "? 
Sera-ce  un  acte  ordinaire,  susceptible  d'être 
annulé,  ou,  au  contraire,  sera-t-il  inatta- 
quable'? Conférera-t-il  au  détenteur  un  droit 
à  l'abri  de  toute  contestation"? 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de 
1891,  M.  Rouvier  disait:  «  Le  cadastre,  per- 
pétué à  l'aide  d'un  système  permanent  de 
conservation,  ne  doit  pas  être  simplement  un 
instrument  fiscal  et  administratif,  mais  il 
doit  constituer  la  base  de  la  propriété  fon- 
cière, assurer  la  sécurité  des  hypothèques 
et  la  régularité  des  transactions  immobi- 
lières ;  fournir  enfin  à  l'agriculture  par  le 
développement  des  institutions  de  crédit,  les 
moyens  d'action  qui  lui  font  défaut  aujour- 
d'hui ;  en  un  mot,  devenir  le  grand  livre- 
terrier  de  la  France.  » 

Dans  le  projet  arrêté  en  première  lecture, 
au  mois  d'avril  1894,  après  trois  ans  d'études, 
la  sous-commission  juridique  du  cadastre  a 
admis  la  publicité  et  la  spécialité  des 
hypothèques  ;  l'abrogation  de  l'hypothèque 
judiciaire  ;  l'indication  que  l'hypothèque 
conventionnelle  n'aurait  d'effet  que  par  ins- 
cription ;  le  principe  des  livres  fonciers  éta- 
blis par  nature  de  propriétés,  et  non  par 
noms  de  propriétaires,  et  enfin  la  force  pro- 
bante du  titre  de  propriété. 

Une  question  se  posait  :  la  réfection  du 
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cadastre  tluit-elli;  précrdor  l'adoption  du 
titre  de  iJi-opriétt}  ayant  une  force  probante? 

M.  Noid  Pardon,  iiour  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, et  M.  Franck  Chauveau,  pour  l'Algérie, 
ont  essayé  de  la  résoudre  par  la  négative. 

Ils  disent  que  si  la  question  du  cadastre  a 
des  rapports  avec  celle  du  livre  foncier, 
aucune  n'est  subordonnée  à  l'autre.  Clia- 
cune  peut  être  résolue  distinctement.  Quand 
on  aftirme  le  contraire,  il  faut  le  prouver. 
Or,  de  même  que  l'on  peut  faire  le  portrait 
moral  d'une  personne,  sans  avoir  vu  sa 
photographie,  de  même,  on  peut  se  passer  du 
plan  d'un  immeuble  pour  le  décrire,  en  ra- 
conter l'origine,  en  vérifier  le  titre  pour  en 
estimer  la  valeur,  en  déterminer  le  proprié- 
taire. 

Sans  attendre  que  le  cadastre  soit  refait, 
on  peut  trouver  dans  les  études  de  notaires, 
dans  les  bureaux  d'enregistrement,  dans  les 
greffes,  dans  les  conservations  d'iiypothèques, 
dans  les  mairies,  etc.,  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  faire  des  livres  fon- 
ciers suffisants  pour  rassurer  les  tiers,  aux- 
quels un  plan  sera  presque  toujours  inutile 
avant  de  faire  une  acquisition  ou  un  place- 
ment hypothécaire.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
raison  pour  ne  pas  commencer  par  là  l'éta- 
blissement des  livres  fonciers. 

Le  jour  où  ces  livres  fonciers  existeraient 
et  où  l'on  pourrait  substituer  à  la  publicité 
personnelle,  origine  de  tant  de  confusions, 
de  complications  et  d'erreurs,  la  publicité 
réelle,  ou  combiner  les  deux  publicités,  les 
notaires  seraient  les  premiers  à  reconnaître 
que  leur  responsabilité  est  déchargée  d'un 
grand  poids. 

En  Australie,  la  propriété  s'est  constituée 
sans  cadastre  général.  11  en  est  de  même  en 
Tunisie.  On  rattache  aux  bases  de  triangula- 
tion les  propriétés  à  incorporer,  sans  s'occu- 
per des  autres. 

M.  Noël  Pardon,  dans  son  projet  de  décret 
pour  l'application  de  l'Ac^  Torrens  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, a  très  bien  montré  cette  ma- 
nière de  procéder. 

La  sous-commission  juridique  du  cadastre 
a  adopté  un  autre  système.  Pour  mettre  en 
œuvre  les  réformes  juridiques  et  la  consti- 
tution du  livre  foncier,  elle  n'attend  pas  les 
quinze  années  que  nécessiteront  les  travaux 
de  la  réfection  du  cadastre  :  mais  elle  a  dé- 
claré que  dans  tous  les  arrondissements  où  la 
réfection  du  cadastre  serait  accomplie,  le 
système  des  livres  fonciers  devrait  être  ap- 
pliqué. La  transformation  du  système  de 
notre  régime  de  la  propriété  foncière  se 
ferait  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  des 
travaux  du  cadastre,  arrondissement  par 
arrondissement.  Cette  transformation  aurait 


;un>i  lii,-u  sans  aucune  espf?ce  de  secousse, 
|>eu  à  peu,  de  proche  en  proche.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  dans  1100  communes, 
notamment  dans  les  communt-s  urbaines, 
i^aris,  par  exemple,  la  loi  pourrait  être  ap- 
pliqué»; du  jour  au  h-ndemain. 

VI.    LA    VALEUR    ACTUELLE    DU    CADASTRE 
ET  LA  DÉLIMITATION  DES  PROPRIÉTÉS 

Deux  enquêtes  sur  la  valeur  des  plans 
cadastraux,  ont  été  faites  en  IS'.M,  l'une  ad- 
ministrative, l'autre  expérimentale  ;  l'enquête 
administrative  a  conclu  au  renouvellement 
intégral  du  cadastre  dans  28  H'.'yO  communes, 
soit  80  p.  100;  à  la  simple  revision,  dans 
7  294  soit  20  p.  100  :  l'enquête  expérimen- 
tale a  porté  la  première  proportion  à  84  p.  100 
et  réduit  la  seconde  à  10  p.  100'. 

Il  existe  en  France  61  746  120  ilôts  de  pro- 
priété, ayant  une  contenance  moyenne  de 
85  ares,  tandis  que  le  nombre  des  parcelles 
est  de  151091092;  l'enquête  faite  par  la 
sous-commission  technique  du  cadastre  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

ÎLOTS    DE    PROPRIÉTIi. 

Piop.      Superficie    Prop. 
Modes  de  bornage.  Nombre.       p.  100.     hecUies.   p.  100. 

Terrains  délimités  par 

des  boroes  (bornage 

discontinu» 19.369.071       31     16.344.547     .'Ji 

Terrains  ontuurés   par 

des  murs,  talus,  fossés 

(bornage  continu)...     15.433.434       S-j     17.065,713     3î 
Terrains  dépourvus  de 

tout  borna^'e 26,943.615       44     19.388.076     37 

Totauv 61.740.120     100     52.798.336  100 

Nous  devons  ajouter  que  si  on  répartitla  si- 
tuation du  bornage  entre  les  diverses  natures 
de  propriétés,  on  trouve  que  les  terrains  de 
qualité  supérieure  sont  bornés  dans  la  pro- 
portion de  87,3  p.  100;  mais  ils  ne  repré- 
sentent que  1,3  p.  100  de  la  superficie  ;  que 
les  terres  labourables  sont  bornées  dans  la 
proportion  de  60, 2  p.  100,  tandis  qu'elles  re- 
présentent 49,9  p.  100  de  la  superficie;  que 
les  prés  et  herbages  sont  bornés,  dans  la 
proportion  de  80,2  p.  100,  mais  ne  repré- 
sentent que  9,5  de  la  superficie.  Les  landes 
et  pâtis,  qui  représentent  13,3  p.  100  de  la 
superficie,  ne  sont  bornés  que  dans  la  pro- 
portion de  40  p.  400. 

En  cinq  ans,  le  nombre  des  procès  en  bor- 
nages a  atteint  28  337  :  et  les  contestations, 
tranchées  par  l'intervention  de  géomètres  ou 
d'experts  sont  trois  ou  quatre  fois  plus 
nombreuses.  La  commission  d'enquête  éva- 

1.  Sur  l'état  actuel  du  cadastre,  tous  les  documeats  se 
trouvent  dans  trois  travaux  de  premier  ordre  présentés  à  la 
commission  extraparlemeutaire  du  cadastre  par  MM.  Cheys- 
son,  Debrav  et  Lallemini 
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lue  à  un  million  et  demi  les  frais  qui  en  ré- 
sultent. Nous  ne  parlons  pas  des  haines  de 
voisins  à  voisins  qu"ils  provoquent,  du  trouble 
apporté  dans  la  culture  par  l'incertitude  de 
la  propriété.  Les  magistrats,  à  tous  les  degrés, 
ont  considéré  que  la  création  de  titres  de 
propriété  par  le  cadastre  serait  du  plus  grand 
secours  pour  les  habitants  des  campagnes. 

Le  bornage  matériel  ne  présente  aucune 
garantie  de  précision  ni  de  durée  :  dans  le 
Morbihan,  des  pierres  qu'un  pâtre  peut  dé- 
placer ;  dans  la  Corrèze,  un  feuillet  de  mica- 
chists,  liché  en  terre  entre  deux  cailloux 
gros  comme  le  poing  ;  ailleurs  des  pierres 
sur  des  terrains  en  pente  qu'entraînent  les 
eaux  tombées  dans  un  orage. 

Le  bornage  continu  ne  présente  pas  plus 
de  garanties.  «  Les  haies  marchent  »,  dit  un 
dicton  rural.  Par  la  façon  dont  elles  sont 
élaguées,  elles  peuvent  produire  des  em- 
piétements importants  ;  par  la  manière  dont 
les  fossés  sont  curés,  le  fossé  peut  se  dépla- 
cer aussi. 

11  n'y  a  qu'un  bornage  positif:  c'est  la  dé- 
limitation géométrique,  fixée  sur  un  plan 
authentique  et  soigneusement  tenu  à  jour; 
et  c'est  cette  délimitation  que  doit  effectuer 
le  cadastre. 

D'après  les  réponses  des  comités  départe- 
mentaux, la  délimitation  obligatoire  ne  sou- 
lèverait pas  trop  d'opposition,  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  du  bornage  obligatoire. 
La  sous-commission  juridique  a  cru  que  la 
délimitation  était  la  chose  importante  et 
que  le  bornage,  acte  matériel,  n'était  que 
secondaire. 

Mais  il  faut  établir  une  distinction  entre 
la  délimitation  géométrique  et  la  délimitation 
juridique. 

La  première  est  établie  d'après  la  jouis- 
sance :  c'est  ainsi  qu'ont  procédé  les  auteurs 
du  cadastre  actuel. 

La  seconde  doit  être  établie  j  uridiquement. 
Déjà  l'article  G46  du  Code  civil  spécifie  «  que 
tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin 
au  bornage  de  leurs  propriétés  continues  ». 
Le  bornage  se  fait  «  à  frais  communs  »,  et  le 
conseil  d'État  a  reconnu  que  la  loi  sur  les 
associations  syndicales  du  22  décembre  1888 
pouvait  s'étendre  au  bornage  collectif. 

Làréforme  du  cadastre  doit  avoir  un  double 
objet: 

1°  Déterminer  la  propriété; 

2»  Conserver  les  effets  de  cette  détermina- 
tion. 

La  détermination  physique  résultera  de  la 
reconnaissance  des  limites  de  l'immeuble,  de 
sa  contenance,  et  de  son  rattachement  exact 
àun  plan  d'ensemble.  Voilà  le  premier  point 
qui  constitue  la  partie  d'art  du  cadastre. 


Vient  ensuite  le  second  point,  celui  de  ses 
effets  au  point  de  vue  juridique. 

La  conservation  du  titre  de  propriété  et  du 
livre  foncier  se  lie  intimement  à  la  conser- 
vation du  cadastre,  tout  changement  de 
formes,  tout  démembrement  ou  remembre- 
ment devant  être  constaté  sur  place  par  les 
agents  du  cadastre,  et  figuré  sur  un  plan  qui 
forme  partie  intégrante  du  titre.  De  même 
toute  modification  du  droit  de  propriété, 
soit  à  l'égard  du  titulaire,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne l'étendue  du  droit  lui-même,  parait 
devoir  être  notée  à  la  fois  sur  le  titre  de  pro- 
priété et  sur  le  livre  foncier. 

Le  rôle  du  cadastre  doit  être  interverti.  Il 
doit  d'abord  servir  d'assiette  à  la  propriété; 
il  ne  doit  être  un  instrument  fiscal  que  parce 
que  chaque  propriété  doit  supporter  unepart 
des  charges  publiques,  proportionnelle  à  son 
revenu  ou  mieux  à  sa  valeur. 


Vn.    CADASTRES    ETRANGERS. 
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On  voit,  suivant  les  pays,  le  cadastre 
servir  uniquement  à  faire  connaître  le  pro- 
duit net  des  terres,  ou  bien  à  délimiter  et 
borner  les  propriétés,  ou  bien  encore  à  donner 
un  titre  de  propriété  par  l'inscription  de 
chaque  immeuble  dans  un  livre  terrier  cons- 
tatant les  diverses  mutations.  La  confection 
du  cadastre  est  une  opération  longue  et 
coûteuse,  et  il  est  peu  de  pays  qui  l'aient 
accomplie  d'une  manière  complète. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue 
les  principales  nations  qui  y  ont  eu  recours. 
On  verra  que,  malgré  la  variété  des  procédés, 
nulle  n'est  arrivée  à  la  perfection.  Les  na- 
tions qui  ont  tiré  le  meilleur  parti  du  ca- 
dastre sontcellesdont  l'étendue, relativement 
modeste,  permet  à  la  fois  de  le  tenir  toujours 
au  courant  des  modifications  de  toutes 
sortes  qui  pourraient  survenir,  et  de  le  faire 
servir  à  la  garantie  et  au  maintien  de  la 
propriété. 

1.  Allemagne. 

Als.\ce-Lorr.\ia"e.  —  La  loi  du  31  mars  1884 
a  soumis  le  cadastre  à  une  revision  pour  le 
rendre  conforme  au  système  allemand. 

B.\DE  (grand-duché).  — Les  registres  du  ca- 
dastre ont  pour  but  et  destination  uniques 
de  fournir  la  description  exacte  de  tous  les 
immeubles  sis  sur  le  territoire  de  la  même 
commune. 

Fî.wiÈRE.  —  Le  lo  août  1828,  deux  lois  ont 
été  rendues  en  Bavière,  dont  les  effets  se 
sont  étendus  sur  tout  le  territoire  du  royaume, 
et  ont  eu  pour  objet  d'y  établir  des  règles 
uniformes  pour  la  répartition  de  l'impôt 
foncier.  L'une   concerne  les  maisons  et  les 
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propriétés  bâties  ;  l'autre  s'applique  aux  fonds 
di' terre  et  aux  propriétés  non  bâties;  elles 
déterminent  les  t'onnalités  par  lesijuelles  oa 
doit  reconnaître  et  constater  leur  revenu  et 
étaldirlos  livres  cadastraux. 

L'opération  du  cadastre  a  toujours  été,  en 
Bavière,  considérée  comme  la  base  fonda- 
mentale du  crédit  foncier. 

Brunswick  (duché  de).  —  Les  opérations 
cadastrales  sont  faites  sous  la  direction  de  la 
commission  économique  du  duché,  par  des 
géomètres  assermentés,  avec  le  concours  des 
autorités  communales,  après  un  avis  donné 
aux  propriétaires  des  terrains. 

Nassau  (ancien  duché  de).  —  Les  livres 
fonciers  ont  été  étaljli?  par  ordonnance  du 
-t  mars  1774  ;lcurtcniie  aété  régularisée  par 
une  instruction  du  5  juin  1810;  une  loi  du 
1;)  mai  18ol  a  ensuite  posé  les  règles  com- 
plètes sur  la  valeur  des  livres  fonciers. 

Par  la  loi  du  8  mai  1854,  le  législateur  a 
ordonné  l'exécution  d'un  nouveau  cadastre, 
et  déterminé,  dans  une  instruction  du  31  mai 
1854,  le  mode  d'y  procéder. 

Prusse.  —  Le  cadastre  porte,  en  allemand, 
le  nom  de  Flurbuch  ou  livre  territorial.  Il 
fonctionne  en  même  temps  que  le  livre 
foncier,  Grundbiich,  et  ces  deux  administra- 
tions dépendent  réciproquement  l'une  de 
l'autre.  Tout  changement  dans  l'état  juridique 
de  l'immeuble  relevé  au  livre  foncier  est 
communiqué  au  cadastre,  et  de  même  le  ca- 
dastre fait  connaître  au  livre  foncier  tous  les 
changements  qu'il  constate  dans  l'état  maté- 
riel de  l'immeuble.  Les  deux  livres  sont 
publics  elleurcombinaison  fournitun  tableau 
parfaitement  exact  de  la  propriété  foncière. 
—  V.  L.  "y  mai  1802  sur  les  livres  fonciers. 

2.  Autriche-Hongrie. 

En  Autriche-Hongrie,  la  vaste  étendue  des 
propriétés  a  facilité  les  opérations.  Les  plans 
parcellaires  sont  chargés  de  renseignements 
minutieux  figurés  par  des  signes  conven- 
tionnels. Des  teintes  spéciales  indiquent  les 
natures  de  culture. 

Les  opérations  cadastrales  sont  tenues  à  jour 
et  constamment  au  courant  des  modifications 
qui  peuvent  survenir,  afin  d'arriver  au  recou- 
vrement de  l'impôt  sur  chaque  propriétaire, 
en  raison  de  l'étendue  de  sa  propriété  impo- 
sable sur  chaque  circonscription  cadastrale. 

Kn  Autriche,  le  cadastre  a  d'ailleurs  été 
l'objet  d'une  revision  complète  dont  le  ré- 
sultat a  été  l'adoption  du  système  des  Griind- 
bùcher  allemands    L.  -23  mai  1883). 

3.  Belgique. 

Les  opérations  cadastrales  furent  exécutées, 
en  Belgique  comme  en  France,   de    1802  à 
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1820  ;  lors  du  renouvellement  ordonné  à 
cette  dernière  époque,  on  se  conforma,  sauf 
de  légères  modifications,  aux  prescriptions 
du  Hecueil  méthodique  de  1811,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Les  modifications  ont 
consisté  surtout  dans  une  minutieuse  indica- 
tion sur  les  plans,  au  moyen  de  signes  parti- 
culiers, des  arbres,  haies,  fossés,  cours 
d'eau,  etc.,  servant  à  marquer  la  limite  des 
propriétés  rurales;  on  a  été  même  jusqu'à  no- 
ter que  ces  objets  étaient  mitoyens  ou  appar- 
tenaient à  un  seul  des  riverains,  et  on  a  em- 
ployé à  ce  sujet  des  signes  de  convention. 
Les  plans  sont  tenus  à  jour  avec  un  soin 
particulier.  Dans  presque  toutes  les  provinces 
ils  sont  tirés  en  lithographie  et  vendus  au 
public  à  très  bas  prix. 

Le  service  de  la  conservation  a  été  orga- 
nisé en  Belgique  par  un  règlement  du  10  fé- 
vrier 183o  et,  après  dix  ans  d'expérience,  ce 
règlement  a  été  modifié  et  refondu  entière- 
ment dans  un  autre  plus  complet  en  129 
articles,  qui  porte  la  date  du  22  mars  1845,  et 
auquel  sont  annexés  30  modèles  de  plans  et 
de  livres  cadastraux  où  sont  prévus  tous  les 
cas  de  changements,  soit  dans  la  nature  de 
la  propriété,  soit  dans  la  personne  des  pro- 
priétaires. 

Ce  qu'il  importe  d'observer,  c'est  qu'en 
Belgique  on  ne  s'est  pas  seulement  contenté 
d'établir  le  cadastre,  on  s'est  préoccupé 
aussi  des  moyens  propres  à  employer  pour 
assurer  sa  conservation  :  voilà  pourquoi  il 
est  si  minutieusement  tenuà  jour.  En  France, 
on  a  évidemment  établi  le  cadastre,  mais  on 
ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  manière  de  le 
conserver. 

Ajoutons  que  l'entretien   du  cadastre   en 

Belgique  coûte  annuellement  près  de  700  000 

francs. 

4.  États-Unis. 

A  chaque  concession  de  terre,  il  y  a  lieu  à 
inscription  sur  un  livre  dit  livre  terrier,  et 
indication  au  plan  du  quartier,  après  que 
l'arpentage  du  terrain  concédé  a  été  fait  et 
le  plan  levé.  On  décrit  ce  terrain  sur  le  livre 
foncier,  par  sa  situation,  parle  nom  du  con- 
cessionnaire, parles  noms  des  riverains,  par 
la  contenance  et  par  le  genre  de  culture 
reconnu  praticable  d'après  l'état  et  la  nature 
du  sol. 

Par  ce  moyen,  le  cadastre  général  s'est 
successivement  formé.  Les  titres  de  conces- 
sion inscrits  au  livre  terrier,  et  les  plans 
qui  y  sont  conformes,  déterminent  irrévoca- 
blement l'étendue  et  les  limites  de  la  pro- 
priété. 

5.  Grande-Bretagne. 

Le  grand  cadastre  d'Angleterre,  dit  Doom- 
divj    Book,  était  un    parcellaire    commencé 
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vers  lOSO,  sous  Guillaume  le  Conquérant.  Ce 
cadastre  fut  exécuté  en  six  ans  par  des  com- 
missaires spéciaux,  accompagnés  de  jurés 
pris  sur  les  lieux.  Depuis  cette  époque  il  a 
été  procédé  bien  des  fois  à  l'évaluation  des 
revenus  des  biens-fonds. 

Le  besoin  d"un  cadastre  parcellaire  avec 
plan  s'est,  jusqu'à  présent,  peu  fait  sentir 
en  Angleterre. 

6.  Italie. 

Avant  la  confection  du  cadastre  général 
pour  toute  l'Italie,  les  gouvernements  de 
Milan  et  de  Venise,  longtemps  régis  par  les 
lois  françaises,  avaient  procédé,  dans  diverses 
communes,  à  Texécution  d'un  cadastre  con- 
forme aux  ^Tescripiions  in  Recueil  méthodique. 

Le  cadastre  nouvellement  dressé  àuPiémonf 
a  été  soigneusement  établi  au  point  de  vue 
géométrique  :  mais  les  propriétaires  n'ont  pas 
concouru  à  la  délimitation,  ce  qui  le  rend 
impropre  à  former  titre. 

7.  Norvège. 

Le  cadastre  est  organisé  de  façon  à  per- 
mettre la  réunion  en  un  seul  héritage  de 
toutes  les  parcelles  composant  une  exploita- 
tion et,  par  contre,  la  séparation  en  plusieurs 
parcelles  d'une  propriété  morcelée  par  le 
partage  L.  15  juin  i8T8>  Les  parcelles  d'une 
valeur  inférieure  à  20  kroners  ne  sont  pas 
inscrites  au  cadastre  (L.  4  juillet  1884  . 

8.  Pays  Bas. 

Les  opérations  cadastrales,  terminées  en 
1842  ont  été  exécutées  sur  l'état  apparent  de 
jouissance,  sans  que  l'on  se  soit  occupé  de  la 
délimitation  entre  les  propriétaires,  ainsi 
qu'en  France  du  reste.  Bien  que  les  plans  et 
registres  soient  admirablement  tenus,  que 
toutes  les  indications,  concernant  la  propriété 
V  soient  régulièrement  inscrites,  il  existe 
des  différences  graves  entre  le  terrain  et  les 
plans. 

Toutefois,  le  cadastre  hollandais,  grâce  à 
l'établissement  de  la  consers'ation,  est  pré- 
cieux pour  toutes  les  opérations  dont  les 
immeubles  ruraux  peuvent  être  l'objet. 

9.  Russie. 

Dès  le  xvn»  siècle,  il  a  été  fait  un  essai  de 
cadastre  général.  Mais  ce  n'est  qu'en  1837 
qu'on  s'est  "vivement  préoccupé  de  l'institu- 
tion d'un  cadastre  parcellaire. 

Partout  l'arpentage  et  l'expertise  ont  été 
institués  avec  le  concours  des  propriétaires, 
qui  ont  approuvé  le  travail  ou  présenté  des 
observations  pour  éclairer  les  agents  de  l'ad- 
ministration, et  qui  ont  pris  ainsi  part  à  l'im- 
position régulière  de  leurs  terres. 


La  confection  du  plan  parcellaire  parait 
avoir  été  accueillie  en  Russie  comme  un  bien- 
fait public. 

10.  Suisse. 

En  Suisse,  les  cantons  de  Genèie  et  de 
Vaud  ont  été  récemment  cadastrés.  Depuis 
que  les  travaux  sont  terminés,  il  n'y  a  pas  eu 
un  seul  procès  en  délimitation. 

Yves  Guyot. 
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CAIRNES  John  Elliott  ,  est  né  à  Castle 
Bellinî-ham  en  Irlande  le  26  décembre  1823, 
et  est  mort  à  Londres  le  8  juillet  1875.  Il 
entra  d'abord  dans  le  bureau  de  son  père, 
qui  était  brasseur,  mais  préférant  sui\Te 
une  carrière  académique  et  littéraire,  il 
passa  en  1848  à  Trinity  Collège  (Dublin),  ses 
examens  de  bachelier.  Après  avoir  publié 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Irlande, 
différents  articles  sur  des  questions  écono- 
miques et  sociales,  il  céda  aux  conseils  de 
son  ami,  le  professeur  >'esbitt,  de  Galway 
'^dont  il  épousa  plus  tard  la  sœur),  aborda 
l'étude  de  la  science  économique  et  obtint 
au  concours  la  chaire  d'Économie  politique 
fondée  à  Dublin  par  Whately.  Ses  premiers 
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cours,  publiés  en  ISliT,  conformément  aux 
statuts,  parurent  sous  le  titre  de  Caractère  et 
M'thode  loiji'/ite  de  C Économie poliivjue  [Chn- 
rmtir  and  Loijiial  Melhod  of  Politknl  Eco- 
nomy)  ;  la  même  année  il  se  fit  inscrire  au 
barreau,  mais  sans  exercer  la  profession 
d'avocat.  I.es  découvertes  contemporaines  de 
mines  d'or  lui  inspirèrent  dans  Frnzer'^  Ma- 
ijazine,  une  série  d'articles,  dans  lesquels  il 
prédit  avec  beaucoup  de  clairvoyance,  les 
conséquences  probables  de  cet  afllux  soudain 
du  métal  jaune  ;  Jevons  vérifia  par  la  suite 
ses  prédictions  et  reconnut  qu'elles  s'étaient 
réali>(''es.  On  doit  aussi  à  Cairnes  un  article 
sur  l'ouvrage  la  Baisse  probable  de  Vor,  de 
-Michel  Chevalier,  article  qui  fut  inséré  dans 
la  livraison  de  juillet  1800  de  la  Revue 
d'Edimboiirij.  En  1860,  un  accident  de  chasse 
à  courre  le  rendit  à  tout  jamais  infirme  ;  cet 
accident  fut  même  la  cause  principale  de  sa 
fin  prématurée.  Son  terme  de  professorat  à 
Dublin  expira  en  18tJl  en  vertu  des  clauses 
de  la  fondation  Whately,  mais  il  avait  été 
dès  18by  pourvu  de  la  chaire  d'Économie 
politique  et  de  jurisprudence  â  Queen's 
Collège  à  Gahvay.  En  18(32,  parut  son  livre 
sur  La  puissance  politique  basée  sur  l'escla- 
vage [The  Slave  Poicer],  réquisitoire  contre 
l'institution  de  l'esclavage  qui  fit  sensation  et 
détermina,  en  trrande  partie,  la  direction  de 
l'opinion  publique  en  Angleterre  au  sujet  de 
la  guerre  civile  aux  États-Unis  d'Amérique. 
Ine  seconde  édition  fut  publiée  dès  1803. 
Appelé  en  1860  à  la  chaire  d'Économie  po- 
litique â  University  Collège  (Londres),  sa 
mauvaise  santé,  qui  l'avait  déjà  forcé  à  pas- 
ser une  partie  des  années  1868-69  en  Italie,  le 
contraignit  de  se  retirer  en  1872  afin  de  mé- 
nager ses  forces  en  vue  de  la  publication  de 
ses  Political  Essays  1873  ,  collection  d'articles 
sur  l'enseignement  secondaire  et  universitaire 
en  Irlande,  l'Église  en  Irlande,  etc.  Ses 
Essais  d'Économie  politique  théorique  et  appli- 
quée virent  le  jour  la  même  année,  et  traitent 
particulièrement  de  la  découverte  des  mines 
d'or  et  de  la  critique  de  Comte  et  de  Bastiat. 
Son  œuvre  capitale  est  toutefois  VExpost 
nouveau  de  quelques-uns  des  principes  fonda- 
mentaux de  l'Économie  politique  [Some  leadinij 
Principles  of  Political  Economy  neuly  expoun- 
de'fi,  1874.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il 
écrivit  encore,  pour  la  Fortni'jhtly  Revieir 
(livraisons  de  janvier  et  de  février  187.o),  une 
critique  des  doctrines  de  M.  Herbert  Spencer 
sur  l'Évolution  sociale  J/.  Herbert  Spencer 
on  So'ial  Evolution)  et  publia  une  seconde 
édition  augmentée  du  Caractère  et  de  la 
Méthode  logique  de  l'Économie  politique  '^avril 
1875. 
Ami,    voisin    et    disciple  de  Stuart  Mill. 
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Cairnes  vécut  dans  l'intimité  d'hommes  tels 
que  Fawcett,  Courlney  et  Leslie  Stephen  ;  à 
sa  mort,  il  passait  pour  le  chef  de  l'école 
économique  anglaise  contemporaine.  L'é- 
preuve du  temps  n'a  pas  ratifié  cette  appré- 
ciation trop  favorable  et  son  œuvre  parait 
aujourd'hui  moins  solide  et  moins  durable 
que  celle  de  Jevons.  Son  ouvrage  sur  le  Ca- 
ractère et  la  méthode  logique  t/»;  l'Economie 
politique  met  en  lumière  sa  faculté  maîtresse, 
le  raisonnement  lucide  et  serré,  mais  un  peu 
étroit;  il  s'y  livre  à  une  analyse  très  remar- 
quable des  ambiguïtés  que  recèle  l'expression 
"  Lois  économiques  •>.  De  même  son  essai  sur 
la  théorie  de  la  valeur  d'échange  de  Bastiat, 
fait  voir  ce  qu'il  y  a  de  confus,  sous  une  appa- 
rence spécieuse,  dans  la  conception  de  l'équi- 
valence des  services  que  Bastiat  lui  assigne 
pour  fondement.  Cairnes  démontre  nettement 
que  cette  solution  du  problème  est  pure- 
ment dans  les  mots,  qu'elle  revient  à  dire  que 
les  hommes  échangent,  parce  qu'ils  ont  le 
désir  d'échanger  et  qu'elle  ne  fait  pas  voir 
pourquoi  ils  sont  prêts  à  donner  telle  quan- 
tité et  rien  de  plus  de  marchandises  ou  de 
services  en  échange  de  telle  autre  quantité  et 
rien  de  moins.  Sa  perspicacité  à  découvrir 
et  son  aptitude  à  faire  toucher  du  doigt  les 
doubles  sens,  les  erreurs  et  les  lieux  com- 
muns cachés  sous  un  texte  le  font  exceller 
dans  ce  genre  de  critique.  D'après  ses  propres 
expressions,  son  Exposé  des  principes  fonda- 
mentaux de  l'Économie  politique  constitue 
<'  une  tentative  pour  donner  une  forme  nou- 
velle à  une  partie  considérable  de  l'Economie 
politique  »,  sans  répudier  les  résultats  obte- 
nus par  l'école  classique  d'Adam  Smith,  de 
Malthus,  de  Ricardo  et  de  Mill.  Il  accepte 
■i  leurs  hypothèses  concernant  le  caractère 
humain  et  les  conditions  physiques  de  la  na- 
ture extérieure»,  ainsi  que  leur  méthode  "  de 
déduction  et  de  vérification  par  l'étude  des 
faits»,  mais  il  rejette  <■  leurs  uxiomata  média 
ou  principes  intermédiaires,  au  moyen  des- 
quels les  résultats  particuliers  reconnus  sont 
rattachés  aux  causes  supérieures,  qui  les  ont 
produits  )'  et  il  s'efforce  de  «  remplacer  cet 
élément  de  fragilité  par  des  matériaux  plus 
capables  de  résister  aux  attaques  de  la  cri- 
tique moderne  ».  Toute  son  argumentation 
est  aussi  ferme  que  vigoureuse.  Mill  avait 
compris  les  salaires  dans  le  coût  de  pro- 
duction; il  lui  objecte  que  les  salaires  étant 
une  rémunération,  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  un  coût  ou  une  dépense  et  que 
le  travail  et  les  salaires  ne  se  confondent 
qu'au  point  de  v"ue  du  "  capitaliste  »,  pour 
qui  le  travail  représente  une  dépense  effec- 
tuée sous  forme  de  payement  de  salaires. 
Nous  dirions  aujourd'hui  qu'il  faut  distinguer 
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le   «  coût  »  des  «  frais  de  la  production  ». 
Cairnes  paraît  en  outre  avoir  eu  la  percep- 
tion, du  moins  partielle,  de  la  distinction  à 
introduire   entre  Faction  des  forces  écono- 
miques, selon  qu'elles  se  déploient  pendant 
des  périodes  d'une  durée  longue  ou  courte  ; 
cette  distinction,  depuis  étudiée  à  fond  par 
M.  le  professeur  Marshall,  se  traduit  par  la 
différence  qu'il    établit  entre  la   valeur  du 
marché  et  la  valeur  normale.  Elle  sert  égale- 
ment de  base  à  sa  théorie  des  «  groupes  non 
concurrents  »  et  explique  pourquoi  certaines 
occupations   n'atteignent  que  plus  tard    au 
point  de  vue  des  avantages  économiques  le 
niveau  atteint  auparavant  par  d'autres  occu- 
pations. Pour  lui,  dans  la  hiérarchie  sociale, 
les  couches  voisines  sont  seules  accessibles 
aux  influences  qui   déterminent  le  passage 
d'une  occupation  aune  autre.  Quelque  élevée 
que  soit,  en  tant  que  classe,  la  rémunération 
des  médecins  ou  des  hommes  de  loi,  la  classe 
des  charpentiers  par  exemple,  ne  lui   fera 
jamais  concurrence  ;  par  contre,  si  les  salaires 
des  plombiers  > "élèvent  considérablement,  on 
verra  un  certain  nombre  de  charpentiers  em- 
brasser leur  métier.  Autrement  dit,  ces  deux 
derniers  groupes  sont  concurrents,  les  pre- 
miers ne  le  sont  pas.  Cette  opinion,  exprimée 
par  Cairnes  en  termes  trop  tranchés,  n'offre 
que  peu  d'intérêt  pratique  dans  un  état  social 
gradué  et  continu,  où,  de  haut  en  bas,  chaque 
couche  se  perd  insensiblement  dans  la  couche 
voisine.  Son  autre  principale  contribution  à  la 
science  économique  est  sa  «  théorie  du  coût 
comparatif  »,  servante  déterminer  les  valeurs 
internationales.  Par  coût  il  entend  les  «  sa- 
crifices  subis  par  les  producteurs   »  et  non 
leurs  dépenses  en  salaires,  etc.,  et  par  coût 
comparatif  <(  les  coûts  respectifs  dans  chaque 
pays  de  tous  les  produits  qu'ils  échangent  et 
non  le  coût  du  même  produit  dans  les  pays 
se  livrant  à  l'échange  ».  On  étudiera  encore 
avec  fruit  toute  cette  partie  de  son  œuvre  ; 
du  reste  sa  pensée  robuste   et  claire   nous 
enseigne  en  général  la  circonspection,  même 
dans  les  parties  où  les  progrès  scientifiques 
réalisés  depuis  cette  époque  Tout  absorbée 
ou  dépassée. 

Comme  critique,  Cairnes  était  quelque  peu 
raide,  agressif  et  sec;  s'il  se  méprenait  sur  le 
sens  d'un  auteur,  son  impitoyable  logique 
l'entraînait  parfois  à  l'injustice.  Ses  objec- 
tions contre  les  théories  de  l'Utilité  de  J.-B. 
Say  et  de  Jevons  portent  à  faux  en  tant  qu'elles 
s'adressent  à  ce  dernier  ;  il  fut  toujours  im- 
possible à  Cairnes  de  comprendre  que, pour 
Jevons,  la  valeur  est  déterminée  par  l'utilité 
finale  ou  marginale  de  la  dernière  limite  des 
derniers  accroissements  et  il  argumente  tout 
le  temps  comme  si  Jevons  avait  eu  dans  l'esprit 
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l'idée  de  l'utilité  totale  au  lieu  de  celle  de  l'uti- 
lité finale.  Dans  la  livraison  d'avril  1876  de  la 
Fortnighthj  Rcview,  M.  Marshall  a  soutenu  que 
le  sens  attaché  par  Mill  à  sa  théorie  du  coût  de 
la  production  au  point  de  vue  de  la  valeur,  a 
échappé  à  Cairnes  et  «  qu'il  était  resté  plus 
en  deçà  de  la  vérité  que  Mill  lui-même  ».  Le 
manque  de  précision  de  sa  conception  de  la 
demande  explique  tout  particulièrement  son 
appréciation  imparfaite  de  Jevons,  le  grand 
analyste  de  la  demande.  Il  continua  à  défendre 
la  théorie  du  fonds  des  salaires,  après  même 
qu'elle  eût  été  abandonnée  par  Mill,  mais  ses 
efforts  demeurèrent  inf  ructu  eux  ;  il  aurai  t  fallu 
plus  que  des  réparations  partielles  et  rebâtir 
en  entier  l'édifice  antique,  tout  en  employant 
les  matériaux  primitifs  pour  ce  travail  de 
réédificalion.  Poussé  parles  craintes  que  lui 
inspirait  son  adhésion  à  la  loi  des  rende- 
ments agricoles  décroissants  et  son  accepta- 
tion, même  mitigée,  de  la  théorie  du  fonds 
des  salaires,  Cairnes  conclut  «  qu'aucune 
amélioration  marquée  du  sort  de  l'ouvrier  ne 
sera  possible  tant  qu'il  ne  recevra  que  des 
salaires  pour  vivre...  La  coopération  pourra 
seule  le  tirer  d'un  état  d'irrémédiable  dé- 
tresse »,  car  les  profits  qui  lui  seront  attri- 
bués, iront  alors  grossir  le  fonds  des  salaires. 
Pour  les  appréciations  de  ses  amis,  voir 
The  Times,  9  juillet  1875  (article  de  M.  Léo- 
nard Courtney  Fawcett  dans  la  Fortnighthj 
Rcview  d'août  i87o)  et  l'article  Cairnes  de 
M.  Leslie  Stephen  dans  le  Dlctionary  of  Natio- 
nal Biofjra'phij.  Voir  aussi  Cliffe  Leslie  (son 
collègue),  Essajjs  in  Political  and  Moral  Philoso- 
phy,  1888.  Cessa  [Introduction  tothe  Studies  of 
Political  Economy)  affirme  que  Cairnes  a  beau- 
coup suivi  les  idées  de  M.  Cherbuliez. 

He.nry  Higgs. 

CAMBON  (Pierre-Joseph),  né  le  17  juin  17o6 
à  Montpellier,  mort  à  Saint-Josset-en-Noode 
près  Bruxelles  le  lo  février  1820. 

Fils  aîné  d'un  riche  commerçant  en  toiles 
de  coton  de  Montpellier,  qui  l'avait  associé 
tout  jeune  à  ses  affaires,  et  lui  laissa  bientôt 
la  direction  de  sa  maison,  Cambon  dut  à  son 
i-enom  de  loyauté  d'être  nommé  officier  mu- 
nicipal de  sa  ville  natale,  et  en  1 789  élu  député 
suppléant  aux  états  généraux.  Réélu  deux 
ans  après  membre  du  Corps  législatif,  il  devint 
un  des  assidus  de  la  commission  des  finances. 
Républicain  ardent,  il  se  signala  bientôt  par 
ses  propositions  violentes,  telles  que  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés,  et  la 
guerre  contre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Becquey 
lui  demandant  alors  :  «  Vous  voulez  faire  la 
guerre,  où  sont  nos  ressources?  —  Vous  ne 
les  connaissez  pas,  monsieur,  s'écria  Cambon, 
nous  aurons  de  l'argent  tant  et  plus  qu'il  ne 
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fuut;  elles  biens  du  clergé?  »  Dans  ces  dispo- 
sitions d'esprit,  il  était  naturel  do  le  voir 
siéger  à  la  Montagne,  comme  membre  de  la 
Convention,  et  voter  la  mort  de  Louis  XVI 
sans  sursis  ni  appel. 

Klu  naturellement  au  comité  de  linances 
et  contributions,  il  s'adressait  en  ces  termes 
à  l'Assemblée  au  sujet  des  nouvelles  impo- 
sitions (<  (iuerre  aux  châteaux,  paix  aux 
chaumières.  Voilà  les  principes  posés.  Nos 
commissaires  établiront  sur  les  riches  les 
contributions  extraordinaires,  qu'un  besoin 
imprévu  exigera,  mais  ils  en  excepteront  la 
classe  laborieuse  et  indigente.  C'estparlàque 
nous  ferons  aimer  au  peuple  la  liberté.  Il  ne 
payera  plus  rien  et  administrera  tout.!»  Cette 
déclaration  souleva  l'enthousiasme  de  laCon- 
vention,  et  dèslorsCambon,qui  faisait  partie 
des  cinq  délégués  du  comité  de  finances, devint 
en  réalité  ministre  des  finances.  C'est  en  cette 
qualité  (ju'il  invite,  et  somme  au  besoin,  Du- 
mouriez,  Danton  et  la  toute-puissante  Com- 
mune de  Paris  de  lui  rendre  des  comptes;  il 
en  use  de  même  envers  Robespierre  et  si^ 
l'aliène  de  celte  façon,  ce  qui  l'onipéche  d'être 
réélu  au  Comité  de  salut  public.  Il  se  consa- 
cre dès  lorsexclusivement  aux  finances  publi- 
ques, où  son  instinct  de  négociant  le  pousse 
à  mettre  de  l'ordre  et  delà  clarté.  Il  voudrait 
bien  préparer  un  état  de  prévoyance.  «  Tout 
le  monde  sait,  dit-il,  que  pour  établir  l'ordre 
dans  les  finances  du  gouvernement,  on  doit 
régler  les  dépenses  ordinaires  de  manière 
qu'elles  n'excèdent  pas  les  recettes  ordi- 
naires ». 

Dès  le  l'=''janvior  l793,Cambon  fait  fermer 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  source  de  com- 
plications pour  le  Trésor,  sans  compensation 
d'avantages  réels;  leVmai,  il  réunit  sous  son 
autorité  les  deux  comités  des  contributions 
publiques  et  de  la  trésorerie.  Puis  il  lutte 
contre  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  nos 
linances  :  l'assignat.  On  lui  a  vivement  repro- 
ché de  n'avoir  pas  à  cette  époque  brisé  la 
planche  aux  assignats,  alors  qu'il  en  était 
encore  temps  ;  mais  il  répondit  sur  cepoint  à 
ses  accusateurs  après  le  9  Thermidor.  «  Le  sys- 
tème des  assignats  n'est  pas  de  nous,  il  est  de 
l'Assemblée  constituante;  nous  avons  dû  le 
maintenir.  »  Toutefois,  il  cherche  à  en  res- 
treindre le  nombre  et  fait  paraître  mensuel- 
lement le  bilan  de  leur  circulation.  Le 
31  juillet,  pour  assurer  l'égalité  entre  tous 
les  porteurs  d'assignats,  en  cas  de  restau- 
ration, il  obtient  la  démonétisation  des  assi- 
gnats à  faceroyale,  antérieurs  par  conséquent 
à  la  République,  qui  eussent  joui  certaine- 
ment d'un  privilège  en  cas  de  contre-révolu- 
tion; mais,  pressé  de  réaliser  cette  réforme, 
il  fixa  pour  l'échange  des  délais  trop  res- 


treints; beaucoup  de  porteurs  ne  purent  ou 
ne  voulurent  pas  les  échanger,  et  le  Trésor  re- 
fusa de  reconnaître  ultérieurement  environ 
2(10  millions  en  assignats. 

En  août,  poursuivi  par  cette  idée,  fausse  au 
point  de  vue  économi(jue,  que  la  hausse  du 
change  tenait  à  l'agiotage  alors  qu'elle  tenait 
au  peu  de  confiance  (justifiée  depuis  par  les 
<''vénements)  qu'on  avait  dans  le  rriubourse- 
ment  intégral  dupapier-monnaie,Cambon  fit 
liciuider  successive  ment  la  Caisse  des  comptes, 
la  Compagnie  des  Indes  et  finit  par  fermer  la 
Bourse.  Mais,  en  même  temps,  il  lisait  un 
raïqtort  les  18,  19,  22,  23  août  à  la  Conven- 
tion qui  fut  suivi  d'un  décret  en  date  du 
24  août  l'approuvant,  relatif  à  la  création 
d'un  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

Le  rapport  explique  d'abord  l'origine  de 
la  Dette  en  France,  composée  de  trois  espèces 
de  titres  d'origine  dilTérente  :1"  La  dette  cons- 
tituée, formée  des  emprunts  royaux,  que  les 
assemblées  révolutionnaires  ont  promis  de 
respecter,  payables,  à  l'hôtel  de  ville,  à  l'aide 
d'un  mécanisme  bizarre  et  compliqué,  et  des 
rentes  d'ancienne  origine  des  pays  d'états,  des 
corps  privilégiés  et  du  clergé.  2''  Les  em- 
prunts à  terme  contractés  après  la  guerre 
d'Amérique  à  des  conditions  désastreuses 
pour  le  Trésor,  source  d'agiotage  et  de  spé- 
culations malpropres.  3°  Une  dette  étran- 
gère contractée  à  Gênes,  en  Hollande  et  en 
Amérique  à  5  0/0  qu'on  ne  peut  toucher 
sans  violer  l'intérêt  de  créanciers  honorables 
entre  tous  (amis  du  pays). 

Enfin  Cambon  rappelle  pour  mémoire 
l'existence  de  5100  040  080  livres  d'assignats, 
dont  48;j  millions  sont  en  caisse  et  873  brûlés, 
qui  ont  baissé  jusqu'à  20  0  0,  mais  qui  se 
sont  relevés  par  les  mesures  financières  pré- 
cédemment prises  jusqu'à  48  O'O.  Mais  en 
dehors  de  l'État,  il  y  a  pour  02o  millions  de 
dettes  provinciales,  qu'il  convient  de  rattacher 
aux  emprunts  de  l'Ktat  pour  accomplir  l' Unité 
de  la  nation. 

Pour  mettre  delà  clarté  et  de  la  régularité 
dans  des  finances  de  la  République,  il  convient 
de  fondre  les  différents  emprunts,  de  suppri- 
mer tous  les  anciens  titres  et  les  remplacer, 
comme  on  a  fait  en  Angleterre,  par  une  ins- 
criptionsurun  Grand-Livre  aunom  dechaque 
créancier  et  en  capitalisant  les  arrérages  au 
taux  uniforme  de  o  0/0. 

Cambon  y  montre  deux  avantages  primor- 
diaux :  l'un  physique,  la  simplicité  de  la 
comptabilité,  qui  empêchera  dorénavant 
l'État  de  payer  deux  fois  une  même  dette 
ainsi  qu'il  arrivait  souvent  à  l'hùtel  de  ville, 
et  permettra  de  connnaitre  exactement,  par 
une  simple  addition,  l'ensemble  de  ses 
échéances.  L'autre  politique,  qui  consiste  en 
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la.  républicanisation  des  porteurs  de  rente.  En 
effet, par  su  ite  de  la  différence  entre  les  titres, 
quiles  uns  remontent  à  plus  de  trois  siècles, 
et  les  autres  à  quelques  jours,  si  une  contre- 
révolution  se  produisait,  les  premiers  conti- 
nueraient certainement  à  être  payés,  et  la 
monarchie  répudierait  probablement  les 
autres.  D"où  ditTérence  entre  les  cours,  et 
difficulté  de  placement  des  nouvelles  émis- 
sions «  Par  l'unification,  les  porteurs  ne 
seront  plus  divisés  dans  leurs  espérances,  les 
uns  souhaitant  le  retour  du  despotisme,  les 
autres  le  craignant,  mais  ils  seront  tous  unis 
dans  le  même  désirde  voir  la  rente  fidèlement 
payée  et,  pour  cela,  souhaiteront  la  force  et 
la  prospérité  de  la  liépublique.  »  De  même, 
il  convient  de  réunir  à  la  Dette  nationale 
celle  des  communes  ;  ainsi  les  municipalités 
les  plus  rebelles  aux  principes  de  la  Révolu- 
tion seront  intéressées  au  succès  delà  Répu- 
blique, et  cette  considération  suffit  pour 
compenserlalourde  augmentation  de  charges 
qui  en  est  la  conséquence. 

Cambon  montrait  ainsi  qu'à  l'aide  du  Grand- 
Livre  on  aurait  un  véritable  cadastre  de  la 
fortune  mobilière  —  tous  autres  titres  ayant 
cessé  d'exister;  —  mais,  puisqu'on  supprimait 
les  impôts  des  dixièmes,  vingtièmes  qui  frap- 
paient les  anciennes  rentes,  il  était  juste  de 
frapper  la  nouvelle  de  la  contribution  mobi- 
lière de  1791,  facilement  perçue  par  le  méca- 
nisme de  la  retenue. 

Enfin,  il  se  préoccupait  de  la  réduction 
future  de  nos  rentes;  et  là  il  semble  prévoir 
une  objection  qui  fut  faite  en  notre  siècle 
par  des  économistes  distingués  au  principe  de 
la  conversion,  tirée  de  ce  qu'on  ne  peut  rem- 
bourser qu'un  capital  prêté,  et  qu'au  Grand- 
Livre  il  n'est  fait  mention  que  des  intérêts. 

Cette  remarque  est  exacte  :  seulement 
Cambon  avait  dit  l'opposé;  comme  on  ne 
prévoyait  pas  de  longtemps  que  la  rente  fût 
au-dessus  du  pair,  en  ne  faisant  pas  mention 
du  capital,  «  la  nation  pouvait  racheter  ses 
rentes  au-dessous  du  cours  nominal  sans 
avoir  l'air  de  faire  banqueroute  ». 

Ces  diverses  considérations  étaient  en  gé- 
néral justes  ;  elles  avaient  malheureusement 
l'inconvénient  de  se  produire  au  moment  où 
la  République  avait  beaucoup  besoin  d'argent 
et  où,  pour  s'en  procurer,  elle  fabriquait  des 
assignats  qui  faussaient,  par  la  perte  qu'ils 
subissaient,  toute  la  valeur  des  raisonne- 
ments tenus  par  Cambon  ;  mais  ces  funestes 
mesures,  sauf  peut-être  l'emprunt  forcé  sur 
les  citoyens  riches, ne  peuvent  guère  lui  être 
imputées,  il  était  forcé  de  les  subir,  car 
seules  elles  pouvaient  sauver  la  République 
contre  ses  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
hors. 
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En  tous  cas,  malgré  les  calomnies  de  ses 
adv(M'sairos,  on  ne  put  jamais  rien  prouver 
contre  sa  probité.  Robespierre  ayant  osé  le 
2G  juillet  1794,  dénoncer  ses  malversations, 
Cambon  se  leva  et  attaqua  avec  sa  violence 
habituelle  son  ancien  collègue  du  Comité 
de  salut  public  :  ce  fut  le  9  Thermidor. 

Après  la  réaction,  il  prépara  son  «  Rapport 
sur  la  Dette  viagère  »  qu'il  voulait  inscrire  sur 
un  Grand-Livre,  comme  la  Dette  constituée; 
mais  Tallien,àqui  il  demandait  des  comptes, 
lui  répondit  en  le  mettant  sur  les  listes  de 
proscription.  Il  dut  se  réfugier  en  Suisse 
pour  échapper  à  la  mort,  revint  en  France 
grâce  à  l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV,  et 
rentra  dans  la  vie  privée  jusqu'aux  Cent- 
Jours,  où  il  fut  envoyé  à  la  Chambre  des 
représentants  ;  il  ne  parla  que  dans  les 
questions  de  guerre  et  de  budget,  mais  sa 
qualité  de  régicide  le  fit  comprendre  dans  la 
loi  «  d'Amnistie  »  de  1810.  11  dut  s'exiler  de 
nouveau;  il  se  réfugia  en  Belgique  où  il 
mourut  peu  de  temps  après. 

Cambon  avait  été  un  bon  et  fidèle  servi- 
teur de  l'État  :  on  ne  peut  dire  qu'il  fut  un 
grand  homme  ;  orateur,  il  avait  le  débit 
terne  et  nasillard,  l'accent  méridional,  le 
parler  emphatique  et  prétentieux  ;  homme 
d'État,  il  se  crut  obligé  d'être  ultra-révolution- 
naire pour  se  montrer  bon  républicain.  Mais 
ce  fut  un  travailleur  infatigable,  un  ardent 
patriote,  et  d'une  loyauté  et  probité  rares  en 
tous  les  temps,  mais  presque  uniques  à  ces 
heures  troubles  de  notre  histoire.  Il  a  tenté 
de  sauver  nos  finances,  de  faire  pour  elles  ce 
que  Siéyès  avait  accompli  pour  l'administra- 
tion intérieure,  ce  que  son  collègue  Carnot 
exécutait,  si  heureusement,  pour  la  guerre. 

La  catastrophe  ne  fut  que  reculée;  mais 
s'il  n'a  pu  nous  sauver  de  la  banqueroute, 
c'est  qu'il  eût  fallu,  suivant  un  mot  célèbre, 
une  bonne  politique  pour  faire  de  bonnes 
finances,  et  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de 
modifier,  à  cette  époque,  les  tendances  du 
gouvernement.  Nous  devons  en  tous  cas  lui 
savoir  gré  d'avoir  préparé  les  voies  au  relè- 
vement ultérieur  de  nos  finances,  en  y 
portant  de  la  clarté  et  de  l'ordre. 

René  Cahen. 
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eillciiiaiids  ont  enliiidii  par  KdincraluHssen- 
Hfuift,  car  si  chez  les  uns  elle  embrasse  plu- 
sieurs branches  de  l'adminislration  et  même 
de  l'économie  privée,  cliez  d'autres  elle  se 
circonscrit  à  la  science  ou  à  l'art  de  l'admi- 
nistiation  des  finances  publiciues. 

Les  rois  francs  gardaient  leur  trésor  dans 
leur  caillera  et  le  substanlil' ca//if;vt  désigna 
bientôt  la  fortune  luivée  du  prince. 

Sous  les  Carolingiens,  le  thcsaurarimi  ou 
cumerariiia  avait  pour  fonction  de  gérer  cette 
dernière  et  de  pourvoir  a  la  subsistance  du 
souverain  et  de  sa  cour.  Peu  à  peu  nous  ren- 
controns un  raincrarius  à  la  cour  des  grands 
barons,  des  évèques,  etc.  ;  aux  cours  épisco- 
pales,  Toflice  du  cumerariuf^  était  même  un 
des  quatre  olTices  qui  ne  devenaient  pas 
vacants  lors  du  décès  du  titulaire.  Ou  sait 
que  le  moyen  âge  considérait  les  revenus  du 
domaine  du  prince  et  de  l'État  comme  devant 
suffire  à  faire  face  aux  dépenses  publiques; 
on  sait  que  l'inaliénabilité  du  domaine  fut 
dans  tous  les  )Kiys  et  à  diiïérentes  époques 
infructueusement  proclamée.  En  Allemagne, 
également,  le  domaine  impérial  se  fondit  peu 
à  peu,  mais  les  domaines  des  nombreuses 
principautés  territoriales  continuèrent  à  sub- 
sister et  les  ressources,  que  procurait  leur 
exploitation,  devaient  rester  affectées  aux 
dépenses  publiques  ;  sauf  lorsqu'elles  se  trou- 
vaient en  présence  de  princes  énergiques  et 
résolus,  les  assemblées  locales  [Landci<^tdnde) 
contestèrent  toujours  obstinément  leur  obli- 
gation de  combler,  à  l'aide  d'impôts,  les  défi- 
cits qui  résultaient  de  l'écart  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes  provenant  des  biens 
caméraux  iKammenjutcr). 

Dans  ces  conditions,  l'attention  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  et  financier 
et  des  auteurs  qui  étudièrent  les  ques- 
tions qui  sy  rattachent  se  porta  naturelle- 
ment sur  une  foule  de  questions  qui,  à  jne- 
mière  vue,  semblent  être  d'ordre  purement 
privé.  On  alla  si  loin  dans  cette  voie , 
qu'au  xviii'=  siècle  Zincke  publiant  à  Leipzig 
ses  Sammluiujen  von  wirthschaftlichen  PoUzey, 
Cainmcr  und  Finanzsachen  (Collection  de  re- 
cherches sur  des  questions  économiques,  de 
police,  de  caméralistique  et  de  finance),  bien 
qu'il  détinisse  la  caméralistiiiue  u  la  doctrine 
de  l'administration  de  la  fortune  publique 
immédiate  [fifictte:<tc  »,  n'hésite  pas  à  insérer 
des  travaux  sur  la  médecine  et  l'obstétrique, 
car,  dit-il,  la  caméralistique  «  a  pour  mis- 
sion générale  d'appliquer  toutes  les  connais- 
sances humaines  au  développement  du 
bien-être  temporel  de  l'humanité  >).  (Roscher 
Geschichte  der  Nat.  Ock.  in  Dcutschtand,  p.  434.) 
Il  y  eut  à  la  vérité  des  tentatives  de  réaction 
contre  cette  extension  excessive  donnée  au 
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domaine  de  la  caméralistique.  .\insi,  en  1777, 
Hiidiger,  professeur  à  Halle,  se  plaignait  dans 
son  Système  Uu'oil<[ue  des  Sciences  camdralei 
(Ueber  die  systematische  Tlieorie  der  Cameral- 
iiissenschaftcn)  et  dans  son  Programme  aca- 
démique à  rusaijc  des  économistes  et  des  ca- 
méralisles  [Die  akademische  Laufhahn  f'iir  Oeko- 
nomen  und  Canirralisten}  de  la  confusion  qui 
régnait  dans  l'étude  de  la  police,  de  l'écono- 
mie privée  et  de  la  science  des  finances. 
Toutefois  ses  plaintes  ne  r<'mpèclièrent  pas 
de  soutenir  que  les  sciences  camérales  avaient 
pour  objet  k  les  recherches  de  tous  les  moyens 
et  l'étude  de  toutes  les  institutions  qu'il  con- 
venait d'établir  et  d'appli(juer  en  vue  de 
poursuivre  le  bien  général  de  l'État  et  le 
bien  particulier  et  individuel  de  tous  ses 
membres.  »  (Hoscher,  p.  UdK.)  Toutes  ces  dé- 
finitions, fort  nébuleuses  d'ailleurs,  attestent 
des  ambitions  démesurées  et  le  penchant  inné 
dans  l'esprit  germanique  de  franchir  les 
limites  propres  et  naturelles  d'un  sujet.  Dans 
son  Encyclopédie  caméralistique,  publiée  en 
i83o,  et  le  dernier  en  date  des  exposés  de  la 
science  camérale,  Baumstark  y  comprend  la 
technologie,  mais  en  exclut  tout  ce  qui  re- 
lève de  la  théorie  économique  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  contours  indécis  et 
vagues  que  les  écrivains  allemands  ont  don- 
nés à  la  caméralistique,  on  peut  dire  qu'à 
leurs  yeux  elle  a  été  la  science  ou  l'étude  de 
l'art  d'un  bon  gouvernement  économique  et 
fiscal;  les  uns  ont  particulièrement  envisagé 
son  aspect  fiscal,  les  autres  son  aspect  éco- 
nomique. Aussi  a-t-ellede  bonne  heure  inté- 
ressé les  souverains  allemands.  Dès  le 
xvi«  siècle,  les  principaux  d'entre  eux, 
imitant  l'exemple  donné  par  Maxirailien 
d'Autriche,  ont  créé  des  cours  camérales 
chargées  de  diriger  l'administration  de  leurs 
Etats  et  de  leurs  domaines  :  «  Les  membres 
de  ces  cours,  écrit  Ossa,  conseiller  et  magis- 
trat au  service  des  ducs  et  des  électeurs  de 
Saxe,  doivent  être  des  intendants  fidèles  et 
intelligents,  ne  tolérant  ni  égoïsme  ni  rapa- 
cité chez  les  hommes  en  place,  et  surveillant 
avant  tout  les  fluctuations  dans  le  rendement 
de  leur  gestion.  »  En  1727  le  roi  de  Prusse 
Frédéric-Guillaume  !<='■  fonda  les  premières 
chaires  d'économique  et  de  caméralistique 
dans  ses  États  aux  Universités  de  Halle  et 
de  Francfort-sur-l"Oder  ;  peu  d'années  plus 
tard,  une  école  spéciale  de  caméralistique 
fut  instituée  à  Kaisersiautern,  mais  elle 
finit  par  se  fusionner  avec  la  faculté  de 
philosophie  de  Heidelberi:. 

Des  chaires  de  caméralistique  furent,  vers 
la  même  époque,  érigées  dans  un  grand  nom- 
bre d'Universités  allemandes;  de  nos  jours 
on  donne  encore  le  nom  d'études  camérales 
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aux  cours  spéciaux  destiaés  à  former  les 
fonctionnaires  de  l'administration  des  fi- 
nances dans  le  grand-duché  de  Bade,  le 
>Vurlemberg  et  la  Hesse. 

E.  Castelot. 

Bibliographie. 

Voir  \'ArUc\e  Kameralwissenschaft  Jans  le  Handwoerte'-- 
bxich  der  Staatsicissenschaften  de  M.  Conrad.  —  Pour 
resploitation  des  domaines  tantôt  mis  en  régie,  tantôt  don- 
nés à  cens  ou  affermés,  voir  l'article  Domûnen  dans  la  même 
publication.  —  Dans  son  Histoire  de  l'Économie  nationale  en 
Allemagne.  M.  Roscher  étudie  en  détail  les  caraéralistes  et 
leurs  écrits.  —  Rau  a  également  publié  une  étude  sur  la  nature 
et  le  développement  de  la  caméralistique  (t'eôer  die  Kame- 
ralwissensc/taft.  Heidelberg,  18i5). 

CAMERARIUS  (Joachim)  (ib00-io74), pro- 
fesseur a  Leipzig  et  Tun  des  humanistes  alle- 
mands de  répoque  de  la  Réforme,  a  écrit 
une  savante  et  courte  Historia  rei  nummariw 
seu  de  numismati$  rjrxcU  et  latinis  et  des 
Inteiyretationes  et  ex})licat loues  PoUticoriim  et 
Œconomicorum  Aristotelis  (1581)  dans  lesquel- 
les il  se  demande  pourquoi  l'intérêt  payé 
pour  une  somme  de  monnaie  prêtée  ne  serait 
pas  aussi  légitime  que  le  prix  qu'on  paye 
pour  l'usage  d'une  maison  ou  de  têtes  de 
bétail.  Il  insiste  sur  le  fait  que  les  peuples 
qui,  comme  les  Grecs  et  les  Romains,  se  sont 
signalés  dans  les  études  juridiques,  ont 
reconnu  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt, 
quoiqu'il  maintienne  une  distinction  entre 
l'intérêt  proprement  dit  et  l'usure. 

Bibliographie. 
RoscBER,  Gesch.  der  JVat.    Œkonomik  in   Deutschland 


CANTILLON  ;  Richard),  qu'il  faut  distinguer 
de  son  cousin  Philippe  Cantillon,  auteur 
d'une  Analyse  du  commerce  publiée  en  1750, 
était  Irlandais.  La  date  exacte  de  sa  naissance 
est  inconnue,  mais  M.  Higgs,  dans  l'étude  bio- 
graphique très  documentée  qu'il  lui  a  consa- 
crée dans  l'Eco/iomiicJou/na/ (vol.  I,  p.  202-291;, 
présume  qu'il  adù  naitrevers  1680.  Cantillon 
fut  banquier  à  Paris  sous  la  Régence  et  ses 
affaires  de  banque  lui  valurent  des  démêlés 
avec  la  justice,  tant  en  France  qu'en  Angle- 
terre :  le  fait  est  qu'elles  ne  paraissent  pas 
avoir  été  absolument  limpides.  Il  réalisa  des 
bénéfices  considérables  dans  des  spécula- 
tions sur  les  actions  de  la  Compagnie  du 
Mississipi  de  Law  et  fut  assassiné  à  Londres 
en  1734. 

Son  Essai  sur  la  nature  du  commerce  en  gé- 
néral, d'abord  écrit  en  anglais,  fut  traduit 
par  lui-même  en  français;  toutes  les  édi- 
tions qu'on  en  connaît  {il'6o-ll'6ù)  sont  pos- 
thumes. L'original  anglais  est  perdu.  Une 
édition   fac-similé  du  texte  français   a   été 


publiée  en  1802  à  Londres   et  à  New-York. 

La  gloire  littéraire  de  Cantillon  a  subi  de 
remarquables  vicissitudes.  Loué  par  (iour- 
nay,  par  Mirabeau,  qui,  de  son  propre  aveu, 
s'est  largement  servi  d'une  copie  manuscrite 
qu'il  a  eue  entre  les  mains  lorsqu'il  rédigeait 
son  A7ni  des  hommes,  cité  en  passant  par  Adam 
Smith  à  propos  de  la  question  des  salaires,  il 
était  à  peu  près  tombé  dans  l'oubli  dans  son 
pays  d'origine,  lorsqu'en  1881  Jevons  lui  con- 
sacra dans  la  Ccntemporary  lieview  un  article 
panégyrique  intitulé  :  Richard  Cantillon  et  la 
National  ité  de  i  Économie  politique ,  qvii\\xi\3i[\it 
une  véritable  résurrection. 

C'est  assurément  un  esprit  pénétrant  et 
délié  ;  il  avait  beaucoup  voyagé,  fréquenté 
beaucoup  de  monde,  vu,  observé  et  retenu, 
et  il  est  à  regretter  que  le  supplément  où  il 
avait  relevé  les  résultats  de  son  enquête  sur 
la  condition  et  la  subsistance  des  ouvriers  à 
laquelle  il  fait  allusion  (p.  93,  édition  1892), 
ne  se  soit  pas  retrouvé.  Peut-être  son  exis- 
tence agitée  de  brasseur  d'affaires  ne  lui  a- 
t-ellepas  laissé  le  loisir  nécessaire  à  la  mé- 
ditation et  le  manque  de  cette  dernière 
offre-t-il  quelque  prise  au  reproche  qui  lui 
a  été  adressé  de  manquer  de  solidité.  M.  le 
professeur  Marshall,  qui  émet  cette  critique 
dans  ses  Princip/es  ofpotitical  Economy  (p.  53, 
note  2),  tout  en  lui  reconnaissant  un  certain 
mérite  d'arrangement  systématique,  ajoute 
qu'il  lui  est  impossible  de  décerner  à 
Cantillon  le  titre  de  fondateur  de  l'Éco- 
nomie politique.  Cette  réserve  parait  justi- 
fiée. Son  appréciation  peut  se  compléter  par 
celle  de  M.  le  docteur  Stephan  Bauer  pour 
qui  Cantillon  est  des  écrivains  de  son 
temps  celui  qui  a  poussé  le  plus  loin  le  dé- 
veloppement théorique  de  ce  que  l'écono- 
miste autrichien  appelle  l'école  commercia- 
liste  anglaise  (Co?i/'ad's  Jahrbuecher,  \ol.  XXI, 
p.  144)  ;  en  efîfet  Cantillon  est  de  cette  école 
par  l'extrême  importance  qu'il  attache  aux 
phénomènes  monétaires  et  à  l'intluence  qu'ils 
exercent  sur  la  prospérité  des  États.  En 
même  temps,  il  annonce  et  prépare  l'avène- 
ment de  l'école  physiocratique  en  constatant 
dès  sa  première  page  que  «  la  terre  est  la 
source  ou  la  matière  d'oii  l'on  tire  la  ri- 
chesse »,  bien  qu'il  ajoute  immédiatement 
(p.  2)  que  c'est  «  le  travail  de  l'homme  qui 
donne  la  forme  de  richesse  à  tout  cela  »  (les 
produits  du  sol  qu'il  vient  d'énumérer). 
Reprenant  une  idée  de  Petty,  il  assigne  à  la 
monnaie  le  rôle  un  peu  nébuleux  «  de  fournir 
la  mesure  la  plus  certaine  pour  juger  du  pair 
de  la  terre  et  du  travail  et  du  rapport  que 
l'un  a  à  l'autre  dans  les  différents  pays  » 
(p.  44).  Ce  pair  reparait  encore  dans  sa  dé- 
finition du  prix,  quoiqu'iln'y  soit  pas  exprès- 
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sèment  iiuiuiué  :  «  If  prix  ou  la  val'.'ur 
intrinsèque  d'une  chose  est  la  mesure  de  la 
quantité  de  terre  et  de  travail,  qui  entre 
dans  sa  production,  eu  égard  à  la  bonté  ou 
produit  de  la  terre  et  à  la  qualité  du  travail  » 
(p.  M).  Plus  loin  la  même  pensée  se  pré- 
sente sous  une  forme  plus  simple  :  c  Les 
choses  ont  une  valeur  à  proportion  de  la 
terre  et  du  travail,  qui  entrent  dans  leur 
production  (p.  14".»)  »;  cette  dernière  défini- 
tion annonce  celle  qu'Adam  Smith  donnera 
du  prix  naturel  ou  prix  de  revient.  De  même 
nous  trouvons  dans  Cantillon  la  loi  de  l'oiîre 
et  de  la  demande  :  «  La  valeur  des  métaux 
au  marché,  de  même  que  de  toutes  les  mar- 
chandises ou  denrées,  est  tantôt  au-dessus, 
tantôt  au-dessous  de  la  valeur  intrinsèque, 
et  varie  à  proportion  de  leur  abondance  ou 
de  leur  rareté,  suivant  la  consommation  qui 
s'en  fait  »  (p.  128). 

Ces  anticipations  ne  sont  pas  rares  chez 
Cantillon.  En  voici  deux  qui  présagent  Mal- 
thus  :  «  Les  habitants  de  la  Chine  se  propor- 
tionnent nécessairement  aux  moyens  qu'ils 
ont  de  subsister  »  (p.  00),  et  «  les  hommes 
se  multiplient  comme  des  souris  dans  une 
grange  s'ils  ont  le  moyen  de  subsister  sans 
limitation  »  (p.  110).  Il  faut  toutefois  faire 
remarquer  qu'il  aune  opinion  à  lui  et  abso- 
lument excessive  du  pouvoir  qu'exercent 
les  propriétaires  fonciers  sur  Taccroissement 
de  la  population  par  leurs  volontés,  leur 
goût  et  leur  façon  de  vivre  (p.  107).  Par  con- 
tre, il  a  une  vue  très  nette  des  services  que 
peut  rendre  la  statistique  :  «  Il  n'est  point 
de  connaissance  où  l'on  soit  si  sujet  à  s'abu- 
ser que  dans  celle  des  calculs,  lorsqu'on  les 
laisse  à  la  conduite  de  l'imagination;  au 
lieu  qu'il  n'y  a  point  de  connaissance  plus 
démonstrative  lorsqu'on  les  conduit  par  un 
détail  de  faits  »  (p.  ITiij.  Cantillon  est  donc 
bien  un  précurseur  des  grands  maîtres  delà 
science  économique,  qui  s'élèveront  si  haut 
à  la  fin  du  siècle,  mais  lui-même  a  eu  ses 
précurseurs.  Un  peu  avant  sa  naissance,  en 
1671,  un  homme  d'Etat  espagnol,  Centani, 
écrivait  déjà  dans  un  mémoire  présenté  à 
Charles  II  d'Espagne  que  «  la  terre  est  la 
véritable  et  réelle  richesse  »  {la  tierra  es  la 
rcnladera  y  fisica  hacienda);  de  même  sa  dé- 
finition du  prix  des  marchés  est  empruntée 
à  Locke,  ainsi  qu'il  en  convient  lui-même. 

D'après  lui,  «  le  fermier  doit  faire  trois 
rentes  :  [°  la  rente  principale  et  véritable 
qu'il  paye  au  propriétaire  et  qu'on  suppose 
égale  en  valeur  au  produit  du  tiers  de  la 
ferme; une  seconde  rente  pour  son  entretien 
et  celui  des  hommes  et  des  chevaux  dont  il 
se  sert  pour  cultiver  sa  ferme  :  et  enfin  une 
troisième  rente  qui  doit  lui  demeurer  pour 


faire  profiler  son  entreprise»  p.  l.'jO).  «  Il  faut 
donc  considérer  les  trois  rentes  du  fermier 
comme  les  principales  sources  ou  pour 
ainsi  dire  le  premier  mobile  de  la  circula- 
tion des  États  »  (p.  162).  Ce  passage  contient 
évidemment  en  germe  la  théorie  du  produit 
net  des  physiocrates,  mais  Cantillon  ne  va 
pas  jusqu'à  proposer  l'impôt  unique.  Comme 
leur  chef,  il  aune  prédilection  marquée  pour 
la  grand','  culture  ("  plus  la  ferme  sera 
grande  et  plus  le  fermier  sera  à  son  aise  ») 
(p.  101);  Quesnay  d'ailleurs  le  citera  dans 
son  article  sur  les  Grai.ns,  qui  a  paru  dans 
VEnojrlopédie. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  international, 
Cantillon  a  encore  en  lui  un  vieux  levain 
mercantiliste.  «C'est  en  examinant  les  efiets 
de  chaque  branche  de  commerce  en  parti- 
culier qu'on  peut  régler  utilement  le  com- 
merce avec  les  étrangers  :  on  ne  saurait  le 
connaître  distinctement  par  des  raisonne- 
ments généraux.  On  trouvera  toujours  par 
l'examen  des  particularités  que  l'exportation 
de  toute  manufacture  est  avantageuse  à 
l'État,  parce  qu'en  ce  cas  l'étranger  paye  et 
entretient  toujours  des  ouvriers  utiles  à 
l'État;  que  les  meilleurs  retours  en  paye- 
ments qu'on  retire  sont  les  espèces  et  au  dé- 
faut des  espèces,  le  produit  des  terres  de 
l'étranger,  oîi  il  entre  le  moins  de  travail  » 
(p.  -309).  Les  plus  clairvoyants  tiennent  tou- 
jours par  quelque  côté  à  leur  époque. 

E.  Castelot. 
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Outre  les  publicatioas  citées  au  cours  de  cette  notice,  voir 
Texcellente  analyse  de  Cantillon  donnée  par  M.  Espinas, 
dans   son  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  179-1'J7. 
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Conditions  de  la  production  des  céréales.  Prix 
de  revient,  prix  de  vente.  —  Nouveau  relève- 
ment du  tarif  protecteur  en  France  en  1894.  — 
La  baisse  continue  des  prix. 

L'agricullurc  française,  et  celle  de  tous  les 
pays  riches  de  la  vieille  Europe,  attachent 
en  général  une  importance  exagérée  à  la 
production  des  céréales.  La  véritable  voie  de 
l'agriculture  moderne  dans  nos  pays  occi- 
dentaux est  dans  la  spécialisation  des  pro- 
ductions, l'extension  de  l'élevage  du  bétail, 
et  de  la  culture  industrialisée.  L'avoine  et 
l'orge  étant  mises  à  part  â  cause  du  rôle  par- 
ticulier qu'elles  jouent  la  première  dans 
l'économie  de  la  ferme,  la  seconde  dans  la 
brasserie,  le  mais,  pour  ainsi  dire  monopolisé 
par  les  États-Unis,  et  le  blé,  la  céréale  noble 
voient  leur  importance  économique  gran- 
dement atteinte  en  Europe  par  la  concurrence 
universelle.    La   situation  nouvelle  faite  au 
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blé  par  l'exploitation  dos  régions  nouvelles  inlluencent  différemment  dans  chaque  exploi- 

de  l'Amérique,  de  l'Australie  et  de  la  Russie  tation  considérée  isolément  et  les  font  varier 

du  Sud  appelle  un  examen  nouveau  du  pro-  d'une  année  à  l'autre.  Ces  variations  sont 

hlènie  de  l'orientation  de  nos  cultures.  même  d'autant  plus  accusées  que  la  culture 

Dans  nos  fermes,  où  sont  engagés  des  est  plus  intensive,  plus  perfectionnée, 
capitaux  considérables  tant  par  la  valeur  Pour  les  régions  de  culture  exlensive,  il 
élevée  du  sol  et  les  charges  qui  grèvent  son  est  vrai,  l'établissement  de  moyennes  de  prix 
exploitation  que  par  le  capital  d'exploitation  de  revient  reste  possible,  et  du  moins  ces 
lui-même,  la  culture  du  blé  n'est  possible  moyennes  synthétisent-elles  suflisamment  les 
qu'à  la  condition  d'en  obtenir  des  rendements  résultats  particuliers  pour  qu'elles  aient 
élevés  de  25  à  3;i  hectolitres,  d'ailleurs  fort  quelque  valeur  et  puissent  former  de  bases 
réalisables  par  l'emploi  des  méthodes  inten-  d'appi'éciation.  En  1893,  M.  de  Vilmorin 
sives  que  la  science  a  mises  à  notre  portée  estimait  avec  assez  de  vraisemblance  que  le 
dans  ces  vingt  dernières  années.  Au-dessous  blé  américain  pouvait  être  débarqué  en 
de  ces  rendements  élevés  il  faut  laisser  le  Europe  à  16  ou  17  francs  l'hectolitre,  soit 
blé  à  la  culture  extensive  et  aux  terres  à  bon  19  à  20  francs  le  quintal.  Dans  cet  immense 
marché,  là  seulement  où  les  faibles  rende-  pays,  la  culture  se  fait  sans  engrais,  sans 
ments  restent  rémunérateurs.  Les  régions  labours  préparatoires  sur  un  sol  de  faible 
pauvres  du  massif  central  de  la  France,  peu  valeur,  avec  le  moins  de  main-d'œuvre  pos- 
aptes  à  la  production  de  cette  céréale,  où  la  sible,  à  cause  du  haut  prix  des  salaires,  et  avec 
terre  ne  se  vend  pas  plus  de  1000  francs  le  concours  d'un  puissant  outillage  méca- 
Fhectare  pourraient  encore  se  contenter,  par  nique  qui  s'impose  obligatoirement.  Les  ren- 
des assolements  extensifs,  mais  avec  l'emploi  déments  dans  ces  conditions  varient  dans  de 
des  engrais  chimiques  appropriés,  des  ren-  faibles  limites  entre  9  et  H  hectolitres  à  l'hec- 
dements  de  12  à  15  hectolitres.  H  y  a  tare,sauf  dans  les  années  très  exceptionnelles, 
cependant  mieux  à  faire  dans  ces  pays  mon-  Mais  en  France  nos  rendements  varient  de- 
tagneux:  l'élevage  bien  compris,  la  laiterie  puis  7  à  9  hectolitres  dans  nos  pauvres 
leur  assureraient  par  l'extension  des  prairies  régions  du  massif  central,  des  Pyrénées  ou 
et  leur  fumure  rationnelle  un  produit  brut  de  la  Provence,  jusqu'à  30,  33  et  même 
bien  plus  grand.  40  hectolitres  dans  nos  bonnes  cultures.  Rai- 

Le  grand  débat  de  notre  époque  qui  renaît  sonner  ici  sur  des  moyennes  générales,  c'est 
à  chaque  période  de  lutte  pour  notre  agri-  bâtir  sur  le  sable.  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 
culture est  relatif  à  la  détermination  du  prix  penser  de  donner  ici  quelques  exemples  pris 
de  revient  du  blé,  et,  conséquemment,  à  la  dans  la  pratique,  contrôlés  avec  soin,  qui  dé- 
fixation  d'un  prix  de  vente  rémunérateur  montrent  bien  que  les  moyennes  de  prix  de 
afin  que  nos  fermes  ne  soient  pas  délaissées.  revient  que  l'on  cite  généralement  en  ce  qui 
Ce  débat  s'est  ouvert  en  Angleterre  au  siècle  concerne  les  bonnes  cultures  chez  nous,  sont 
dernier,  lors  des  discussions  des  lois-céréales,  exagérées. 

il  s'est  renouvelé  en  France  sous  la  Restau-  Pendant  la  discussion  au  Parlement  de  la 
ration  lors  de  la  création  de  l'échelle  mobile,  loi  du  27  février  1894  qui  a  relevé  à  7  francs 
plus  tard  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  par  quintal  le  droit  sur  les  blés,  M.  Lesage, 
Autriche,  partout  à  chaque  remaniem.ent  du  député,  établissait  ainsi  le  compte  d'une  cul- 
tarif  douanier.  Aujourd'hui  il  est  d'actualité  ture  de  froment.  <<  Voici,  disait-il,  un  aperçu 
dans  tout  le  monde  civilisé.  de  ce  que  me  coûtent  4  hectares  ensemencés 

On  est  loin  de  s'être  mis  d'accord  même  en  blé  (terre  légère  et  assez  profonde)  sur 

dans  le  clan  des  agriculteurs  protectionnistes  pommes  de  terres  : 
sur  le  prix  de  revient  de  culture  d'un  hectare 

de    blé.    En    France,    on   le    fait   varier    entre  Loyer  de  la  terre  à  oO  francs  r Hectare...              200  francs. 

'                       ,     1      ,.             .  Labour  et   hersage    pour  couvrir  la  semence 

250  et  463  francs,  et  au  cours  de  la  discussion  le  à  is  journées iso   — 

intervenue  au  Parlement  en  1894,  pour  le        s  hectolitres  de  semence  à  i"  francs i36   — 

relèvement  des  droits   protecteurs  c'est  le        leoo  kilos  de  phosphoguano  à  20  francs 320   - 

j  •       X      1        -,r>     r  Mv.      i    1-.  Transport  et  épandage  d  engrais 14    — 

prix     de     revient     de     20     francs     1  hectolitre  Frais  de  moisson  charrois  compris 150     - 

ou  25  francs   le  quintal  qui  semble   avoir  été  Battage  de  la  récolte,  80  hectolitres  à  1  fr.  25.     100     — 

adopté  comme  moyenne  ;  mais  rien  n'est  plus       Nettoyage  du  grain  et  livraison ao   — 

variable,    moins    sujet    à   généralisation   que  Assurance  contre  la  grèle _jo_- 

les  prix  de  revient  culturaux  :  la  fertilité  du  Dépense  totale uso   — 

sol,    sa   valeur   marchande,   les    salaires,    les  Sur   cette    somme    il    convient   de    défalquer 

impôts,  les  variétés  de  semences  employées,  1 2000 kilos  de  paille  à  32  fr.  les  looo  kilos..    384   — 

la  fumure,  les  soins  donnés  à  la  récolte,  les  ^es  SO  hectolitres  reviennent  donc  à 766  francs. 

accidents   météorologiques    de    l'année   les  SoU  9  fr.  57  l'hectolitre. 
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«1  Je  ne  piétcnds  pas,  ajoutait  M.  I^e>age,  que 
ce  soit  là  le  prix  de  revient  moyen.  Évidem- 
ment, il  y  a  des  cas  où  il  s'élève  à  20  francs 
et  même  peut-être  au  delà;  j'ai  fait  moi- 
même  du  blé  dont  le  prix  de  revient  a  dé- 
passé la  moyenne  que  je  viens  d'indiiiuer; 
mais  enlin,  on  ne  peut  pas  dire  d'une  far;on 
générale  et  absolue  :  le  blé  coûte  tel  prix; 
c'est  absolument  impossible  !  et  moi  qui  faisla 
culture  du  blé  depuis  'M  ans,  je  déclare  qu'il 
ne  m'a  jamais  coulé  20  francs  l'hectolitre.  » 

Si,  dans  cet  exemple,  on  néglige  la  valeur 
de  la  paille,  le  blé  revient  encore  seulement 
à  14f^37  l'hectolitre,  mais  dans  nos  cultures 
la  paille  reste  un  élément  du  produit  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  la  négliger.  En  Russie  ou 
en  Amérique  il  en  serait  autrement. 

Prenant  comme  prix  de  revient  normal 
dans  nos  bonnes  cultures  le  chiffre  arrondi 
de  320  francs  par  hectare  de  blé  qui  est 
plutôt  exagéré,  les  rendements,  donnés  par 
les  études  précises  et  les  meilleures  mono- 
graphies de  fermes  que  l'on  ait  aujourd'hui  S 
varient  autour  de  2o  quintaux  métriques,  soit 
31  à  32  hectolitres.  En  ce  qui  concerne  l'avoine, 
la  notion  du  prix  de  revient  exact,  si  difficile 
qu'elle  soit  à  établir,  reste  satisfaisante,  la 
culture  reste  lucrative  indubitablement. 

Dans  l'enquête  parlementaire  de  1884,  le 
prix  de  revient  d'un  hectare  de  blé  est  fixé  à 
30o  francs,  pour  les  cultures  françaises  inten- 
sives, à  i-2'6  francs;  pour  le  Dakota,  à  111  fr. 
seulement  par  Clare  Read  et  Albert  Pell;  les 
rendements  américains  ne  sont  pas  supérieurs 
en  moyenne  à  1  i  hectolitres  par  hectare. 

Voici  encore  un  autre  exemple  précis,  pris 
en  Seine-et-Oise,  que  nous  empruntons  à  M.  D. 
ZoUa-.  Le  détail  du  compte  blé  dans  la  ferme 
dont  il  s'agit  s'établit  ainsi  (année  1884)  : 

Frais  à  l'hectare. 
L^ljours,  hersage,  roulage,   ense-        fr. 

•  ,  ■  »      »      ^      mencement Ty.47 

Mise  ea  terre. ....  .       ,„ 

i  humier 1?0.09 

-  Seraence 44.41 

ÉcliurUonnage 0.72 

•  Moyetles,  fauchage,  liage 42.4:2 

i  Liens 9.40 

Récolte Battage 45  51 

I  Hentrée  et  meules 23.80 

Traosport  (grains  et  paille;) 40.13 

Frais  de  route  et  recouvrement. . .  2.05 

Impôt  personnel  et  prestations...  1.31 

1   Fermage  (Impôt  foncier  à  la  charge 

,  \      Ju  propriétaire"» 114.30 

hiai-   i.'t-aeraux  1  ,_       '    . '^       ,      ,,         ,,  ,    .„ 

,       .   ■•     ,•  lu'paratioris  (le   I  outillage o.2o 

de  réalisation.  .  ,,  |    .      ,      ,,       .,,  .*  ... 

i  Kabais  de    1  outillage  a   1  inven- 

[      taire 0.32 

Commis,  entretien  de    bâtiments, 

assurances  et  menus  frais 50.71 


J'ro'Juctioii  II  [hectare. 

Grains  3.1   hectolitres  à   l'i  fr.    15  ou  2690  kilogs  à 

13  fr.  94  le  quintal 510.6» 

l'aille  1155  bottes  de  5  kil.  y  à  20  fr.  3C 339.22 


849.90 


Total 010.50 

1.  Voir  notamment  les  belles  monographies  publiées  en 
liS95  par  F.  Couvert  dans  le  Journal  d'uyriculture  pratique  : 
la  ferme  de  Fresnes  :  le  domaine  de  la  Manderie. 

2.  Daniel  Zolla,  Éludes  d'économie  rurale.  Paris,  1896. 

SLPPLÉMEXT. 


Bénéfice  à  l'hectare 239.31 

l'rii  de  revient  de  l'hectolitre  de  blé  après  déduction 

de  la  valeur  des  pailles 8.22 

Les  prix  de  revient  calculés  d'après  la  même 
méthode  depuis  1884  jusqu'en  1893  sont  les 
suivants  dans  cette  même  ferme. 


fr. 

8,26 
9.73 
9,39 
8,40 

10,87 


1884 

1S85 

1886 

1S87 

1888 

1889 12,38 

1890 11,17 

1891 |.i,92 

1893 0,86 

Ces  chiffres,  on  le  voit,  n'ont  rien  d'alarmant 
pour  notre  agriculture  et  ne  justifient  guère 
les  relèvements  excessifs  des  tarifs  de  douane 
auxquels  toutes  les  nations  européennes  (ou 
presque  toutes)  ont  eu  recours  depuis  1883. 
Les  fermes  à  culture  moins  intensive,  où  les 
rendements  sont  plus  faibles,  font  aussi  de 
moindres  dépenses,  en  vue  de  la  récolte,  les 
labours  de  préparation  sont  moins  parfaits, 
la  fumure  est  moins  abondante,  etc.;  toutes 
conditions  qui  tendent  à  rétablir  l'équilibre 
entre  les  prix  de  vente  et  les  prix  de  revient 
réels. 

Ces  conclusions  posées  a  priori,  sur  le 
simple  examen  de  la  notion  des  prix  de  re- 
vient, contrarient  bien  des  idées,  considérées 
comme  principes  économiques  par  nos  agri- 
culteurs. Il  reste  à  les  compléter,  les  corro- 
borer par  le  contrôle  que  nous  ferons  très 
rapidement  des  prix  de  vente. 

Rien  n'est  plus  changeant,  plus  variable 
que  les  prix  de  vente  des  céréales,  mais  au 
moins  leur  détermination  n'est  sujette  à  au- 
cune discussion,  les  mercuriales  des  marchés 
en  font  foi,  au  même  titre  que  la  cote  de  la 
bourse  des  valeurs  mobilières  fixe  la  valeur 
d'échange  de  ces  dernières.  Voici,  par  exem- 
ple, les  prix  comparés  à  un  même  jour 
(24  avril  189G)  par  quintal  métrique  sur  les 
principaux  marchés  du  monde  avec  l'indica- 
tion des  droits  dans  chaque  pays  intéressé 
\ .  le  tableau,  p.  66). 

Les  marchés  américains  mis  â  part  —  ce 
sont  les  pays  exportateurs  —  les  différences 
accusées  par  ce  tableau  correspondent  à  deux 
facteurs  :  premièrement,  les  droits  protecteurs 
pour  Paris,  Berlin,  Vienne  ;  ces  différences 
sont  proportionnelles  aux  droits  de  douane 
sinon  égales  à  ces  mêmes  droits.  Il  ne  faut 


CÉRÉALES 


—  06  — 


CHEMINS  DE  1-EH 


pas  perdre  de  vue  que  la  France  et  TAu- 
triche-Hongrie  en  particulier  sont  des  pays 
grands  producteurs  de  céréales. 


Paris 

Berlin  i.... 

Vienne 

Londres.. . . 
Bruxelles  . . 
New- York. . 
Chicago. . . . 


z   'Z 

B      K 

PRIX. 

s:  a. 

'r    c 

fc-   S 

c    " 

18    » 

„ 

19.25 

+  i,25 

13.40 

—  2,60 

15.40 

—  2,60 

14.S.1 

—  3,15 

14.05 

—  3,95 

12.00 

—  6,05 

s:.  -^ 
•a  U 


+  6,00 
-1-7,25 
+  3.40 
+  3,40 

-(-2,85 
+  2.05  \ 


iiHuir 

par  quintal 

métrique. 


7  fr. 
6,25  et  4, 
3,75 

0,00 
0,00 

4,S9 


Mais  les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  seuls 
en  cause,  puisque  de  I\ew-York  à  Chicago  on 
trouve  une  différence  de  2  francs  environ.  La 
France,  la  Belgique,  l'Angleterre  qui  reçoi- 
vent, comme  New-York,  les  blés  de  l'Ouest 
américain  ou  de  la  Russie,  ont  également  à 
tenir  compte  de  ce  second  facteur,  les  frais 
de  transport  de  la  denrée.  Cet  élément  de 
renchérissement  est  loin  d'être  négligeable, 
le  taux  des  frets  maritimes  influe  moins,  il 
est  vrai,  que  les  frais  de  transports  par  che- 
mins de  fer. 

Un  droit  protecteur  de  7  francs  par  quintal 
métrique  de  blé  correspond  à  une  charge  de 
32f''20  par  tète,  soit  théoriquement  un 
accroissement  de  dépense  de  161  francs  par 
famille  de  cinq  personnes.  l\  n'y  a  plus  à 
revenir  sur  le  passé:  les  céréales  ne  reverront 
plus  les  cours  d'autrefois;  l'expansion  de  la 
race  européenne  dans  les  mondes  nouveaux  a 
pour  longtemps  créé  un  nouvel  équilibre 
dans  la  production  et  la  consommation  de 
ces  denrées.  La  douane  est  le  pire  des  encou- 
ragements que  Ton  puisse  donner  à  notre 
agriculture. 

On  a  allégué,  pour  expliquer  les  bas  prix 
des  céréales,  de  nombreuses  raisons,  la  plu- 
part assez  peu  fondées  :  la  dépréciation  des 
monnaies  d'argent,  la  roupie  de  l'Inde,  le 
rouble  de  Russie,  qui,  par  le  jeu  du  change, 
favoriserait  les  exportations  de  ces  pays  — 
mais  les  États-Unis  ont  l'étalon  d'or  ;  la  sur- 
production, —  mais  alors  il  n'y  aurait  pas  in- 
suffisance en  Europe  et  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  recourir  aux  droits  protecteurs  qui,  en 
tous  cas,  resteraient  sans  action,  et  ainsi  n'en 
serait  que  mieux  justifiée  l'évolution  de  notre 
agriculture  vers  les  cultures  spécialisées  et 
intensives  à  grands  rendements.  Une  expli- 
cation toute  récente  (1896)  et  plus  originale 
vient  d'être  tentée  dont  nous  devons  dire 
quelques  mots.  On  sait  qu'en  Amérique  et  en 

1.  Droit  protecteur  en  Allemagne  6,25,  tarif  général;  4,75. 
tarif  conventionnel. 


Angleterre  la  pratique  s'est  établie  de  jouer 
sur  les  cours  des  grains,  par  des  marchés  à 
livrer  à  découvert,  sans  qu'aucune  mar- 
chandise soit  livrée  parles  vendeurs  —  à  peu 
près  comme  on  joue  à  la  bourse  financière 
sur  les  rentes  françaises  par  exemple.  U 
s'est  même  créé  pour  ces  marchés  fictifs 
fdont  nous  n'avons  pu  trouver  aucun  exemple 
en  France  ni  à  Marseille,  ni  à  Paris)  un 
langage  spécial  ;  en  Amérique  ils  sappellent 
of)tions,  en  Angleterre  futures  ;  les  vendeurs 
fictifs,  baissiers  par  conséquent,  sont  fami- 
lièrement désignés  sous  le  nom  de  bears{ouri) 
et  les  acheteurs  haussiers,  sous  le  nom  de 
bulls  (taureaux)  par  analogie  avec  ce  qui  se 
passe  à  Wallstreet  (bourse  de  New-York).  R 
résulterait  de  ces  jeux  une  baisse  continue 
des  cours  du  blé,  baisse  fatale,  d'autant  plus 
favorable  aux  vendeurs  qu'elle  se  produit 
avec  des  régressions  momentanées;  la  démons- 
tration en  a  été  faite  longuement  (V.  Journal 
de  la  Société  royale  d'Agriculture  d'Angleterre, 
juin  1893,  étude  de  AV.  E.  Bear,  et  Journal  de 
l'Ai/riculture,  1896,  article  de  Du  Pré-CoUot). 
Cette  baisse  artificielle  des  cours  doit  se 
représenter  naturellement  sur  les  cotes  des 
prix  des  marchés  réels,  et  réagir  sur  les  prix 
des  ventes  faites  de  leur  récolte  par  les 
agriculteurs.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
faille  attribuer  à  ces  marchés  fictifs  l'impor- 
tance qu'on  leur  donne,  et  il  serait  d'ailleurs 
fort  difficile  de  les  entraver,  même  par  des 
lois  spéciales. 

En  Allemagne  un  député  du  parti  agrarien, 
M.  Kanitz,  a  présenté  au  Reichstag,  en  1895, 
une  motion  qui  a  été  repoussée,  tendant  à 
faire  acheter  et  vendre  les  blés  par  l'État  afin 
d'assurer  par  la  fixation  du  prix  de  ces  mar- 
chés un  prix  de  vente  rémunérateur  pour 
les  producteurs  nationaux.  C'était  le  retour 
de  l'ancien  esprit  protecteur  qui  avait  présidé 
à  l'établissement  de  l'échelle  mobile,  aussi 
bien  en  Angleterre  qu'en  France,  teinté  du 
socialisme  moderne. 

En  France,  on  tente  d'acclimater  aujour- 
d'hui le  régime  douanier  italien  dit  du 
cadenas  [catenaccio]  et  d'enrayer  les  admis- 
sions temporaires  dans  le  but  d'arrêter  les 
blés  étrangers. 

Un  seul  principe  reste  vrai,  la  concurrence 
libre,  la  fixation  naturelle  des  cours  des 
céréales. 

FR.iNÇ0I5    BkRNARD. 
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11.  Charges  que  lui  imposent  les  chemins  de  fer 

secondaires  et  les  lignes  algériennes. 

Le  programme  des  travaux  de  voies  ferrées 
qui  a  été  adopté  en  1871)  et  les  conventions 
de  1883  qui  en  ont  été  la  suite,  sont  des 
événements  considérables  dans  l'histoire  des 
chemins  de  fer  français.  Nous  avons  exposé 
l'origine  et  les  principales  dispositions  de 
ces  dernières  dans  notre  article  Chemins  de  fer 
du  .Nouveau  Dictionnaire  d'économie  poli- 
tique, ^J;  11,  12,  13  et  14.  Mais  depuis  lors 
des  faits  importants  se  sont  produits,  et  il 
importe  de  les  signaler. 

1.  Impulsion  donnée  depuis  1883  à  la  construc- 
tion des  lignes  d'intérêt  général. 

Tout  dabord,  nous  devons  noter  qu'une 
très  grande  activité  a  été  déployée  dans  la 
construction  des  lignes  nouvelles  et  qu'en 
di.x  ans,  de  1870  à  1888,  la  longueur  du 
réseau  d'intérêt  général  en  exploitation  a 
passé  de  22  300  kilomètres  à  32  600.  Mais  ce 
résultat  n'avait  pas  pu  être  obtenu  sans  de 
grandes  dépenses  qui  incombaient  pour  la 
majeure  partie  à  l'État;  en  outre,  la  plupart 
des  nouveaux  chemins  de  fer  étant  d'un  très 
faible  rendement,  leurs  insuffisances  augmen- 
taient le  chiffre  de  la  garantie  d'intérêt,  et 
comme  ceux  qui  restaient  à  faire  devaient 
être  de  moins  en  moins  productifs,  l'État 
avait  à  craindre  que  son  budget  ne  fût  mis 
dans  l'embarras  par  Ténormité  des  sommes 
que  les  compagnies  auraient  à  lui  réclamer 
du  chef  de  la  garantie.  Il  se  décida  donc  à 
ralentir  la  construction  des  voies  ferrées,  et 
de  1888  à  1893  il  n'en  a  été  ouvert  à  l'exploi- 
tation que  4000  kilomètres.  La  longueur  du 
réseau  d'intérêt  général  est  donc,  au  com- 
mencement de  l'année  1800,  de  36  600  kilo- 
mètres. Environ  2200  kilomètres  sont  en 
construction  et  il  reste,  en  outre,  4o00  kilo- 
mètres de  lignes  qui  sont  concédées,  à  titre 
définitif  ou  éventuel,  déclarées  d'utilité  publi- 
que ou  simplement  classées.  Leur  dépense 
d'établissement  est  évaluée  à  environ 
1300  millions.  Si  jamais  toutes  ces  lignes 
sont  construites,  le  réseau  français  d'intérêt 
général  aura  une  longueur  de  43  300  kilo- 
mètres. Depuis  1883,  les  compagnies  ont 
consacré  à  la  création  des  nouvelles  lignes 


1  2tj0  millions,  dont  COO  millioiLS  ont  été 
fijurnis  par  elles  à  titre  de  subventions  ou 
en  remboursement  de  leur  dette  ;  le  surplus 
a  été  emprunté  par  les  compagnies  pour  le 
compte  de  l'Ltat,  et,  en  vertu  des  conventions 
de  1883,  donne  lieu  au  paiement  d'annuités 
inscrites  au  budget.  Sur  la  somme  qu'entraî- 
nera Taclièvement  du  réseau,  300  millions  à 
peine  seront  â  la  charge  des  compagnies,  et 
l'Ktat  aura  à  se  procurer  un  milliard  par 
leur  intermédiaire. 

2.  Longueur  et  coût  d'établissement  de  ce  réseau. 

Le  réseau  actuel  d'intérêt  général  en  exploi- 
tation se  répartit  de  la  manière  suivante  : 
État,  2761  kil.;  Midi,  3142;  Nord,  3728, 
Est,  4810;  Ouest,  o365  ;  Orléans,  6773; 
Lyon-Méditerranée,  8634.  Les  1380  kilo- 
mètres de  surplus  appartiennent  à  diverses 
compagnies,  dont  la  plus  importante  est 
celle  du  sud  de  la  France.  Le  coût  d'établis- 
sement de  ces  36  600  kilomètres  de  voies 
ferrées  est  de  près  de  1.^600  millions.  Douze 
ans  auparavant,  en  1883,  il  était  de  11  482  mil- 
lions. L'écart  de  4  200  millions  entre  ces  deux 
sommes  provient  des  rachats  faits  par  l'État 
et  des  travaux  exécutés  tant  par  lui  que  par 
les  compagnies. 

3.  Influence  de  son  allongement  sur  les  recettes. 

La  longueur  du  réseau  a  eu  sur  la  recette 
des  chemins  de  fer  beaucoup  moins 
d'influence  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire. 
Ainsi  cette  recette  avait  été  en  1882,  de 
1128  millions;  après  être  descendue  à 
1036  millions  en  1886  par  suite  du  ralentis- 
sement général  des  affaires  dans  notre  pays, 
elle  n'atteignait  encore  que  1  lo4  millions 
en  1890,  quoique  la  longueur  livrée  à  la 
circulation  se  fût  accrue  de  7  300  kilomètres 
pendaiitceltepériodedehuitans.  DepuislSOl , 
la  progression  des  recettes  a  repris  un  cours 
plus  normal  ;  elles  se  sont  élevées  à  1  205  mil- 
lions en  1803  et  à  1263  millions  en  180o. 
Mais  il  ne  s'agit  là  que  du  produit  brut  et 
l'examen  de  la  recette  nette  accuse  des  ré- 
sultats bien  moins  favorables.  En  effet,  les 
dépenses  d'exploitation  se  sont  énormément 
accrues,  et  il  n'y  a  à  cela  rien  d'étonnant, 
puisque  la  longueur  exploitée  a  augmenté  de 
plus  de  moitié  depuis  1880.  Le  parcours 
des  trains  et  des  locomotives  est  donc  beau- 
coup plus  considérable,  le  personnel  et  le 
matériel  roulant  plus  nombreux,  l'entretien 
de  la  voie,  des  wagons  et  des  voitures  plus 
coûteux.  En  outre,  de  grands  sacrifices  ont 
été  faits  par  les  compagnies  dans  l'intérêt  de 
leurs  agents  ;  non  seulement  les  salaires  de 
beaucoup  d'entre  eux  ont  été  relevés,  mais 
les  prélèvements    qu'elles    s'imposent   pour 
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alimenter  leurs  caisses  de  retraites  et  de 
secours  ont  été  notablement  augmentés.  Sous 
l'influence  de  ces  difTérentes  causes,  les  frais 
d'exploitation  ont  passé,  de  o38  millions 
en  1880,  à  600  millions  en  1890  et  à  700  mil- 
lions en  1895.  Par  suite,  le  produit  net,  en 
sus  de  ces  frais,  qui  était  de  Ii23  millions 
en  1880,  ne  s'est  élevé  qu'à  048  millions 
en  1890  et  à  o63  en  1895.  11  en  résuite  qu'avec 
un  produit  brut  moyen  de  34900  francs  par 
kilomètre,  le  réseau  d'intérêt  général  n'a 
plus  en  moyenne  qu'un  revenu  net  kilomé- 
trique de  lo  500  francs,  tandis  qu'en  1880  le 
kilomètre  exploité  rapportait  en  moyenne 
45  900  de  produit  brut  et  •22  600  francs  de 
recette  nette. 

4.  Résultats  de  l'abaissement  des  tarifs  de  voya- 
geurs. 

On  sait  que  les  deux  principaux  éléments 
de  recettes  sont,  pour  les  chemins  de  fer,  le 
transport  des  personnes  et  celui  des  marchan- 
dises. Une  réforme  qui  a  été  eiTectuée  en  1892, 
par  application  des  conventions  de  1883, 
a  donné  une  vive  impulsion  à  la  circu- 
lation des  voyageurs.  Les  conventions  avaient 
stipulé  que,  dans  le  cas  où  lÉtat  supprime- 
rait la  surtaxe  du  dixième  dont  les  billets 
étaient  frappés  depuis  1871,  les  compagnies 
devraient  réduire  le  prix  des  mêmes  billets 
de  10  p.  100  pour  la  deuxième  classe  et  de 
20  p.  100  pour  la  troisième.  Le  législateur 
ayant  prononcé  la  suppression  de  la  surtaxe 
à  partir  du  l'^'"  avril  1892,  les  compagnies 
consentirent  de  leur  côté  les  abaissements  de 
tarif  qui  leur  incombaient.  Il  en  est  résulté 
que  la  réduction  dont  ont  bénéficié  les 
voyageurs  a  représenté  9  p.  100  pour  la  pre- 
mière classe,  18  p.  100  pour  la  seconde  et 
27  p.  100  pour  la  troisième.  Les  auteurs  de 
la  réforme  espéraient  que  ces  abaissements 
de  prix  auraient  pour  conséquence  de 
multiplier  les  voyages  en  chemins  de  fer, 
dans  une  proportion  telle  que  la  perte  occa- 
sionnée par  la  réduction  des  tarifs  se  trouve- 
rait, en  grande  partie,  compensée.  Les  faits 
ont  répondu  à  leur  attente.  Dès  la  première 
année,  une  augmentation  de  32  miUions  de 
voyageurs  s'est  produite  sur  les  réseaux  des 
six  grandes  compagnies  et  de  l'État,  et  la 
recette  brute  des  billets  de  voyageurs  a 
donné  une  plus-value  de  4  millions  de  francs. 
En  1893,  nouvelle  augmentation  de  34  mil- 
lions de  voyageurs,  et  nouvelle  plus-value 
de  lo  millions.  En  1894,  le  mouvement  des 
voyageurs  a  encore  progressé  de  19  millions 
et  leur  recette  de  14  millions  de  francs.  Le 
nombre  des  voyageurs  transportés  par  les 
trains  des  six  grandes  compagnies  et  de  l'État 
a  atteint  cette  même  année  333  millions  ;  il 


n'avait  pas  dépassé  250  millions  en  1891, 
dernière  année  où  ont  été  appliqués  les 
anciens  tarifs.  Mais  il  faut  remarquer  que,  si 
on  trois  ans  la  circulation  s'est  accrue  de 
<s5  millions  de  voyageurs,  soit  35  p.  100,  la 
recette  brute  provenant  de  leur  transport  n'a 
augmenté  que  de  42  millions,  soit  à  peu  près 
10  p.  100,  car  en  1891  elle  était  déjà  de 
354  millions  et  ne  s'est  élevée  en  1894  qu'à 
396  millions.  Ce  simple  rapprochement  suffit 
pour  montrer  que  si  la  réforme  des  tarifs  a 
été  très  avantageuse  pour  le  public,  elle  Ta 
été  fort  peu  pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Elle  a,  en  effet,  entraîné  le  renchéris- 
sement de  leurs  frais  d'exploitation,  en  néces- 
sitant Taugmentation  du  personnel,  la  com- 
mande de  nombreuses  locomotives  et  voitures, 
de  plus  lourdes  réparations  tant  de  la  voie 
que  du  matériel,  enfin  la  mise  en  marche  de 
trains  plus  fréquents.  Au  surplus,  quelles 
sont  les  catégories  de  voyageurs  dont  la 
circulation  a  le  plus  progressé  ?  Elles  com- 
prennent les  voyageurs  à  petit  parcours  et 
ceux  de  troisième  classe.  Il  en  résulte  que  le 
trajet  moyen  et  le  produit  moyen  par  voya- 
geur se  sont  affaiblis,  et  on  s'explique 
ainsi  qu'un  transport  supplémentaire  de 
85  millions  de  voyageurs  n'ait  accru  la 
recette  brute  que  de  42  millions  de  francs. 

5.  Résultats  de  la  diminution  des  tarifs  de  trans- 
port en  grande  vitesse. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  transports  en 
grande  et  en  petite  vitesse.  En  1892,  l'État  a 
supprimé  l'impôt  de  28  p.  100  que  les  pre- 
miers avaient  antérieurement  à  supporter. 
De  leur  côté,  les  compagnies,  afin  de  favoriser 
lesexpéditions  engrande  vitesse  des  marchan- 
dises, denrées  et  bestiaux,  ont  abaissé  leurs 
tarifs  de  38  p.  100  en  moyenne.  Ces  mesures 
ont  eu  pour  résultat  un  notable  essor  du  ser- 
vice de  la  messagerie.  Son  produit  brut  a 
progressé,  dès  1892,  de  3  millions  de  francs, 
en  1893  de  11  millions,  et  en  1894  de  près  de 
6  millions.  Bref,  en  trois  ans  la  plus-value 
n'a  pas  été  moindre  de  22  millions,  soit  de 
plus  de  20  p.  100.  Il  est  vrai  que  la  messa- 
gerie se  développe  en  partie  au  détriment  du 
service  de  la  petite  vitesse,  beaucoup  de  cul- 
tivateurs et  de  commerçants  employant  la 
grande  vitesse  depuis  que  les  tarifs  ont  été 
diminués. 

6.  Recettes  des  transports  en  petite  vitesse. 

Quant  au  transport  des  marchandises  en 
petite  vitesse,  les  Compagnies  se  sont  effor- 
cées de  le  faciliter  en  adoptant,  depuis  1883, 
de  nouvelles  classifications,  en  simplifiant 
leurs  tarifs  et  en  abaissant  de  nombreuses 
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taxes.  Le  prix  moyen  de  la  tonne  kilomé- 
trique, qui  avait  été  supérieur  à  G  centimes 
jusqu'en  187!j  et  qui  était  encore  de  oc.99 
en  1883,  n'est  plus  que  5c. 32.  Mais  ces 
efforts  n'ont  obtenu  qu'un  succès  relatif.  En 
effet,  le  tonnage  transporté  sur  le  réseau 
d'intérêt  général  atteignait  80  millions  de 
tonnes  en  1883,  et  il  ne  s'est  élevé  qu'à 
1»7  millions  de  tonnes  en  1894;  d'une  date  à 
l'autre  la  recette  a  passé  de  664  millions  de 
francs  à  680.  Ainsi  en  onze  ans,  malgré  un 
accroissement  de  plus  d'un  tiers  dans  la  lon- 
gueur exploitée,  le  tonnage  n'a  auL'menté 
que  de  10  p.  100  et  le  produit  brut  de  la 
petite  vitesse  que  de  2  p.  100. 

7.  Causes  de  leur  stagnation. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  stagnation? 
Les  ravages  que  le  phylloxéra  a  exercés 
dans  nos  vignobles  et  les  pertes  immenses 
qu'il  a  causées  y  ont  assurément  contribué, 
mais  le  ralentissement  du  transport  des 
marchandises  par  voies  ferrées  est  surtout 
dû  au  nouveau  régime  économique  que  la 
France  .-'est  donné  et  à  la  concurrence  de 
la  navigation  intérieure.  D'une  part,  en 
effet,  notre  système  douanier,  inspiré  par 
des  idées  protectionnistes,  ralentit  l'activité 
des  échanges  en  gAnant  les  relations  indus- 
trielles et  commerciales  avec  les  nations 
étrangères  :  son  but  est  de  pousser  le  pays  à 
se  suffire  à  lui-même,  et  il  est  évident  que 
des  marchandises  produites  et  consommées 
en  dedans  de  nos  frontières  ont  à  parcourir 
de  moindres  distances,  que  si  elles  étaient 
en  partie  remplacées  par  des  marchandises 
venant  de  l'étranger  ou  donnant  lieu  à  une 
plus  forte  exportation.  D'autre  part,  les 
améliorations  qui  ont  été  apportées  aux  con- 
ditions de  navigabilité  de  nos  rivières  et  de 
nos  canaux,  ainsi  que  la  suppression  des 
droits  de  navigation,  ont  permis  au  tonnage 
des  voies  navigables  d'augmenter  de  moitié 
depuis  1880;  il  a  représenté  27  millions  de 
tonnes  en  1894,  tandis  qu'il  ne  dépassait  pas 
18  millions  de  tonnes  quinze  ans  auparavant. 
Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  marchandises 
transportées  par  eau  avaient  à  acquitter  une 
faible  taxe,  calculée  de  manière  à  couvrir 
l'État  de  ses  frais  d'entretien,  la  concur- 
rence des  rivières  et  canaux  serait  moins 
redoutable  pour  les  chemins  de  fer. 

8.  Accroissement  de  la  garantie  d'intérêt. 

Les  nombreuses  ouvertures  de  lignes 
ferrées  qui  ont  eu  lieu  depuis  1883  ont 
imposé  des  charges  considérables  à  l'État,  du 
chef  de  la  garantie  d'intérêt.  Pendant  long- 
temps, alors  que  l'on  construisait  des 
chemins   de    fer  répondant  à   des   besoins 


réels,  celle-ci  s'était  tenue  à  des  taux  modérés. 
Avant  1880  quatre  compagnies  seulement 
y  avaient  eu  recours  pour  des  sommes 
annuelles  variant  entre  20  et  !i0  millions; 
celles  du  Nord  et  de  Lyon  ne  l'avaient 
jamais  invoquée.  En  1881  et  1882,  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  eut  seule  à  réclamer  à 
l'État  une  dizaine  de  millions;  celles  de 
l'Est,  du  Midi  et  d'Orléans  commençaient  à 
lui  rembourser  les  avances  qu'il  leur  avait 
faites.  Mais  comme  les  lignes  nouvelles  sont 
très  pou  productives,  que  beaucoup  d'entre 
elles  couvrent  à  peine  leurs  frais  d'exploita- 
tion, les  choses  changèrent  à  partir  de  l^><4. 
Sauf  la  compagnie  du  Nord  qui  a  continué  a 
pouvoir  se  passer  de  la  garantie,  les  autres 
grandes  compagnies  y  firent  appel  et,  dès 
1885,  elles  lui  demandaient  72  millions, 
portés  pour  1886  à  82  millions.  La  garantie  a 
atteint  en  1893  le  chitfre  maximum  de 
97  millions,  mais  ensuite  elle  a  décru  d'une 
façon  sensible,  et  a  été  réduite  à  77  et  60  mil- 
lions pour  1804  et  1895.  Le  montant  de  la 
garantie  n'en  a  pas  moins  'en  douze  ans,  de 
1884  à  1805)  formé  un  total  de  785  millions, 
pour  les  cinq  compagnies  qui  avaient  eu  à 
demander  des  avances  à  l'État,  et  encore 
faut-il  ajouter  à  ce  capital  de  785  millions 
plus  de  IGO  millions  d'intérêts.  On  voit  à 
quel  point  rachèvement  du  troisième  réseau 
est  onéreux  tant  aux  compagnies  qu'à  l'État. 

9.  Influence  qu'ont  exercée  à  ce  point  de  vue  les 
conventions  de  1883  ;  appréciation  de  ces  con- 
ventions. 

Le  fardeau  de  la  garantie  d'intérêt  est 
alors  apparu  comme  un  danger  pour  les 
finances  publiques,  et,  l'esprit  de  parti 
aidant,  on  a  reproché  aux  conventions  de 
1883  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  budgétaires 
du  pays  aux  intérêts  particuliers  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Ce  reproche  est  aussi 
faux  qu'injuste,  car  les  sommes  versées  par 
l'Etat  à  titre  de  garantie  ne  sont  pas,  on 
l'oublie  trop  souvent,  de  purs  cadeaux  faits 
aux  compagnies;  elles  constituent  des  avan- 
ces remboursables  avec  intérêt  à  4  p.  100. 
Les  compagnies  sont  donc  les  premières 
intéressées  à  ne  pas  les  voir  grossir,  et  leurs 
efforts  constants  tendent  à  les  diminuer.  La 
plupart  des  lignes  ouvertes  depuis  1883 
avaient,  d'ailleurs,  été  concédées  antérieure- 
ment à  cette  date;  leurs  insuffisances  ne 
sont  donc  pas  imputables  aux  conventions 
qui  ont  été  alors  conclues.  D'un  autre  côté, 
pourquoi  les  lignes  en  question  ont-elles  été 
construites?  Est-ce  sur  l'initiative  des  com- 
pagnies? Nullement.  Elles  l'ont  été  parce  que 
le  gouvernement  et  les  chambres,  dans  un 
but   de   popularité,    ont   voulu    couvrir   le 
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territoire  tout  entier  de  voies  ferrées,  sans 
se  préoccuper  de   leur  rendement  probable 
ni  des  frais  d'établissement    qu'elles   occa- 
sionneraient.   Elles  ont  été  concédées    aux 
compagnies  parce  que  l'État  a  reconnu,  après 
une    expérience  de   plusieurs   années,   que 
mieux  valait,  pour  ménager  son  propre  cré- 
dit, les  charger  de  pourvoir  à  leur  construc- 
tion et  à  leur  exploitation.  Si,  d'ailleurs,  il 
n'avait  pas  pris  ce  parti  et  qu'il  eût  continué, 
comme  il  l'avait  fait  de  1879  à  1883,  à  créer 
lui-même  les  milliers  de  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  qu'il  avait  promis  aux  popula- 
tions, les  charges  des  emprunts  qu'il  eût  dans 
ce  cas  été  obligé  de  contracter  directement, 
n'auraient  pas  moins  pesé  sur  ses  finances 
que  ne  le  fait  la  garantie  d'intérêt.  Enfin,  le 
poids  de  celle-ci  a  été  aggravé  par  des  modi- 
fications, très  sages  au  surplus,   que  diffé- 
rentes lois  ont  apportées  à  une  des  clauses 
des  conventions  de  1883.  Cette  clause  stipu- 
lait que  les  insuffisances  des  lignes  neuves 
seraient  portées  annuellement  en  addition 
au  capital  de  premier  établissement,  jusqu'à 
l'achèvement  complet  du  réseau  concédé.  Elle 
avait  le  grave  défaut  de  grever  l'avenir,  car 
l'accumulation  des  insuffisances  pouvait  arri- 
ver à  doubler  presque  le  prix  de  premier  éta- 
blissement, etlejouroùleréseauauraitété  ter- 
miné, la  garantie  aurait  eu  tout  à  coupa  faire 
face  aux  intérêts  d'un  capital  démesurément 
grossi.  Pour  en  fournir  un  exemple,  dès  1884, 
les  déficits  capitalisés  atteignirent  23  millions 
pour  la  seule  compagnie  de  Lyon-Méditer- 
ranée. Lorsqu'il  devint  évident  que  l'achève- 
ment du  troisième  réseau  durerait  beaucoup 
plus  longtemps  que  les  dix  années  qui  avaient 
été   primitivement   prévues,  on  abrogea  la 
disposition  dont  il  s'agit  et  il  fut  décidé  que 
les  lignes  nouvellement  construites  seraient, 
un  certain  temps  après  leur  ouverture,  incor- 
porées au  compte  d'exploitation.  Leur  incor- 
poration dans  ce  compte  a  eu  pour  consé- 
quence  d'augmenter   la    garantie   dans   de 
fortes  proportions;  ainsi  elle  l'a  accrue  de 
23  millions  en  1893  et  de  25  en  1894. 

La  seule  question  que  l'on  puisse  impartia- 
lement poser  à  l'occasion  des  conventions 
de  1883,  est  celle  de  savoir  si  on  n'a  pas  eu 
tort  de  persévérer  dans  le  système  de  la 
garantie  d'intérêt,  qui  avait  été  consacré 
parles  conventions  de  1839  et  maintenu  par 
les  conventions  postérieures.  Au  déljut,  on 
peut  dire  de  ce  système  qu'il  était  parfaite- 
ment justifié  et  on  ne  peut  nier  qu'en  inspi- 
rant confiance  aux  capitaux,  il  ait  procuré  à 
nos  compagnies  de  chemins  de  fer  un  crédit 
qui  leur  a  permis  d'accomplir  leur  œuvre, 
de  même  qu'il  a  indirectement  profité  au 
trésor,    en    développant    la    richesse    pu- 


blique et  le  rendement  des  contributions. 
Mais  avec  le  temps  les  capitaux  étaient 
devenus  plus  abondants  et  moins  timides,  et 
ils  se  seraient  naturellement  portés  vers 
toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
offrant  quelque  chance  d'être  rémunératrices. 
Avant  1883,  du  reste,  toutes  les  voies  ferrées 
importantes  étaient  déjà  concédées  et  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  les  compléter  par  des 
embranchements  secondaires.  Il  n'y  avait 
donc  pas  de  raison  sérieuse  pour  grever  le 
budget,  uniquement  afin  de  hâter  leur  cons- 
truction. Si  donc  l'Etat  leur  avait  refusé  le 
1  lénéfice  de  la  garantie  d'intérê  t,  tous  ceux  que 
l'on  projetait  ne  se  seraient  pas  faits,  mais 
ceux  offrant  de  l'utilité  auraient  trouvé  des 
actionnaires  et  des  obligataires;  ils  auraient 
peu  à  peu  été  construits  dans  des  conditions 
plus  économiques  que  celles  en  usage  sur 
les  grands  réseaux,  et  ceux  d'un  trafic  nul, 
eu  égard  à  leurs  dépenses  d'établissement  et 
d'exploitation,  n'auraient  pas  été  entrepris. 
Eùt-ceétéun  mal?  Assurément  non.  On  a  donc 
abusé  du  système  de  la  garantie  d'intérêt,  en 
l'appliquant  à  de  nombreuses  lignes  dont  le 
produit  ne  sera  jamais  en  rapport  avec  les 
frais  qu'elles  ont  entraînés. 

10.  Avenir  de  la  garantie  d'intérêt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  pouvoirs  publics 
apportent  une  prudente  lenteur  à  l'exécution 
des  lignes  restant  à  faire,  s'ils  renoncent 
aux  plus  onéreuses  d'entre  elles  et  rendent 
moins  coûteuses  les  conditions  dans  lesquelles 
certaines  autres  pourront  être  établies,  il  est 
possible  que,  giàce  à  la  plus-value  des 
recettes  provenant  de  l'accroissement  des 
ti'ansports  qui  doit  normalement  avoir  lieu 
dans  un  pays  aussi  riche  et  aussi  laborieux 
que  le  nôtre,  la  garantie  d'intérêt  aille  chaque 
année  en  s'atténuant.  Il  est  même  possible 
que  plusieurs  de  nos  grandes  compagnies 
recommencent  à  rembourser  au  trésor  les 
avances  qu'elles  ont  reçues.  Ces  résultats 
seront  obtenus  si  la  plus-value  de  2  p.  100 
c{ui  s'est  manifestée  en  1894  et  1893  se  main- 
tient, ce  qui  n'a  rien  d'improbable. 

11.  Charges  que  lui  imposent  les  chemins  de  fer 
secondaires  et  les  lignes  algériennes. 

Mais  la  situation  n'est  pas  la  même,  en  ce 
qui  concerne  les  réseaux  secondaires  métro- 
politains: ceux  du  Sud  de  la  France,  des 
chemins  de  fer  économiques,  des  chemins  de 
for  départementaux,  la  ligne  du  Mont-Cenis, 
ainsi  que  les  diverses  compagnies  d'intérêt 
local;  elle  est  bien  différente  également  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  Algériens. 
En  effet,  les  réseaux  secondaires  français  ont 
encaissé  en  1894  une  recette  brute  de  6  mil- 
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lions,  inférieurs  aux  frais  d'exploitation,  et 
ils  ont  demandé  à  la  garantie  près  de  7  mil- 
lions ;  pour  la  même  année,  avec  un  produit 
brut  de  îi  millions  et  une  recette  nette  de 
2  millions,  la  ligne  du  Mont-Cenis  a  fait  appel 
à  la  garantie  pour  3  millions.  Quant  aux 
lignesd'intérètlocal,  dont  la  longueur  exploi- 
tée est  de  3871  kilomètres,  elles  ont  deman- 
dé à  rÉtat  3  autres  millions,  non  compris 
les  sacrifices  qu'ont  dû  faire  en  leur  faveur 
les  départements.  Ainsi,  pour  ces  différents 
chemins  de  fer,  la  garantie  de  l'État  a  joué, 
en  i8',i4,  à  concurrence  de  13  millions,  ce 
qui  fait  ressortir  une  augmentation  de 
10  millions  par  rapporta  1884.  De  leur  côté, 
les  3266  kilomètres  de  chemins  de  fer  en 
exploitation  en  Algérie,  ont  eu,  en  1894,  un 
rendement  de  25  millions  de  francs,  et  sauf 
ceux  qui  appartiennent  à  la  compagnie  de 
Lyon-Méditerranée,  ils  ne  couvrent  pas  même 
leurs  frais  d'exploitation.  Par  suite,  la 
garantie  d'intérêt  à  leur  allouer  a  atteint, 
en  1804,  27  millions,  en  accroissement  de 
10  millions  sur  celle  de  1884.  Dans  ces  con- 
ditions, on  n'entrevoit  pas  la  possibilité  pour 
l'État  de  rentrer  jamais  dans  ses  avances,  et 
c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'il  se  montre 
très  réservé  vis-à-vis  des  demandes  nouvelles 
de  concessions  qui  pourront  lui  être 
adressées. 

Ch.  Gouel. 

CHERBULIEZ  (Antoine-Elisée)  est  né  à 
Genève  le  20  juillet  1797.  La  famille  de  son 
père  venait  du  pays  de  Vaud.  Sa  mère  était 
d'origine  française  :  il  descendait  par  elle 
d'Isaac  Cornuaud  qui  joua  un  grand  rôle  à 
Genève  dans  les  troubles  politiques  du  xvni'^ 
siècle. 

Après  avoir  passé  quelques  années  à  l'é- 
tranger, notamment  comme  précepteur  dans 
une  famille  russe,  Cherbuliez  rentra  dans 
sa  ville  natale,  se  livra  tardivement,  mais 
avec  une  extrême  ardeur,  à  l'étude  du  droit 
et  fut  reçu  licencié  en  1826,  après  avoir  sou- 
tenu une  thèse  sur  les  causes  naturelles  du 
droit  positif.  Le  barreau,  auquel  il  se  consacra 
momentanément,  n'eut  pas  d'attraits  pour 
lui.  Après  avoir  publié  un  petit  journal,  L"f7- 
tilitaire,  quiétait  destiné  àrépaiulre  les  théo- 
ries de  Bentham  et  dont  la  durée  fut  courte, 
il  fut  nommé  en  1831  juge  au  tribunal  civil, 
puis,  en  1835,  professeur  de  droit  public 
et  d'économie  politique  en  remplacement  de 
Rossi  qui  avait  quitté  Genève  pour  se  fixer 
à  Paris.  C'est  pendant  ce  professorat  de  douze 
années  qu'il  publia  successivement  sa  Théo- 
rie des  garanties  constitutionnelles  (1838), 
Riche  ou  pauvre  (1840)  et  La  Démocratie  en 
Suisse  (1843). 


Lorsque  le  radicalisme  devint  triomphant 
.i  la  suite  de  la  révolution  du  7  octobre  1846, 
Gherbuliez  (juitta  volontairement  sa  chaire, 
ne  voulant  pas  servir,  même  comme  profes- 
seur, un  régime  dont  il  avait,  dans  l'assem- 
blée législative  du  canton,  vivement  com- 
battu l'avènement.  Dépourvu  de  fortune 
personnelle  et  charg('-  de  famille,  il  eut  la  fâ- 
cheuse inspiration  d'émigrer  à  Paris.  Il  es- 
pérait s'y  créer  une  situation  grâce  à  l'appui 
de  M.  Guizot  auquel  il  était  chaudement 
recommandé.  La  révolution  de  Février  boule- 
versa ses  plans.  La  lutte  contre  le  socialisme 
vint  ofTrir  un  aliment  à  son  activité  de  pu- 
l)liciste  ;  il  y  contribua  par  quelques  opus- 
cules de  circonstance  :  Le  socialisme,  c'est  la 
barbarie  {i%i%),  Simples  Notions  de  l'ordre  social 
(1848),  Lettre  à  Proudhon  (insérée  d'abord  dans 
le  Journal  des  Économistes,  décembre  1848), 
Le  Potage  à  la  tortue,  entretiens  populaires  sur 
les  questions  sociales  (1849). 

Le  18  décembre  1850  il  obtint  la  natura- 
lisation française  sous  les  auspices  de  MM.  Ho- 
race et  Léon  Say,  qui  lui  servirent  de 
parrains.  Mais  cette  démarche  ne  lui  fut 
d'aucun  secours.  Découragé,  atteint  dans 
sa  santé,  sentant  l'inutilité  de  ses  efforts,  il 
revint  en  Suisse  en  1852  pour  occuper  à 
Lausanne  une  chaire  temporaire  d'économie 
politique.  11  y  publia  en  18;J3  son  Etude  sur 
tes  causes  de  la  misère. 

Enfin  en  i8S5  une  situation  plus  stable  et 
plus  digne  de  son  mérite  lui  fut  ofTerte  :  le 
gouvernement  de  la  Confédération  l'appela 
à  enseigner  la  science  économique  dans  le 
Polytechnicum  qui  venait  d'être  créé  à  Zu- 
rich. Tout  en  continuant  sa  carrière  de  pu- 
bliciste,  il  se  consacra  cà  cette  chaire  jusqu'à 
sa  mort  survenue  le  7  mars  1869.  Il  avait  pu- 
blié en  1862  un  Précis  de  la  science  économique 
et  de  ses  principales  applications.  L'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  se  l'était 
attaché  comme  membre  correspondant. 

Indépendamment  des  ouvrages  qui  vien- 
nent d'être  cités,  il  a  fourni  de  nombreux 
articles  à  la  Bibliothèque  universelle  (revue 
publiée  à  Genève,  ensuite  à  Lausanne), 
ainsi  qu'au  Journal  des  Economistes.  Il  serait 
trop  long  de  les  énumérer. 

Si  l'on  voulait  essayer  de  caractériser 
sommairement  les  idées  de  Cherbuliez,  on 
pourrait  dire  qu'il  fut  toujours  un  libéral 
pessimiste,  mais  avec  une  tendance  à  deve- 
nir de  plus  en  plus  libéral  et  de  moins  en 
moins  pessimiste. 

Tout  en  s'étant  promptcment  dégagé  de 
ce  qu'il  y  a  de  matérialiste  et  de  terre  à 
terre  dans  la  doctrine  utilitaire  dont  il  avait 
été,  au  début,  un  adepte  fervent,  il  était  de- 
meuré trop  disciple  de  Bentham  pour  voir 
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dans  la  propriété  autre  chose  qu'une  insti- 
tution, qu'un  fait  conventionnel.  Dans  le 
premier  en  date  de  ses  écrits  économiques, 
Riche  ou  pauvre,  qui  est  un  exposé  des  phé- 
nomènes de  distribution,  et  où  les  maux  ré- 
sultant de  l'inégalité  sont  dépeints  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres,  il  n'hésite  pas 
à  mettre  ces  maux  sur  le  compte  de  l'appro- 
priation du  sol.  Il  irait  volontiers  jusqu'à 
l'abolir,  jusqu'à  reconnaître  à  tout  l'ensomble 
des  fonds  productifs  un  seul  maître,  l'État, 
qui  les  aiïermerait  aux  capitalistes  privés, 
qui  deviendrait  ainsi  le  percepteur  de  la  rente. 
etqui  supprimerait  alors  tous  les  impôts  par- 
ce qu'elle  lui  en  fournii'ait  l'équivalent. 

Mais  ni  dans  cet  écrit,  ni  ailleurs,  il  ne 
va  plus  loin,  et  il  ne  tire  point  de  ces 
pi'émisses  les  conclusions  plus  étendues  et 
plus  radicales  que  les  socialistes  en  atten- 
draient. Nulle  part  il  ne  cherche  dans  l'om- 
nipotence de  l'État  le  remède  aux  plaies  de 
la  société.  Bien  loin  de  vouloir  apporter  des 
restrictions  à  la  liberté  individuelle,  il  s'ef- 
fraie des  dangers  que  l'exagération  de  l'es- 
prit démocratique  lui  fait  courir.  Il  redoute 
la  tyrannie  de  la  multitude  et  compte  avant 
tout  sur  le  dévouement  des  classes  éclairées 
pour  faire  régner  l'ordre  et  assurer  le  véri- 
table progrès.  C'est  surtout  dans  l'Essai  sur 
les  causes  de  la  misère  que  cette  tendance  est 
visible.  Il  y  montre  la  stérilité  de  l'action 
gouvernementale  pour  combattre  la  misère, 
il  ne  fait  fond  que  sur  l'action  individuelle 
s'exerçant  d'homme  à  homme  au  moyen  du 
patronage  dont  il  étudie  le  rôle  dans  la 
propriété  agricole,  dans  l'industrie  et  dans 
les  associations  libres.  Il  avait  parlé  autre- 
fois en  précurseur  d'Henri  George  :  c'est 
maintenant  à  Leplay  et  à  son  école  qu'il 
fraie  la  voie. 

Dans  son  Précis  de  la  science  économique,  il 
prend  nettement  la  défense  de  la  propriété 
héréditaire,  non  pas  qu'il  ait  cessé  d'y  voir 
une  cause  qui  aggrave  l'inégalité,  mais  parce 
que,  à  ses  yeux,  les  avantages  en  dépassent 
de  beaucoup  les  inconvénients.  Cet  écrit,  le 
dernier  qui  soit  sorti  de  sa  plume,  est  une 
œuvre  calme  et  sereine,  d'une  grande  hauteur 
de  vues.  Les  domaines  de  la  théorie  et  de 
l'application,  ainsi  que  leurs  points  de  vue 
respectifs,  y  sont  nettementdélimités.  Jamais 
l'économie  politique  n'avait  été  traitée  dans 
une  langue  mieux  appropriée,  ni  avec  un 
esprit  d'analyse  plus  pénétrant,  ni  avec  une 
probité  scientifique  plus  rigoureuse.  Les 
chapitres  sur  le  commerce  international, 
sur  la  théorie  du  protlt  et  sur  celle  de  la 
rente,  en  sont  les  parties  les  plus  originales. 
Si  les  petits  écrits  polémiques  de  Cherbuliez 
pâlissent  un  peu  à  côté  de  ceux  de  Bastiat, 


dont  ils  n'égalent  pas  la  verve  ni  la  couleur, 
ils  n'en  sont  pas  moins  à  recommander  pour 
leur  vigueur  et  leur  précision.  En  particulier, 
celui  qui  est  intitulé  :  Le  socialisme  c'est  la 
barbarie,  et  qui  fut  publié  au  lendemain  de 
la  révolution  de  Février,  mérite  de  ne  pas 
tomber  dans  l'oubli,  car  les  utopies  qu'il 
combattait  reparaissent  aujourd'hui,  àpeine 
déguisées  sous  des  noms  nouveaux. 

Ce  qui  distingue  en  général  tous  les  écrits 
de  Cherbuliez,  c'est  l'absence  complète  de  la 
déclamation,  des  phrases  à  etîet,  des  clichés. 
Sur  la  tombe  de  ce  penseur  original  et  austère 
on  a  pu  dire  sans  exagération  :  «  Il  n'eut 
qu'une  aml)ition  :  chercher  la  vérité,  la  con- 
naître et  la  dire  ». 

Â.    ACHARD. 
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1.  Pays  à  l'étalon  dor. 

A  l'heure  actuelle,  l'étalon  monétaire,  dans 
les  pays  les  plus  importants, estFor.  Depuis 
qu'on  a  suspendu  la  frappe  libre  de  l'argent, 
en  Allemagne  (1871  et  1873),  en  Scandinavie 
fpar  des  conventions  entre  les  trois  pays  1873 
et  18T.S).  en  Hollande  (suspension  en  1873, 
suivie  de  l'établissement  de  l'étalon  d'or  en 
187o'i,  en  Finlande  M877i,  et,  dans  la  même 
période,  dans  l'Lnion  latine  (spécialement 
en  1873),  et  enfin  aux  États-Unis  (1873),  tous 
ces  pays  doivent  être  rangés  dans  la  même 
catégorie  que  l'Angleterre,  puisqu'ils  ont 
comme  elle  une  circulation  monétaire  basée 
exclusivement  sur  la  valeur  de  l'or. 

Le  système  de  la  métropole  règne  dans  la 
plus  grande  partie  des  colonies  anglaises,  en 
Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  dans 
l'Afrique  du  Sud,  à  Chypre,  à  Malte  et  dans 
plusieurs  autres  îles.  Le  Canada  a  l'étalon 
d'or,  mais  avec  un  dollar  égal  à  celui  des 
États-Unis  (4.866,  convertible  en  un  sove- 
reign  comme  unité  :  il  n'a  cependant  pas 
d'hôtel  des  monnaies,  et  c'est  principalement 
du  papier  que  l'on  y  voit  en  circulation,  avec 
(juelques  monnaies  d'or  britanniques  et  amé- 
ricaines. Les  gouvernements  ont  même  émis 
dos  billets  de  20  cents  ou  2  fr.  30.  A  Terre- 
Neuve,  on  a,  de  même,  de  l'argent  et  des  bil- 
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Icts  avec  le  dollar  d'or  comiiiu  unité.  Dans  lu 
Honduras  anglais,  on  a  également  adopté, 
en  1894,  le  dollar  d'or  comme  étalon,  qui  dé- 
cide de  la  valeur  des  billets  et  de  la  monnaie 
d'argent.  Dans  la  Nouvelle-iialles  du  Sud,  on 
est  probablement,  depuis  la  dernière  crise, 
arrivé  aussi  à  un  système  semblable  à  celui 
du  Canada,  puisqu'on  ne  demande,  à  présent, 
aux  bancjues  d'émission  d'assurer  la  converti- 
bilité des  billets  contre  de  l'or  que  dans  le 
port  d'exportation,  Sydney,  et  non  dans  leurs 
nombreuses  succursales. 

Les  pays  Scandinaves  ont,  d'après  leur 
union  monétaire,  l'étalon  d'or,  mais  on  en 
voit  rarement  en  dehors  des  réserves  des  trois 
banques  nationales.  Le  cas  est  le  même  pour 
la  Hollande.  H  n'y  a  même  aucune  loi  qui 
oblige  à  donner,  dans  ce  pays,  de  l'or  en 
échange  d'argent  ou  de  billets  ;  mais  la 
Banque  des  Pays-Bas  donne  toujours  de  l'or 
pour  l'exportation  ;  et  lorsqu'on  1881  et  1882, 
le  cours  du  change  étant  défavorable,  il  s'en 
suivit  que  la  réserve  d'or  de  la  Banque  dimi- 
nua, le  gouvernement  autorisa,  sans  hésita- 
tion, la  Banque  à  vendre  25  millions  de 
florins  de  métal  blanc,  autorisation  qu'on 
n'utilise  pas.  mais  qui  contribua  à  maintenir 
la  conliance  publique.  On  voit  beaucoup 
plus  d'or  en  circulation  en  France;  on  en 
voit  moins  dans  les  deuxautres  pays  de  l'Union 
latine  qui  conservent  le  véritable  étalon  d'or, 
la  Belgique  et  la  Suisse.  La  circulation  de 
l'Allemagne  est  aussi  moins  forte  que  celle 
de  la  France.  Le  chiffre  de  la  circulation  d'or, 
y  compris  les  réserves  des  banques,  est,  pour 
l'Australie  et  la  France,  supérieur  à  100  francs 
par  tète  ;  entre  100  et  50  francs  pour  l'Egypte, 
sous  la  domination  anglaise,  pour  l'Angle- 
terre et  pour  l'Allemagne  ;  au-dessous  de 
50  francs,  pour  la  Belgique  et  les  États-Unis; 
et  encore  beaucoup  moins  pour  la  Hollande, 
la  Suisse  et  les  Étals  Scandinaves.  La  Fin- 
lande a,  pour  son  mark,  égal  à  1  franc,  une 
circulation  aussi  bien  fondée  qu'aucun  autre 
pays;  mais  elle  n'a  pas  non  plus  une  circu- 
lation d'or  eflective.  Le  lei  de  la  Houmanie  a 
baissé,  au  contraire,  à  un  tel  point  que  nous 
hésitons  à  ranger  ce  pays  parmi  ceux  à  étalon 
d'or;  cependant  il  n'y  a  là  probablement 
qu'une  baisse  momentanée.  Nous  sommes  plus 
embarrassés  en  ce  qui  concerne  la  Bulgarie, 
où  l'agio  sur  l'or  comparé  au  lei  est  aujour- 
d'hui si  considérable,  qu'il  faut  admettre  que 
ce  pays  est,  pour  le  moment,  descendu  au 
rang  des  pays  à  monnaie  inconvertible.  L'Al- 
gérie, la  Tunisie,  les  Antilles  et  d'autres  pos- 
sessions françaises  ont  le  système  de  la  mé- 
tropole. 

On  a  qualifié  les  systèmes  de  l'Union  latine, 
de  l'AUemaene,  de  la  Hollande  et  des  États- 


Unis,  de  systèmes  à.  étalon  boiteux,  parce 
que  les  pays  qui  les  ont  adoptés  ont  des  mon- 
naies d'argent  en  circulation  en  plus  grande 
quantité  qu'il  n'en  est  besoin  pour  l'échange  : 
la  masse,  en  tant  que  masse  circulante,  est 
surtout  considérable  en  France,  qui  a  aussi, 
malgré  sa  grande  circulation  d'or,  plus  de 
monnaie  d'argent  qu'aucun  autre  pays;  elle 
est  surtout  comme  trésor  amassé,  dans  les 
caves  du  gouvernement,  énorme  aux  États- 
Unis.  Eu  réalité,  ils  sont  entièrement  des  pays 
d'étalon  d'or  ;  la  monnaie  blanche  n'y  est 
qu'une  monnaie  représentative. 

Le  cas  est  le  même  pour  les  Indes  néerlan- 
daises, qui  emploient  exclusivement  des 
monnaies  d'argent;  celles-ci,  depuis  1879,  par 
le  moyen  du  change  gouvernemental,  sont 
tenues  au  pair  avec  l'or.  Curaçao  et  la  Guyane 
hollandaise  ont  le  même  système.  L'étalon 
d'oi-  règne  de  la  même  manière  aux  Antilles  et 
à  la  Guyane  anglaises;  toute  leur  monnaie 
circulante  consiste  en  monnaie  blanche,  mais 
qui  circule  d'après  sa  valeur  nominale  comme 
représentant  de  l'or.  Saint-Domingue  a  éta- 
bli, d'après  le  conseil  de  l'économiste  améri- 
cain, M.  L.  Laughlin  de  Chicago,  l'étalon  d'or, 
le  dollar  américain,  avec  une  circulation  de 
monnaie  blanche.  On  dit  que  Haïti  vient  de 
décider  l'adoption  du  même  système. 

Dans  rAmérique  centrale,  le  Nicaragua 
continue  à  suivre  le  système  de  son  voisin  le 
Mexique,  celui  de  l'étalon  d'argent.  Les 
quatre  autres  États,  San  Salvador,  Honduras, 
Guatemala  et  Costa-Rica,  ont  changé  ou  dé- 
cidé de  changer  ce  système,  pour  adopter 
comme  étalon  le  dollar  d'or  des  États-Unis. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  l'Uruguay  a  eu  une 
circulation  d'or  estimée  à  la  somme  très  con- 
sidérable de  près  de  100  francs  par  tète.  Le 
Venezuela  et  l'Equateur  ont  décidé  de  revenir 
àl'or  après  un  abus  desbilletset  delà  monnaie 
d'argent,  et  le  cas  est  le  même  pour  le  Chili 
qui  a  même  donné  à  la  monnaie  blanche  une 
valeur  si  élevée  (^30.4:  l}que  l'on  peut  douter 
qu'il  soit  toujours  possible  de  la  retenir  en 
circulation. 

Dans  l'ancien  monde,  l'Egypte  a  l'étalon 
d'or, la  livre  égyptienne,  et  même  une  circula- 
tion très  forte,  estimée  à  99  francs  par  tète; 
les  monnaies  appartenant  à  d'autres  systèmes 
circulent  d'après  certains  tarifs  qui  déter- 
minent leur  valeur.  L'Empire  ottoman,  en 
Europe  et  en  Asie,  ainsi  que  la  Tripolitaine 
emploient  l'étalon  d'or  dans  le  grand  com- 
merce ;  les  autres  monnaies,  appartenant  à 
des  systèmes  différents,  en  partie  étrangers, 
circulent  d'après  certains  tarifs,  fixant  leur 
relation  avec  l'or,  tarifs  qui  diffèrent  selon 
les  provinces,  surtout  dans  celles  de  l'Asie, 
et  donnant  presque  toujours  à  ces  monnaies 
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une  valeur  plus  grande  que  leur  valeur  intrin- 
sèque, mais  pourtant  avec  un  agio,  qui  est 
dans  certains  endroits  extraordinaire  et 
gênant.  La  Banque  ottomane  émet  aussi  des 
billets  basés  sur  l'or.  La  circulation  d'or  est 
beaucoup  moindre  qu'en  Egypte,  10  francs 
environ  par  tète,  et  il  manque  souvent  de 
l'argent  circulant. 

L'Autriche-Hongrie  suivit,  en  1879,  l'exem- 
ple général,  et  ferma  l'Hôtel  des  monnaies 
au  monnayage  pri.vé  ;  mais  les  lois  pour  l'in- 
troduction de  l'étalon  d'or  ne  furent  votées 
qu'en  1892.  La  mesure  n'a  pas  été  bien  exé- 
cutée. Au  lieu  d'atteindre  aussi  rapidement 
que  possible  le  but  véritable,  la  parité  de  la 
monnaie  nationale  avec  l'or,  on  a  même  aug- 
menté l'agio  sur  l'or,  en  accroissant  la  circu- 
lation des  monnaies  fiduciaires  pour  acheter 
plus  d'or  (qu'on  amasse  au  lieu  de  le  dépenser 
en  rachats  de  billets  et  en  achats  de  traites, 
ce  qui  diminuerait  l'agio]  et  en  stimulant  la 
spéculation  par  un  taux  d'escompte  relative- 
ment bas,  ce  qui  amène  une  trop  grande 
retenue  des  obligations  et  des  actions  dans 
le  pays,  au  détriment  de  la  balance  interna- 
tionale. Dernièrement,  on  a  suivi  une  politique 
plus  sage,  et  la  monnaie  est  maintenant  au 
pair  avec  l'or,  sans  que  Ton  ait  pourtant 
décrété  sa  convertibilité. 

La  Russie  a  plus  directement  agi  pour  ar- 
river au  but,  et  (si  l'on  excepte  des  mesures 
coaume  celles  qui  ont  été  dirigées  contre  la 
spéculation  en  roubles-papier),  d'après  des 
procédés  réellement  plus  rationnels.  On  a 
en  efîet  rendu  le  rouble  convertible  à  6.66 
pour  10.  La  Russie  peut  presque  être  regardée, 
avec  l'Autriche-Hongrie,  comme  entrée  parmi 
les  pays  à  étalon  d'or. 

Le  total  de  la  masse  d'or  en  circulation,  y 
compris  les  réserves  des  banques  et  des 
trésors ,  est ,  pour  ces  pays  que  nous 
venons  d'énumérer,  et  qui  comptent  480  mil- 
lions d'habitants,  avec  83  p.  100  du  com- 
merce du  monde,  de  plus  de  18  milliards  de 
francs. 

2.  Pays  à  étalon  d  argent. 

En  réalité,il  n'y  a  que  le  Mexique  et  l'ex- 
trême Orient  qui  soient  à  présent  des  pays 
d'étalon  d'argent.  Le  Japon  a  eu  le  double 
étalon  ;  avec  la  baisse  de  l'argent,  l'or  a  dis- 
paru, et  l'argent  est  devenu  Tétalon  réel  ; 
mais  l'évidente  intention  du  gouvernement 
est  de  revenir  à  l'étalon  d'or;  car  il  est  en 
train  de  transformer  en  or  ses  réserves.  La 
Chine  n'a  pas  de  système  officiel  comme  les 
autres  pays;  on  y  fait  un  grand  usage  des 
monnaies  de  diverses  sortes  et  aussi  de  métaux 
non  monnayés  dont  la  valeur  est  estimée 
d'après   le  poids  ;  mais,   avec  la   baisse   de 


l'argent,  les  coutumes  qui  existent  dans  ce 
pays  pour  l'emploi  des  deux  métaux  y  ont 
rendu,  là  aussi,  plus  avantageux  l'usage  ex- 
clusif de  l'argent  ;  l'or  disparait.  Aujourd'hui, 
sur  les  côtes,  la  circulation  est  surtoutformée 
de  dollars  mexicains;  dans  l'intérieur,  il  cir- 
cule surtout  des  lingots  d'argent  en  forme  de 
plaques  ou  de  sabots,  dont  on  détache  des 
fragments  calculés  d'après  leur  poids.  On  a 
aussi  des  briques  de  thé  et  plus  encore  de 
cuivre,  circulant  avec  une  valeur  indépen- 
dante et  variable;  et  enfin  des  billets  émis 
par  les  banques  européennes  ainsi  que  par 
le  gouvernement.  Celui-ci  a  maintenant  dé- 
cidé d'établir  comme  unité  un  taël  égal  à  la 
piastre  ou  dollar  américain.  Jusqu'ici  il  y 
a  plusieurs  taëls  employés  comme  unité,  et 
de  valeurs  différentes. 

La  Corée  suit  un  système  analogue  à  celui 
de  la  Chine. 

L'Indo-Chine  française,  le  Siam  et  les  Phi- 
lippines suivent  également  l'exemple  de  la 
Chine,  avec  laquelle,  quant  à  l'Indo-Chine  du 
moins,  on  fait  surtout  le  commerce,  et  ils  uti- 
lisent, comme  elle,  principalement  le  dollar 
mexicain  d'argent.  Pour  l'Indo-Chine,  le  gou- 
vernement français  a  voulu  établir  un  écu 
particulier  ;  mais  comme  sa  valeur  était  supé- 
rieure à  celle  du  dollar  mexicain,  il  a  disparu. 
On  fait  maintenant  une  monnaie  d'une  valeur 
un  peu  moindre.  Dans  l'intérieur,  la  circula- 
tion ressemble  à  celle  de  la  Chine.  Il  y  a  encore 
([uelques  colonies  espagnoles  et  hollandaises 
qui  emploient  également  le  dollar  mexicain. 
Les  colonies  anglaises  de  Hong-kong  et  de 
Singapour  et  Poulo-Pinang  ou  Strait  Settle- 
ments  sont,  jusqu'à  présent,  restés,  avec  la 
Chine,  des  pays  d'argent. 

Le  Mexique  est  un  des  plus  grands  produc- 
teurs d'argent,  et  n'a  pas  encore  pu  faire 
de  son  dollar  un  simple  représentatif  de 
l'or,  comme  l'ont  fait  les  États-Unis  pour 
le  leur,  d'abord  en  fait,  et  maintenant, 
depuis  l'abolition  des  lois  de  Bland  et  de 
Sherman,  en  principe  et  en  droit.  Le  Mexique 
ne  peut  pas  suivre  cet  exemple  avec  son  dollar 
tei  qu'il  existe,  parce  qu'il  circule  en  d'im- 
menses masses  dans  d'autres  pays  ;  il  ne 
l'ourrait  donc  pas  être  élevé  en  valeur,  par 
la  limitation  de  la  frappe,  sans  que  l'on 
risque  de  voir  ces  masses  revenir  dans  le 
pays,  qui  serait  alors  obligé  préalablement 
de  les  absorber.  Pour  le  faire,  il  fallait  pro- 
bablement frapper  un  nouveau  dollar. 

Les  trois  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud  sur  le  versant  du  Pacifique,  l'Equateur, 
le  Pérou  et  la  Bolivie,  ont  eu  jusqu'à  pré- 
sent une  circulation  de  monnaies  d'argent 
et  de  papier,  L'Equateur  a  décidé  d'adopter 
l'étalon  d'or;  la  Bolivie  a,  dit-on,  la  même 
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intention.  Le  Pérou  a  décidé  de  resterai!  nom- 
bre des  pays  gardant  encore  l'étalon  d'arijent. 
Toute  la  masse  d'argent  employée  par  les 
pays  à  étalon  d'argent  (avec  une  population 
de  500  millions  d'habitants)  n'est  que  de 
.'{  milliards  de  francs,  soit  moins  d'un  tiers 
de  la  masse  d'argent  employée  comme  mon- 
naie subsidiaire  par  les  pays  à  étalon  d'or, 
masse  estimée  à  plus  de  10  milliards.  Même 
après  la  feimeture  de  leurs  hôtels  des  mon- 
naies à  l'argent  du  public,  les  pays  à  étalon 
d'or  ont  continué  à  frapper  une  grande  quan- 
tité de  monnaie  blanche,  soit  une  moyenne 
mnuelle  d'un  quart  de  milliard  de  francs 
de  1873  à  1803. 

3.  Pays  à  billets  inconvertibles,   et  à  argent 
de  valeur  arbitraire. 

Beaucoup  de  pays  ont  cependant  une  cir- 
culation qui  n'est  basée  ni  sur  l'or  ni  sur 
l'argent,  mais  quiconsiste  en  billets  inconver- 
tibles et  variant  indépendamment  de  la 
valeur  des  métaux  précieux.  Il  est  vrai  qu'à 
présent,  l'argent  varie,  en  relation  avec  l'or, 
qui  est  l'étalon  universel,  autant  ou  encore 
plus  que  le  papier  de  la  plupart  de  ces 
Etats;  mais  les  écarts  sont  toujours  limités 
par  la  valeur  encore  considérable  de  l'ar- 
gent, et  l'on  trouve  aussi  les  exemples  de 
la  plus  grande  dépréciation  parmi  les  États 
à  iiapier  inconvertible.  Inconvertibilité  ou 
dépréciation  ne  sont  pas  toujours  deux 
choses  identiques.  On  se  rappelle  les  billets 
de  la  Banque  de  France  depuis  la  guerre  de 
1870-71  à  1878.  L'Autriche-Hongrie  ferma,  en 
1879,  son  hôtel  des  monnaies  à  la  frappe 
libre  de  l'argent,  et,  malgré  une  frappe  con- 
sidérable d'argent  pour  les  gouvernements, 
les  billets  gardaient  une  valeur  supérieure  de 
30  p.  100  à  celle  de  l'argent  et  les  variations 
du  change  ne  dépassèrent  jamais  9  p.  100.  Le 
Brésil  a  eu,  depuis  1864,  du  papier  inconver- 
tible,et,  entre  1865  et  1888,  on  avait  même  dou- 
blé la  masse  en  circulation;  excepté  à  l'époque 
de  la  guerre  avec  le  Paraguay,  en  1868,  ils  ont 
cependant  gardé  leur  valeur  jusqu'à  la  chute 
de  la  monarchie.  De  1889  à  1802,  on  en  émet- 
tait plus  de  trois  quarts  de  milliard,  ce  qui 
eut  pour  conséquence  une  baisse  du  milreis 
de  27  à  10  et  plus  lard  même  à  8  pence.  Pour 
le  papier  inconvertible,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  causes  communes  au  monde  entier 
qui  influent  sur  la  valeur  :  elle  varie  aussi 
d'après  toutes  les  causes  particulières  in- 
tluant  sur  la  circulation  et  le  crédit  des  diffé- 
rents pays.  En  Europe,  les  péninsules  méri- 
dionales n'ont  pas  pu  conserver  l'étalon  d'or, 
ni  la  Grèce,  ni  l'Italie,  ni  l'Espagne,  ni  le 
Portugal.  La  Serbie  a  fini  par  succomber  aussi 
sous  l'agio  sur  l'or,  et  la  Bulgarie  se  trouve 


sur  l'extrême  limite,  entre  l'étalon  d'or  et 
l'inconvertibilité  des  billets.  Dans  l'Améri- 
que du  Sud,  le  Brésil,  l'Argentine,  le  Para- 
guay et  la  Colombie  présentent  un  spectacle 
lamentable.  Les  ijillets  de  Cuba  sont,  pour  le 
moment,  plus  dépréciés  encore  que  ceux  de 
l'Espagne. 

Tous  ces  pays  ont  une  population  totale  de 
plus  de  80  millions  d'habitants;  mais  toute  leur 
circulation,  y  compris  les  réserves  d'or  qui 
restent,  pour  ces  pays,  dans  les  caisses  comme 
un  trésor  mort  et  inutile,  n'atteint  pas  5  mil- 
liards et  demi  de  francs,  et  tout  leur  papier  ne 
représente  que  .'i  milliards,  contre  plus  de 
16  milliards  de  papier  qui  existent  rien  que 
dans  les  pays  à  étalon  d'or. 

La  monnaie  d'argent  qui  circule  d'après 
une  valeur  fictive  créée  par  la  limitation  de  la 
frappe  ou  de  l'importation,  joue  le  même 
rôle  que  les  billets  inconvertibles,  de  la  même 
manière  que  les  monnaies  d'argent  qui  cir- 
culent comme  représentatifs  de  l'or  exercent 
la  même  fonction  que  les  billets  convertibles. 

Une  situation  tout  à  fait  particulière  est 
celle  qu'occupent  les  Indes  anglaises,  qui 
ont  décidé,  en  juin  1893,  d'élever,  en  limitant 
la  frappe,  la  roupie  d'argent  à  une  certaine 
valeur  d'or,  1  roupie  =16  pence.  Elle  ne 
peut  s'élever  plus  haut;  car  alors,  on  la 
change  pour  de  l'or  :  15  roupies  =:  i  sove- 
re:i:n.  Mais  en  faisant  choix  d'un  cours  un 
jieu  plus  élevé  que  celui  du  jour,  on  n'a  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  parla  diminution 
de  la  circulation,  pour  élever  immédiatement 
la  roupie,  et,  trois  ans  après  le  décret  rendu, 
le  pair  cherché  n'a  pas  encore  été  atteint.  La 
roupie  britannique  circule  aussi  dans  les  pe- 
tites possessions  portugaises  et  française.s 
de  l'Inde  et  en  Afghanistan. 

Les  États  feudataires  (avec  34  hôtels  des 
monnaies,  dont  10,  à  l'heure  de  nos  dernières 
informations,  étaient  encore  ouverts  à  la 
frappe  libre,  et  une  circulation  de  32  crores 
contre  128  dans  les  autres  parties  du  pays),  ne 
sont  pas  considérés  comme  un  obstacle  pour 
élever  la  valeur  de  la  roupie,  mais  leurs 
droits  ont  pourtant  été  probablement  un  des 
motifs  de  l'imposition  d'un  droit  d'importa- 
tion de  5  p.  100  sur  l'argent.  On  avait  craint 
de  voir  davantage  rapporter  sur  le  marché 
une  grande  partie  des  roupies  que  le  peuple 
met  de  côté,  sous  forme  d'ornements  ou 
d'une  autre  manière,  comme  un  trésor  d'é- 
pargne lenviron  30  crores,  à  côté  d'une  bien 
plus  grande  quantité  d'argent  non  monnayé)  ; 
il  n'en  est  encore  revenu  que  3  crores.  La 
plus  grande  difficulté  parait  avoir  été  l'incer- 
titude de  savoir  si  l'on  achèverait  la  réforme 
projetée;  le  cours  a  baissé  aussitôt  qu'il 
a  été  question  de  l'abandonner.  Bien  que  Ton 
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ait  mis  pendant  quc4que  temps  en  circulation 
les  roupies  amassées  dans  les  trésoreries,  le 
coursa  maintenant  monté,  et  rien  ne  semble 
empêcher  de  maintenir  une  valeur  de  mono- 
pole. I.a  roupie  des  Indes  circule  également  en 
Afrique,  particulièrement  dans  le  Zanzibar  et 
à  l'ile  Maurice  et  aussi  dans  l'Afrique  orientale 
allemande  et  dans  le  Mozambique. 

La  Perse  a  suivi  l'exemple  des  Indes  :  elle  a 
arrêté  la  frappe,  en  même  temps  qu'elle  pro- 
hibait l'importation  du  métal  blanc.  Le  kran, 
sa  monnaie  d'argent,  dont  le  monnayage  est 
donné  en  entreprise,  subit  encore  cependant 
des  variations  considérables. 

Aux  Philippines,  le  gouvernement  a  essayé, 
en  1877,  de  donner  une  valeur  de  monopole 
au  dollar  mexicain  ;  mais  plus  tard,  l'impor- 
tation est  devenue  assez  considérable  pour  le 
faire  baisser.  On  a  fait  la  même  chose  à  Por to- 
Rico,  dans  les  Antilles.  La  monnaie  d'argent 
circule  à  Madagascar  au-dessus  de  sa  valeur, 
et,  au  Maroc,  on  se  sertde  la  monnaie  blanche 
espagnole,  valant  de  même  plus  que  sa  valeur 
métallique.  Dans  certaines  parties  de  l'Arabie, 
en  Abyssinie  et  dans  l'intérieur  du  Soudan, 
l'écu  de  Marie-Thérèse  a  une  valeur  si  élevée 
que  nous  hésitons  sur  le  point  de  savoir  s'il 
faut  placer  ces  pays  parmi  ceux  de  circulation 
de  monnaie  blanche  à  un  cours  artificiel  ou  de 
monnaie  évaluée  d'après  l'étalon  d'or.  Le  protit 
sur  le  monnayage  de  l'Italie  pour  l'Erythrée 
est  tel  que  la  monnaie  doit  suivre  de  très 
près  l'or  que  représente  en  Europe  la  mon- 
naie d'argent,  spécialement  d'après  les  tarifs 
qui,  dans  l'empire  ottoman,  règlent  les  rela- 
tions entre  l'or  et  la  monnaie  d'argent. 

Les  pays  où  l'argent  circule  au-dessus  de  sa 
valeur  réelle,  sans  être  cependant  convertible 
en  or,  représentent,  grâce  à  la  densité  de  la 
population  aux  Indes,  plus  de  320  millions 
d'habitants,  avec  une  circulation  de  plus  de 
deux  milliards  trois  quarts  de  francs. 

Parmi  les  populations  du  monde.  129  mil- 
lions sont  supposés  n'avoir  encore  aucune 
monnaie. 

4.  L'agio  sur  1  or. 

Pour  le  moment,  la  dépréciation  des  mon- 
naies circulant  d'après  leurréelle  valeur  d'ar- 
gent, ou,  plus  exactement,  ce  qu'il  faut  ajouter 
pour  avoir  les  mêmes  monnaies  en  or,  l'agio 
de  l'or,  se  rapproche  de  100  p.  100,  après 
avoir  oscillé  dernièrement  entre  80  et  100. 
Dans  les  États  à  papier  inconvertible,  la 
difîérence  entre  la  valeur  de  la  monnaie 
nationale  et  la  valeur  qu'on  avait  l'inten- 
tion de  lui  donner  en  or,  en  d'autres  mots, 
l'agio  de  l'or,  a,  pour  la  monnaie  de  l'Argen- 
tine, dépassé  400,  l'agio  du  Brésil,  2.38,  de  la 
Colombie,  890,  du  Chili,  300,  de  la  Grèce,  80, 


du  Portugal.  25, de  l'Espagne,  25,  de  l'Italie,  1 5, 
de  la  Serbie,  14. 

L'agio,  ou  la  dépréciation  de  la  monnaie 
inconvertible,  est  un  des  grands  tléaux  des 
temps  modernes,  que  l'on  peut  faire  marcher 
de  pair  avec  les  tarifs  protectionnistes.  On 
se  rapproche  de  la  politique  des  anciens 
princes  faux-monnayeurs.  C'est  prendre  dans 
la  poche  de  l'un  pour  mettre  dans  la  poche  de 
l'autre.  On  détruit,  en  faisant  éprouver  à  la 
monnaie  des  variations  de  valeur,  la  base 
même  de  la  vie  économique  ;  on  transforme  les 
aflaires  en  jeu,  et  on  diminue  les  motifs  de 
l'épargne  en  même  temps  que  le  crédit  privé 
et  public.  Le  grand  commerce  peut  en  partie 
se  garantir  contre  les  fluctuations  de  la  mon- 
naie; de  grandes  Ijanques  sont  établies  pour 
assurer  les  commerçants  contre  ce  risque. 
Exchange  banks,  Wechslerbanken,  et  en  vivent 
exclusivement.  Dans  les  petites  transactions, 
cela  est  plus  difficile.  On  a  aussi  remarqué, 
aux  États-Unis,  par  exemple,  après  la  guerre 
civile,  sous  le  régime  des  ;/re£?j6acA"s  inconver- 
tibles, que  c'était  surtout  dans  le  commerce  de 
détail  qu'il  y  avait  absence  complète  de  toute 
mesure  certaine  ;  les  consommateurs  ne  pou- 
vaient plus  contrôler  les  prix.  Parmi  ceux 
qui  perdent  spécialement  par  la  révolution 
monétaire  dépréciant  la  monnaie  et  élevant 
les  prix,  à  côté  de  tous  les  créanciers  et 
autres  ayant  des  revenus  fixes,  y  compris  les 
fonctionnaires,  les  pensionnaires,  tous  ceux 
qui  ont  des  économies,  qui  ont  des  assuran- 
ces sur  la  vie,  des  annuités,  etc.,  il  faut  sur- 
tout noter  les  ouvriers;  leur  salaire  ne  suit 
que  lentement  le  mouvement,  etTexpérience 
prouve  qu'ils  peuvent  souffrir  pendant  de 
longues  périodes,  tandis  que  certains  pro- 
ducteurs et  exportateurs  arrivent  à  gagner, 
parce  qu'ils  sont  payés  d'après  les  prix 
universels  et  n'ont  à  payer  que  dans  la  mon- 
naie dépréciée.  Exemples  récents,  pour 
les  salaires,  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  du  Chili, 
du  Brésil,  de  la  Colombie.  De  même,  si  le 
cours  de  la  monnaie  s'améliore,  tous  ceux 
qui  ont  des  revenus  fixes,  les  créanciers,  les 
ouvriers  aussi,  gagnent  ;  les  entrepreneurs 
et,  en  général,  les  producteurs  souffrent.  La 
baisse  de  la  valeur  de  l'argent  ou  hausse  des 
marchandises  est  favorable  à  une  classe  de 
producteurs  et  à  diverses  formes  d'entreprise, 
mais  défavorsible  aux  créanciers  et  au  crédit. 
Vice  versa,  la  hausse  de  la  valeur  de  l'argent 
ou  baisse  des  marchandises.il  est  difficile  de 
dire  quel  mouvement  est  le  plus  nuisible. 

L'agio  est  utilisé  comme  un  des  prétextes 
des  protectionnistes,  dans  les  pays  àmonnaie 
dépréciée,  pour  recommander  d'empêcher 
l'importation  et,  par  là,  la  sortie  de  l'or  ;  dans 
les  autres  pays,  pour  empêcher  la  concur- 
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rence  de  itroducliuis  cl  J'exiiorlalcurs 
('traiigors  qui  tirent  profit  de  la  révolution 
iiioiuHaire.  Ces  raisonnements  sont,  tous  les 
deux,  faux.  Le  librc-échani,'c  est,  au  con- 
traire, le  meilleur  moyen  d'élever  la  valeur 
de  la  monnaie  et  d'attirer  l'or,  parce  qu'il 
augmente  la  production  et  la  véritable  richesse 
du  pays.  Kt  si  les  commerçants  des  autres 
pays  font  temporairement  plus  d'achats 
avec  ceux  des  pays  à  monnaie  dépréciée, 
c'est  qu'il  leur  devient  avantageux  d'acheter 
ot  de  profiter,  eux  aussi,  du  mouvement  des 
prix. 

L'insécurité  de  la  valeur  monétaire  ou  le 
manque  d'un  étalon  stable  diminue  le  crédit 
et  augmente  l'intérêt  qu'il  faut  payer.  Mal- 
i.'ré  la  réforme  partielle  de  la  monnaie  des 
Indes,  les  emprunts  des  Indes  en  roupies 
coûtent  plus  cher  qu'en  livres  sterling.  Aux 
États-Unis,  la  seule  possibilité  d'une  altéra- 
tion de  l'étalon  a  fait  perdre  16  millions  de 
dollars  sur  un  emprunt  de  6j  millions,  com- 
paré aux  conditions  quon  aurait  eu  si  le 
Congrès  avait  voté  un  emprunt  expressément 
en  or.  La  Russie  a  pu  se  contenter  de  payer 
environ  3  p.  100  de  ses  emprunts  extérieurs 
en  or,  en  même  temps  qu'elle  payait  4  p.  100 
pour  ses  emprunts  intérieurs  en  roubles  de 
papier. 

L'agio  est  toujours  dû  à  des  fautes  impar- 
donnables. Il  est  presque  impossible  de  rien 
concevoir,  même  les  emprunts  au  taux  le 
plus  élevé,  les  impôts,  etc.,  qui  ne  soit 
préférable  à  la  ruine  de  la  monnaie.  De 
même,  la  raison  pour  laquelle  on  hésite  à 
réintroduire  une  monnaie  convertible,  c'est 
qu'on  ne  voit  pas,  d'un  côté,  l'injustice  et 
la  mauvaise  politique  économique  qu'il  y  a 
à  relever  de  nouveau  la  monnaie  dépréciée 
considérablement,  de  l'autre  côté,  le  peu 
d'importance  d'une  circulation  réelle  de 
métal,  comparée  à  l'introduction  et  à  la  con- 
servation de  l'étalon.  C'est  le  bon  état  de  ce 
dernier,  ou,  en  d'autres  termes,  le  pair  avec 
la  monnaie  intei-nationale,  qu'il  faut  obtenir 
de  toute  nécessité. 

5.  Le  rôle  du  crédit. 

Pour  comprendre  entièrement  le  méca- 
nisme monétaire,  il  faut  encore  considérer 
le  rôle  du  crédit.  Toute  monnaie  est,  de  sa 
nature,  une  sorte  de  crédit  ;  c'est  une  créance 
universellement  donnée  sur  la  société,  une 
obligation,  de  la  part  de  celle-ci,  de  fournir  en 
échange  des  services  d'une  certaine  valeur. 
Mais  la  grande  masse  des  moyens  de  circula- 
tion consiste  aussi  réellement  en  formes  de 
crédit  ;  ce  n'est  que  dans  les  pays  peu  dévelop- 
pés qu'ils  consistent  principalement  en  mon- 
naie, portant  sa  garantie  avec  soi,  dans  son 
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poids  de  nn-tal  ;  dans  les  pays  plus  civilisés, 
ces  monnaies  de  métal  ne  forment  qu'une 
[lartio  minime,  un  jtourcentage  très  peu  élevé 
de  toute  la  circulation.  Il  est  difficile  d'éta- 
blir des  calculs  exacts;  mais  nous  donnons 
comme  exemple  quelques  chiffres  provenant 
des  dernières  enquêtes  et  surtout  des  grandes 
banques. 

Aux  Etats-Unis,  on  a,  à  plusieurs  reprises, 
demandé  des  renseignements  aux  nom- 
breuses banques  «  nationales  »  ou  d'émis- 
sion. Nous  donnons  les  chifTres  de  la  der- 
nière enquête  entreprise  avec  beaucoup  de 
soin  par  le  Comptrolier  ofthe  Currency. 

En  septembre  1802,  qui  ne  diffère  guère  de 
tous  les  autres  mois  :  90,61  p.  100  des  paie- 
ments faits  en  chèques,  8,10  en  billets;  0,41 
en  billon  ou  en  dollars  d'argent;  0,88  en  or. 
Les  seules  transactions  faites  par  l'échange 
de  chèques  dans  les  clearing-hoiises  étaient, 
en  1891,  plus  de  o7  milliards  de  dollar.  Pour 
le  commerce  de  détail,  une  enquête  entre- 
prise par  le  Comptrolier  of  tlie  Currency  et 
le  D"'  Kinley,  en  1894,  montre,  d'après  les 
dépôts  d'un  grand  nombre  de  détaillants  dans 
les  banques  nationales,  en  mai  1894,  que 
o8.9  p.  100  des  payements  à  ces  détaillants 
se  font  en  chèques  de  diverses  sortes  ;  de 
ce  qui  reste,  plus  que  la  moitié  était  en 
billets.  L'emploi  de  chèques  ou  ordres  de 
paiements  n'est  du  reste  pas  le  plus  déve- 
loppé dans  les  États-Unis  les  plus  riches  et  ne 
-'augmente  pas  régulièrement  avec  le  déve- 
loppement général.  Pour  tous  les  paiements 
aux  États-Unis,  M.  Wesley  G.  Mitchell  estime, 
dans  le  Chicago  Journal  of  Polifical  Economy 
de  mars  1896,  qu'en  1860,  63  p.  100  se  fai- 
saient par  le  moyen  de  monnaie  de  diverses 
formes;  en  1891,  lorsque  le  total  des  paie- 
ments avait  quintuplé,  seulement  33  p.  100; 
et  67  p.  100  par  le  crédit  sous  d'autres 
formes  (V.  pour  le  calcul  correct  du  mouve- 
ment par  les  clearing  homes,  M.  Parker  Willis, 
dans  le  Journal  of  Polit.  Econ.,  Chicago,  juin 
1896,  contre  M.  Willard  Fischer). 

En  Angleterre,  sir  John  Lubbock  arriva, 
par  une  enquête  en  1861  sur  les  paiements 
faits  par  ses  clients,  à  la  proportion  sui- 
vante :  96,80  p.  100  payés  en  chèques  ou 
mandats;  2,80  p.  iOO  en  billets  de  banque; 
et  seulement  0,60  en  monnaie  métallique. 
Des  enquêtes  de  I8ti0  donnent  des  résultats 
similaii'es,  ainsi  d'après  M.  Pownable  dans 
le  Bankers  Magazine  de  novembre  1880  : 
aux  banques  de  Londres,  en  dehors  de  la 
Banque  d'Angleterre,  qui  ne  donne  pas  des 
renseignements  :  0,73  p.  100  en  monnaie 
métallique  ;  2,4  en  billets  ;  et  97,23  en 
chèques.  A  Edimbourg,  oîi  l'on  a  les  petits 
billets  de  banque  écossais  :  0,55;  12,67;  86,78. 
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A  Dublin:  l,o7;S,o3;  89,90.  Dans  261  autres 
villes  :  ib,20;  H,9i;  72,80.  Dans  les  grandes 
affaires  anglaises  qui  forment  la  grande 
masse  de  transactions,  la  monnaie  entre 
ainsi  à  peine  pour  1/2  p.  100.  Pour  tout  le 
pays,  on  l'a  estimé  à  2  p.  100. 

Pour  la  Belgique  et  la  France,  M.  Pierre  des 
Essarls  donne  des  renseignements  dans  le 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  de 
mai  1800.  La  banque  de  Belgique  recevait,  en 
1895,  3,08  p.  100  en  espèces  et  90,32  p.  100 
en  billets  et  en  mandats.  De  1871  à  1801,  pé- 
riode dans  laquelle  on  établissait  une  distinc- 
tion entre  les  billets  et  les  mandats,  ces 
premiers  atteignaient  la  proportion  de 
44, 4o  p.  100;  depuis  1880,  cependant,  elle 
demeurait  toujoursau-dessousde  44,4op.l00. 
Depuis  1889,  quand  on  commença  de  distin- 
guerentre  l'or  et  l'argent,  l'or  a  été  0,70p.  100; 
l'argent  qui  est  en  réalité  une  monnaie  fidu- 
ciaire, 3,78  p.  100. 

La  Banque  de  France  recevait,  en  1805, 
2,65  en  espèces  ;  23,87  en  billets  ;  et  74,08  des 
paiements  furent  faits  par  des  virements.  Si 
l'on  compare  les  ditTérentes  périodes,  on 
voit  continuellement  les  virements  grandir 
aux  dépens  des  paiements  en  espèces  et  en 
billets.  Les  enquêtes  au  dehors  de  la  Banque 
donnent  relativement  moins  de  billets  ; 
en  1891,  80, ol  en  billets  et  19,49  en  espèces; 
contre  07,63  et  32,37  à  Tenquête  de  1885  et 
contre  92,68  et  7,32  comme  la  relation  entre 
billets  et  espèces  à  la  Banque  de  1 891 .  Les  in- 
formations des  diverses  grandes  banques  ne 
dilTèrent  pas  beaucoup  entre  elles.  De  même 
des  renseignements  donnés  à  M.  des  Essarts 
de  la  part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  d'une  grande  maison  de  détail  à  Paris 
n'étaient  non  plus  très  différents  :  à  celle-ci 
74,21  en  billets,  23,68  en  or  et  2,11  en 
argent.  Or  il  faut  se  rappeler  qu'en  France 
le  système  des  chèques  n'est  encore  guère 
développé  et  qu'au  contraire  la  circulation 
métallique  est  beaucoup  plus  grande  que 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe. 

La  monnaie  aujourd'hui  ne  forme  partout 
qu'une  petite  partie  de  tous  les  moyens  de 
circulation,  et  si  l'on  dit  que  les  chèques 
supposent  les  mêmes  montants  comme  dé- 
pôts dans  les  banques  et  ne  représentent 
donc  aucune  économie,  on  oublie  que  les 
banques  emploient  ces  dépôts  au  même 
litre  que  le  reste  de  leur  capital  ;  tout  au 
plus  ce  n'est  qu'une  partie  de  ces  dépôts  qui 
est  la  réserve  de  la  circulation  des  chèques 
absolument  comme  de  l'émission  des  billets. 
La  réelle  économie,  qui  résulte  de  la  pos- 
sibilité de  ne  garder  qu'une  réserve  peu  con- 
sidérable, puisque  les  apports  et  les  retraits 
se  contrebalancent  grâce  au  nivellement  par 
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lo  grand  nombre  des  cas,  est  le  principe  même 
des  affaires  de  banque. 

Pour  calculer  l'importance  des  services 
que  rendent  les  virements  des  grandes  ban- 
ques, M.  Pierre  des  Essarts  (dans  le  Journal 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  avril  1895) 
prend  la  moyenne  des  sommes  versées  au 
crédit  des  comptes  courants  et  des  sommes 
qui  leur  sont  débitées,  et  il  la  divise  par  la 
somme  des  soldes  ou  des  différences  entre  les 
crédits  et  les  débits,  balances  qui  restent  sur 
les  comptes.  Il  ne  lui  a  pas  été  possible 
d'avoir  des  renseignements  de  la  Banque 
d'Angleterre  ni  des  banques  d'émission  aux 
États-Unis  :  mais  pour  la  Banque  de  France, 
celle  de  l'empire  allemand  et  celle  de  Belgi- 
que, il  arrive,  pour  1894,  comme  nombres 
d'unités  qui  signalent  la  vitesse  à  ceux-ci  : 
127-101-129.  Malgré  le  montant  très  considé- 
rable qui  a  passé  par  comptes  courants  à  la 
Banque  de  France,  environ  57  milliards  de 
francs,  la  vitesse  a  donc  été  plus  considéra- 
ble à  la  Banque  de  Berlin;  la  raison  en  est 
que  le  système  des  chèques  et  des  compensa- 
tions, encore  beaucoup  en  retard  comparé  à 
l'Angleterre  et  aux  États-Unis,  est  pourtant 
plus  développé  en  Allemagne  qu'en  France  et 
en  Belgique.  Le  service  qu'ont  rendu  les 
soldes  dans  les  pays  peu  développés  est 
cependant  peu  considérable  comparé  à  tous 
ces  chiffres;  aux  Banques  nationales  du 
Portugal,  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  la 
(irèce,  pour  1893,  seulement:  18-14-29-3.  Les 
comptes  courants  sont  naturellement  plus 
immobilisés  là  où  la  Banque  paie  un  intérêt. 
La  vitesse  augmente  dans  les  bonnes  pé- 
riodes jusqu'au  moment  des  crises  et  elle 
baisse  dans  les  périodes  de  liquidation  après 
les  crises. 

Il  y  a  une  telle  différence  selon  les  diffé- 
rentes habitudes  concernant  tout  l'emploi  du 
crédit,  qu'on  peut  estimer  que  seulement  le 
tiers  ou  moins  du  métal employéactueliement, 
même  dans  des  États  développés  comme  la 
France,  serait  nécessaire  si  l'on  suivait,  là 
aussi,  les  méthodes  du  Canada,  par  exemple. 
Même  contre  des  projets  qui  vont  très  loin 
celui  d'un  auteur  russe,  M.  Tsvett,  par 
exemple,  qui  recommande  d'établir  une 
institution  de  virements  internationaux  ba- 
sés sur  ledépôtdes  rentes  d'or;  (JsiasParnes, 
Internationales  Papiergeld,  1803;  0.  Heyn, 
Papier-Wdhrung  und  Goldreserve  fiir  dus  Aus- 
land,  einMittel  zurLosuJUj  der  Wdhrungsfrage, 
une  recommandation  de  l'ancien  projet  do 
llicardo  de  n'avoir  que  des  barres  de  métal 
précieux)  les  principales  objections  sont  l'im- 
possibilité pratique  d'y  arriver  plutôt  qu'un 
manque  de  logique.  Ce  sont  les  faits  du  com- 
merce et  de  l'échange  auxquels  nous  avons 
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alTiiiit'  dans  celle  maliOie.  Voyez  auUes  ui- 
liilcs  liiiilant  des  (lueslions  de  crédil  et  de 
Italique. 

6.  Les    paiements   dans  le  commerce 
international. 

I.esiuélaux  précieux  juueiilsurluut  un  lùle 
iiiininie  dans  les  Iransactiuns  intcrnalionales, 
uii  ce  ne  sont  jj;uère  que  les  dilîérences  cons- 
tantes qui  sont  soldées  par  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent. La  masse  des  paiements  se  fait  par  des 
liquidations,  des  virements,  des  traites  com- 
merciales ou  de  banquiers,  des  traiist'erts  télé- 
graphiques. Comme  moyen  de  solder  des  dilTé- 
rences    plus    constantes,    on    se    sert    aussi 
beaucoup  aujourd'hui,  sous  certaines  condi- 
tions, des  effets  dits  internationaux,  de  ceux 
(jui  trouvent  facilement  des  placements  dans 
les  difTéreuts   pays.    Les  relations   entre    la 
Grande-Hretagne  elles  États-Unis  pendant  les 
dernières  années   olTrent   des   exemples   de 
transferts  de  papiers  pour  des  centaines  de 
millions  de  dollars,  dus  au  développement 
ditlérent  du  crédit  et  du  commerce.  11  y  a 
un  intérêt  considérable  à  suivre  le  courant 
des  transactions  internationales,  dont  parle, 
])ar  exemple,  M.  Goschen,  dans  sa  Theory  of 
foreUjn  ExchaïKje,  ouvrage  qui  a  eu  un  grand 
nombre  d'éditions  et  a  été  traduit  en  plusieurs 
langues.  On  y  voit,  par  exemple,  comment 
le  bilan   se  fait  souvent  par   l'intervention 
d'autres  pays,  au  moyen  du  soi-disant  arbi- 
trage, c'est-à-dire  le  choix  continuel,  par  les 
banquiers,  des  traites  et  des  papiers  à  meil- 
leur marché  sur  les  différentes  places,   et 
aussi  par  d'autres  moyens.  En  Chine  l'expor- 
tateur de  thé  fait  une  traite  sur  Londres  pour 
le  compte  de  l'importateur  américain  de  thé  ; 
les  États-Unis  payant   en  général  leur  thé 
et  leur  soie  de  la  Chine  et  des  Indes  et  leur 
café  du  Brésil  par  leurs  immenses  expor- 
tations de  viande,  de  froment  et  de  coton  en 
Angleterre.  BrémeetSainl-Pétersbourg  paient 
de  même  à  Londres  leur  importation  de  tabac 
et  de  coton.  Brème  le  fait  encore  pour  son 
colon  de  Bombay,  mais  non  plus,  comme  il 
y  a  quelques  années,  pour  celui  de  l'Amérique, 
l'Allemagne  elle-même  exportant  à  présent 
davantage  en  Amérique.  Les  pays  Scandinaves 
ont  leur  plus  grande  exportation,  de  bois  de 
la  péninsule,  de  beurre  et  de  porc  des  plaines 
danoises  et  suédoises,  d'avoine  de  la  Suède, 
dans  le  Uoyaume-Uni,  mais  ils  achètent  encore 
davantage  de  l'Allemagne,  oîi  l'on  sait  fabri- 
quer à  bon  marché  et  où  les  commerçants 
savent  trouver,  grâce  à  leurs  commis-voya- 
geurs, et  garder,  par  le  crédit,  leurs  clients. 
Le  résultat  est  donc  que  l'Allemagne  peut 
payer  une  partie  considérable  de  ses  achats 
divers,  nationaux  ou  coloniaux,  en   Angle- 


terre, par  des  liail';s  sur  le  Danemarli,  la 
Suède  et  la  Finlande,  et,  en  partie,  aussi 
sur  la  Noivègc.  KUe  le  fait  moins  à  présent 
qu'autrefois  pour  ses  importations  d'Amé- 
ricfue.  Londres  est  toujours  le  grand  c/ear(/(fy- 
huusc  du  monde,  situation  déveloi)pée  par  sa 
position,  comme  importate-ur  universel,  sous 
sa  législation  libre-échangiste  aidée  par  sa 
grande  force  financière  et  le  maintien  d'une 
grande  réserve  d'or.  Berlin  a  pourtant,  dans 
une  certaine  mesure, obtenu  aussi  une  position 
comme  place  sur  laquelle  on  fait  des  traites 
de  l'autre  côté  des  mers;  la  Banque  de  l'Km- 
l»ire  donne  de  l'or  sans  demander  une  prime 
comme  le  fait  quelquefois  la  Banque  de 
Urance.  La  Banque  des  Pays-Bas  suit  le 
même  bon  exemple  au  profit  d'Amsterdam 
comme  marché  monétaire. 

Les  transactions  internationales  ne  se  font 
pas  seulement  par  des  formes  de  crédit  créées 
directement  par  le  commerce.  Si  les  circons- 
tances l'exigent,  les  banqueset  les  banquiers 
en  créent  aussi  pour  servir  à  des  liquidations 
momentanées,  au  cas  où,  plus  tard,  d'autres 
causes  d'endettement  rétabliront  le  bilan 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  transférer  du 
métal  ;  ainsi,  après  des  récoltes  extraordi- 
naires, pendant  des  crises,  etc.  Parfois,  comme 
pendant  certaines  crises,  on  a  spécialement 
besoin  du  métal  jaune  ;  mais  en  temps  ordi- 
naire, ce  sont  toujours  les  formes  diverses 
du  crédit  qui  jouent  le  grand  rôle.  Le  besoin 
de  métal  parait  dans  ces  transactions  aussi 
diminuer  avec  le  développement. 

7.  Écoles  de  Banking  et  de  Currency. 

Rappeler  ce  qui  forme  actuellement  le  mé- 
canisme de  la  circulation  n'a  pas  seulement 
un  intérêt  en  soi-même.  Cela  est  aussi  néces- 
saire pour  comprendre  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  sur  la  réglementation  de  la  circula- 
tion. Elles  ont  eu  une  importance  qui  n'est  pas 
beaucoup  inférieure  à  celle  qui  est  attachée 
aux  discussions  sur  la  liberté  commerciale,  et 
elles  ont  contribué,  comme  celle-ci,  à  déve- 
lopper la  science  économique. 

C'est  la  dépréciation  des  billets  de  la 
Banque  d'Angleterre  pendant  la  guerre  contre 
Napoléon  qui  donna  naissance  à  ces  discus- 
sions ;  inconvertibles  depuis  1797,  ils  perdent 
en  valeur  lorsque  le  change  international  de- 
mande de  l'or.  Les  administrateurs  de  la 
Banque  prétendent  ne  pas  eu  avoir  émis  une 
trop  grande  quantité,  puis  qu'ils  n'escomptent 
que  du  bon  papier  commercial.  Une  série 
d'hommes  considérables  prennent  part  au 
débat.  Henry  Parneil  est  parmi  ceux  qui, 
les  premiers,  signalent  l'émission  comme  trop 
forte  ;  M.  Boyd  accuse  la  Banque  des  fautes 
qu'elle  a  commises,  mais  il  lui  est  répondu 
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par  sir  Francis  Baiiiig  et  Henry  Thorntou, 
très  savamment  parce  dernier.  Lord  King,  qui 
prit  aussi  part  à  la  discussion,  prouva  la  dé- 
préciation du  papier,  en  concluant  avec  ses 
fermiers  des  contrats  exécutables  en  or; 
dans  le  célèbre  Butlion  Cominittee's  Report 
de  1810,  des  hommes  comme  Horner,  Huskis- 
son  et  Thornton  constatent  la  dépx'ession  des 
billets  et  demandent  qu'on  en  diminue  la 
quantité,  mais  ils  ne  sont  pas  soutenus  par 
la  majorité  du  Parlement.  Ce  n'est  qu'en  1810 
que  celui-ci  arrive  à  comprendre  la  vérité,  et 
qu'on  décide  de  rendre  de  nouveau  les  billets 
convertibles  à  partir  de  18-2-2. 

Plus  que  tous,  David  Ricardo  contribue  à 
ce  résultat  par  sa  polémique  contre  MM.  Van- 
sittart,  Bosanquet  et  d'autres,  de  1809  à  1819. 
Il  soutient  que  toute  modification  du  change 
au-dessus  du  point  où  il  est  avantageux 
d'exporter  l'or  est  identique  a  une  déprécia- 
tion. Voyez  spécialement  :  The  High  Price  of 
Bullion  a  Proof  of  the  Dépréciation  oftheBank- 
notes,  1811.  Parmi  ceux  qui  penchaient  de 
l'autre  côté,  Malthus  prit  aussi  part  à  la 
discussion,  en  corrigeant  quelques  expres- 
sions trop  abstraites  de  Ricardo. 

Ricardo,  complètement  victorieux  sur  les 
points  essentiels,  s"était,  comme  il  le  faisait 
d'ordinaire,  exprimé  d'une  manière  si  abs- 
traite qu'il  pouvait  facilement  être  mal  com- 
pris. Aussi  le  plan  développé  par  lui  et  par 
d'autres,  et  qui  amena  à  diviser  la  Banque  en 
deux  sections  séparées,  dont  l'une,  celle 
d'émission,  devait,  pour  émettre  des  billets 
au  delà  de  la  masse  supposée  toujours  néces- 
saire, se  régler  exactement  sur  l'état  de  la 
réserve  d'or,  était-il  entièrement  arbitraire. 
Mais,  en  tout  cas,  c'était  une  application 
erronée  de  ce  que  disait  Ricardo  sur  les 
billets  inconvertibles  ,  quand,  plus  tard, 
Samuel  Jones  Loyd  (Lord  Overstone),  G.  W. 
Norman,  le  colonel  Torrens  et  d'autres 
demandaient  que  les  billets  émis  au-dessus 
du  minimum  toujours  nécessaire  fussent  tou- 
jours représentés  par  une  réserve  équiva- 
lente, en  métal  précieux  :  sinon,  disaient-ils, 
l'émission  créerait  une  augmentation  du 
niveau  général  des  prix,  une  spéculation 
excessive  et  des  crises,  tandis  que,  d'autre 
part,  l'obligation  de  couvrir  les  billets  par  du 
métal  obligerait  la  Banque  à  modifier  son 
taux  d'escompte,  et,  par  là,  à  restreindre,  ou 
à  augmenter  la  circulation  d'après  l'afflux  ou 
l'eftlux  du  métal.  C'est  sur  cette  docti'ine, 
dite  de  circulation ,  Currençy  theort/,  que 
furent  basés  les  Bank-acts  de  sir  Robert  Peel, 
1844-43,  et,  outre  cet  homme  d'Etat  et  le  chan- 
celier du  trésor,  M.  Goiilburn,  des  hommes, 
comme  sirCharlesWood,  sir  George  Cornwall 
Lewis  et  même  Cobden,  en  étaient  partisans. 


La  théorie  fut  réfutée  par  quelques-uns 
(les  meilleurs  économistes  d'Angleterre  : 
Fullarton  :  On  Currcncy  and  Banking,  2<=  édi- 
tion 1843,  et  Régulation  of  Currencics,  2«  édi- 
tion 1843;  James  Wilson  :  Capital,  Currençy 
and  Banking,  1847;  Thomas  Tooke  and  New- 
march,  History  of  Priées,  1823-18o6  (Tooke  est 
l'auteur  de  la  célèbre  pétition  au  Parlement 
par  laquelle  les  commerçants  de  Londres  ont 
commencé  la  lutte  pour  la  liberté  commer- 
ciale;. Ils  prouvèrent  qu'il  était  désirable  et 
nécessaire  de  rendre  élastique  la  circulation 
de  billets,  puisque  leur  demande  varie  avec 
les  nécessités  des  périodes  de  l'année,  l'expan- 
sion ou  ralentissement  du  commerce,  etc.  Non 
seulement,  dirent-ils,  les  monnaies  agissent 
dans  la  circulation;  elles  forment  aussi  sou- 
ventdes  réserves, /ioards (Fullarton),  quel  fait, 
en  tant  que  coutume  privée,  exerce  aujour- 
d'hui plutôt  une  influence  considérable  dans 
des  pays  tels  que  les  Indes  et  la  Chine  ;  elles 
n'agissent  donc  pas  et  ne  doivent  pas  agir 
seulement  par  leur  quantité.  Les  banques 
ne  peuvent  même  augmenter  artificiellement 
leur  circulation;  celle-ci,  au  contraire, 
comme  le  prouve  également  l'expérience, 
suit  les  mouvements  du  commerce  plutôt 
qu'elle  ne  les  crée.  Il  y  a  spécialement  cette 
difîérence  principale  entre  les  billets  de 
lianque  et  le  papier-monnaie  des  gouver- 
nements, que  celui-ci  est  créé  arbitraire- 
ment, tandis  que  les  billets  des  banques 
sont  émis  d'après  les  demandes  du  commerce, 
par  l'escompte  ou  par  les  dépôts,  et  qu'ils 
reviennent  aussi  régulièrement  par  les  éché- 
ances du  papier  commercial  (J.  Wilson).  En 
ce  qui  concerne  la  trop  grande  spéculation 
qui  conduit  aux  crises,  le  crédit  en  compte- 
courant  augmente  plus  et  a  plus  d'influence 
que  les  billets  (Tooke)  ;  quand  la  quantité  des 
billets  est  diminuée  par  les  banques,  ces 
billets  sont  simplement  remplacés  par  de 
l'argent  qui  est  pris  dans  les  comptes-cou- 
rants ou  dansles  dépôts,  et  par  un  plus  grand 
nombre  de  grands  billets  de  commerce  (New- 
march).  Tous  ces  auteurs,  la  Banking  School, 
comme  on  lesappelle,  voulaient,  au  contraire, 
que  les  banques  agissent  librement,  suivant 
le  change  et  d'autres  indications,  d'après  les 
circonstances,  sans  être  astreintes  à  ne  pas 
dépasser  leur  réserve  en  or.  Ils  furent  appuyés 
sur  les  points  essentiels  par  des  auteurs,  tels 
que  D.  \V.  Gilbart,  ancien  directeur  de  la 
Banque  d'Angleterre  :  A  Practical  Treatise  on 
Banking,  ouvrage  qui  a  eu  un  grand  nombre 
d'éditions;  Stuart  Mill;  Travers  Twiss  ;  H.  D. 
Macleod  ;  levons  ;  Bonaray  Price  :  Currençy 
and  Banking, iSlô;  en  France,  Michel  Chevalier 
et  Joseph  Garnier  (contre  Wolowski),  ainsi 
que  la  plupart  des  autorités  financières  qui 
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oxpriinèrent  leur  opinion  pendant  l'Knquèto 
de  1807.  On  n'imita  pas  non  plus,  en  [-'rance, 
le  système  anf^lais  :  on  réserva,  au  contraire, 
à  la  {{aiique,  la  liljerté  d'étendre  ou  de  di- 
minuer la  (luaiitité  des  billets.  On  le  lit  en 
Autrielie-lIoiif,'rie  par  la  loi  de  M.  von  l'icner, 
I8G2,  tandis  que,  dans  l;i  plujtart  des  autres 
j)ays,  on  modifia,  du  moins,  considérable- 
ment la  théorie  en  rendant  élasticjues  les 
limiles  d'émission,  à  condition  de  payer  au 
<;ouverncment  un  impôt  élevé.  En  réalité, 
le  système  ordinaire,  consistant  à  couvrir 
l'émission  par  une  certaine  proportion  de 
mêlai  précieux,  un  quart,  un  tiers,  ou  même 
la  moitié,  est  pourtant  plus  exigeant  que  le 
système  anglais  des  théoriciens  de  la  cir- 
culation (V.  Ha.nql'Es). 

En  Allemagne,  les  principes  les  plus  im- 
portants sur  la  nature  de   la  circulation  fi- 
duciaire furent  bien  posés  par  M.  Nebenius 
ancien  ministre  de  Bade,  auteur  de  la  Cons- 
titution de  1818,  de  la  réforme  des  impôts  et 
<lcs  écoles  du  pays,  et  l'un  des  créateurs  de 
l'Union  douanière  de  l'Allemagne),  dans  son 
excellent  livre,  Der  offentliche  Krcdit,  1820, 
publié  sous  une  forme  plus  étendue,  avec  le 
titre  :  Ueber  die  Natur  und  Ursachen  des  ôffent- 
Ikhen  Kredits,  den  Staatsunlcihen,  etc.,  1829; 
il  exagère,  cependant,  la  nécessité  de  couvrir 
les  billets  par  du  métal,  comme  la  Currencxj 
School  en  Angleterre.  Plus  tard,  on  discute, 
pendant  quelque  temps,  plutôt  sous  d'autres 
formes,  la  liberté  des  banques  (Telllcampf, 
von  Unruh,Karl  Braun,  par  exemple);  mais 
après  la  crise  de  1857,  et  sous  la  tendance 
à  l'unité  allemande,  il  y  a  de  nouveau  un 
retour   à  trop  regarder   les  billets   comme 
remplaçant  le  métal  et  comme  suivant  d'au- 
tres lois  que  les  autres  formes  de  crédit  de 
circulation,  spécialement  les    chèques.    On 
trouvera  notamment  cette  tendance  cliez  les 
<îxcellents  libres-échangistes  berlinois.  Prince 
Smith,    Julius    Faucher   et    Otto    Michaëlis 
(en  1803-Gi  et  eu  1873,  par  exemple).  Même 
M.Knies,  de  Heidelberg  (dans  Das  Geld,  1873, 
et  dans   ses  autres  écrits  sur  le  crédit),  et 
l'ingénieux   Theodor    Hertzka,     de     Vienne 
{Wdhrung  und  Handcl,  en  1876,  et  Gesetze  der 
IIandels~und  Socialpolitik,  1880),  n'en  sont  pas 
exempts.  D'autre  part,  von  Helferich,  le  dis- 
ciple  du  grand  économiste  von  llermann, 
accentue,    à   l'occasion   des    variations    du 
papier-monnaie   en  Autriche-Hongrie,    l'in- 
fluence que  la  conliance  exerce  à  côté  de  celle 
qu'exerce    la  quantité.   Ue   même  Adolphe 
Wagner,  de  Berlin, et  Erwin  Nasse  représentent 
plutôt  les  idées  de  la  Banking  School.  Personne 
n'a  mieux  démontré  le  caractère  des  dépôts 
en  banques  sur  lesquels  on  tire  des  chèques, 
•comme  partie  des  moyens  de  circulation,  que 
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ne  l'a  fait. M.  A.  Wagner,  alors  qu'il  était  encore 
économiste   orthodoxe,  dans  ses   ouvrages  : 
lieilrage  zu  der  Lehre  vun  den  Hanken,  1867  ;  et 
encore  :  Geld-und  Krcdilthcorie  der  l'eclschcn 
liankacte,  rapport  écrit  pour  le  gouvernement 
d'Aulriche-Ilongrie  ;  Sijstein   der   Zettelhank- 
politik,  1873;  ainsi  que  dans  plusieurs  articles 
liul)liés  dans  les  encyclopédies  allemandes. 
Hichard  llildebrand,    dans   Die  Théorie   des 
Geldes,  1883,  pense  que  la  plupart  des  auteurs, 
depuis  Hume,  Smith  et  lïicardo  jusqu'à  Gil- 
bart  et  Stuart  Mill,   ont  trop   considéré   la 
monnaie  comme  une  marchandise:  son  aug- 
mentation n'influe  pas  immédiatement  sur 
les  prix,  mais  seulement  sur  le  marché  mo- 
nétaire, où  il  faut  distinguer,  d'une  part,  le 
capital  disponible,  sous  forme  de  monnaie 
ou   de    choses    qu'il   est   facile    d'échanger 
contre  de  la  monnaie,  et,  de  l'autre,  les  capi- 
taux placés  d'une   manière  fixe;  ce  sont  le 
change  et  l'escompte  qui  sont  influencés,  et 
la  circulation  ne  l'est  indirectement  que  par 
là.  Ces  différences,  d'après  M.  llildebrand, 
ont  été  le  mieux  comprises  par  certains  au- 
teurs français,  de  Turgotà  Courcelle-Seneuil. 
La  discussion  se  ranime  encore  dans  d'au- 
tres pays;   ainsi  aux  Etats-Unis,  iors   de  la 
discussion    sur    l'organisation  des   banques 
d'émission,  où  M.  Horace  White  notamment 
représenta  les  idées  de  la  Banking  School.  En 
Angleterre,  il  faut  encore  citer  spécialement, 
comme  auteurs  qui  ont  contribué  à  défendre 
les  idées  exactes  sur  la  circulation  et  l'émis- 
sion, Stanley  Jevons  (V.  Jevons)  et  H.  U.Mac- 
leod,  ancien  avocat  commercial  et  directeur 
de   banque,   qui   explique,  dans   ses    nom- 
breux écrits,  avec  une  grande  force,  la  poli- 
tique correcte  du  taux  d'escompte  :  il  con- 
seille de  l'élever  ou  de  l'abaisser  d'après  les 
indications  d'efflux  ou  d'afflux  fournies  par 
le  cours  du  change  étranger,  et  de  l'abaisser 
parfois  en  cas  de  nécessités  intérieures  mo- 
mentanées. Pour  les  billets,  Jevons  pense, 
avec  Smith,  Ricardo  et  Mill,    comme  plus 
tard  Inglis  Palgrave,   que  la  convertibilité 
suffit  pour   les   maintenir    dans   de   justes 
limites. 

Le  Bank-act  a  été  condamné  par  l'expé- 
rience :  on  fut  obligé  de  le  suspendre  pen- 
dant les  crises  de  1847,  de  1837  et  de  1806; 
cet  acte  d'ailleurs,  oblige  aussi  à  des  modi- 
fications trop  fréquentes  et  non  nécessaires 
du  taux  de  l'escompte,  et  il  a,  d'autre  part, 
permis  aux  directeurs  de  s'endormir  alors 
qu'il  aurait  fallu  prévoir  les  mouvements  et 
les  crises.  Il  faut  admettre  que  le  monopole 
même  de  la  Banque  n'a  pas  été  victorieuse- 
ment défendu  contre  les  auteurs  qui  l'atta- 
quaient et  qui  le  comparaient  avec  le  système 
écossais  de  quelques  grandes  banques,  fortes 

6 


CIRCULATION  MONÉTAIRE 

par  le  nombre  de  leurs  succursales,  mais 
pourtant  en  concurrence  mutuelle.  Si  l'on 
conserve  l'organisation  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, c'est  surtout  d'après  le  principe  que 
ce  n'est  pas  la  peine  de  touclier  à  une  orga- 
nisation qui  existe  et  ne  fonctionne  pas 
trop  mal  (V.  Bacehot'. 

8.  Discussion  moderne. 

Les  idées  erronées  sur  toutes  ces  ques- 
tions, reviennent  continuellement.  Parfois 
même  c'est  dans  les  mêmes  formes  qu'elles 
réapparaissent,  comme,  par  exemple,  lors  de 
la  réforme  monétaire  austro-hongroiso  : 
l'achat  d'or,  pour  la  réforme,  au  moyen  de 
billets  inconvertibles,  augmenta  la  circulation 
de  ceux-ci,  et  créa,  jxir  là,  un  nouvel  agio. 
On  prétendit,  tout  comme  dans  la  période  de 
Ricardo  et  du  Biillion  report,  que  c'était 
l'or  qui  était  apprécié,  que  l'émission  ne  ré- 
pondait qu'aux  besoins  de  la  circulation  et 
du  marché  monétaire  et  qu'il  ne  fallait  en 
aucune  manière  augmenter  le  taux  de  l'es- 
compte, pour  diminuer  la  circulation  et  atti- 
rer des  valeurs  en  or  de  l'étranger.  L'on  a 
raisonné  de  la  même  manière  dans  d'autres 
pays  à  monnaie  dépréciée,  en  Italie,  en 
Russie,  dans  TAmérique  du  Sud.  On  retrouve 
les  mêmes  arguments  dans  les  discussions 
monétaires  aux  États-Unis.  Plus  souvent  en- 
core, revient  cette  théorie  qui  considère  les 
billets  comme  formant  des  moyens  de  circu- 
lation d'une  nature  tout  à  fait  difTérente  des 
autres  formes  du  crédit  de  circulation,  ou 
encore  ce  sont  des  doctrines  qui  ressemblent, 
sous  plusieurs  rapports,  à  celles  de  la  Cur- 
rency  School. 

Nous  avons  cité  Tooke  comme  un  des  au- 
teurs de  la  Banking  School  qui  démontrent 
que  ce  n'est  pas  l'augmentation  de  circulation 
qui  excite  à  la  spéculation  et  à  Taccroisse- 
ment  des  prix  ;  qu'elle  les  suit  au  contraire. 
Le  continuateur  de  la  grande  Histoire  des  prix 
de  Tooke,  M.  Newmarch,  autre  grand  finan- 
cier delà  cité  de  Londres,  est  cependant  lui- 
même  au  nombre  de  ceux  qui  ont  exagéré 
l'influence  des  découvertes  d'or  en  Californie 
et  en  Australie,  comme  le  faisait,  du  reste, 
non  seulement  Wolowski,  un  demi-mercanti- 
liste,  mais  Michel  Chevalier  lui-môme.  M.  Neu- 
march  explique  leur  influence  spécialement 
par  le  fait  qu'elles  augmentent  la  réserve 
des  banques,  et  agisssent,  par  là,  sur  la  spé- 
culation et  les  prix.  La  vérité,  c'est  qu'une 
telle  influence  est  aussi  bien  exercée  par 
d'autres  moyens  ;  en  1872,  par  exemple,  après 
la  guerre  franco-allemande,  elle  le  fut  non 
seulement  par  le  grand  accroissement  de 
billets  dans  les  deux  pays,  mais  aussi  par  le 
déplacement  des  capitaux  dû  aux  paiements 
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de  la  France  à  rAllemagne  et  encore  plus 
par  les  seules  idées  de  hausse  et  de  confiance 
qui  se  développaient.  La  hausse  du  prix  et 
l'expansion  des  moyens  de  crédit  sont  même 
régulièrement  dues  à  cette  cause  plutôt  mo- 
rale, à  des  vagues  montantes  et  descendantes 
de  l'opinion  générale  (V.  Crises).  Il  en  est  de 
même  de  la  baisse  générale  et  de  la  diminu- 
tion du  crédit  dans  la  période  de  liquidation. 
La  Californie  et  l'Australie  auraient,  sans 
doute,  exercé,  en  grande  partie,  la  mêm& 
influence  si  une  rapide  colonisation  produite 
par  quelque  autre  cause  avait  excité  la  spé- 
culation générale. 

Liée  à  cette  idée  exagérée  chez  Newmarch 
et  autres,  et  plus  érigée  en  théorie,  la  doctrine 
de  la  quantité  se  présente  ;  d'après  elle,  les 
prix  sont  considérés  comme  déterminés,  si- 
non seulement  par  l'or  ou  par  l'or  et  l'argent, 
au  moins  parle  métal  avec  les  billets  de  banque 
ou  d'État.  Pour  réfuter  cette  théorie,  il  suffit 
de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
composition  actuelle  des  moyens  de  circula- 
tion. C/est  un  argument  des  bimotallistes, 
pour  prouver  les  conséquences  malheureuses 
de  l'élimination  du  métal  blanc,  que  les 
prix  varient  avec  la  masse  de  métal.  Que  ceci 
ne  soit  pas  exact,  c'est  ce  qu'on  voit  déjà 
par  le  rôle  des  billets,  dont  la  masse  a 
vai'ié  par  milliards  dans  les  périodes  d'ac- 
tivité commerciale  et  dans  celles  de  restriction 
(Voyez,  par  exemple,  les  écrits  de  l'auteur 
autrichien,  Neumann  Spallart)  ;  mais,  pour 
les  prix,  le  même  rôle  est  joué  aussi  par  les 
autres  formes  de  crédit  de  circulation.  La 
masse  de  métal  n'est  qu'un  des  éléments 
qui  influencent  la  hausse  et  la  baisse,  et, 
pour  les  courtes  périodes,  si  bien  décrites  par 
Clément  Juglar,  le  crédit  exerce  même  l'in- 
fluence prépondérante.  L'énorme  fluctuation 
de  la  masse  de  circulation,  y  compris  les 
billets,  qui  a  augmenté  au  lieu  de  diminuer 
pendant  la  crise  américaine  de  l'été  de  1893, 
a  été  une  curieuse  leçon  de  choses  qui  dé- 
montre combien  il  est  vrai  que  la  circula- 
tion dépend  maintenant  beaucoup  plus  du 
crédit  que  de  la  quantité  de  monnaie. 

On  retrouve  cette  idée  de  l'influence  de  la 
quantité  du  métal,  d'abord  chez  des  bimétal- 
listcs,  comme  le  savant  M.  Fox^seli,  de  Cam- 
bridge, ainsi  que  dans  les  idées  populaires  qui 
régnent  aux  Etats-Unis,  et  dans  une  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  en  Danemark,  il  y  a  quel- 
ques années,  notamment  chez  M.  'NV.  Schar- 
ling,  combattu  par  M.  Falbe  Hansen.  Mais 
on  la  rencontre  aussi  chez  de  bons  monomé- 
tallistes,  comme  Sir  Robert  GifTen,  et  même 
chez  M.  Goschen.  Celte  idée  préconçue  in- 
flue quelquefois,  d'une  manière  fâcheuse, 
sur  leurs  études  des  mouvements  des  prix; 
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ils  ne  tiennent  pas  assez  compte  des  lois 
des  crises    de   M.  Clément  Ju^lar. 

La  réforme  de  la  circulation  tiduciaire  par 
une  autre  législation  pour  les  banques  na- 
tionales d'émissions  et  peut-être  jiar  le  re- 
trait des  billets  d'Etat,  réforme  qui  donne- 
rail  plus  d'élasticité  à  la  monnaie  circulant,  a 
été  le  sujet  d'une  intéressante  discussion, 
dans  les  années  1894  et  1895,  qui  touche 
aussi  à  la  théorie  de  quantité.  Voyez  pour 
celle-ci  les  revues  économiques  américaines 
et  notamment  les  Anwtls  of  ihe  American  Aca- 
licmi/  of  l'olUical  and  Eronomic  Sriencc,  Phila- 
delphie, un  nombre  d'auteurs  et  un  nombre 
de  plans  différents  :  M.  Horace  White,  M.  11. \V. 
Williams,  M.  Walker  (m.  du  Congrès  et 
banquier),  M.  Michael  D.  Harter(m.  cîu  Con- 
grès et  banquier  de  l'Ohio,  économiste  de 
mérite,  suicidé  en  1893)  et,  parmi  les  plans, 
celui  dit  de  Baltimore,  adopté  par  les  asso- 
ciations des  banquiers  américains;  celui  de 
.M.  Eckels,  contrôleur  de  la  circulation,  et 
celui  de  M.  Carlisle,  ministre  des  Finances. 
On  met  particulièrement  en  lumière  le  meil- 
leur système  du  Canada,  avec  plus  de  liberté, 
sans  qu'on  exige  un  dépôt  équivalent  des 
obligations  gouvernementales,  et  avec  la  per- 
mission de  former  des  succursales  comme 
en  Ecosse. 

Une  intéressante  discussion  a  de  même  eu 
lieu,  ces  dernières  années,  dans  les  revues 
économiques  américaines,  notamment  dans 
le  Journal  of  Polit ical  Economy  de  Chicago,  sur 
la  relation  entre  la  masse  des  transactions 
et  la  quantité  de  monnaie.  Parmi  les  faits 
cités,  les  plus  intéressants  sont  ceux-ci  que, 
de  1860  à  1891,  les  produits  à  échanger  de 
l'agriculture  ont  doublé  en  masse,  ceux  de 
l'industrie,  quintuplé.  Les  produits  cepen- 
dant passent  maintenant  par  un  moins 
grand  nombre  d'intermédiaires;  c'est  une 
cause  de  diminution  des  transactions.  Les 
moyens  de  circulation  ont  cependant  aug- 
menté encore  plus  que  la  masse  des  produits, 
ceux  de  crédits,  qui  sont  indiqués  par  les  dé- 
pôts de  banque,  de  onze  fois  ;  la  monnaie  de 
trois  fois  et  demie.  Tout  de  même  les  prix  ont, 
dans  cette  période,  baissé  de  7,  8  p.  100  au 
lieu  de  monter  (M""  le  D''  Mac  Lean  Hardy 
dans  le  Journal  de  mars  1895).  V.  comme 
réfutation  des  adhérents  américains  à  la  théo- 
rie de  quantité,  un  article  de  M.  H.  Parker 
Willis,  dans  le  Journal,  sept.  1896. 

La  réfutation  de  cette  doctrine  de  la  quan- 
tité est  cependant  appliquée  d'une  manière 
erronée  dans  les  pays  à  monnaie  dépré- 
ciée, lorsqu'on  refuse  de  limiter  la  circula- 
tion de  cette  monnaie  par  une  restriction 
directe  ou  par  le  taux  de  l'escompte.  On  pré- 
tend continuellement  que  l'agio  de  l'or  ^com- 


paré à  la  monnaie  dépréciée)  est  dû  à  des 
circonstances  extérieures,  résultant  du  mar- 
ché monétaire,  du  bilan  du  commerce  ou 
même  à  des  opérations  artificielles  des  bour- 
siers. C'est  ce  que  l'on  a  fait  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Russie,  en  Grèce,  en  Italie,  dans 
l'Argentine,  et  probablement  dans  tous  les 
jiays  à  mauvaise  monnaie.  Dans  cette  situa- 
tion, créée  par  la  dépréciation  de  la  monnaie, 
l'argumentation  de  Ricardo,  de  lord  King, 
de  la  Commission  dans  son  Bidlion  Report 
reste  entière  :  d'après  les  circonstances,  l'olîVe 
de  cette  monnaie  est  trop  grande,  sa  valeur 
trop  basse;  il  faut  l'élever  au  pair  avec 
l'étalon  universel.  Dans  beaucoup  de  pays, 
on  voit  aussi  l'agio  surgir  comme  une  con- 
séquence directe  d'une  plus  grande  émis- 
sion, par  exemple,  en  Espagne  où  le  gou- 
vernement a  utilisé  l'émission  de  la  Banque, 
en  Portugal,  en  Italie,  au  Brésil.  Mais  il  est 
parfaitement  vrai  que  d'autres  éléments 
exercent  aussi  une  grande  influence. 

En  dehors  de  la  situation  commerciale,ragio 
est  aussi  souvent  une  conséquence  de  l'état 
du  crédit.  On  voit  continuellement  la  valeur 
du  rouble,  de  la  monnaie  italienne,  du  dollar 
argentin,  des  monnaies  de  tous  ces  États, 
varier  avec  tout  ce  qui  influence  leur  crédit. 
Lorsque  le  crédit  souffre,  on  craint  de  garder 
la  monnaie  qui  n'a  pas  un  cours  universel, 
on  se  hâte  de  s'en  débarrasser,  tandis  que 
la  confiance  amène  aussi  l'expansion  des 
affaires,  qui  demande  plus  de  moyens  de  cir- 
culation ;  les  spéculateurs  le  savent  et  escomp- 
tent d'avance,  a^ec  raison,  cette  expectative. 
Il  est  vrai  aussi  que  l'agio  lui-même  contribue 
beaucoup  à  détruire  le  crédit  et,  en  consé- 
quence, à  s'accroître  lui-même.  C'est  une  des 
difficultés  de  la  monnaie  dépréciée  et  l'une  des 
raisons  qui  font  qu'il  est  si  important  de  ne 
pas  hésiter  à  en  sortir.  En  introduisant  l'étalon 
universel,  on  augmente,  au  lieu  de  la  dimi- 
nuer, la  faculté  du  pays  d'absorber  la  mon- 
naie fiduciaire.  Voyez,  sur  la  situation  des 
divers  pays  sous  ce  rapport,  le  Monde  écono- 
mique de  1893  à  1896. 

9.  L'or  comme  étalon. 

La  valeur  de  la  monnaie  est,  pour  de 
longues  périodes,  déterminée  par  le  coût 
de  production  du  métal  étalon.  En  consé- 
quence de  sa  puissance  de  durée  et,  avec  cela, 
de  la  petite  proportion  de  la  production 
annuelle  comparéeà  toute  la  masse,  celle-ci, 
qui  représente  l'offre,  et,  d'autre  côté,  la 
demande,  qui  résulte  de  l'état  des  affaires, 
exercent  ici  une  influence  particulière.  La  po- 
litique monétaire  est  importante,  mais  plus 
encore  celle  qui  concerne  l'émissiondes  billets 
que  celle  qui  regarde  la  monnaie  métallique 
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(voyez  la  situation  pendant  et  après  la  guerre 
franco-allemande  et  notamment  la  diminu- 
tion de  la  circulation  tiduciaire  après  la 
guerrej. 

Comme  étalon  il  n'y  a  rien  de  comparable 
à  celui  qui  est  à  présent  l'étalon  du  monde, 
du  commerce  international,  lor,  et  aucune 
des  propositions  qui  sont  faites  pour  le 
remplacer  par  un  autre  étalon,  supposé  plus 
stable,  ne  mérite  l'attention. 

L*argent  a  beaucoup  varié  depuis  1888  ;  la 
production,  par  suite   des  progrès  des  mé- 
thodes  minières,  a  considérablement  aug- 
menté et  l'on  pense  que  le  coût  de  produc- 
tion baissera  davantage  encore  dans  l'avenir. 
Les  grands  États  ne  se  peuvent  entendre  sur 
un  étalon  composé   (le  bimétallisme) ,  et  le 
pourraient-ils,  il  n'est  pas  certain,  dans  les 
conditions  actuelles  de  la  production,  qu'il 
soit  possible,  pour  ces  États,  de  le  conserver. 
Et,  même,    si  l'on  adoptait  le   rapport  qui 
existe  entre  la  valeur  de  deux  métaux  d'après 
le   prix  et  le  coût  actuel  de  production,   il 
n'est  pas  encore  certain,  à  cause  des  pro- 
grès si  rapides    de  l'industrie  minière,  que 
ces  conditions  ne  soient  pas  bientôt  totale- 
ment changées.   Il    n'est  pas  probable   que 
l'emploi  de  l'argent,  comme  métal  d'étalon, 
ajouterait  réellement  une  quantité  considé- 
rable à  la  masse  du  métal  monétaire  et,  par 
là,  à  la  circulation  qui  détermine  la  demande 
des  marchandises    et  des  services.   S"il  est 
question  d'une  longue  période,  la  valeur  du 
métal,  et  la  quantité  qui  en   venait   sur  le 
marché,  dépendra  entièrement  du   coût   de 
production    et,    sous   ce  rapport,  le  double 
étalon    n'exerce  aucune    influence.   Ce   qui 
importe,  c'est  la  stabilité   momentanée  de 
l'étalon  ;  la  masse  des  transactions  et  même 
la  masse   des  dettes  ne  sont  pas  à  longues 
échéances.    Quant  aux  longues  transactions 
et  aux  dettes  à  long  terme,  il  est  certainement 
utile  que  la   valeur   de   l'étalon    soit  aussi 
stable   pour  de    longues   périodes.    Si    l'on 
suppose  que  la  production  des   métaux  de- 
vienne plus  facile  et  plus  abondante,  l'étalon 
double,  avec  le  choix  entre  les  deux  métaux 
pour  la  libération  de  ce  qui  est  dû,  augmente 
la  probabilité  d'instabilité.  Si,  d'autre  part, 
l'on   suppose   que    le    coût   de   production 
augmente,  c'est,  au  contraire,  une  garantie 
contre  la  variation.  Il  y  a,  en  tous  cas,  avan- 
tage  pour  les  débiteurs  à  pouvoir  choisir. 
Mais  c'est  aussi  une  option  pour  laquelle  ils 
auront     probablement     à     payer     quelque 
chose  aux  créanciers,  comme  cela  se  fait  tou- 
jourspour  le  droit  commercial  d'option.  D'un 
autre  côté,  le  crédit  ne  peut  que  gagner  à  ne 
pas  avoir  à  craindre  une  telle  option.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  admettons  qu'il  y  a  avan- 


tage à  ce  que  la  valeur  de  l'étalon  varie 
aussi  peu  que  possible  dans  les  longues  pé- 
riodes. 

La  plus  grande  objection  contre  l'or  comme 
étalon  est  en  effet  aussi  tirée  de  la  hausse  de  sa 
valeur,  que  l'on  suppose  avoir  eu  lieu  après 
l'abolition  dans  beaucoup  de  pays  de  l'étalon 
d'argent  ou  de  l'étalon  double  depuis  1871.  On 
a  écarté  l'argent  parce  qu'on  n'y  avait  plus  de 
confiance  comme  étalon  et,  spécialement, 
parce  qu'on  savait,  d'après  les  dernières  con- 
férences monétaires,  qu'il  ne  pouvait  devenir 
l'étalon  universel;  il  était  clair  que  l'argent 
ne  pouvait  être  le  moyen  pour  obtenir  l'unité 
monétaire  plus  ou  moins  complète  que,  dans 
la  période  précédente,  on  s'était  donnée 
comme  but.  L'or  a  réellement,  depuis  1873, 
haussé  comparativement  à  la  majorité  des 
marchandises. 

Les  moyennes  les  plus  connues,  les  «  numé- 
ros index  »  calculés  par  VEconomist  de  Lon- 
dres, d'après  la  proposition  de  M.  Stanley 
Jevons,  n'embrassent  que  22  marchandises. 
Mais  M.  Sauerbeck,  de  Londres,  a  cal- 
culé les  prix  pour  45  articles  ;  M.  Soëtbeer, 
de  Hambourg,  pour  114  ;  M.  Kral,  savant 
allemand,  a  même  fait  le  calcul  pour  265  sor- 
tes de  marchandises.  Ils  sont  arrivés,  en 
mettant  à  100  les  prix  de  1847  à  1850,  période 
dans  laquelle  a  commencé  la  grande  produc- 
tion d'or,  pour  la  période  de  1871  à  1875, 
lorsque  les  prix  étaient  les  plus  élevés,  à  128, 
133,  122  et,  pour  la  période  de  1885  à  1891, 
à  87,  105  et  (en  1884,  la  dernière  année  pour 
laquelle  on  ait  le  calcul  de  M.  Kral)  à  101.  En 
fait,  la  méthode  est  bien  défectueuse  :  par 
le  choix  arbitraire  d'un  nombre  limité  de 
marchandises;  par  des  moyennes  arbitraires 
et  disparates  de  quantités  et  de  qualités  ;  en- 
lin  par  le  manque  d'égard  de  l'importance 
des  articles. 

Comme  amélioration  considérable  de  mé- 
thode, l'importance  relative  des  diverses 
marchandises  a  été  calculée,  pour  les  mar- 
chandises des  numéros  index  de  VEconomist, 
par  M.  Inglis  Palgrave  en  Angleterre,  mais, 
avec  un  soin  encore  plus  considérable,  pour 
une  masse  d'articles  et  d'après  la  consomma- 
tion de  2561  familles,  parM,  Roland  P.  Falkner 
aux  États-Unis.  Prenant  l'année  1860  comme 
point  de  départ,  il  arrive  à  une  hausse 
moyenne,  dans  la  période  de  1865  à  1869,  à 
120,  et  si  l'on  calcule  en  or  les  billets  con- 
vertibles de  cette  époque,  dans  la  période 
de  1886-1890,  à  une  baisse  qui  ne  descend 
qu'à  95. 

Donnons  encore  les  derniers  résultats 
de  M.  Sauerbeck,  publiés  comme  d'ordinaire 
dans  le  Journal  de  la  Royal  Statistical  Society 
de  Londres,  mars  1896.  Partant  de  la  moyenne 
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de  18GH  à  1877  comme  100,  il  arrive  à  OS  seu- 
lement, pourla  période  de  IS.SOù  l.S'J,»,  et,pour 
IH'.ij,  iiu'mp  a  02.  Tout  ce  résultat  est  cepen- 
dant dû  surtout  au  petit  nombre  d'articles  qu'il 
l>rend,  prtit  dt'jàsi  on  le  compare  au  nombre 
d'articles  donné  par  M.  Soëlbeer  et  Kral. 

l'crsonne  n'a  examiné  les  mouvements  des 
prix  et  les  différents  calculs  avec  plus  de  con- 
naissance réelle  des  faits  que  AI.  X.  G.  Pierson, 
ancien  président  de  la  Banque  de  Hollande  et 
ancien  ministre  des  Finances.  Or,  il  arrive, 
dans  un  article  publié  dans  la  revue  hollan- 
daise De  Gids  et  plus  tard  dans  le  Zcitschrlfl 
f'iir  Vothsivirtlischaft,  Siicialj)olUif;  utid  Ver- 
waltiuKj  de  Vienne,  1895,  t.  IV,  H.  I,  au  résul- 
tat linal  que,  si  l'on  met  à  part  le  mouvement 
exceptionnel  dans  la  période  qui  suit  la 
guerre  franco-allemande  de  1871  à  1875,  on 
ne  trouve  alors  guère  de  hausse  de  l'or 
comparé  aux  marchandises  dans  la  période 
de  1861  à  1883,  mais  que,  d'autre  part,  il  y  a 
réellement  une  hausse  dans  sa  valeur,  de 
1885  à  1891,  de  16  p.  100  environ. 

D'autre  part,  il  y  a  cependant  une  hausse 
des  salaires,  très  différente,  très  considé- 
rable dans  certains  des  pays  les  plus  impor- 
tants, notamment  en  Angleterre.  En  général, 
l'homme  reçoit  maintenant  plus  comme  ré- 
sultat de  ses  efforts  et  non  seulement  davan- 
tage comme  utilité,  mais  aussi  plus  de 
monnaie.  C'est  bien  conforme  à  ceci  que, 
si  l'on  regarde  les  mouvements  des  prix, 
oa  trouve  leur  point  de  départ  non  pas  dans 
la  demande,  mais  dans  ron're,dans  les  frais 
de  production,  dans  les  matières  premières 
et  le  commerce  en  gros.  Voyez,  pour  les 
progrès  de  transport  et,  par  suite,  la  baisse 
des  denrées  principales  et  de  beaucoup  de 
matières  premières,  l'article  VËconomie  rurale 
de  la  Grande-Bretagne,  par  exemple,  et 
voyez,  pour  la  conservation  des  prix  des  pro- 
duits agricoles  dans  l'Ouest  américain,  pen- 
dant les  trente-quatre  ans  de  1862  à  1894, 
et  plutôt  même  une  baisse,  si  l'on  tient 
compte  des  frais  de  production,  une  commu- 
nication de  M.  Powers,  commissaire  du  tra- 
vail du  Minnesota,  dans  le  Statist,\  i  avril  1890. 
Tout  le  mouvement  qui  s'étend  des  prix 
à  la  valeur  moyenne  de  l'or  (si  même  on 
compare  celui-ci  avec  les  marchandises  au 
lieu  de  le  comparer  avec  les  efforts  des 
hommes'^  est  d'ailleurs  minime  comparé 
au  mouvement  qui  est  dû  aux  circonstances 
diverses  ayant  tout  autre  cause  ;  et  même 
si  l'on  parle  des  mouvements  qui  touchent 
à  la  monnaie,  on  trouve  ceux  qui  sont 
dus  au  crédit  plus  importants  que  ceux  qui 
ont  relation  à  la  production  ou  au  mon- 
nayage de  l'or  :  voyez  l'intluence  des  pé- 
riodes   de  crédit  et    de  confiance.   Comme 


base  ilu  crédit  monétaire,  l'or  est  toujours  la 
mi'illoure  parce  qu'il  est  le  mieux  reconnu, 
b;  plus  généralement  et  le  plus  invariable- 
mont  accepté  par  tous. 

10.  Réglementation  par  le  taux  d'escompte. 

En  ce  qui  concerne  l'influence  qu'il  faut 
exercer  dans  les  courtes  périodes,  sur  la 
monnaie  et  la  circulation,  on  revient  toujours 
au  taux  d'escompte  des  grandes  banques. 
.Malgré  la  discussion  étendue  qui  a  eu  lieu, 
spécialement  en  Angleterre,  on  diffère  encore 
d'avis  sur  beaucoup  de  points.  On  peut,  il  est 
vrai,  trouver  les  altérations  du  taux  d'es- 
compte par  la  Banque  d'Angleterre  plus 
fréquentes  qu'il  ne  faudrait  sous  une  organi- 
sation plus  rationnelle.  .Mais,  parmi  les  éco- 
nomistes, ainsi  que  dans  les  administrations 
des  Banques  d'Angleterre,  de  l'Empire  à 
Berlin,  et  de  la  Hollande,  on  est  d'accord 
pour  regarder  ce  taux  et  ses  variations  comme 
le  moyen  principal  de  régler  le  marché  mo- 
nétaire et  la  circulation.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'élever  ou  d'abaisser  le  taux  d'es- 
compte si  la  rareté  ou  l'abondance  pécu- 
niaire est  due  à  des  causes  passagères,  une 
mauvaise  ou  bonne  récolte,  etc.  Dans  des 
crises,  une  baisse  du  taux  d'escompte  comme 
aussi  une  nouvelle  augmentation  de  la  cir- 
culation iiduciaire,  de  billets  ou  certificats  de 
clearing- liouf^e  (États-Unisj,  ont  même  été  les 
moyens  de  rétablir  la  confiance  générale. 
Mais  c'est  bien  différent  si  le  cours  défavo- 
rable du  change  ou  la  sortie  de  l'or  continue. 
L'élévation  du  taux  d'escompte  devient  alors 
le  moyen  d'attirer  l'or  et  les  formes  du  crédit 
qui  présentent  aussi  bien  qu'elle  un  caractère 
de  capital  disponible.  On  envoie  plus  vite  ses 
traites  sur  l'étranger  à  l'étranger  ;  on  gardeles 
traites  de  l'étranger  là  où  elles  peuvent  être 
escomptées  à  meilleur  prix  ;  on  crée  même 
des  traites  purement  financières  pour  béné- 
ficier de  la  difTérence  du  taux  d'escompte  ; 
on  vend  et  on  achète  des  valeurs  internatio- 
nales. On  exporte  même  davantage  et  on 
importe  moins  de  marchandises.  Le  taux 
d'escompte  plus  élevé  diminue,  d'autre  part, 
la  demande  de  monnaie  en  restreignant  la 
spéculation  et  toute  l'activité  économique  et 
en  diminuant,  par  là,  les  prix.  Il  exerce  la 
même  influence  en  attirant  directement  le 
numéraire  du  public.  La  baisse  du  taux 
d'escompte  exerce  une  influence  diamétrale- 
ment opposée.  Le  taux  d'escompte,  c'est  le 
prix  du  capital  disponible  qui  peut  seul  servir 
comme  monnaie  comparé  aux  paiements 
différés,  et  l'influence  de  ses  variations  est 
l'influence  ordinaire  des  variations  du  prix 
dans  l'harmonie  économique. 

>'.-C.   FrEDERIKSExN. 
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1.  Les  villages,  en  tant  que  formes  anciennes. 

L'ancienne  colonisation  par  villages  laisse 
encore  aujourd'hui  son  empreinte  sur  la 
culture,  sur  la  propriété  et  sa  distribution. 
La  forme  des  villages  et  la  culture  en  com- 
mun se  retrouvent  chez  beaucoup  de  races, 
même  chez  les  Dyaks  de  l'île  de  Bornéo, 
les  Fidjiens  en  Australie,  chez  des  tribus 
indiennes  en  Amérique  et  les  Basutos  dans 
l'Afrique  du  Sud.  La  culture  et  la  propriété 
en  commun  ne  sont  pas  des  formes  abso- 
lument primitives  ;  elles  exigent,  au  contraire, 
un  certain  développement.  Mais,  pour  beau- 
coup de  races  et  de  peuples,  elles  ont  été  des 
formes  intermédiaires.  Il  est  naturel  que  les 
nomades,  avec  leurs  nombreux  troupeaux, 
vivent  en  villages  et  commencent  leurs  pre- 
mières cultures  en  commun.  Il  en  est  de 
même  pour  les  bandes  guerrières.  M.  Maxime 
Kovalevski  nous  rapporte  différents  exem- 
ples, chez  les  divers  peuples  du  Caucase, 
tantôt  de  communautés  de  famille,  tantôt  de 
communautés  de  village.  Plusieurs  de  ces 
peuples  présentent  des  exemples  intéressants 
de  la  persistance  de  coutumes  qui,  après 
s'être  développées  par  la  vie  nomade  ou 
l'agriculture  sur  de  grandes  plaines,  se  conti- 
nuent dans  des  milieux  tout  à  fait  difîérents- 

Ce  sont  spécialement  les  Indes  que  Ton 
regarde  comme  ayant  fourni  les  types  de 
l'ancienne  Europe  aryenne,  et  l'idée  que  le 
village  est  la  base  sociale  naturelle,  est 
même  arrivée  à  avoir  une  grande  influence 
sur  la  politique  rurale  de  l'administration 
anglaise.  Le  système  de  village  est  moins  dé- 
veloppé chez  les  premières  races  aryennes, 
qui  se  sont  mélangées  avec  les  races  anté- 
rieures. Les  lois  de  Manou  parlent  de  la  pro- 
priété et  de  la  culture  individuelles.  Alexandre 
rencontra  des  villages  dans  son  expédition 
et  traita  avec  leurs  chefs.  On  en  trouve  au- 
jourd'hui, dans  le  nord-ouest  des  Indes,  et 
chez  des  races  non  aryennes,  et  chez  des 
tribus  aryennes    qui   ont  été   conquérantes 


dans  une  période  relativement  moderne.  Une 
grande  partie  du  développement,  surtout 
de  la  propriété  commune,  est  même  due  aux 
décisions  des  Anglais,  et  il  faut  admettre  que 
la  relation  des  formes  indiennes  avec  les 
formes  européennes  est,  en  somme,  assez 
obscure.  En  Europe,  la  colonisation  par  vil- 
lages se  remarque  surtout  au  nord  des 
Alpes;  elle  est  moins  manifeste  sur  le  littoral 
méditerranéen,  qui  fut  cultivé  lo  premier,  et 
où  la  culture  se  faisait  surtout  par  des  es- 
claves. Cependant,  chez  les  Grecs  et  les 
Romains,  on  croit  pouvoir  démontrer  que 
leur  premier  établissement  eut  lieu  en  villa- 
ges, mais  leurs  traces  sont,  en  tout  cas, 
généralement  effacées  par  les  vagues  de  l'his- 
toire ultérieure.  Il  en  est  autrement  des  pays 
au  nord  de  la  chaîne  des  Alpes,  qui  étaient 
anciennement  couverts  par  des  glaciers, 
mais  où  s'établirent  à  la  longue  les  Celtes, 
les  Teutons  et  les  Slaves,  qui  tous  connais- 
saient déjà  bien  l'agriculture,  ainsi  que  les 
principaux  métiers  primitifs,  comme  le  prou- 
vent les  mots  qui  désignent  ces  choses  et 
qui  sont  communs  dans  leurs  langues,  et 
en  partie,  même  dans  toutes  les  langues 
aryennes. 

C'est  surtout  chez  les  nations  de  l'ace  teu- 
tonique que  l'établissement  en  villages  a  été 
caractéristique,  et  on  croit  pouvoir  précisé- 
ment démontrer  de  quel  état  de  civilisation 
ils  sont  sortis.  Dans  les  pays  Scandinaves, 
on  a  gardé,  surtout  comme  districts  judi- 
ciaires, les  anciennes  divisions  des  centaines. 
Ce  sont,  du  reste,  des  divisions  de  la  même 
étendue  qu'on  retrouve  en  Angleterre,  chez 
les  Alamans  et  chez  les  Franks.  Ce  qu'on  sait 
sur  l'ancien  territoire  des  Suèves  en  Allema- 
gne, qui  possédaient,  d'après  César,  \000 pagi 
et  même  qui  avaient  200  000  guerriers  , 
donne  la  même  indication  ;  200  000  guerriers 
représentent  124  000  familles  et  l  million 
d'individus.  Or,  M.  Meitzen  calcule  qu'un  tel 
district,  contenant  de  10  000  à  30  000  hec- 
tares de  bonnes  terres,  pouvait  suffire  à 
nourrir  justement  une  «  grande  centaine  », 
soit  120  familles,  vivant  de  leur  bétail,  et 
que  chaque  village  (il  y  en  a  environ  une 
douzaine  dans  chaque  district,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  10  familles  par  village)  avait 
aussi  justement  les  tci-res  qui  étaient  néces- 
saires pour  les  10  familles.  Il  estime  que  ces 
10  familles  ont  besoin  des  produits  de 
300  têtes  de  bétail  environ  (3  vaches,  dans  le 
pâturage ,  correspondant  à  2  chevaux ,  à 
;{0  chèvres,  30  moutons  et  12  porcs).  Au  cours 
des  migrations,  il  était  possible  de  surveiller 
un  troupeau  qui  ne  dépassait  pas  3600  bêtes 
de  bétail  de  diverses  espèces;  les  membres 
des  120  familles  suffisaient  à  cette  occupa- 
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lion.  Lorsque  la  centaine  vient  à  s'établir, 
filf  occupe  un  territoire  qui  satisfasse  à  ses 
hesoins  ;  et  des  villages  se  forment.  Lorsque 
la  migration  est  arrêtée,  il  n'est  pas  possible 
lie  garder  et  de  faire  pâturer,  dans  une  seule 
localité,  plus  de  300  tètes  de  bétail,  qui  cons- 
tituent l'appoint  d'un  village.  Les  familles 
]iiéfèrent  vivre  ensemble  et  elles  le  peuvent 
jusqu'à  concurrence  de  l'étendue  d'un  tel 
village.  Il  est  donc  tout  indiqué  que  le  peuple, 
<iui  s'établit  de  cette  manière,  est  un  peuple 
nomade  quia  été  forcé  de  se  fixer  sur  le  sol. 
I.e  raisonnement  paraîtrait  déjà  concluant, 
r'il  n'était  de  plus,  en  même  temps,  corroboré 
par  l'histoire. 

On  a  émis  sur  la  colonisation  en  villages 
des  théories  trop  absolues.  Des  auteurs  ont 
exagéré  leur  rôle  dans  le  développement  na- 
tional, Kemble  et  même  Freeman  pour  les 
An;.'lù-Saxons ,  Konrad  Maurer ,  Landau, 
<;.  L.  von  Maurer,  Georg  Hansscn  en  Alle- 
magne, peut-être  aussi  Paul  VioUet  en 
Krance'.  D'autres  ont  voulu  en  tirer  des 
théories  générales  pour  le  développement 
de  la  propriété  :  Sir  Henry  Sumner  Maine, 
.lyant  porté  spécialement  son  attention 
sur  les  Indes,  essaya  d'en  déduire  des 
résultats  généraux  que  l'on  put  utiliser  pour 
une  politique  agricole  contemporaine;  Emile 
de  Laveleye  chercha  surtout  à  ressusciter 
d'anciennes  formes  de  propriétés  communes 
pour  y  puiser  des  raisons  en  faveur  de  leur 
conservation  ou  de  leur  rétablissement  de 
nos  jours.  Enfin,  des  théories  particulières  et 
jiarfois  entièrement  extravagantes  ont  été 
émises  par  les  partisans  du  village  russe, 
le  mb\  Récemment,  une  série  d'auteurs  ont, 
de  leur  côté,  opposé  à  ces  théories  des  faits 
qui  antérieurement  n'avaient  pas  été  obser- 
vés. Souvent,  ils  sont  allés  trop  loin  dans 
leur  opposition,  et  ont  eux-mêmes  généra- 
lisé d'une  manière  qui  n'est  pas  entièrement 
justifiée  :  citons,  par  exemple,  Fustel  de  Cou- 
langes,  en  France.  Nous  reviendrons  sur  ce 
sujet. 

Comme  résultat  d'ensemble  nous  trouvons 
qu'il  y  a,  depuis  le  commencement  de  l'his- 
toire, une  dilTérence  marquée  dans  la  manière 
dont  les  ditTérentes  races  se  sont  établies.  C'est 
chez  les  peuples  de  race  teutonique  que 
l'établissement  en  villages  ou  en  fermes 
isolées  est  le  plus  accentué;  mais  chez  les 
Celtes  aussi,  il  y  a  des  particularités  remar- 
quables; de  même  chez  les  Slaves,  et  là  où 
les  Teutons  s'établirent  sur  un  sol  celtique 
ou  slave. 

1.  La  première  autorité  que  l'on  doive  invoquer  sur  ces 
matières,  est  M.  Auguste  Meitzen,  de  Berlin.  C'est  un 
représentant  de  la  meilleure  lignée  de  professeurs  alle- 
mands,   de    ceux    qui  cherchent   la    \érité    et   rien   que 


2.  Dans  les  pays  toujours  teutoniques. 

Dans  les  pays  qui  ont  toujours  été  teuto- 
niques, où  on  no  connaît  pas  d'habitants  d'une 
autre  race,  àaucune  période,  nous  rencontrons 
partout,  au  commencement  de  l'iiistoire, 
l'étaljlisscment  du  peuple  en  villages  d'un 
certain  ordre.  C'est  le  territoire  qui  s'étend 
au  nord  de  l'ancien  limca  Bomanus;  limité  à 
l'est  par  le  limes  Sorabiruf;^  frontière  qui,  à 
l'époque  de  Charlemagne,  séparait  les  Teutons 
et  les  Slaves,  depuis  Uatisbonne  et  le  petit 
tlcuve  de  Regnitz,  à  Erfurt,  en  passant  par  la 
Saale,  par  l'Elbe,  à  gauche  de  l'Elbe  par 
rOhre,  à  gauche  de  l'Ilmenau,  et  dans  le 
Ilolstein,  par  la  Delvenau  et  la  Schwentine 
jusqu'à  la  baie  de  Kiel;  limité  à  l'ouest  par 
le  Weser  et  plus  au  sud  par  les  montagnes. 
Il  faut  y  comprendre  encore  le  Danemark, 
les  pays  colonisés  les  premiers  en  Suède, 
c'est-à-dire,  en  dehors  de  la  Scanie  alors 
danoise,  les  Gotelands  et  l'L'pland,  le  Sôder- 
manland  et  le  Westmanlaud  et  même  plus 
vers  le  nord  et  l'ouest;  et  enfin  les  côtes  du 
sud-est  de  la  Norvège,  unies  au  commence- 
ment de  l'histoire,  avec  le  Danemark,  et  les 
côtes  de  l'ouest  jusqu'au  delà  du  fjord  de 
Bergen. 

Il  semble  que  César  ait  indiqué,  chez  les 
Teutons,  la  transition  d'une  vie  demi-nomade 
à  l'établissement  en  villages.  Ordinairement, 
on  déduit  de  ce  que  César  dit  spécialement 
en  parlant  des  Suèves,  ce  qui  a  été  confirmé 
par  Strabon,  que  les  Teutons  changeaient 
alors  continuellement  de  champs  et  d'habi- 
tations d'après  les  ordres  de  leurs  chefs. 
Nous  avons  vu  un  état  analogue  dans  des 
périodes  récentes  chez  les  Russes  du  Caucase, 
etaux  Indes.  Nous  voyons  encore  aujourd'hui, 
en  Suède  et  en  Finlande,  les  cultures  alter- 
ner, pour  le  plus  grand  profit,  avec  des  pé- 
riodes où  les  terres  sont  rendues  au  pâ- 
turage ou  même  à  la  forêt.  C'est  là  une 
étape  naturelle  pour  la  culture  la  plu?  exten- 
sive  et  la  plus  primitive.  11  est  bien  possible 
que  les  chefs  aient  essayé,  comme  l'indique 

la  vérité  et  qui  poursuivent  ce  but  avec  une  activité 
et  une  patience  infatigables  qui  ne  peuvent  guère  être  sur- 
passées. M.  Meitzen  est  un  juge  d'autant  meilleur,  sur  ces 
questions,  qu'il  parait  s'être  occupé  lui-même  de  travaux  d'ar- 
pentage. 11  a  écrit  un  grand  nombre  d'articles  de  revues  et 
d'encyclopédies,  pour  la  Prusse  :  Z>it;  ^oden-und  die  làndli- 
chen  Verhâltnisse  des pretissischen  Staates  nach  die  Gebiets- 
uiiifa>ii/e  von  1866,  1S67,  etc.  Nous  venons  de  recevoir,  après 
avoir  écrit  ces  articles,  son  ouvrage  principal  :  Siedluni/  und 
Af/rnrwesen  der  Westyermanen  umi  Ostgeiinanen,  der 
Kelten,  Hômer,  Finnen  und  Slawen,  3  vd.,  189ï.  V.  la 
bibliographie  dans  l'article  Classes  rurales  et,  chez  d'autres 
auteurs,  notamment  Sir  H.  S.  Maine,  Village  Comniunities 
m  the  East  and  WwMSTl.  —  Max  Weber,  Rômische  Agrar- 
gescfiiclite,  1S91.  —  D"'  Lolhar  Dargun,  de  Cracovie,  dans 
Zeitschrift  fur  vergleichende  Rechtswissenschaft,  1884.  — 
Maxime  Kovalevski,  dans  la  revue  italienne  la  Riforma  so- 
ciale (1894). 
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César,  de  retarder  l'établissement  du  peuple 
comme  cultivateurs  sédentaires.  Tacite,  cent 
cinquante  ans  plus  tard,  parle  des  habitations 
fixes  avec  les  terres  distribuées  d'après  di- 
gnationem,  que  l'on  peut  interpréter  comme 
signifiant  ou  la  «  dignité  »  des  personnes  ou 
la  bonté  des  terres.  Ces  mots  :  Aria  per  annos 
mutant  et  superest  ager,  très  discutés,  sont  le 
plus  souvent  compris  comme  indiquant 
qu'on  change  tous  les  ans  les  places  de  cul- 
tures et  qu'il  y  a  encore  une  superfiuité  de 
de  terres.  En  tout  cas,  partout  où  Ton  culti- 
vait des  terres  fertiles  permettant  une  telle 
colonisation,  on  trouve  chez  les  peuples, 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  que  nous 
connaissions,  l'habitation  ensemble  et  la  cul- 
ture de  champs  communs  distribués,  pour 
être  exploités,  aux  participants. 

Le  village  teutonique  se  compose  de  10  à 
40  fermes  situées,  chacune  isolément,  sans 
aucun  ordre  défini.  Le  village  embrasse  le 
plus  souvent  une  moyenne  de  500  hectares 
de  terres  cultivées;  la  ferme,  une  moyenne 
de  15  hectares.  Près  des  habitations  sont  de 
petits  clos  possédés  en  pleine  propriété,  d'un 
hectare  environ  ou   un  peu  plus  ou  un  peu 
moins,  Toft  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
devenu  tôt  ou  tuit  dans  les  noms  de  lieux  en 
Angleterre,    en  Danemark  et  dans  la  Nor- 
mandie; Wi'rrth,  en  Allemagne;   icorth,  chez 
les  Anglo-Saxons.  Dans  l'ancienne  Italie,  les 
citoyens  et  les  colons  paraissent  avoir  eu, 
d'une  manière  semblable,  deux  jugera  près 
des  habitations.  La  grande  masse  des  terres 
cultivées  forment  de  vastes  champs,  infield  en 
Angleterre,  Indmark  en   Danemark,  Flur  et 
Gemarkung  en  Allemagne.  Il  y  a  au  moins  un 
de  ces  grands  champs  pour  chaque  sole  dans 
l'assolement,  mais  plus  souvent  un  plus  grand 
nombre,  concordant  avec  les  époques  où  l'on 
a  étendu  le  défrichement,  ou  seulement  éta- 
blis pour  compenser  les  différences  de  ferti- 
lité et  de  situation.  Plus  tard,  dans  le  moyen 
âge,rassolement  comprend  d'ordinaire  3  soles, 
ou  2,  quelquefois  plus  ou  moins  ;  primitive- 
ment, au  contraire,  on  faisait,  pendant  plu- 
sieurs années  consécutives,  une  culture  d'her- 
bages. Dans  chacun  de  ces  grands  champs, 
Gewanneen  Allemagne  (que  l'on  suppose  dé- 
rivé de  Geivende,  tour,  mais  plutôt  de  geu-in- 
nen,   gagner  ce  qu'on   a   défriché  ailleurs  , 
Vang  en  Danemark,  irong  en  Lincolnshire, 
furlong  en  Angleterre  (de  furrov:  long,  Ion;.' 
rayon,  aussi  Furlang  ou  Forling  en  allemand  , 
chacun   reçut   sa  part,  une    longue   bande 
[Aas   en  danois),  dans  les  cas  où  cela  était 
possible,    et   la  quantité    qui  pouvait    être 
labourée  avec   une  charrue  dans  une  demi- 
journée  {acre  en  anglais,  de  ager,  Morgen, 
matinée,  en  allemand,  aussi /î<;"Ha/is,  journée, 


Jocfi,  lejugerum  du  latin);  ces  bandes  étaient 
séparées  par  des  lignes  de  gazon. 

On  distingue,  dans  les  anciennes  lois 
Scandinaves,  le  Hammer.<kifte,  Hammcr^kift, 
et  le  Sohkifte,  Sohkift,  ou  partage  d"après 
le  Solfald.  On  entendait  sans  doute  par  H«w- 
merskifte  l'ancien  partage  au  sort  des  champs 
communs,  qui  se  faisait  à  l'aide  d'un  marteau 
qu'on  lançait  devant  soi,  et  où  l'on  croit 
retrouver  le  symbole  du  dieu  Thor  ;  d'après 
l'ancienne  loi  bavaroise,  on  lançait  une  hache 
qui  indiquait,  en  retombant,  l'emplacement 
où  l'on  pouvait  élever  une  clôture  pour  la 
ferme  ;  les  Hongrois  lançaient  une  flèche 
{distrihutio  sagittaria).  Le  Solskifte  était  un 
procédé  régulier,  qui  déterminait  d'abord 
l'ordre  des  petits  toft^  dans  le  village,  et  les 
distribuait  d'après  le  sort  ;  puis  il  déterminait, 
dans  les  grands  champs,  des  bandes  de  ter- 
rain, dans  le  même  ordre  et  la  même  orien- 
tation que  les  tofts.  La  loi  autorisait  à 
demander  le  partage  par  Sohkifte.  En  des- 
cendant chez  les  Teutons  au  sud,  on  retrou- 
vait cette  coutume  de  distribuer  les  champs 
d'après  l'ordre  qui  avait  présidé  à  la  distri- 
bution des  enclos  du  village. 

Cette  distribution  des  terres  dans  les  champs 
communs  obligeait  tout  le  monde  à  suivre  le 
même  mode  de  culture,  Flurzu-ang,  en  Alle- 
magne. Après  la  récolte,  entreprise  par  tous 
en  même  temps,  ainsi  que  dans  les  années  de 
jachère,  les  pâturages  étaient  utilisés  en  com- 
mun. Enfin,  chacun  avait  sa  part  de  jouis- 
sance dans  les  pâturages  permanents  com- 
muns, dans  les  marécages  et  les  forêts.  Ces 
dernières,  utilisées  pour  leur  bois,  l'étaient 
encore  davantage  comme  pâturages  et  spé- 
cialement servaient  à  la  nourriture  des  porcs, 
comme  maintenant  encore  dans  certains 
pays.  Le  pâturage  indivis,  c'est  le  outfield  ou 
commons  en  Angleterre  ;  VUdmark  ou  Almin- 
ding,  Fœlled,  Overdrev  en  Danemark  ;  l'al- 
milnning  en  Suède,  le  Mark,  AUmeine, 
Gemeine,  Almend,  si  célèbre  encore,  en 
Suisse  et  dans  certaines  montagnes  de  l'Al- 
lemagne. Fustel  de  Coulanges  veut  que  le 
Mark  n'ait  désigné  que  les  limites  et  non  pas 
l'étendue:  le  mot  est  continuellement  em- 
ployé pour  ces  terres  communes,  mais  il  est 
vrai  que  ce  sont  surtout  les  auteurs  modernes 
qui  l'emploient  pour  indiquer  toute  la  com- 
munauté. 

On  a  voulu  identifier  les  terres  en  commu- 
nauté de  village  {open  field  en  Angleterre, 
d'après  la  façon  dont  se  présentaient  récem- 
ment encore  ces  terres  sans  clôture)  avec  l  an- 
cienne terre  anglo-saxonne  dite  folk-land.  Ce 
mot  désigne  plutôt  la  même  chose  que  ager 
puhikus  chez  les  Romains,  ager  fiscalis,  dit 
Palgrave,  et  est  opposé  au  bok-land,  la  terre 
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de  charte,  propriété  privée  et  aliénable.  La 
terre  de  communauté  de  villafro  peut  (^tre  et 
propriété  puliliiiue  et  propriété  privée.  Il  y 
a  là  la  môme  dilTérence  qu'entre  les  terres  en 
communauté  de  village  et  les  terres  qui  ap- 
paitieiment  aujourd'hui  aux  communes  en 
tant  que  proprit'té  publique. 

La  règle  est  que,  dans  les  villages,  ce  sont 
les  fermes  e t  non  les  per son  n  es  (jui  ont  chacune 
un  droit  égal  dans  les  propriétés  communes 
des  villages,  dans  celles  des  centaines  et 
parfois  dans  celles  des  plus  grandes  divisions. 
Los  Mark  de  l'ancienne  Allemagne,  qui  ont 
fait  beaucoup  parler  d'eux,  et  que  l'on  trou- 
vait sous  d'anciennes  administrations,  et 
avec  des  droits  particuliers,  paraissent  être 
des  propriétés  communes  de  cette  nature, 
d'anciens  districts  qui  existaient  même  avant 
la  formation  des  centaines  et  des  gauen  des 
temps  historiques,  et  dont  les  limites  ne  coïn- 
cident pas  avec  celles  de  ces  dernières.  Il  n'y 
apas  de  propriétés  communes,  ayant  le  même 
caractère  que  celui  des  mark  de  l'ancienne 
Allemagne,  dans  l'Allemagne  du  Sud,  qui  n'a 
été  conquise  que  plus  taril  par  les  Teutons, 
ni  dans  la  Scandinavie.  Là,  les  grandes  éten- 
dues incultes  et  qui  ne  servaient  pas  aux 
villages  et  aux  centaines  sont  devenues  les 
propriétés  des  rois  ou  de  l'État,  qui  le  plus 
souvent  se  sont  hâtés  de  les  distribuer  à  des 
vassaux  ou  à  l'Église.  C'est  ainsi  que  les  rois 
danois  et  norvégiens  ont  possédé  ces  terri- 
toires, que  le  roi  des  Svear  avait  comme  pre- 
mière source  de  subsistance  la  Upsala  Ode, 
dans  le  district  d'Upland.  Ces  droits  de  pro- 
priété n'empêchaient  pas  que  les  paysans 
n'eussent  certains  droits  d'usage,  surle  bois  et 
même  le  pâturage.  Le  régime  particulier  des 
Alpes  en  Suisse  et  dans  le  Tyrol  ne  s'est  déve- 
loppé que  depuis  le  xiii'=  et  xiv^  siècle,  après 
avoir  été  institué,  dit-on,  d'abord  par  le  monas- 
tère de  Mûri.  Il  s'est  maintenu  jusqu'à  nos 
jours,  avec  une  grande  (idélité  de  principes, 
nécessités  par  la  nature  des  choses. 

Aussitôt  que  l'histoire  nous  permet  de  con- 
naître les  droits  de  celui  qui  participe  à 
cette  communauté,  il  apparaît  comme  ayant 
sa  part  à  lui,  part  distincte  dans  le  champ 
et  part  indivise  dans  les  autres  propriétés; 
il  est  actionnaire,  comme  l'appelle  déjà  Justus 
von  Moeser  dans  le  siècle  passé.  Le  droit 
d'héritage  et  de  disposition  croit  aux  dépens 
des  droits  de  la  famille  et  de  la  commune; 
mais  on  n'a  jamais  rien  connu  d'analogue 
au  tniv  ou  commune  des  Grands-Russes,  dans 
lequel  chaque  «  âme  »  a,  de  par  sa  naissance, 
droit  à  sa  part.  On  ne  connaît  pas  non  plus 
les  renouvellements  périodiques,  comme  chez 
les  Grand-Russes,  où  ils  sont  une  consé- 
quence du  droit  communiste  des  âmes,  ou 


comme  chez  les  Basques  et  chez  les  Afghans 
dans  des  époques  récentes.  On  ne  changeait 
de  pièces  cultivées  que  lorsqu'on  changeait 
lie  champs,  par  exemple  à  la  suite  d'un  défri- 
chement de  terres  viergi;s,  et  l'on  ne  distri- 
Ituait  des  parts  dans  un  giand  nombre  d'en- 
droits différents  que  pour  obtenir  par  la 
plus  d'égalité  dans  la  distribution;  on  avait 
enfin  conservé  le  droit  de  corriger  des  erreurs, 
que  les  petites  divisions  rendaient  faciles, 
par  de  nouveaux  mesuragos  à  la  corde,  le 
Rebning  danois  qu'on  a  voulu  retrouver  dans 
l'ancienne  Normandie;  mais  chaque  ferme 
avait  sa  part  déterminée  :  le  renouvellement 
possible  ne  portait  aucunement  préjudice 
aux  droits  des  propriétaires. 

M.  Kustel  de  Coulanges  commet  une  er- 
reur, lorsqu'il  suppose  qu'on  ne  connaît  pas 
le  Mark  avant  le  xii*^  siècle.  Mais  il  est  vrai 
que  le  village  ou  le  toivnship  n'est  nullement 
l'ancienne  unité  politique,  ainsi  que  l'ont 
prétendu  beaucoup  d'auteurs  enthousiasmés 
pour  l'ancienne  liberté  teutonique  :  en  Angle- 
terre, Palgrave,  qui  du  reste  était  plutôt  un 
fervent  de  la  civilisation  romaine,  Freeman 
lui-même,  et  dernièrement  certains  auteurs 
aux  États-Unis.  Les  villages  et  les  Marks  ne 
sont  que  des  unités  économiques,  etc'estpour 
cela  qu'il  n'est  plus  question  de  leur  consti- 
tution dans  les  lois.  La  colonisation  teuto- 
nique s'est  faite,  comme  le  démontre  par 
exemple,  en  France,  M.  Glasson,  sous  forme 
de  centaines,  divisions  militaires  des  peuples, 
de  grandes  centaines  de  120  guerriers  (les 
hundreds  en  Angleterre,  hundari  chez  les 
Svears  de  la  Suède,  hdrad  dans  les  Gùtelands 
suédois,  Herreil  en  Danemark,  hunderi  chez 
les  Frisons,  hunaria  sur  le  bas  Rhin,  hundari 
chez  les  Alamans,  le  plus  souvent  pagus,  pays, 
en  Allemagne,  et  plus  tard  Zenderei;  la  cen- 
taine était  sous  l'autorité  d'un  lentgraf, 
thimgimis  chez  les  anciens  Franks  Saliens, 
herse  en  Norvège,  hûradshoefding  plus  tard  en 
Suède,  himno  chez  les  Alamans.  Ce  sont  les 
mêmes  mots  qui  reviennent  là  où  il  est 
question  de  l'armée  nationale,  Haer  dans  le 
Nord;  her,  dans  la  chronique  anglo-saxonne 
de  l'armée  normande  qui  colonisa  une  grande 
partie  de  l'Angleterre  centrale).  Ce  sont  les 
assemblées  de  ces  divisions,  de  ces  centaines, 
et  non  pas,  comme  on  l'a  voulu,  celles  des 
villages,  qui  sont,  comme  thing,  moot,  gemot, 
mallum,  curtis,  court,  l'expression  primitive 
de  la  volonté  populaire.  Les  centaines  ont, 
aussi  bien  que  les  villages,  des  forêts  ou  des 
pâturages  en  commun  ;  il  y  a  des  forêts  et  des 
pâturages  qui  appartiennent  en  commun  à 
plusieurs  villages  parce  que  ceux-ci  tirent 
leur  origine  d'un  seul  et  même  village  ;  mais 
il  y  en  a  aussi  qui  ont  été  depuis  le  commen- 
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cément  une  propriété  commune  pour  la 
centaine,  en  usage  pour  elle,  etlamème  chose 
a  lieu  pour  les  divisions  encore  plus  grandes. 
Celles-ci  Gaiien  en  Allemagne,  folk  en  An- 
gleterre et  en  Suède,  plus  tard,  shircs  en  An- 
gleterre, land  ou  landskap  en  Suède,  où  la 
province  de  l'L'pland  renferme  VAattimda- 
land,  le  pays  de  S  hundave  ou  centaines,  et  le 
Thindaland,  le  pays  de  10  centaines,  Land  on 
Syssel  en  Danemark,  fylke  en  Norvège)  em- 
brassaient d'ordinaire  un  certain  nombre  de 
centaines  et  conservaient  les  propriétés  qui 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  distribuées 
entre  les  divisions  les  plus  petites. 

11  est  vrai  que  les  centaines  ont  été  des  di- 
visions des  plus  irrandes  tribus  et  que  les  vil- 
lages ont,  sans  doute,  été  formés  souvent  par 
des  groupes  d'individus  qu'unissaient  des 
liens  de  famille  ;  voyez  les  noms  patrony- 
miques fréquemment  donnés  aux  villages,  et 
ce  que  l'on  sait  sur  les  diverses  nations  teu- 
touiques  et  sur  les  peuples  d'autres  races 
aryennes,  par  exemple  les  geaealogiie,  comme 
sont  appelés  les  petits  groupes  chez  les  Ala- 
mans.  Il  y  a  chez  les  Teutons  quelque  chose 
qui  correspond  à  ce  qu'étaient  les  tribus,  les 
curiœ  et  les  gentes  chez  les  Romains  et  les  di- 
visions analogues  chez  les  Grecs.  Même  pour 
les  Teutons,  on  revient  probablement  pour 
le  commencement  de  la  propriété  ou  à  la 
tribu  ou  à  la  famille  plutôt  qu'au  village  ^ 

1.  C'est  par  les  recherciies  duprofesseurdanois.M.O.-C.Oluf- 
sen  {Bidrag  til  Oplysning  om  Danmarks  indre  Forfatnint)  i 
de  aeldre  Tider  isœr  i  det  1 3de  Aarhundrede,  1 S2 1  ;  qui  a  étudié, 
dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  et  les  anciennes  lois  et 
les  faits  actuels  dont  il  a  eu  connaissance  comme  arpenteur, 
qu"on  connaît  le  mieux  la  situation  véritable  de  la  commu- 
nauté du  village  teutonique.  Ses  travaux  ont  été  utilisés  et, 
en  partie,  traduits  par  M.  Georg  Hanssen,  né  à  Hambourg 
(l'une  famille  slesvigeoise,  professeur  i  Gôttingen,  qui  a 
traité  toutes  ces  questions  mieux  qu'aucun  autre  {Agrarhisto- 
riscke  Abhandlungen,  1SS0-1SS4,  etc.).  Les  anciennes  lois  da- 
noises, différentes  pour  les  trois  parties  du  royaume,  le 
Jutland  'y  compris  le  Slesvig  et,  en  dehors  de  la  péninsule, 
la  Fionie  ,  la  Sélande  avec  les  petites  îles,  et  la  Scanie,  nous 
fournissent  les  informations  les  plus  sûres  pour  comprendre 
la  véritable  situation  ;  elles  ont  été  écrites  dans  le  xiu«  siècle, 
mais  sont  beaucoup  plus  anciennes.  Les  lois  suédoises,  éga- 
lement intéressantes,  datent  à  peu  près  de  la  même  époque. 

Pour  la  Moselle  supérieure,  dans  la  région  de  Trêves  et 
dans  le  pays  de  Siegen,  M.  Georg  Hanssen  croyait  que 
les  Gehoeferschaften,  c'est-à-dire  des  cultures  faites  par 
les  paysans  en  commun  avec  renouvellement  périodique  du 
partage  des  terres,  qui  subsistent  spécialement  pour  des 
propriétés  de  forêts,  ou  l'on  change  périodiquement  une  cul- 
ture de  quelques  années  avec  une  période  d'utilisation  en 
forêts  et  qu'on  retrouve  aussi  dans  les  Ardennes  belges,  dans 
le  Hundsriiek  et  le  Eifel  en  Allemagne  ainsi  qu'en  Norvège, 
étaient  des  colonies  originales  de  village;  le  savant  M.Lam- 
precht  a  pu  montrer  qu'ils  ont  été  introduits  par  la  coloni- 
sation et  la  culture  de  paysans  dépendants  sur  des  pro- 
priétés des  grands  depuis  le  x'  jusqu'au  xiv«  siècle.  On 
peut  encore  moins  leur  comparer  les  communautés,  parfois 
dites  «  taisibles  -,  qu'on  rencontre  dans  les  parties  les  plus 
pauvres  de  la  France  du  centre. 

Pour  les  Marks,  V.  la  bibliographie  de  Classes  rurales,  et 
y  ajouter  von  Haramerstein-Loxten,  ministre  de  l'agriculture 


3    Chez  les  Celtes. 

Chez  les  Celtes  la  situation  est  différente. 
On  ne  connaît  pas  cette  forme  teutonique 
du  village  dont  nous  venons  de  parler  ;  au 
contraire,  on  y  trouve,  aussi  haut  que  l'on 
remonte,  la  ferme  séparée.  L'abbé  de  Clan- 
macnois  écrit  vers  H  00,  dans  le  livre  du 
Diin  Cow,  qu'en  Irlande,  dans  le  vii=  siècle, 
on  pouvait  circuler  librement,  sansrencontrer 
ni  fossé,  ni  mur.  Un  ancien  poème  irlandais, 
dont  on  suppose  que  la  matière  date  du 
vii^  siècle,  raconte  pourtant  que  l'île  fut  alors 
distribuée  entre  184  clans,  Tricha  cèds  ou 
«30  centaines  de  vaches»  ;  chaque  clan  fut 
divisé  en  30  bailes  ou  toicnlands,  dont  chacun 
était  supposé,  cependant,  nourrirnonpas  100, 
mais  bien  300  vaches;  chaque  townland  ïui  di- 
visé en  quatre  quartcrs  à  raison  de  75  vaches 
par  quarter;  enfin  chaque  quarter,  divisé 
en  4  ou  6  taies,  ou  terres  nourrissant  une 
famille.  Ces  divisions  de  tates,  de  quartcrs,  de 
fou'/i/'-UîrfSjOntmarquéla  carte  d'Irlande  d'une 
empreinte  qu'elle  a  conservée  jusqu'à  nos 
jours. On  suppose  qu'il  y  eu  là  une  disposition 
générale  qui  se  fit  lorsqu'il  devint  néces- 
saire, au  lieu  de  vivre  de  l'élevage  des 
vaches,  de  cultiver  plus  sérieusement  la  terre. 
La  superficie  de  chaque  tate  (dont  les  limites 
existent  encore  souvent  aujourd'hui),  calcu- 
lée d'après  l'étendue  des  terres  cultivables  de 
l'île,  peut  avoir  été  en  moyenne  de  30  acres 
irlandais,  40  acres  anglais  ou  16  hectares  ; 
mais,  si  l'on  tient  compte  que  la  part  des 
chefs  était  plus  considérable,  il  est  probable 
que  celte  superficie  était  un  peu  moindre, 
et  qu'elle  n'atteignait  qu'une  moyenne  de 
oO  acres  anglais,  soit  12  hectares.  La  «  tatei^ 
correspond  à  la  ferme  ordinaire  du  continent. 
Deux  tates  ont  aussi  formé  un  seisrigh  ou 
pîoughgate,  terre  d'une  charrue.  L'étendue 
de  la  tate  et  du  toicnlaiid  est  doublée  dans  le 
Monaghan  qui  est  plus  pauvre,  de  même  que 
la  ferme  des  forêts,  Waldhufe,  est  le  double 
de  la  ferme  ordinaire  en  Allemagne.  Il  y  a 
plus  de  600  noms  de  lieux  en  Irlande  qui  se 
se  terminent  en  quarter  on  ses  équivalents: 
carroïc,  cartron  (employé  cependant  aussi 
pour  de  plus  petites  parties).  Ce  sont  les  déli- 
mitations de  ces  divisions,  mesurant  160  acres 
ou  640  hectares,  qui  se  retrouvent  le  plus  fa- 
cilement sur  les  cartes.  Comme  superficie, 
elles  se  rapprochent  du  fiyde  anglais,  la 
mause,  la  huba  sur  le  continent.  La  balle  ou 
toicnland  est  la  superficie  qui  se  rapproche  le 
plus  de  celle  du  village  teutonique;  l'étendue 
des  i^^tuath  on  clans  répond  à  celle  descen- 

en  Prusse.  /»<'/•  B  irdengau,  18G9,  et  von  MiaskowsUy,  Die 
Verfassung  der  Alpen,  Land-und  Forstwirlltschaft  der 
dentschen  Schweiz,  1878. 
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laines,  surtout  si  l'on  suppose,  d'après  le 
poème  cité  et  d'après  d'autres  indices,  que, 
au  dt'but  du  partage  que  l'on  dit  avoir  eu 
dans  le  vii'=  siècle,  ils  n'ont  renfermé  qu'une 
moyenne  de  3000  vaches  au  lieu  de  0000, 
comme  plus  tard.  La  supcriicie  du  territoire 
occupé' par  le  clan  est  certainement  plus  con- 
sidéralile,  presque  le  double,  que  celle  d'une 
centaine  dans  les  bonnes  contrées  fertiles  de 
l'Allemagne  et  de  la  Scandinavie. 

Il  y  a  cependant  une  grande  différence 
entre  le  système  irlandais  et  le  système  du 
village.  Les  hahilanls  de  tout  le  townland  coha- 
bitaient pendant  l'hiver  dans  de  grands  bâti- 
ments communs.  Ces  maisons  forment  trois 
nefs;  le  toit  repose  sur  six  grandes  colonnes, 
formées  par  des  arbres  dont  les  branches  su- 
périeures sont  réunies  en  ogives  ;  la  nef  cen- 
trale constitue  une  grande  salle  pourvue  d'un 
l'eu  toujours  allumé,  et  où  le  chef,  <<  l'aire  », 
a  sa  place  au  mur  de  pignon  supérieur.  Dans 
les  deux  nefs  adjacentes,  sous  les  bas-côtés, 
les  diverses  familles  ont  leurs  couches  de 
roseaux  et  ils  se  servent,  comme  de  sièges, 
des  planches  qui  séparent  les  lits  de  la  nef 
centrale.  Les  nefs  du  côté  sont  partagées 
par  les  deux  colonnes  centrales.  Les  colonnes 
sont  appelées  ^(trae/s  (ce  mot  signifiant  pignon 
dans  plusieurs  langues  teuloniques,  Gabel, 
Gaii,  et  aussi  fourchette,  Gabcl,  Gaffel),  ou 
nen  fijrch  (fourche)  ou  colovyn  (colonne).  Le 
mot  cjavael  est  intéressant  parce  qu'il  signifie 
encore  les  quatre  divisions  principales  de  la 
maison  et  de  ses  habitants  et  aussi  la  des- 
cendance et  le  droit  d'héritage  qu'elle  apporte, 
gaielkind,  que,  en  Irlande,  comportait  l'éga- 
lité pour  les  enfants  légitimes  et  les  illégi- 
times ( l'origine  du  mot  gaielkind  est  ce- 
pendant aussi  expliquée  difTéremment  : 
«  recevoir  de  la  tribu  »).  Les  (javels,  qui  ré- 
pondaient aux  qiiarters  comme  divisions 
des  terres,  étaient  partagés  chacun  en  quatre 
ou  six  (jicelys  ou  randirs  'rjwele  ou  irclc,  en 
gaélic,  est  traduit  en  latin  par  lectus,  lit). 
Cette  division  répond  à  la  tate  ou  ferme  ordi- 
naire. Il  y  avait  des  établissements  particu- 
liers pour  les  hommes  dépendants  de  diverses 
classes.  Ces  grands  bâtiments  de  famille 
étaient  souvent,  en  particulier  ceux  des  chefs 
de  clan, avec  les  constructions  accessoires  qui 
s'y  rattachaient,  entourés  par  une  fortifica- 
tion de  terre,  raih,  dont  on  retrouve  des  traces 
en  beaucoup  d'endroits.  Les  chefs  des  titath 
ou  tribus  devaient  avoir,  dans  leurs  territoires, 
plusieurs  duns  ou  fortifications  d'un  ordre 
supérieur. 

Soit  qu'une  telle  organisation  n'ait  pas  été 
faite  pour  toutes  les  tribus  à  l'époque  indi- 
quée parle  poème  que  nous  avons  cité,  c'est- 
à-dire   sous    les    fils   d'Aed    Slaue    dans   le 


'■.n'-'  siècle.  Il  est  même  certain  ijue  l'on  con- 
tinue de  mener  une  vie  qui  était  surtout  pas- 
torale. D'autres  récits  rapportent  que  le 
vrand  roi  Brian  Horoimhe,  qui  défit  les 
Scandinaves  près  de  Dublin  dans  la  bataille 
de  Clontarf  (1014),  où  il  périt  lui-même,  a 
fixé  les  limites  des  tuaths  ou  triims  de  l'Ir- 
lande. L'ensemble  du  tableau  tel  que  le  repré- 
sentent les  récits  est  cei)eiidant  véridique. 
Aussi  dans  toutes  les  chroniques  ayant  trait 
aux  guerres  avec  les  Scandinaves,  aux  ix"  et 
x''  siècles,  est-il  continuellement  question 
d'occupations  pastorales,  d'expéditions  faites 
en  vue  (le  s'emparer  des  troupeaux  de  vaches 
et  d'une  vie  en  commun,  soit  dans  les  centres 
ecclésiastiques,  soit  autour  des  chefs.  (Juand 
le  pouvoir  est  entre  les  mains  des  Danois  et 
des  Norvégiens,  ce  sont  eux  qui  perçoivent  les 
redevances,  etplusieurs  fois,  quand  par  exem- 
ple une  grande  flotte  a  occupé  Limerick,  on 
raconte  même  que  les  occupants,  pour  per- 
cevoir ces  redevances,  plaçaient  un  de  leurs 
hommes  comme  toUech  ou  taniste,  dans 
chaque  tribu,  un  abbé  dans  chaque  monas- 
tère, un  macr  ou  maire  dans  chaque  baile  et 
un  percepteurmème  dans  chaque  tigi  ou  tate. 

Ce  qui  a  causé  cette  difTércnce  fonda- 
mentale dans  la  manière  de  coloniser  des 
Normands,  en  Angleterre,  où  ils  occupaient 
les  fermes  dans  la  plus  grande  partie  du  pays 
de  l'Est,  dans  le  Lincolnshire,  le  Yorkshire  et 
autres  régions,  et  en  Irlande,  où  ils  se  sont 
établis  dans  un  petit  nombre  de  places  fortes, 
le  long  des  côtes,  c'est  évidemment  que, 
dans  cette  dernière  ile,  il  n'y  avait  pas  de 
fermes  à  prendre. 

La  cohabitation  dans  les  grandes  maisons 
est  remarquable  parce  qu'elle  est  liée  inti- 
mement au  pouvoir  patriarcal  des  chefs. 
Sans  ce  pouvoir,  elle  n'aurait  pas  été  possible. 
Sans  le  pouvoir  des  chefs  sur  leurs  tribus  et 
sur  les  tuaths  (territoires  des  tribusi,  sans  le 
pouvoir  des  rois  des  cinq  grandes  divisions 
de  l'Irlande,  et  sans  celui  du  roi  suprême 
consacré  à  Tara,  tout  ce  système  de  partage 
que  l'on  dit  avoir  été  partout  répandu  n'au- 
rait pas  été  possible.  I/existence  des  tribus 
ou  clans  et  ce  pouvoir  des  chefs  n'étaient  pas 
seulement  une  suite  naturelle  du  grand  dé- 
veloppement de  la  famille  ;  c'était  plus 
encore  une  conséquence  de  l'état  de  guerres 
continuelles  dans  lequel  vivait  la  population. 
Le  fait  decohabiterdans  les  grandes  maisons 
de  famille  avait  aussi  pour  but  de  mieux  se 
protéger  et  n'était  pas  exclusivement  une 
institution  économique  explicable  par  un 
état  pastoral  qui  ne  faisait  que  commencer  à 
devenir  un  état  agricole. 

Comme  dans  la  zadrouga,  ou  communauté 
familiale  des  Slaves  du  Sud,  dans  laquelle 
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l'homme  peut  exiger  une  place  pour  une 
maîtresse  à  côté  de  la  femme  légitime,  les 
mœurs  n'étaient  pas  sans  soufTrir  de  la  coha- 
bitation. César  dit  que  la  polygamie  régnait 
chez  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne,  et 
les  Irlandais  semblent,  d'après  Strabon,  avoir 
eu  des  mœurs  encore  plus  dissolues  et  n'avoir 
eu  aucun  respect  pour  les  liens  les  plus  sacrés 
de  la  famille.  Saint  Jérôme  dit  que  les  «  Scoti  » 
pratiquaient  la  communauté  des  femmes. 

Dans  le  pays  de  Galles,  le  cantrev  ou  terri- 
toire du  clan  (que  l'on  appelle  aussi  cenedl, 
comme  cinel,  en  Irlande,  ciniol,  en  Ecosse, 
Â»j  en  anglais  moderne,  pour  tribu),  Leicitlt, 
était,  d'après  le  code  vénédotien  ou  la  loi 
pour  la  Gwynedd,  dans  le  nord,  partagé  en 
200  trevs  (4  trevs  formant  un  maenol  ou  mae- 
naid,  12  îHcreHo/splus  2  trevs  supplémentaires 
formant  un  ci/nicd  ou  cornote,  dont  il  fallait 
donc  deux  pour  former  le  cantrev).  Le  trei 
répond  à  ce  q\i"est  le  toivnland  en  Irlande.  Il 
était  divisé  en  4  garelh  ;  chaque  gavcU,  en 
4  randirs  ;  chaque  randir  en  4  tyddhis,  qui 
représentaient  ce  que  les  tates  étaient  en 
Irlande  et  la  ferme  moyenne  sur  le  conti- 
nent ;  le  tyddin  comprenait  enfin  4  erics  ou 
acres.  11  y  avait  des  villas,  propriétés  entière- 
ment séparées  en  dehors  des  trevs.  Dans  le 
pays  de  Galles  du  Sud,  le  Gwent,  le  trev  était 
divisé  en  4  randirs.  Chaque  randir  contenait 
un  total  de  312  erws.  Déduction  faite  du  ter- 
rain employé  pour  des  bâtiments,  etc.,  le 
frerdansia  Galles  du  Sud  contenait  1248a'!rs, 
correspondant  au  ^jîf??/aHd  irlandais  qui  con- 
tenait 640  acres  ou,  dans  les  contrées  plus 
pauvres,  1280  acres.  Il  en  résulte,  quand  on 
estime  la  part  de  terre  cultivée,  que  chaque 
tyddin  ou  quart  d'un  randir  contenait,  dans 
le  pays  de  (Jalles  du  Sud,  la  même  superficie 
qu'une  ferme  en  Irlande  ou  ailleurs  ;  dans  le 
pays  de  Galles  du  Nord,  elle  était  cependant 
seulement  de  5  ou  même  4  crirs,  sans  doute 
parce  que  la  part,  nécessaire  à  chaque  fa- 
mille, pouvait  être  là  plus  restreinte,  grâce 
aux  vastes  pâturages  qui  couvraient  les  mon- 
tagnes, et  qui  étaient  excellents,  notamment 
sur  la  grande  montagne  de  Snowden.  Dans 
la  situation  du  pays  de  Galles,  d'après 
Seebohm,  les  cultivateurs  étaient,  dès  cette 
lointaine  époque,  de  petits  fermiers  laitiers 
{dairy  farmers).  Aussi  longtemps  que  vivait 
le  chef  de  la  famille,  celle-ci  demeurait  chez 
lui  ;  les  quatre  générations  formaient  ce 
qu'on  appelle  un  wele  [lectus,  lit)  ou,  plus  cor- 
rectement, pour  désigner  l'ensemble  de  ces 
personnes,  un  welegord.  A  certains  points  de 
vue,  on  comprenait  dans  la  famille  jusqu'au 
ix^  degré.  Chaque  jeune  homme  de  condition 
libre  appartenant  à  la  race  avait,  à  partir  de 
l'âge  de  quatorze  ans,  le  droit  de  posséder 


o  erws  ou  acres,  à  prendre  part  à  la  culture 
en  commun  des  terres  qui  jusque-là  étaient 
en  friche,  et  de  chasser  librement.  Il  existait 
des  établissements  séparés  où  s'étaient  fixés 
des  étrangers  et  qui  n'appartenaient  pas  au 
peuple,  et  d'autres,  habités  par  des  hommes 
de  condition  servile,  et  tenus  de  rendre  des 
services  particuliers  aux  chefs. 

Chez  les  Gaéls  d'Ecosse,  en  y  comprenant 
ceux  des  îles,  on  trouvait  une  organisation 
analogue;  les  divisions  de  la  terre  y  présen- 
taient le  iniMne  caractère  et  portaient  des 
noms  similaires  ;  les  chefs  y  exerçaient  la 
même  prépondérance,  les  liens  de  famille  y 
étaient  aussi  étroits.  L'ancien  pouvoir  des 
chefs,  dans  les  tribus,  ou,  dans  les  divisions 
plus  petites  (fines  ou  sejits)  a,  plus  tard,  pris  un 
caractère  féodal,  sous  la  forme  du  thanage. 
Les  grands  chefs,  mormaers,  se  sont  trans- 
formés en  earls  ;  les  toisechs  ou  thochachs,  en 
thans.  Les  clans  [clann  signifie  enfants,  des- 
cendants) s'étaient  cependant  constitués,  tels 
qu'ils  existaient  jusqu'à  la  bataille  de  Cullo- 
den  (1745)  dans  les  siècles  précédents,  grâce 
à  un  état  continuel  de  petites  guerres  intes- 
tines. Sous  beaucoup  de  rapports,  le  déve- 
loppement de  la  propriété  avait  suivi  la 
même  marche  qu'en  Irlande. 

Les  terres  appartenaient  à  la  tribu,  et  les 
chefsouleurs  successeurs  élus  redistribuaient 
fréquemment  les  familles  dans  des  localités 
diverses.  Le  droit  de  propriété  a  cependant 
subi,  plus  qu'en  Irlande,  l'influence  des 
idées  féodales  et  celle  de  la  jurisprudence 
romaine.  Dans  les  Orcades  norvégiennes,  les 
principes  féodaux  ont  simplement  transformé 
les  propriétaires  en  tenanciers. 

Dans  les  Highlands  écossais  et  dans  les  Hé- 
brides, les  iac/isme»,  lieutenants  des  chefs,  et 
le  plus  souvent  de  leur  famille,  jouissaient 
d'un  grand  pouvoir  ;  parfois  même  ils  s'ap- 
propriaient le  territoire  qu'ils  administraient, 
et  prenaient  le  titre  de  chef.  Plus  tard,  ces 
tacksmen  devenaient  de  grands  tenanciers  et 
servaient  souvent  d'intermédiaires  entre  les 
chefs  et  les  petits  tenanciers.  Une  forme  ordi- 
naire de  contrat  est  celle  que  l'on  nomme 
steel-bov:,  ou  arc  d'acier,  par  laquelle  le 
propriétaire  s'engage  à  fournir  le  bétail  et 
quelquefois  même  des  outils  et  des  semences  ; 
elle  constitue,  dans  les  Hébrides,  souvent  un 
régulier  métayage,  half-foot,  un  demi-pied. 
Des  groupes  de  tenanciers  sont  souvent  diri- 
gés, dans  leurs  travaux,  par  le  constahle  qui 
représente  le  propriétaire.  Les  divisions  des 
terres  sont  fréquemment  arrivées  à  ressem- 
bler à  celles  qui  étaient  en  usage  en  Angle- 
terre. Nous  ne  parlerons  ni  des  Lothians  du 
Sud,  qui  avaient  le  carucate  divisé  en  oxgangs 
comme   en   Angleterre,  ni  du  Cailhness  du 
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Nord,  où  existait,  comme  aux  Orcades,  la 
méthode  Scandinave  de  l't-valuation  des 
terres  en  argent,  mark  et  œre.  Un  thanage  ou 
un  davock  était  partagé  en  i  ploughgate^, 
terres  de  charrue,  ou  (ref's,  correspondant  au 
baille  ou  bally  de  l'Irlande.  Dans  le  nord-est 
de  l'Ecosse,  un  de  ces  Plowjhtjutes  contenait 
8  oxgangs,  comme  le  hidc  eu  Angleterre  ;  on 
Dalriade,  le  davoch  contenait  20  pennylaruh. 
Comme  cela  existe  aujourd'liui,  le  toituship, 
dans  les  Hi:.'hlauds,  doit  plutôt  être  comparé 
à  une  propriété  qu'à  un  village  teutonique. 
Il  est  afl'ermé  tantôt  à  un  seul  tenancier, 
tantôt  à  un  groupe  de  tenanciers  solidaires. 
D'abord  l'étendue  des  terres  cultivables  d'un 
township  des  Highlands  diffère  sensiblement 
d'un  village  teutonique  qui  est  en  étendue 
moyenne  de  onze  cents  acres  ;  le  champ  inté- 
rieur ne  mesure  en  moyenne  que  90  acres 
dont  une  vingtaine  seulement  sont  culti- 
vables. Ce  sont  les  petits  fermiers  établis  sur 
ces  townships,  les  crofters,  dont  la  position  a 
été  si  misérable  que  le  gouvernement  s'est 
trouvé  obligé,  exceptionnellement,  de  légi- 
férer à  leur  sujet  (V.  Lois  aguaikes). 

Dans  tous  ces  pays  de  race  celtique,  les 
habitations  se  groupaient  souvent  par  4,  6, 12, 
16,  mais  non  sous  la  forme  de  villages  avec 
de  grands  champs  communs.  Les  familles 
cultivaient  parfois  des  terres  distribuées  en 
longues  bandes,  et  qui  existent  souvent  en- 
core, les  runrig  ou  rundalc,  dans  l'Ecosse  et 
dans  l'Irlande;  et  elles  utilisaient  aussi,  en 
commun,  les  terres  incultes  ;  parfois  elles 
changeaient  de  lot  les  unes  avec  les  autres, 
tous  les  ans  ou  tous  les  trois  ans;  il  y  avait 
même  un  système  très  développé  de  coopé- 
ration en  labourage,  dans  le  pays  de  Galles, 
par  exemple,  mais,  dans  cette  cohabitation, 
il  n'avait  rien  du  grand  village  régulier  teu- 
tonique. Les  cartes  topographiques  sont,  à  ce 
sujet,  absolument  décisives. 

L'ouest  de  la  France,  toujours  celtique,  se 
caractérise  aussi  par  des  fermes  entièrement 
séparées.  Pour  toute  la  Gaule,  M.  d'Arbois 
de  Jubainville  suppose  qu'à  l'origine  les 
propriétés  étaient  publiques,  appartenaient 
aux  tribus,  mais  étaient  plus  particulière- 
ment entre  les  mains  de  l'aristocratie.  Plus 
tard,  lorsque  la  propriété  s'est  développée, 
sous  l'influence  romaine,  le  fundus  (fonds  de 
terre)  a  appartenu  à  la  villa,  à  l'habitation. 
Cette  propriété  porte  souvent  le  nom  de  la 
famille,  suivi  de  la  désinence  acus. 

Le  régime  des  terres  en  Provence  (l'an- 
cienne Proiincia  des  Romains)  était  entière- 
ment romain. 

Les  excavations  de  Bibracte  ont  mis  à  jour 
des  vestiges  de  grands  bâtiments,  qui  rappel- 
lent les  grandes  maisons  familiales  de  l'Ir- 
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lande'.  Les  anciennes  institutions  des  Celtes 
ont  aussi  laissé  b-ur  empreinte  sur  les  com- 
munautés que  l'on  a  connues  dans  les  pro- 
vinces les  plus  celtiques  de  la  France,  le 
Ucrry,  la  Marche,  le  Bourbonnais,  le  Niver- 
nais, l'Auvergne,  enfin  la  Bretagne.  Il  est 
encore  parlé  de  ces  communautés  «  taisibles  -> 
dans  certains  des  cahiers  de  la  Constituante. 
Elles  ont  été  dissoutes  au  xvn'=  siècle;  mais 
il  en  restait  des  traces  au  milieu  du  xix^;  on 
trouvait  encore,  à  cette  époque,  des  paysans 
qui  cultivaient  et  vivaient  en  commun  et, 
parfois  même,  habitaient  la  même  maison. 
Ces  institutions  n'ont  rien  à  voir  avec  le  vil- 
lage teutonique. 

On  suppose  que  la  superficie  de  la  tribu 
celtique  était  en  moyenne  de  seulement 
'.)  milles  géographiques  contre  30,  pour  le 
petit  peuple  teutonique  du  Gau,  et  50  à  100, 
pour  la  tribu  slave.  La  tribu  celtique  peut 
donc  être  regardée  comme  intermédiaire 
entre  la  centaine  et  la  tribu  teutoniques. 

t .  Nous  connaissons  la  situation  de  l'ancienne  Irlande  el  du 
pays  de  Galles  par  les  anciennes  Triades,  phrases  versifiées 
contenant  des  pensées  épigrammatiques  sur  la  vie,  et  formu- 
lant des  règles  qui  servaient  de  lois.  On  les  a  écrites  dans 
le  pays  de  Galles  au  xiv  siècle,  et  il  y  eu  a  qui  ont  une  cer- 
taine valeur.  En  Irlande,  elles  sont  déjà  conservées  dès  le 
IX'  siècle,  surtout,  dit-on,  par  ordre  du  savant  roi  Cormac. 
de  903  à  908  -,11  en  existe  deux  collections,  appelées  Brelion 
Laus,  d'après  les  savants  juristes  irlandais  héréditaires,  les 
Bréhons,  l'une  Aicill,  du  x'  siècle,  et  l'autre  Senchus  moor 
du  XI'  siècle;  elles  servirent  de  lois  jusqu'au  xvii=  siècle. 
V.  Ancient  Laws  and  Instilutes  of  Ireland,  publié  par  le 
gouvernement  en  1805  ;  Ancient  Lau}S  and  Instilutes  ofWales, 
publié  par  Aneurin  Owen,  en  1841  (V.  Lois  agbaibes)  .  Comme 
autres  anciennes  sources:  Gildas,  clerc gsMlo'is,  Epistolx  aux 
rois  et  au  cleryé  des  Bretons,  517,  et  son  Liber  rjuerulus  de 
exidio  Britannix,  560,  histoire  des  Bretons  ;  — Nennius,  His- 
toria  Britonurn,  compilation  de  textes  anciens  faite  en  950. 
."^ur  l'Irlande,  beaucoup  de  renseignements  nous  sont  fournis 
par  la  série  des  anciennes  chroniques  :  Annales  Eibernici 
et  ChronicoH  Scotorum  de  l'abbé  Tigernach  (108S);  — 
les  Four  Alasters  par  Cléry  et  trois  autres  clercs;  —  Annales 
Inisfallenses  ;  — Annales  de  Locti-Cé  ;  —  Three  fragments; 

—  The  wars  of  the  Gaill  and  the  Gaidheal  (guerres  entre 
les  Irlandais  et  les  Scandinaves),  dans  la  forme  actuelle  par 
Donald  Mac  Firbis,  historien  héréditaire,  vivant  dans  la  pre- 
mière partie  du  .\vii«  siècle.  — Le  poème  cité,  la.  Bataille  de 
Marjh  Lena,  est  publié  par  M.  0'  Donovan  dans  le  Liber  Hym- 
noruni  ;  —  Galfred  of  Monmouth,  De  gestis rerum  Britannix, 
avant  1139;  —  Brut  y  Tyiwygion,  ou  l'histoire  des  Princes 
de  Galles;  —  l'évèque  Giraldus  Cambrensis,  d'après  ses 
voyages  :  Cambrix  descriptio  -,  De  illandabilibus  Wallix  ; 
Topoyraphia.  —  Tous  ces  écrits  sont  maintenant  publiés, 
en  d'excellentes  éditions,  qui  ont  été  faites  aux  frais  publics. 

—  V.  aussi  National Manv^scripts  of  Scotland.ei  les3.ticïins 
lii«toriens  écossais  John  of  Fordurn  et  Hector  Doece  ; 

Sir  John  Davies,  attorney  général  de  l'Irlande,  dans  Calen- 
dar  of  the  State  Papers,  1606-1608,  publiés  en  1874,  et  ffis- 
torical  Tracts  or  Discovery  of  the  State  of  Ireland,  1612; 

—  0"  Curry,  Alanners  and  Customs  of  the  ancient  Irish, 
1S73;  —  W.  E.  Jlontgomery,  The  History  of  Land  Tenure 
in  Ireland,  1889  ;  —  A.  Skene,  Celtic  Scotland,  a  history  of 
nncient  Alban  ;  —  R.  W.  Cochran  Patrick,  Medixval  Scot- 
'and,  1892  ;  —  Duke  of  Argyll,  Scotland  as  it  icas  and  as  it 
is.  —  Enfin  Seebohm  et  autres,  déjà  cités  ; 

D'Arbois  de  Jubainville,  Recherches  sur  Vorigine  de  la 
propriété  foncière  et  les  noms  des  lieux  habités  en  France, 
période  celtique  et  période  romaine,  1860;  —  Nombre  d'arti- 
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4.  La  colonisation  teutonique  sur  sol  celtique 
en  Allemagne. 

La  colonisation  teutonique  sur  sol  celtique 
en  Allemagne  éveille  des  questions  difficiles 
et  d'un  grand  intérêt.  On  suppose  qu'avant 
les  Teutons,  c'est-à-dire,  jusqu'au  iv^  siècle 
avant  J.-C,  des  Celtes  ont  habité  le  nord- 
ouest  de  l'Allemagne  actuelle  et,  beaucoup 
plus  tard,  une  très  grande  partie  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  Dans  ces  régions,  on  trouve, 
généralement,  des  fermes  séparées,  jamais 
de  villages.  M.  Schwerz  a  indiqué  très  clai- 
rement les  limites  des  territoires  occupés 
par  les  fermes  séparées  en  ^Vestpllalie. 
Presque  jamais  on  ne  trouve  la  colonisation 
en  villages  au  delà  du  Weser,  chez  les  Frisons 
des  côtes  de  la  mer  du  Nord,  chez  les  Franks 
Saliens  du  bas  Rhin  et  de  la  basse  Meuse  ni 
chez  les  Saxons  Westphaliens,  dans  des  limi- 
tes formées,  en  dehors  du  \Neser,  par  l'Osning 
et  les  Montagnes  des  Cheveux  Rouges,  Roth- 
haargebirge .  Il  n'y  a  qu'une  exception,  pour 
une  pointe  que  le  système  des  villages  fait 
sur  le  Helweg,  ancien  pays  des  Bi'uctères  et 
desMarses,  jusqu'à  Dortmund.  On  trouve,  au 
contraire,  des  villages  chez  les  Saxons  Ost- 
phaliens  et  Engeren  ;  mais  ils  ne  paraissent 
pas  avoir  été  très  grands:  les  noms  se  ter- 
minent souvent  en  heusen,  pluriel  du  mot  qui 
signiûe  maison;  et  chez  les  populations  plus 
à  l'ouest,  souvent  en  hof,  singulier  du  mot 
qui  signifie  «  ferme».  Dans  quelques  parties, 
entre  Lunebourg  et  Lippe,  par  exemple,  leurs 
villages  constituent  souvent  ce  qu'on  a  appelé 
villages  de  transition  :  ce  sont  des  fermes 
séparées  groupées  en  ligne  sur  les  routes. 
M.  Schaumann,  auteur  qui  a  écrit  sur  ce  peu- 
ple, croit  que  tous  les  anciens  Saxons  ont 
colonisé  par  le  système  des  fermes  séparées. 
M.  Haxthausen,  le  célèbre  auteur  qui  a  écrit 
sur  la  communauté  chez  les  Russes  et  autres 
peuples,  croit  que  le  système  des  fermes  sépa- 
rées a  caractérisé  tous  les  anciens  Germains 
de  l'Ouest,  les  Ingœvones.  Le  même  fait,  en 
tout  cas,  s'est  produit  chez  une  grande  partie 
delà  race  bavaroise,  qui  a  colonisé  beaucoup 
des  pays  de  l'Allemagne  du  Sud  et  spéciale- 
ment de  l'Autriche.  Les  Teutons  y  ont  ren- 
contré non  seulement  des  Celtes,  mais  aussi 
des  Rhéto-Romains  qui  étaient  établis  dans 
le  Tyrol  et  dans  la  partie  voisine  de  la  Ca- 
rinthie. 

Les  Frisons  n'avaient  pas  la  mesure  de  la 
Hufe,  manse  ou  ferme  normale  ;  ils  n'avaient 
pas  non  plus  les  Marks,  et  cela,  peut-être  à 
cause  de  la  nature  de  leur  pays  ;  les  Saxons 

des  deMM.de  Tourville,  Desmoulins  et  de  Calan  dans  la  Bévue 
de  la  Science  sociale.  —  Pour  les  communautés  françaises, 
plusieurs  articles  dans  la  Réforme  sociale  et  dans  le  Journal 
des  Économistes. 
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westphaliens  connaissaient  la  Hufe,  intro- 
duite chez  eux  peut-être  par  le  régime  frank; 
ils  avaient  également  des  Marks. 

La  théorie  de  M.  A.  Meitzen,  le  savant 
économiste  qui  a  spécialement  traité  ces 
questions,  est  que  les  Teutons  se  sont  établis 
dans  le  nord-ouest  de  l'Europe  centrale,  avant 
d'avoir  développé  eux-mêmes  la  coutume  de 
la  vie  en  villages.  C'était  dans  la  période 
dont  parle  encore  César  dans  les  renseigne- 
ments qu'il  donne  sur  les  Suèves.  Ils  ont 
donc,  en  môme  temps  qu'ils  s'emparaient 
des  habitations  des  Celtes  après  les  avoir 
conquis,  ou  plutôt  chassés,  adopté  leur  ma- 
nière de  vivre.  Il  croit  même  retrouver  là  le 
motif  de  la  manière  dont  l'on  construit  dans 
ces  régions.  La  ferme  des  Franks  consiste 
en  bâtiments  séparés,  celle  des  Danois  éga- 
lement, et  toujours  en  forme  d'un  carré 
fermé  ;  forme  qui  se  retrouve  aussi  chez 
d'autres  Teutons  de  l'Est  et  qui  s'est  dévelop- 
pée dans  la  plaine,  où  il  était  utile  de  clôturer 
les  aménagements  de  cette  manière.  La  ferme 
appelée  ferme  saxonne  ou  westphalienne 
(qu'on  retrouve  aussi  dans  le  Holstein  jusque 
dans  la  toute  petite  partie  du  Slesvig  qui  est 
allemande  depuis  l'antiquité,  et  aussi,  sous 
une  forme  un  peu  modifiée,  dans  la  Frise), 
est  un  grand  bâtiment  comprenant  tout 
ensemble  le  ménage  du  paysan,  les  granges, 
étables,  etc.  M.  Meitzen  croit  pouvoir  identi- 
fier celte  forme  avec  celle  de  l'ancienne 
maison  celtique  qu'on  trouve  en  Irlande,  par 
exemple.  Il  distingue  même  l'influence  qui  a 
été  exercée  sur  les  coutumes  des  divers  peuples 
allemands  selon  que  chaque  peuple acolonisé 
entièrement  ou  partiellement  sur  sol  celtique 
ou  non.  Il  croit,  par  exemple,  que  les  Saxons 
établis  sur  la  rive  droite  du  Weser  et  dans 
le  Holstein,  ont  appris  la  construction  de 
leurs  habitations  chez  leurs  frères  de  la  rive 
gauche,  qui  s'étaient  installés  sur  sol  cel- 
tique. Le  genre  d'habitations  s'est  même  ré- 
pandu chez  les  Slaves  dans  le  Holstein  orien- 
tal et  jusque  dans  la  Poméranie  ultérieure, 
par  l'intermédiaire  des  colons  bas-saxons. 
L'intérieur  de  la  maison  Scandinave,  ainsi 
que  celui  de  la  maison  slave,  a,  prétend-on, 
subi  plutôt  l'influence  de  la  maison  grecque. 
Il  est  cependant  probable,  qu'il  a  subi  aussi, 
notamment  en  Norvège  et  en  Islande,  une 
influence  celtique  considérable. 

L'ensemble  de  la  théorie  de  M.  Meitzen  est 
pourtant  si  étrange  qu'on  s'arrête  involontai- 
rement pour  en  douter  et  pour  se  demander 
si  des  coutumes  ditl'érentes  ne  peuvent  s'être 
développées  chez  une  même  race  d'après  les 
difîérentes  conditions  naturelles  dans  les- 
quelles elle  a  vécu,  dans  les  plaines  ou  dans 
un  pays  accidenté  et  de  forêts,  par  exemple. 
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MiMiic  il  l'époque  de  coluiii.salioii,  il  cst 
souvent  cUnicile  de  décider  la  pari  de  la  na- 
ture dans  cette  remarquable  dill'érence, 
entre  les  deux  systèmes  d'élublissement. 

Les  fermes  séparées  se  rencontrent  spécia- 
lement dans  les  montagnes  qui  laissent  peu 
déplace  pour  les  villages,  etsur  les  côles  ma- 
récageuses, où  les  ditlicultés  d'un  coup  de 
main  rendent  moins  nécessaire  pour  la  sé- 
curité la  création  des  villages.  Dans  les 
plaines  du  Danemark  et  de  la  Suède,  comme 
dans  le  sud  de  la  >'orvège,  il  y  a  des  villages; 
dans  les  forêts  de  la  Suède  septentrionale,  et 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  Norvège,  il 
y  a  des  fermes  séparées.  Ces  dernières  parties 
de  la  Scandinavie  ont  été  colonisées  relati- 
vement tard,  et  il  a  été  émis  des  théories  spé- 
ciales qui  tendent  à  prouver  que  cette  colo- 
nisation fut  le  résultat  d'une  immigration 
spéciale  (MM.  Keyser  et  P.  A.  Munch,  en 
Norvège).  Le  principe  premier  de  cette  théorie, 
à  savoir,  qu'une  immigration  aurait  eu  lieu 
par  le  nord  du  golfe  de  Bothnie,  est  dénué 
de  vraisemblance  ;  mais,  d'après  les  objets 
trouvés,  les  traditions  et  les  traits  ethnogra- 
phiques, des  relations  ont  sans  doute  existé 
entre  l'Allemagne  du  Nord-Ouest  et  la  Nor- 
vège du  Sud-Ouest,  par  le  Jutland.  Dans  une 
partie  du  Jutland  occidental,  on  trouve  éga- 
lement des  fermes  séparées;  mais,  là  aussi, 
la  pauvreté  du  pays  s'oppose  déjà  au  système 
de  culture  par  village.  Les  différences  sont 
palpables;  mais  il  est  biendiflicile  de  savoir 
ce  qui  est  dû  à  la  nature  et  ce  qui  est  dû 
aux  coutumes  originales  de  la  population. 
Certains  auteurs  pensent  que,  même  sur  les 
côtes  de  la  mer  du  Nord,  à  partir  de  l'Olden- 
bourg et  plus  au  sud,  l'habitation  en  fermes 
séparées  ne  serait  apparue  qu'après  l'éta- 
blissement des  digues  par  Charlemagne  ;  Pline 
parle  d'habitations  sur  les  lieux  élevés  et 
parait  indiquer  des  villages.  Le  caractère  de 
la  maison  dépend  aussi,  en  grande  partie, 
du  climat  et  du  matériel  de  constx^uction. 
Malgré  tout,  M.  Meitxen  est  encore  celui  qui 
parait  avoir  formulé,  sur  ces  matières,  les 
meilleurs  arguments. 

Dans  l'Allemagne  du  Sud,  des  Celtes  plus 
ou  moins  romanisés  et  des  Rhétiens  culti- 
vaient les  trois  provinces  Vindelicia,  Rhetia 
et  Noricum.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des 
Suèves  de  l'Arioviste,  c'est-à-dire  les  Vangio- 
ners,  Némètes et  lesTribocci  dans  l'Alsace  et  le 
Palatinat.  Les  Ilermunduri  (qui  sont  plus  tard 
appelésïhuringiens)  avaient  de  grands  villa- 
ges en  Franconic.  Les  Alamans,  les  Juthungs 
suèves  et  les  Bajuvarii  ou  Bavarois,  qui  s'éta- 
blirent définitivement  dans  l'Allemagne  du 
Sud,  fondèrent  des  villages  dans  les  plaines. 
Dans  les  Alpes,  les  fermes  séparées  conti- 


nuèrent d'exister.  Dancions  habitants  sont 
restés  dans  les  montagnes,  qui  offrent  tou- 
jours un  refuge  aux  populations  dans  des 
époques  aussi  bouleversées  que  l'était  celle 
de  la  grande  invasion.  Des  Rhéto-Romains 
ont  même  gardé  leur  langue,  dans  les  Grisons 
(évèché  de  Coirej,  et  dans  les  vallées  du 
Tyrol  peuplées  par  les  Oslladines  (jusqu'à  ce 
siècle)  ;  d'autres  populations  accusent  leur 
origine  plus  ou  moins  romaine  parleur  type 
qui  difTère  de  la  race  bavaroise,  près  de  Salz- 
bourg,  par  exemple  ;  il  y  a  une  série  de  vil- 
lages dans  le  sud-est  de  la  Bavière  dont  le 
nom  de  Walch  (étranger)  indique  l'origine 
latine,  Walchdorf,  Walgau,  etc.  On  est 
d'avis  que  les  maisons  qui  existent  encore 
aujourd'hui,  dans  les  montagnes,  et  qui  dif- 
fèrent entièrement  des  maisons  allemandes, 
sont  de  type  italien. 

Dans  les  plaines,  les  villages  comportent 
le  plus  souvent  des  champs  divisés  en  bandes 
et  distribués  à  ceux  qui  y  participent,  selon 
la  coutume  teutonique.  Les  Alamans  avaient 
le  plus  souvent,  en  Suisse  jusqu'au  Jura,  au 
fleuve  de  l'Aar  et  aux  Grisons,  en  Alsace  et 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  des  villages  formés 
par  de  petits  groupes  de  fermes  moins  nom- 
breuses que  celles  des  villages  teutoniques 
ordinaires.  Ils  ont  détruit  les  villas  romaines, 
même  dans  les  Décumates  si  bien  cultivés, 
mais  soit  par  suite  de  l'état  déjà  développé 
de  la  culture,  soit  par  une  conséquence  de  la 
nature  le  plus  souvent  accidentée  du  terrain, 
ils  ont  rarement  créé  des  villages  aussi  con- 
sidérables que  dans  l'ancienne  Allemagne  et 
le  Scandinavie  {Gevanminifer). 

Ce  sont  les  plus  petits  ueih'r  {vilare,  de  villa). 
Les  Juthungs,  qui  sont  aujourd'hui  confondus 
avec  les  Bavarois,  s'étaljlirent  à  l'est  des 
Alamans,  depuis  le  fleuve  Hier,  et  du  lac  de 
Constance  jusqu'au  Danube  et  au  Lech,  et 
créèrent  des  villages  ordinaires  à  grands 
champs  divisés  en  bandes  ;  le  territoire  de 
Kempten,  où  les  paysans  possèdent  aujour- 
d'hui des  fermes  séparées,  n'a  eu  ces  fermes 
que  depuis  le  xvi-^  siècle,  époque  d'où  l'on  a 
voulu  instituer  une  méthode  de  cultures  plus 
profitable  avec  plus  d'élevage.  Les  Bavarois 
ont  de  même  fondé  des  villages  ordinaires  à 
partir  de  la  frontière  slave  (danslaFranconie 
en  passant  par  la  Foret  de  Bohème  jusqu'au 
Danube  qu'elle  suit  sur  une  certaine  étendue 
jusqu'à  Melk),  dans  toutes  les  vallées  qui  se 
dirigent  vers  le  sud,  même  dans  celle  de 
rinn  dans  le  Tyrol.  Ce  n'est  que  sur  les  ter- 
rains qui  commencent  à  s'élever,  et  notamment 
dans  toute  la  Bavière  du  Sud-Est,  que  les  vil- 
lages revêtent  une  autre  forme,  sont  moins 
étendus  et  consistent  en  des  champs  distri- 
bués, non  pas  en  longues  bandes,  mais  en 
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portions  plus  carrées.  Ce  sont  Ui  des  villages 
qui  ont  été  évidemment  formés  par  des 
maîtres,  et  nous  savons  aussi  que  les  ducs 
pouvaient  distribuer,  dans  ces  contrées,  un 
grand  nombre  de  fermes  possédées  par  des 
Celto-Romains.  Les  conquérants  teutoniques, 
là  où,  pendant  la  conquête,  ils  s'établirent 
eux-mêmes  en  grand  nombre,  détruisirent  les 
villas  romaines  ;  mais  ils  gardèrent  beaucoup 
de  colons  romains,  affranchirent  des  esclaves 
pour  en  faire  des  colons  et  ils  instituèrent, 
pour  ceux-ci  et  autres  hommes  dépendants, 
des  villages  d'une  autre  forme  que  celle  où 
des  possesseurs  égaux  procédaient  minutieu- 
sement à  la  distribution  égale  des  grands 
champs  communs.  Dans  les  montagnes  de  la 
Forêt-Noire,  de  l'Odenwald,  du  Spessart  (  t  de 
la  Forêt  bohémienne,  la  colonisation  ne 
devient  générale  qu'au  xi^  siècle  et  le  système 
que  l'on  y  emploie  est  celui  des  grandes 
fermes  doubles,  Waldhufen,  groupées  le  long 
des  routes,  mais  sans  communauté  des 
champs. 

Il  y  a  aujourd'hui  encore  une  très  grande 
différence  entre  les  diverses  parties  de  l'Al- 
lemagne, en  dehors  de  l'ancienne  partie 
slave,  selon  qu'on  y  a  introduit  le  système 
des  champs  de  village,  très  morcelés,  ou 
celui  des  fermes  séparées,  plutôt  maintenues 
comme  propriétés  distinctes.  Dans  l'Alle- 
magne de  l'Ouest  et  du  Centre,  les  terres  sont 
très  morcelées  par  suite  de  l'ancien  système 
de  village,  sous  le  droit  frank,  de  partage 
égal  entre  les  héritiers,  qui  prévalait  dans 
la  Franconie,  le  Palatinat,  le  liesse-Nassau 
et  la  plus  grande  partie  de  la  Province  rhé- 
nane prussienne,  ainsi  que  dans  la  majorité 
des  régions  occupées  par  les  Alamans  ou 
les  Souabes,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  plus 
grande  partie  du  duché  de  Bade,  du  Wurtem- 
berg et  le  nord  de  la  Suisse.  LaThuringe  et  la 
plus  grande  partie  de  la  Saxe  actuelle,  y  com- 
pris le  sud  et  l'ouest  de  la  province  prus- 
sienne de  Saxe,  sont  essentiellement  sous  le 
même  régime.  Une  partie  de  la  Thuringe 
présente  le  système  des  Wandelackeren  ou 
«  terres  migratrices  »,  c'est-à-dire  où  l'habi- 
tation et  les  terrains  qui  l'entourent  immé- 
diatement deviennent  la  propriété  de  l'héri- 
tier principal,  tandis  que  les  terres,  qui  se 
trouvent  plus  éloignées  de  cette  habitation, 
peuvent  être  partagées.  La  Marche  palatine 
du  Brandebourg  (Kurmark),  le  nord  de  la 
province  de  Saxe  et  le  Lauenbourg  offrent 
un  état  de  transition.  Dans  le  nord-ouest  de 
l'Allemagne,  chez  les  anciens  Bas-Saxons, 
sur  la  rive  droite  du  Weser,  il  y  a  des  villages, 
mais  sans  partage  égal  entre  les  héritiers,  et 
peut-être  est-ce  une  conséquence  du  climat 
et  du  caractère   des  productions  que,  dans 
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tout  le  nord,  on  ait  maintenu  les  fermes  dans 
leur  plus  grande  étendue,  bien  que  rien  ne 
s'opposât  à  ce  qu'elles  fussent  partagées.  Le 
partage  n'existe  pas  chez  les  Bas-Saxons  même 
là  où  ils  vivent  près  d'une  autre  race  (dans 
le  Rinteln  de  la  Hesse,  par  exemple).  Les 
Frisons  de  l'Oldenbourg  et  du  Hanovre  par- 
tagent la  fortune,  mais  ils  ont  pourtant  d'assez 
grandes  fermes.  Tandis  que  les  Souabes  du 
duché  de  Bade  et  de  \Vurtemberg,  ont  des 
terres  qui  proviennent  du  morcellement  des 
grands  champs  des  anciens  villages  et  quïl 
en  est  résulté,  chez  eux,  la  coutume  du  par- 
tage dans  les  cas  d'héritage,  les  paysans  de 
l'ancienne  Bavière,  Altbajjcrn,  ainsi  que  les 
paysans  allemands  des  montagnes  autri- 
chiennes, ont  principalement,  comme  cela 
existe  en  Westphalie,  des  fermes  séparées  et 
ils  ne  les  partagent  pas.  Les  grandes  fermes 
situées  dans  les  montagnes  bavaroises,  Einô- 
dc7i,  ne  pouvaient  pas  être  divisées,  jusqu'au 
milieu  du  dernier  siècle,  époque  où  le  par- 
tage fut  autorisé  sous  la  condition  d'une  per- 
mission spéciale  ;  mais  la  coutume  de  ne  pas 
faire  de  partages,  dans  les  cas  d'héritage,  y  a 
subsisté,  et  la  même  chose  a  lieu  pour  les 
grandes  fermes,  Hofoiiter,  de  la  Forêt-Noire, 
dans  le  Wurtemberg  et  le  duché  de  Bade. 
Tout  cela,  ce  sont  des  divergences  qui  don- 
nent un  caractère  particulier  à  tout  l'état 
social  et,  par  là  aussi,  à  la  politique  rurale, 
même  dans  les  législations  modernes  '. 

5.  La  colonisation  teutonique  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  Erwin  Nasse,  le  savant 
professeur  de  Bonn,  causa  un  vif  étonnement 
en  démontrant,  par  un  livre  sur  la  com- 
munauté de  village,  l'identité  de  l'ancien 
état  rural  anglais  avec  celui  de  l'Allemagne. 
Récemment  plusieurs  auteurs,  et  spéciale- 
ment M.  F.  Seebohm,  sont,  au  contraire, 
arrivés  à  regarder  la  communauté  anglaise  de 
village,  qui  a  laissé  des  vestiges  pratiques 
encore  existant  de  nos  jours  et  qui  était  en- 
tièrement en  vigueur,  dans  une  grande  partie 
du  pays,  au  milieu  du  siècle  dernier,  comme 
beaucoup  plus  ancienne,  d'origine  romaine  et 
même  antérieure. 

On  s'efforce  maintenant  de  prouver  que 
le  système  des  champs  communs  de  village 

1.  Justus  von  Moesor,  Patriotische  Plmntasien,  1778,  etOs- 
nnbrnckische  Geschidite  ;  —  A.  von  llaxthausen,  Ueher  die 
Aijravverfassung  in  dem  Farsletithum  Paderborn  und 
Cnrvey,  1829  ;  —  A.  F.  G.  Scbaumann,  Geschiclite  des  nie- 
ilersachsischen  Yolks,  1839;  Zur  Geschichte  der  Erobe- 
rniig  Enylands,  ISSo;  —  Schwerz,  Deschreibung  der  Land- 
icirtlmchaft  in  yVestphalen,  1S3G  ;  —  f'Iusieurs  traités  dans 
Schriften  des  Vereins  for  Socialpolitik  et  dans  SchmoUers 
l'orschungen  ;  —  A.  Meitzen,  Das  deutsche  llaux  in  xeinea 
volkswirthschaftliehen  Formen  mit  Karte  und  Abbildungen, 
1SS2  ;  —  R.  Henning,  Das  deutsche  Jlaus  in  seiner  hisloris- 
chen  Fntwickelung,  1882. 


Col.O.MSATKtN   ANCIKNNK        —  '.(T   —        Col.*  )MS.\TI(  )\  ANCIK.NNK 


ne  fut  pas  étal)li  par  les  An^'lo-Saxons  ;  ils 
n'auraient  fait  que  reprendre  les  fcimcs  et 
la  i-ullure  telles  qu'ils  les  avaient  trouvées. 
Il  laul  considérer  comme  résultat  d'un  déve- 
hi|ipemeut  antérieur  à  leur  venue  le  système 
des  fermes  séparées  qui  a  toujours  existé 
dans  le  Kent  (de  là  ces  noms  fri-qucnts  de 
lieux  avec,  pour  terminaison,  le  mot  qui 
sipnilie  ferme,  Vnianl  dans  le  Xord,  ijuvlli  en 
Kent),  partie  du  pays  qui  était  occupée  par 
une  trilui  l)el;.'e.  Mais  ce  qu'il  faudrait  savoir, 
c'est  d'où  proviennent  les  grands  champs  de 
village  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Est 
et  du  Centre,  tandis  que  dans  la  partie  cel- 
tique de  rcJuest,  on  rencontre  un  autre  sys- 
tème de  fermes  séparées  avec  prépondérance 
des  pâturages.  Une  des  preuves  que  ces 
grands  champs  sont  antérieurs  aux  Anglo- 
Saxons  serait  que  l'on  a  employé,  en  Angle- 
terre, depuis  l'ancien  temps,  l'assolement 
triennal,  le  froment,  l'orge  ou  l'avoine  et  la 
demi-jachère;  en  Allemagne  ou  dans  le  Slesvig, 
d'où  sont  venus  les  Anglo-Saxons,  on  n'a 
adopté  ce  système  que  beaucoup  plus  tard. 

En  vérité,  il  n'y  a  que  des  preuves  très  peu 
convaincantes  que  l'origine  du  système  de  vil- 
lage remonte  à  une  époque  aussi  ancienne, 
et,  si  leurs  prédécesseurs  ont  exagéré  l'in- 
iluence  des  conquêtes  teutonique  et  danoise, 
ces  nouveaux  auteurs  vont,  de  leur  côté, 
trop  loin  en  faisant  remonter  ce  système  à 
une  époque  aussi  éloignée.  Les  véritables 
contributions  à  notre  connaissance,  appor- 
tées par  M.  Seebohm  et  par  ceux  qui  le 
suivent,  ont  plutôt  trait  au  caractère  social 
sous  le  régime  de  la  communauté  de  vil- 
lage, tel  que  nous  le  trouvons  chez  les  Anglo- 
Saxons.  Il  est  certain  que  les  conquérants 
anglo-saxons  n'ont  pas  détruit  ou  chassé 
partout  l'ancienne  population  dans  la  même 
mesure  ;  les  contrées  de  l'Ouest,  où  Ton  ne 
trouve  pas  le  système  de  village  aussi  répandu, 
en  portent  témoignage.  On  ne  sait  réellement 
que  très  peu  de  choses  sur  la  situation  éco- 
nomiijue  qui  régnait  à  l'arrivée  des  Anglo- 
Saxons.  Il  est  probable  que  la  communauté 
de  village  était  connue  avant  leur  conquête; 
mais  il  y  a  eu  aussi  dès  avant  cette  époque 
des  colonies  teutoniques;  ainsi,  parexem[de: 
celles  qui  avaient  été  formées  par  des  légions 
romaines  composées  de  Teutons;  et,  en  dehors 
des  Kymris  et  des  Gallois  de  l'Ouest,  tout  ce 
que  l'on  sait  de  la  civilisation  et  île  l'ethno- 
graphie de  lapopulalionantérieure,  du  grand 
peuple  des  Loegriens  ou  des  Iceni  de  Boadicea, 
par  exemple,  est  bien  douteux. 

Il  est  encore  moins  prouvé,  pour  la  seconde 
partie  de  la  nouvelle  théorie,  que  la  commu- 
nauté ait  toujours  été  formée  par  îles  paysans 
dépendants,  des  serfs;  c'est  seulement  par 
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là,  prétend-on,  que  pourrait  s'exi)liquei- 
l'étendue  égale  des  fermes  et  d'autres  parti- 
cularités. Il  est  curieux  que  Fustel  de  Cou- 
langes,  qui  prétend  arriver  aux  mêmes  con- 
clusions, en  ce  qui  concerne  la  dépendance, 
se  place  à  un  point  de  vue  contraire  (juaut  à 
répo(pie  (iii  furenlétablies  les  communautés. 
Tandis  que  Seebohm  les  suppose  antérieures 
même  aux  Komains,  lui,  au  contraire,  essaie 
de  tirer  ses  arguments  d'une  constitution 
tardive  des  villages,  au  xii«  siècle.  Eu  général, 
Seebohm  tire  trop  facilement  des  conclusions 
de  cas  spéciaux,  en  faisant,  par  exemple,  delà 
coopération  eu  labourage,  que  l'on  sait  avoir 
existé  dans  le  pays  de  Galles,  une  règle  gé- 
nérale pour  l'An^^leterrc;  il  agit  de  même  en 
ce  qui  a  trait  à  la  liberté  personnelle  dans 
les  communautés  de  village.  Si  Seebohm  et 
Fustel  de  Cou  langes  ont  pu  détruire  l'ancienne 
théorie  trop  absolue  de  communautés  de  vil- 
lage formées  par  des  hommes  égaux  et  libres, 
ils  n'ont  guère,  d'autre  part,  établi  eux- 
mêmes  qu'il  y  ait  eu  une  règle  contraire.  Les 
faits  bien  connus  et  incontestables  des  pays 
Scandinaves  et  aussi  de  l'Allemagne  prouvent 
qu'il  y  a  eu  à  la  même  époque  des  commu- 
nautés d'hommes  libres  qui  étaient  proprié- 
taires. La  colonisation  qui  se  fait  par  des 
hommes  libres  et  égaux  est  môme  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'ancienne  méthode 
de  guerre  où  les  hommes  combattaient  à  pied, 
homme  contre  homme.  Plus  tard,  lorsque 
l'état  féodal  est  devenu  presque  universel,  la 
communauté  paysanne  est  une  partie  du  sys- 
tème de  dépendance.  Mais,  à  l'origine,  nous 
savons  que,  dans  les  pays  purement  teuto- 
nifjues,  la  grande  masse  des  hommes  étaient 
libres  et  essentiellement  égaux.  Or,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  imaginer  que  la  commu- 
nauté, avec  ses  traits  tout  à  fait  démocratiques, 
soit  née  d'une  autre  manière.  Au  contraire, la 
situation  est  très  bien  définie  par  M.  Paul 
Vinogradof,  quand  il  compare  la  commu- 
nauté, sous  les  seigneurs  féodaux,  aune  mer 
glacée;  le  mouvement  a  cessé,  mais  la  sur- 
face des  vagues  congelées  prouve  qu'il  y  a  eu 
un  mouvement  antérieur  et  révèle,  à  l'origine, 
des  établissements  fondés  par  des  hommes 
libres  et  égaux.  C'est  le  cas  en  Angleterre 
comme  dans  les  autres  pays  plus  ou  moins 
teutoniques.  Sans  doute,  il  y  a  eu  là,  de 
bonne  heure,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  pays,  des  villages  composés  d'hommes 
libres  et  d'hommes  dépendants  (Voy.  Classes 

RUR.XLES). 

L'ensemble  du  tableau  que  présente  une 
carte  de  l'Angleterre,  si  on  l'envisage  au 
point  de  vue  des  villages  ou  des  fermes  sé- 
parées, montre  que  celles-ci  ne  se  trouvent 
que  dans  le  Kent  et  plus  à  l'ouest  sur  une 

7 


COLONISATION  ANCIENNE 

partie  de  la  côte  du  sud,  dans  les  montagnes 
du  nord  de  rAngleterre  et  en  Ecosse,  et  dans 
les  contrées  de  l'Ouest  où  les  Celtes  ne  furent 
que  tardivement  subjugués,  le  Devon  et  laCor- 
nouaillesetle  paysde  Galles.  DansleSud-Est, 
les  Belges  avaient,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  avant  l'arrivée  des  Anglo-Saxons, 
de  grandes  fermes  séparées,  comme  ils  en 
avaient  vis-à-vis  sur  les  côtes  du  continent. 
Le  Kent  et  Tile  de  \Vhigt,  ainsi  que  la  côte 
anglaise   qui    fait   face   à  cotte   ilo,    furent 
conquis  par  des  «<  Jutes  »,  nom  qui  probable- 
ment, d'après  les  observations  linguistiques, 
désigne  des  peuples  venus  des  côtes  du  nord- 
ouest  de  l'Allemagne.  Les  villages,  avec  com- 
munautés   des  champs   divisés   en  longues 
bandes,  ont  couvert  toute  la  partie  de  l'An- 
gleterre qui  a  été  conquise,  dans  la  dernière 
partie  du  ix"-'  siècle,  par  les  Danois,  et  qui 
est    couverte    de   noms    d'origine    danoise  ; 
c'est  là  que   les  Normands,    encore  païens, 
massacrèrent  les  Anglo-Saxons.  Ces  villages 
s'étendaient  cependant  plus  loin  encore  et 
surtout  dans  le  centre  du  pays.  Ils  avaient 
donc,  selon  toute  apparence,  été  fondés  déjà 
par  les  Angles,  qui  suivaient  les  mêmes  routes 
de  conquête  que  devaient  suivre  plus   tard 
les  Danois.  Le  parti  saxon  du  Sud,  une  cer- 
taine partie  du  Centre  et  surtout  les  parties 
conquises   plus  tard   par  les  Anglo-Saxons 
sur  les  Celtes,   ont  eu  des  formes  de  colo- 
nisation plus  mélangées  et  surtout  ont  eu 
des   villages   de   moindre    étendue    et    des 
champs  plus  carrés.  C'est  aussi  là  que  l'on 
trouve  le  plus  grand  nombre  d'hommes  dépen- 
dants. 

Mais  précisément  la  différence  qu'il  y  a, 
sous  ce  rapport,  entre  les  différentes  régions 
de  l'Angleterre,  contribue  à  l'évidence  de 
l'origine  teutonique  des  villages  anglais  (i). 

(l)Les  auteurs  qui  ont  étudié  spécialement  l'influence  teu- 
tonique, y  compris  celle  des  Scandinaves,  ont  marqué  une 
réaction  naturelle  contre  leurs  prédécesseurs  plus  romanistes. 
Freeraan  a  pu  donner,  comme  historien,  un  tableau  très 
diiîércut  île  celui  de  Sir  Francis  Palgrave  (ou  Cohen,  nom 
primitif  de  cet  auteur)  ;  et  il  démontre  que  la  belle  description 
des  relations  entre  les  X.irmands  français  et  les  Saxons  que 
nous  a  donnée  Augustin  Tliierry  est,  sous  plusieurs  rapports, 
beaucoup  plus  un  roman  qu'une  histoire.  Mais,  à  leur  tour, 
les  nouveaux  auteurs  ont  détruit  beaucoup  de  ce  qu'il  y  avait 
de  trop  absolu  dans  les  théories  de  M.  Freeman  et  de  ses 
contemporains. 

i:.  Nasse,  Ueber  die  mitlelalterliche  Feldgemewschaft  luid 
die  Einhegungen  des  16""  Jahrhnnderts  in  England,  1860. 

Les  opinions  de  M.  Seebohm  [The  English  Village  Com- 
munlties,  1883  ;  The  Tribal  Sij.item  of  Wales,  1 895;  ont  trouvé 
beaucoup  d'adhérents,  et  la  théorie  de  la  continuation  de  la 
culture  depuis  l'époque  romano-celtc  par  les  mômes  classes 
et  sous  la  même  forme  est  aussi  adoptée  par  un  jirand 
nombre  d'auteurs  (G.  L.  Gomme,  The  Village  Commmitg 
wilh  spécial  référence  io  the  original  form  ofthe  survivais 
ia  Great  Dritain,  1890;  antérieurement,  H.  C.  Coote,  The 
Romains  of  Dritain,  1878;  .M.Ashley,  maintenant  professeur 
à  Harvard  en  Amérique;  dernièrement  l'historien  f.  York 
Fowell). 
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6.  La  colonisation  teutonique  en  France. 

La  colonisation  teulonique  on  France  res- 
somble  à  la  colonisation  teutonique  du  sud 
de  l'AUenuigne.  Les  tribus  habitent  en  villages 
comme  en  Allomafxnc.  On  trouve  de  grands 
villages  chez  les  Vangiones,  les  Nemetos  et  les 
Tribucci  qui  suivent  Ariovistc  dans  le  Palati- 
nat  Rhénan  et  la  basse  Alsace;  chez  les  Ubii 
qu'Agripfia  conduit  vers  Vanloo.  On  trouve 
des  villages  moins  grands  chez  les  Alamans 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  depuis  la  Suisse 
jusqu'en  Belgique.  Là  où,  plus  tard,  les  con- 
quérants ne  pénètrent  qu'en  petit  nombre,  ils 
prélèvent,  comme  les  Romains,  une  partie 
des  revenus,  comme  l'ont  fait  les  Burgondes, 
les  Visigoths  (et  les  Lombards  en  Italie),  qui 
en  prenaient,  en  produits  ou  bientôt  en  ter- 
res, un  tieis,  la  moitié  ou  deux  tiers.  Mais  il 
en  fut  autrement  là  où  ils  s'emparèrent  de 
toute  la  terre,  ou,  en  tout  cas,  de  grandes 
parties  du  terrain.  Les  Franks  Saliens  con- 
servent leur  système  de  fermes  isolées  dans  le 
Brabant  et  les  Flandres  jusqu'en  Normandie. 
Les  Franks,  en  général,  colonisèrent  en  vil- 
lages. On  signale  ces  villages  depuis  les  limites 
du  Brabant  et  des  Flandres  jusqu'à  Boulogne 
et  à  Dieppe  ;  dans  le  Beauvaisis  et  l'Ile-de- 
France;  jusqu'aux  régions  qui  avoisinent 
la  Loire  entre  Orléans  et  Blois  ;  dans  la 
Champagne,  dans  la  Côte-d'Or  et  jusqu'à 
l'Yonne.  Les  Burgondes  ont  probablement, 
eux  aussi,  colonisé  en  plus  grand  nombre  en 
Bourgogne  et  en  Franche-Comté,  entre  Arbois 
et  Lons-le-Saulnier,  les  Visigoths  dans  la 
région  de  la  Loire  supéineure,  Polignac, 
Saint-Étienne  et  Montbrison,  dans  les  vallées 
de  Saint-Flour,  de  Marvejols  et  de  Rodez, 
de  Clerinont-Ferrand  et  dans  la  vallée  de 
l'Allier  à  Bourges,  et  enfin  dans  le  pays 
compris  entre  la  Charente  et  la  Sevré  Nior- 
taise.  Dans  toutes  ces  localités,  on  retrouve 
des  traces  de  leurs  villages.  On  croit  recon- 
naître, aux  environs  d'Alonçon,  des  villages 
qui,  d'après  Jordanes,  proviennent  des  Alains, 
des  villages  saxons  à  Bayeux,  à  Saumur, 
dans  l'île  de  Ré  et  à  l'embouchure  de  la  Loire 
(si  ce  ne  sont  pas  des  Normands),  des  villages 
de  Normands  danois  àÉvreux,  à  Bernay,  aux 
Grands-Andelys. 

Il  apparaît  que  Rollon  établit  ses  Scandi- 
naves sur  toutes  les  frontières  de  sa  pro- 
vince: on  trouve  une  large  zone  qui  s'étend 
entre  Bayeux,  Argentan,  Évreux  et  la  Seine, 
et  qui  couvre  le  pays  entre  l'Eaume  et  l'An- 
delle,  tandis  que  les  fermes  isolées  se  sont 
maintenues  vers  l'embouchure  de  la  Seine 
entourées  par  cette  zone  de  la  Dive  à  l'An- 
delle  et  à  l'Eaume.  Guillaume  de  Jumièges 
dit  que  Rollon  distribuait  les  terres  à  ses  com- 
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pa;.'non3  suivant  la  méthode  de  ht  cfude 
i/»;it««/»s),  que  nous  avons  signalée  connue 
étant  particulière  aux  pays  Scandinaves, 

Deux  tiers  de  la  France  ont  gardé  le  sys- 
tt'Mue   des    fermes    isolées  ;    dans    le  dernier 
tiers  elles  ont  été  transformées  en  villages 
d'après  le  système  teutouique.  Los  limiles  de 
ces  régions  sont  indii|iiées  sur  une  nouvelle 
carte  de  M.  Meit/.en.  Comme  les  Hautes-Alpes, 
le  Jura  a  conservé  les  fermes  séparées.  On 
trouve  des  villages  dans  les  vallées  du  Doulis 
et  de   la  Saïuie  jusqu'à  quelques    lieues  de 
Lyon.   Les  limites   de  la  grande  région  des 
villages  suivent,  à  partir  de  Dijon,   la  ligne 
de  partagedes  eaux  entre  laS.jinc  etTYonne, 
passent  par  le  confluent  de  ces  deux  cours 
d'eau,  et  par  Orléans,  d'où  elles  suivent  la 
Loire  jusqu'à  Blois.   De  là,  elles  se  dirigent 
vers  le  Nord  sur  Chàteaudun  et  Nogent-le- 
Uotrou    et    atteignent    à     Verneuil     l'Eure, 
qu'elles  suivent  jusqu'à  la  Seine.  Nous  avons 
parlé  de  la  zone  plus  étendue  des  villages 
normands  et  des  ilôts  de  villages  saxons  et 
notamment  visigolhs.  Dans  le  nord,  la  ligne 
qui  sépare  la  région  des  villages  du  terri- 
toire des  fermes  séparées  de  l'Allemat;ne  du 
Nord-Ouest,  auquel  il  faut  rattacher  aussi  une 
partie  de  laBelgique,  les  Pays-Bas  et  le  Kent 
en   Angleterre,    se   dirige  de  Boulogne    sur 
Saint-Omer,  Douai  et  Mons,  jus'ju'a  Louvain 
par  le  Dyle  et  jusi[u'à  Maëstriclil,  puis  fran- 
chit la  Meuse  à  Maaseyk  et  le  lUiin  a  Kaisers- 
werth  ;  elle  suit  l'ancienne  frontière  vers  le 
nord  des  L'bii.  Les  noms  tculoaiques  des  lo- 
calités ne  suivent  pas  exactement  le  terri- 
toire des  villages  :  il  y  en  a,  par  exemple, 
deux  groupes  au  sud  de  ce  territoire,  l'un 
dans  le  pays  des  Sénones,  au  sud  de  Sens  et 
de  Troyes  jusqua  Auxerre,  et  l'autre  dans  la 
Sologne    et   le   haut  Berry  ;   dans  ces  deux 
::roupes  les  conquérants  ont  donc  trouvé  et 
occupé  des  fermes  séparées.   Les  premières 
tribus  des   conquérants  ont  formé  des  vil- 
lages avec  communauté  des  champs  distri- 
bués en  longues  bandes,  comme  dans  l'an- 
cienne Allemagne  proprement  dite.  Ainsi  les 
Chattes,  lorsqu'ils  ont  passé  le  Khin  aux  iv«  et 
v«  siècles,  ont  établi  ces  villages  dans  le  pays 
de  Trêves,  dans  le  Palatinat  et  dans  la  Lor- 
raine. Telle  a  été  la  forme  naturelle  de  colo- 
nisation mise  en  pratique  par  les  envahisseurs 
lorsqu'ils    ont    détruit    les  possessions   qui 
existaient  antérieurement  à  leur  venue.    Il 
est  plus  étonnant  de   la  retrouver,   quand, 
plus  tard,  Clodion  établit  les  Franks  Saliens, 
qui  jusiju'alors  avaient  eu  des  fermes  isolées, 
dans  l'Artois,  depuis  la  plaine  de  Flandres 
jusqu'au  Canche  et  ensuite  plus  loin,  même 
jusqu'à  la  Loire.   Il  faut  voir  la  un  si^'ne  de 
luttes  véhémentes  et  de  changements  rapides. 


Des  auteurs  allemands  et  belges  (les  auteurs 
français  ne  s'occupent  pas  de  cette  question) 
signalent  des  traces  de  ces  grands  villages 
avec  communauté  des  rUuiwpslGewanndôrfer) 
dans  toute  l'Ile-de-Fraiice  jusque  dans  les 
environs  de  Chartres  et  de  Chàteaudun  ;  mais 
il  faut  dire  que  dans  l'Ile-de-France  de  tels 
villages  ne  sont  toutefois  r}u'en  minorité.  La 
plupart  des  villages  en  France  ont,  ]Aus 
encore  que  cela  n'existe  dans  le  sud  de  l'Al- 
lemagne, des  champs  de  forme  carrée  et  d'un 
seul  tenant;  ils  fournissent  une  preuve  que 
les  conquérants  ont  gardé,  au  moins  en  partie, 
l'ancienne  distribution  gallo-romaine,  et 
qu'ils  ont,  en  leur  ({ualité  de  maîtres,  réparti 
la  terre  entre  des  colons  qui  leur  étaient 
soumis. 

Comme  dans  le  sud-ouest  de  l'Allemagne 
au  delà  du  limes  romanits,  en  Caule,  beau- 
coup   de    villages    ont   été  établis   par   les 
Franks,  surtout  pour  y   fixer  leurs  hommes 
dépendants,  sur  les  (•liam[is   déjà  créés  par 
les  Gallo-Romains.  D'Aibois   de  Jubainville 
signale,  comme  forme  la  plus  ordinaire  de  la 
propriété  en  Gaule,  les  latifundia  romains, 
qui    mesuraient    le    plus    souvent     environ 
9t)U  hectares;  il  en  existait,  en  tout  cas,  un  cer- 
tain nombre  dans  le  nord  de  la  France  comme 
dans  le  sud  de  l'Allemagne.  Ou  sait  que  la 
colonisation   romaine,  pendant   et  après  la 
dernière  période  de   la   République,  s'efTec- 
tuait  dans  un  grand  nombre  de  localités  par 
divisions  rectangulaires  de  2(MJ  ou  de  240.;u- 
gcra,  o7  ou  08  hectares  2/.'3,  divisées  proba- 
blement le  plus  souvent  entre  3  possesseurs, 
(entre  4   ou  8,  croit-on  en  Angleterre).  On 
montre  les  traces  de  cette  colonisation  dans 
la  Campanic  entre  le  Vésuve  et  la  mer,  depuis 
l'époque  des   colonies  fondées   par  César  et 
Galba,  et  aussi  près  de  Padoue  ;  et  l'on  croit 
en  trouver  également  en  France,  dans  le  sud 
de  l'Allemagne  et  même  en  Angleterre.  En 
tout  cas,  les  villages  en  France,  à  l'ouest  de 
la  Côte-d'Or,  ont  le  plus  souvent  des  champs 
de  forme  carrée  et  non  des  champs  divisés 
en  longues  bandes. 

Si  Ton  admettait  que  Seebohm  ait  émis  une 
opinion  juste  en  ce  qui  concerne  la  haute 
antiquité  des  communautés  de  villages  en 
Angleterre,  il  faudrait  admettre  également 
que  les  différences  qui  s'observent  entre  la 
France  de  l'Ouest  et  la  France  de  l'Est 
et  du  Centre,  existaient  dès  la  période  cel- 
tique. Nous  avons  déjà  cité  l'opinion  de 
M.  d'Arboisde  Jubainville,  qui  conclut  à  l'uni- 
versalité chez  les  Celtes  de  la  propriété  ap- 
partenant, non  pas  à  des  villages,  mais  à  la 
tribu,  propriété  qui  se  transforma  plus  tard 
en  latifundia  privés  sous  les  Romains.  Du 
moins,  aucune  théorie  semblable  à  celle  de 
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M.  Seebohm  n'a  encore  été  prouvée,  pas 
plus  pour  la  France  que  pour  l'Angleterre. 
Les  villages  sont,  selon  toute  apparence, 
une  création  teutonique  (1). 

7.  Noms  des  lieux. 

Les  noms  de  lieux  contribuent  à  nous 
éclairer  sur  la  nature  de  la  colonisation  qui 
s'y  est  produite  et  à  signaler  la  participation 
des  divers  peuples  ([ui  y  ont  contribué,  et 
ils  pourront,  sans  doute,  à  mesure  qu'ils 
seront  étudiés  davantage,  fournir  encore  des 
documents  plus  nombreux. 

On  a  voulu  déduire  des  terminaisons 
fréquentes  signifiant  «  habitation  »,  que  la 
colonisation  n'a  pas  eu  lieu  en  villages.  On 
peut,  à  l'aide  de  diverses  autres  circonstances, 
arrivera  des  conclusions  sûres  pour  certaines 
périodes;  mais  presque  toujoui^s  ce  sont  les 
mêmes  mots  qui  indiquent  ces  deux  choses, 
habitations  séparées  et  villages.  Ils  indi- 
quent plutôt  avec  certitude  les  races  qui 
ont,  dans  un  endroit  donné,  apporté  leur 
colonisation.  En  latin,  le  mot  viens  désigne 
les  habitations  ;  on  suppose  qu'il  est  iden- 
tique au  mot  oix.oç  en  grec;  il  revient  sous  di- 
verses formes,  vie,  icic,  ivijk,  icijk,  icich,  dans 
les  langues  teutoniques.  Mais  il  signifie  aussi 
les  villages,  comme  chez  Tacite  dans  son 
livre  sur  les  Germains,  ainsi  que  des  mots 
identiques  en  d'autres  langues,  le  grama  des 
Indes,  le  hvactii  des  Iraniens,  la  y."yj.r,  des 
Grecs.  Viciai  (voisins;  est  le  premier  mot  qui 
signifie  concitoyen.  Même  le  nom  viking, 
donné  à  la  dernière  émigration  teutonique, 
celle  deSxNormands  dans  la  dernière  partie  du 
ix^  siècle,  que  l'on acru  autrefois  dérivé  de  i-tA" 
ou  vie,  une  baie,  est  maintenant  (M.  Bugge, 
de  Christiania)  expliqué  comme  voulant  dire 
ceux  qui  s'établirent  dans  des  places  fortes, 
dans  les  viei.  Le  mot  latin  qui  désigne  des 
établissements  de  second  ordre,  vicitla,  villa, 
lui  aussi,  s'applique  aussi  bien  à  des  villages 
ou  des  villes  qu'à  des  habitations;  dans  les 
lois  des  Franks  Saliens  et  des  Fiùsons,  il 
signifie  fermes  séparées  ;  dans  d'autres  ré- 
gions, il  signifie  ordinairement  villages.  Le 
mot  heim,  home  en  anglais,  Hjein  et  hem  dans 
le  Nord  moderne,  signifie  domesticité,  la 
y.wj.r,  des  Grecs,  mais  il  est  une  terminaison 
de  nom  de  village  qui  caractérise  spéciale- 
ment les  Franks  du  Uhiu  et  leur  colonisation 
répandue  depuis  le  v^  siècle  sur  le  Rhin,  en 
Alsace,  sur  le  Neckar  et  sur  le  Mein,  au  nord 
de  la  Moselle  et  en  Artois,  où  souvent  il  se 
rencontre  sous  la  forme  de  hen.  Il  se  retrouve 

(1)  L-s  sources  les  plus  autorisées,  pour  le  système  du  vil- 
lage eu  Fiance,  sont,  en  dehors  d'indications éparses  chez  quel- 
ques auteurs  belges,  presque  toutes  des  ouvrages  d'auteurs 
allemands,  notamment  ceux  de  M  .  Meitzen. 


sur  les   côtes  de  la  mer  du  Nord  jusqu'en 
Danemark,  où  plus  tard  il  est  souvent  changé 
en  um;    cette   terminaison   um,    cependant, 
peut  aussi  venir,  comme  aux  Pays- bas,  de 
hemme,  pâturage,  enclos.  Une  grande  quan- 
tité de  noms  anglo-saxons  se  terminent  en 
ham.  Cette  désinence  revient   sous  la  forme 
de  hem  dans   les  Gôlelands  suédois  et  sous 
celle  de  heim  en  Norvège.  Une  autre  tei-mi- 
naison  est  très  usitée  en  Angleterre  :  c'est  ton, 
stane  ou  slone  en  Ecosse,  mots  qui  viennent  de 
l'ancien  tun,  signifiant  un  lieu  clos  près  d'une 
maison,  encore  employé  en   Islande,  et   qui 
se  retrouve  dans  les  langues   slaves  sous  la 
forme   de  tuia.  En  allemand,  le  mot   zaun, 
signifiant  un  clos  quelconque,  est  de  la  même 
étymologie.  Dans  une  partie  de  l'Allemagne 
centrale,  beaucoup  de  noms  de  lieux  se  ter- 
minent par  thun.  Tandis  que  la  terminaison 
hem  se  retrouve    particulièrement,   comme 
nous  l'avons  dit,  dans  les  Gotelands,  la  ter- 
minaison twi  ou  tiina  se  trouve  au  nord  des 
grands  lacs  suédois  chez  les  Svears,  et  dausl'in- 
térieur  de  la  Norvège.  S'il  est  une  terminaison 
qui  peut  être  supposée  caractéristique  du  vil- 
lage teutonique,  sans  ordre  déterminé  des  ha- 
bitations, c'est  turba,  dorf  en  allemand,  thorp, 
chez  les  Goths,  derevnia  chez  les  Slaves,  dont 
le  désordre  des  habitations  faisait  un  pèle- 
mèle,  une  tourbe,  en  quelque  sorte  :  c'est  le 
mot  latin  turba.  C'est  aussi  le  nom  que  donne 
Tacite  aux  villages  teutoniques.  Il  caractérise, 
en  Allemagne,   une   partie  des  villages   des 
Franks,   des  Tliuringiens  et  des  Hessois.  On 
le  retrouve  dans  le  thorpe  des  anciens  Saxons 
et  des  Anglais  et  dans  le  t07'p  des  Scandinaves, 
qui  se  change,  en  Danemark,  en  (rup,  dnip, 
rup;  mais,  dans  ce  dernier  pays,  ce  sont  les 
établissements  secondaires  qui  ont  cette  ter- 
minaison, et,   en  Suède,  torp  signifie  même 
aujourd'hui   les   cottages,  toutes  les  petites 
maisons  situées  à  la  campagne.  Dans  le  Nord 
Scandinave,  le  nom  de  village  et  de  ville  est 
by,   changé  en  bue,  bœuf,   buf  dans  la  Nor- 
mandie; le  village  à  l'origine  était  VAdelby, 
sur  les  terres  incultes  duquel  furent  fondés 
les   Torp.  Le  by  même  (originairement  byr ; 
bur,    biiren,    beueren,  bauer  chez  les  Anglo- 
Saxons,  Frisons,  Saxons,  Souabes)  est  cepen- 
dant aussi  dérivé  de  bo,  habitation,  bod  chez 
les  Celtes,  et  revient,  sous  cette  forme,  là  où 
il  n'y  a  pas  de   villages,  comme  bœr,   par 
exemple,  dans  l'ancienne  Islande. 

Une  terminaison  caractéristique  c'estingen, 
qu'on  retrouve  chez  les  Alamans  depuis  la 
Bavière  jusque  dans  la  Lorraine  et  dans  le 
bas  Rhin,  partout  où  ils  colonisèrent  soit 
seuls,  soit,  pendant  quelque  temps,  comme 
alliés  des  Franks;  c'est  igné,  igny  en  France, 
On  la  retrouve  chez  d'autres  peuples,  sous 
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d'aulres  formes,  inrj,  ikm,  iwr/cn.  I,.i  foriiu! 
(/('/ isi  une  des  plus  ordinaires  chez  iinop.irtie 
(les  Aii^lo-Saxons,  et  Kemiile  considère 
comme  caractéiislique  ([iie  celte  forme  existe 
sur  la  cAte,  où  il  suppose  qu'elle  désigne  la 
famille  et  le  clan,  et  que  plus  à  l'intr-rieur 
elle  >'additionne  de  liant  ou  de  Ion  (ColdiM^, 
Coldini;liam,  etc.).  Le  territoire  qui,  en  France 
avoisine  Houlognc  et  Calais  a  été  couvert, 
depuis  la  même  période  de  colonisation,  de 
inç/enhcms,  ini/hens. 

Ces  désinences,  ingoûicim,  highens,  se  re- 
trouvent aussi  fréquemment  dans  les  districts 
de  Belgique,  où  plusieurs  peuples  se  sont 
rencontrés.  On  croit  qu'elles  désignaient 
surtout  le  principal  centre  d'habitation.  On 
retrouve  ces  désinences  sous  la  forme  ijhen, 
dansles  Flandres  occidentales,  où  elles  signa- 
leraient la  présence  d'une  colonisation 
franque,  tandis  que  les  terminaisons  emet/tc/»/ 
seraient  d'indice  d'une  colonisation  saxonne. 
Dans  une  région  française  voisine,  les  termi- 
naisons thun,  tiaine,  sont  considérées  comme 
étant  d'origine  saxonne. 

On  a  remarqué  l'identité  des  noms  ter- 
minés en  iug,  dans  les  colonies  alamanes  et 
en  Angleterre,  par  exemple.  Les  mêmes  noms 
se  retrouvent  cependant  aussi  danslc  Jutland 
danois.  On  suppose  que  lesJulhungs,  la  tribu 
la  plus  puissante  des  Alamans,  qui  ont  colo- 
nisé en  Alsace  (Alisaz,  le  pays  des  étrangers), 
sont  aussi  venus  du  nord  de  l'Allemagne. 
Lorsqu'on  veut  déduire  spécialement  de  cette 
forme  de  ing  qu'elle  désigne  un  village  qui  a 
eu  pour  origine  l'habitation  d'une  seule  fa- 
mille, la  conclusion  n'est  guère  fondée. 
La  terminaison  ing  signifie  encore  dans  le 
Nord  :  ce  qui  appartient  à  quelque  chose,  à 
un  certain  pays,  par  exemple,  le  Falstring, 
le  Fœring,  l'homme  de  File  de  Falster  ou 
des  lies  des  Fœroi-. 

Souvent,  on  i)eut  tirer  des  conclusions  de 
l'union  d'un  nom  personnel  teutonique  avec 
certaines  terminaisons,  en  France,  par  exem- 
ple, les  mots  romains  de  villa,  curtis,  mo?î.s, 
vallis.  Si  Fon  consulte  les  cartulaires  des  an- 
ciens monastères,  on  trouve  des  groupes 
nombreux  de  noms  composés  de  cette  ma- 
nière entre  le  Doubs  et  la  Saône,  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  dans  la  direction  de  la 
Marne  i-t  jusqu'à  la  Seine  et  en  Sologne.  On 
trouve  en  Normandie  une  quantité  de  noms 
de  guerriers  danois,  suivis  du  mot  ville,  qui 
datent  de  l'époque  des  invasions  normandes. 
Fne  grande  partie  de  ces  noms  se  retrouvent, 
suivis  du  mot  dys  dans  la  partie  danoise  de 
l'Angleterre  qui  a  été  conquise  la  jjrcmière, 
à  cette  même  époque  d'invasions  ;  on  pourrait 
•citer  plus  de  mille  exemples  de  ces  noms  ter- 
. minés  en  6?/*".  Les  recheichesprouventijresque 


toujours  ((u'ils  ont  ]iour  origine  un  nom  jjer- 
sonnol,  comme  («-n  Normandie)  les  noms  ter- 
minés en  ville.  Certes,  il  y  a  parfois  des  ex- 
ceptions curieuses,  ainsi  lorsque  les  colons 
Scandinaves  du  Cumberland  transformèrent 
Aballala,  nom  d'une  («donie  formée  pai-  une 
légion  romaine  de  .NLiures  ou  d'Asiatiques, 
en  Appleljy,  ville  de  pommes.  Plus  loin, 
dans  Fintérieur,  dans  le  Northampton  et  le 
Nottinghamshire,  par  exemple,  que  les  Nor- 
mands ont  conquis  plus  tard  et  où  ils  n'ont 
pas,  sans  doute,  dans  la  même  mesure,  mas- 
sacré ou  chassé  les  Anglo-Saxons,  les  noms 
de  lieux,  qui  sont  formés  à  Faide  des  mêmes 
noms  danois,  se  terminent  par  le  ton  anglais. 
En  Danemark,  ce  ne  sont  pas  les  anciens 
villages,  les  b>js,  que  Fon  adjoint  le  plus 
souvent  à  ces  noms  personnels;  là,  ce  sont 
les  torpx,  qui  sont  des  établissements  plus 
jeunes. 

Plusieurs  formes  de  noms  de  lieux  sont  un 
signe  qui  permet  de  reconnaître  les  périodes 
de  colonisation.  C'est  surtout  à  l'époque  des 
colonisations  ultérieures  que  beaucoup  de 
noms  de  lieux  commencent  à  être  formés 
par  des  noms  personnels.  Mais  les  terminai- 
sons sont  aussi  d'une  indication  précieuse 
pour  déterminer  ces  périodes.  Nous  avons 
déjà  mentionné  la  grande  quantité  de  termi- 
naisons en  villarc,  weiller,  icyl,  qui  sont  em- 
ployées surtout  pour  désigner  de  petits  vil- 
lages élablis  par  des  chefs  particuliers  ou 
par  l'église.  De  même  que  les  nombreux 
torp  danois  et  tous  les  noms  qui  en  dérivent 
sont  la  marque  d'établissements  plus  récents, 
de  même,  il  y  a,  pour  des  époques  plus  mo- 
dernes, dans  les  forêts  suédoises,  un  grand 
nombre  de  bodaf;,  dans  les  montagnes  norvé- 
giennes, des  selcrs,  enfin  des  sù/fs  dans  le 
Cumberland  et  Westmoreland  anglais.  On 
compte  plusieurs  périodes  d'expansion  et  on 
en  trouve,  en  partie,  la  trace  dans  les  noms. 
On  a  commencé  à  pénétrer  dans  les  monta- 
gnes dès  le  vi^  siècle;  une  seconde  période 
d'expansion  a  eu  lieu  sous  les  Carolingiens 
aux  vui*^  et  ix'=  siècles.  A  cette  époque,  il  exis- 
tait déjà  en  Allemagne  des  noms  qui  se  ter- 
minent en  hof'cn,  hausen,  heiisen  (de  ferme, 
maison)  ou  qui  manifestent  d'une  manière 
absolue  le  défrichement  comme  ceux  termi- 
nant en  roden.  Du  ix''  au  x<=  siècle,  le  défri- 
chement continue,  par  la  création  de  fermes 
isolées,  dans  les  forêts  de  FAllemairne  cen- 
trale, le  Spessart,  la  forêt  franconienne, 
dans  les  Ardennes,  dans  le  Soon,  dans  le 
Hagenau.  Ces  dernières  grandes  forêts  ont 
été  réservées  comme  forêts  royales,  et  il  a 
été  interdit  au  peuple  d'en  user  librement. 
C'est  surtout  à  partir  de  la  dernière  moitié 
du  xi'=  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle  que 
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les  grandes  colonisations  ont  eu  lieu  ^dans  le 
Jura  ainsi  après  1237)  et  que  l'on  en  découvre 
la  trace  dans  une  grande  quantité  de  noms, 
en  Allemagne  rhoden,  rodcn,  rode,  rath  (de 
défricher,  roden)  ;  en  Danemark,  rod  ;  en 
Suède,  ryd'j  en  Allemagne  encore  :  haijen 
(champ  dans  la  forêt),  brcmd  (feu),  schwcnd 
(défrichement  par  le  feu).  Il  en  est  de  même 
pour  certains  noms  qui  désignent  des  châ- 
teaux, fels  (rocher),  stein,  huvg  ;  ou,  des  pos- 
sessions de  l'église,  kircheti  (église),  kappel 
(chapelle),  zell  (cellule). 

Nous  donnons  ces  exemples  pour  indiquer 
les  études  qu'on  pourra,  sans  doute,  encore 
faire  en  vue  d'élucider  l'origine  de  nos  so- 
ciétés. Les  noms  des  lieux  sont  une  contri- 
bution à  ces  études,  comme  l'est  souvent  la 
distribution  actuelle  des  terres.  Il  y  a  beau- 
coup de  choses  que  nous  ne  savons  pas  encore, 
ni  sur  les  mélanges  qui  se  sont  faits  entre  les 
peuples  à  l'époque  de  la  grande  migration,  ni 
sur  leur  manière  de  s'établir.  Mais  nous 
en  savons  assezpour  constater  que  la  plupart 
des  Teutons  se  sont  établis  en  villages  et 
rien  ne  nous  autorise  à  conclure  que  ces  vil- 
lages ont  immédiatement  tiré  leur  origine 
ou  de  familles  particulières  ou  d'établisse- 
ments dépendants  (1). 

8.  Le  Mir  russe  et  autres  formes  de  communauté 
slave. 

Le  Mir,  textuellement  «  monde  »,  ou  com- 
mune possession  du  sol  (sans  cette  recon- 
naissance de  la  propriété  individuelle  qui 
existe  dans  la  commune  teutonique  où  chacun 
a  sa  part),  avec  distribution  de  la  terre  à 
toutes  les  «  âmes  »,  parait  être  une  institution 
particulièrement  moscovite,  qui  s'est  déve- 
loppée avec  le  servage  sous  le  système 
oppressif  légué  au  grand-duché  de  Moscou 
par  le  régime  tartare.  C'est  le  grand-duc  et 
la  noblesse  qui  demandèrent,  dans  la  période 
des  durs  impôts  qui  sévirent  à  la  fin  du 
xvi^  siècle,  la  solidarité  de  la  commune  pour 
le  paiement  de  l'impôt,  et  l'on  regarde  même 
la  redistribution  moderne  de  la  terre  tous 
les  3  ou  6  ans  comme  n'ayant  été  introduite 

(l)Les  noms  de  lieux  ontétéétudiés  avec  une  érudilion  ap- 
profondie par  des  auteurs  allemands  tels  que  Jacob  Grimm, 
Zeuss,  E.  Fijrstemann  {Die  deutsche  Orlsnamen,  18G3  ; 
deutsche  \amenbuc/i)  ;  \V.  Arnold  {Ansiedelungen  und  Wan- 
derungen  deulsthcr  Stàmme,  1875;  Deutsche  Urzeit.  1869; 
Die  Ortsnamen  als  Geschiehtsquelle,  1889)  ;  0.  R.  Melsen  et 
autres  en  Danemark;  OlafHygh  en  Norvège;  V.  par  ex. 
Letterstedtske  2'ids^tkrift  ;  Historisk  Tidsskrift  ;  Aaiboger 
for  Nordisk  Ohlkyndiyhed  ot/  HUtorie  ;  Joret  pour  la  Xor- 
mandie;  pour  l'Augleterre,  Kemble,  dans  son  Histoire  des 
Anfjlo-Saxons  ;  le  clianolne  Isaac  Taylor  (  Wo)ds  and  Xames, 
1882,  qui  n'est  pas  toujours  sans  erreurs)  et  un  grand  nombre 
d'auteurs,  souvent  des  pasteurs,  pour  les  différentes  parties 
de  la  Grande-Bretagne,  avec  un  savoir  plus  ou  moins  d-tabli; 
pour  TÉcosse,  le/)!Ctionnaî>ede  Jamieson,et  celui,  moins  bon 
quoique  plus  récent,  de  Murray. 


qu'avec  la  capitation  sous  Pierre  le  (irand 
,1710).  Cette  forme  de  commune  est  un  corol- 
laire naturel  du  servage  et  s'est  développée 
avec  lui.  Avant  l'institution  du  servage  et  de 
la  commune,  l'inégalité  était  admise  dans 
l'étendue  des  terres  qui  aiiparlenaient  aux 
paysans,  et  le  droit  légitime  d'en  être  pourvu 
n'existait  pas  pour  chaque  «  âme  ».  C'était 
aussi,  au  commencement,  non  pas  chaque 
individu,  mais  chaque  ferme  ou  famille 
(tiaglo,  «  attelage  »)  qui  devait  fournir  la 
redevance,  et  seulement  les  possesseurs  des 
fermes  qui  étaient  obligés  de  rester  sur  les 
domaines. 

La  partie  nord  et  nord-est  de  la  Russie, 
au  delà  d'une  ligne  passant  parle  lac  Ilmen 
et  aboutissant  à  Samara,  a  été  principale- 
ment peuplée  de  tribus  finnoises.  Les  Fin- 
nois, race  qui,  après  s'être  d'abord  dévelop- 
pée sur  les  Tundras  ou  steppes  polaires, 
occupa  bientôt  aussi  les  grandes  forêts  du 
Nord,  ne  possédaient  qu'une  civilisation 
rudimentaire  et  ils  ont  vécu  plutôt  isolés. 
Même  avant  d'avoir  pénétré  jusqu'en  Fin- 
lande, au  vii=  siècle,  ils  avaient  des  mots 
de  culture  venus  presque  exclusivement 
des  peuples  teutoniques,  surtout  des  Scan- 
dinaves, avec  lesquels  ils  ont  évidemment  été 
en  relations  bien  avant  de  les  avoir  ren- 
contrés sur  les  côtes  du  golfe  de  Bothnie  et 
de  la  mer  Baltique,  soit  avant  que  tous  les 
Scandinaves  ne  soient  arrivés  en  Scandi- 
navie, soit  par  des  anciennes  colonies  Scan- 
dinaves de  guerriers-commerçants.  Les  Fin- 
nois de  la  Finlande  se  divisent  en  deux  races, 
les  Tavastes,  plus  blonds,  vers  l'Ouest,  aux- 
quels se  rattachent  aussi  les  Esthoniens  et 
les  Lives  ;  les  Careliens,  plus  bruns,  dans 
l'Est  de  la  Finlande  et  dans  les  parties  pro- 
ches de  la  Russie,  auxquels  se  rattachent 
aussi  les  Coures  dans  la  Courlande;  enfin 
une  race  intermédiaire,  dans  le  centre  de  la 
Finlande,  est  constituée  par  les  Savolax.  La 
plus  grande  partie  de  la  population  de  la 
Livonie  appartient  cependant  aux  Lottes 
lithuaniens,  dont  font  aussi  partie  les  Sem- 
galles  dans  la  Courlande.  La  race  lithuanienne 
se  rapproche  des  ancêtres  des  Celtes,  les 
Kimmériens. 

Les  habitations  caractéristiques  des  l'innois 
étaient  de  rondes  jowtcs  ou  cofas  et  toute  leur 
vie  était  primitive.  On  trouve  aujourd'liui 
des  villages  finnois  dans  la  Finlande,  dans 
l'Esthonie,  dans  une  partie  restreinte  du 
nord  de  la  Livonie  et  en  Russie  ;  mais  on  sup- 
pose que  ces  villages  se  sont  formés  entière- 
ment sous  l'iniluence  de  nations  plus  civi- 
lisées; en  Finlande  et  en  Esthouie,  sous 
l'influence  des  Suédois  et  des  Danois;  en 
Russie,  sous  celle  des  Slaves,  qui  ont  eux- 
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mêmes  iiriiélré  p.ulout  [tarlos  {grands  neuves 
l'I,  le  plus  souviMil,  alisuibi}  la  ii<>|iulaliori  lin- 
noise.  Sur  les  cùlos  de  la  Finlande,  où  il  y 
a  eu  aussi, dansles  anciens  temps,  une  coloni- 
salion  suédoise  considt'Table,  on  trouve  des 
villages  comme  en  Suède  et  en  Allemagne. 
Iji  se  dirigeant  vers  le  centre,  on  trouve  des 
villages  qui  ont  évidemment  été  fondés  i)lus 
lard  par  dos  paysans  libres,  les  seuls  qui 
furent  connus  en  Finlande  comme  en  Suéde, 
mais  établis  sans  doute  paifois  par  de 
grands  propriétaires.  En  liu^sie,  des  Finnois 
ont  été  sujels  à  l'institution  du  mir.  Ce  qui 
caractérise  celte  race,  ce  sont  cependant  les 
liaijilalions  isolées. 

Pour  montrer  combien  on  était  éloigné  du 
système  de  village  dans  tout  le  nord  de 
l'Fmpire,  il  suflit  de  dire  (ju'au  xv^  siècle, 
dans  le  (iouvcrnement  de  Pcrm,  avec  une 
population  presque  entièrement  d'origine 
liuudise,  il  n'existait  d'ordinaire  qu'une 
seule  ferme  par  localité  habitée;  de  une  à 
trois  fermes  en  moyenne,  dans  celui  de 
.Novgorod;  trois,  dans  celui  de  Tver;  et 
même  dans  le  Sousdal,  ce  [>ays  dont  est  sortie 
la  .Moscovie,  on  n'en  comptait  que  4  1/2:  il 
n'y  en  a  que  o  1/2  dans  le  Dimilrof;  c'est  seu- 
lement dans  le  Uiasan  que  la  moyenne 
atteint  le  chiffre  de  10.  En  ce  ijui  concerne 
le  Nord,  les  recherches  consciencieuses  de 
-M.  P.  S.  Jefimenko  et  de  M"»*  Alexandra 
lefimenko  constatent  qu'il  s'y  trouvait  par- 
tout de  grandes  fermes  séparées,  des  fours 
ou  feu.x  {peczibzczc).  Ces  grandes  fermes  ont 
rté  partagées  entre  les  membres  de  la  famille, 
mais  de  manière  à  ce  que  chaque  personne 
eût  sa  part  en  propriété  particulière.  Les 
noms  des  endroits  dérivent  presque  toujours 
de  la  famille  originaire.  Cette  formation  de 
groupes,  obtenus  en  partageant  des  fermes 
isolées,  est  une  manière  de  procéder  que  nous 
avons  rencontrée  aussi  dans  la  péninsule 
Scandinave.  Le  nom  slave  de  village,  le 
di'icvnia,  s'applique  dans  le  nord  delà  Russie 
à  une  ferme  séparée  comme  le  torp  suédois. 
Le  même  régime,  celui  des  propriétés  parti- 
culières, a  régné  autrefois  partout  dans  le 
pays  de  Novgorod  et  de  Pskof.  Ce  n'est  que 
plus  tard  que  les  Moscovites  y  ont  introduit 
leurs  institutions  sans  respecter  ces  droits. 
Dans  le  Nord,  on  n'avait  cependant  pas  mo- 
dilié  l'état  des  populations  rurales.  Jusqu'au 
milieu  du  siècle  dernier,  on  se  contentait  de 
taxer  un  individu  pour  chaque  grande  ferme. 
C'est  seulement  à  cette  époque  qu'on  se 
décida  à  les  soumettre  au  régime  ordi- 
naire, mais  ces  décisions,  prises  à  plu- 
sieurs reprises,  ne  furent  pas  exécutées,  et 
même,  on  les  suspendit  quelquefois.  Enfin, 
d'après  un  ordre  donné  en  1820  par  le  minis- 


lie  des  litianees,  le  comte  Canerino,  on 
établil,  en  IHill,  la  redistribution  des  terres 
par  «  cime  »,  en  révolutionnant  par  là  tous 
les  droits  de  la  propriété,  et  les  cours  de 
justice  reconnurent  cette  mesure  en  1848, 
en  déclarant  que  toutes  les  terres  qui  ne  pou- 
vaient pas  formellement  justifier  d'un  pro- 
priiHaire  étaient  propriétés  de  la  couronne. 

On  prétend  que  ce  n'est  qu'en  1783  et  17'.»6 
que  le  servage  a  été  introduit  par  les  Russes 
dans  toute  la  Petite  Russie,  c'est-à-dire  dans 
b;  Kief,  le  Tchernigof,  le  Poltawa,  le  Khai  kof 
et  le  Novgorod  Seversk,  ainsi  que  dans 
la  nouvelle  Russie,  c'est-à-dire  dans  le 
Jekatarinoslaf,  le  Kherson,  la  Tauride  et  le 
Voroiièje.  Les  paysans  polonais  étaient  cer- 
tainement assez  opprimés,  mais  il  est  incon- 
testable que  leurs  villages  n'avaient  pas  le 
même  caractère  communiste  que  ceux  des 
(■rands-Russes;  chacun  y  avait  sa  part  per- 
sonnelle. Chez  les  liJ  millions  d'habitants  qui 
peuplent  les  pays  compris  entre  la  Crande 
Russie  et  la  Pologne,  Rutliènes  ou  Russes 
rouges,  Rousniaks,  Russes  noii-s,  Russes 
blancs  et  Lilliuaiiiens,  il  y  a  également  [dus 
d'esprit  d'individualisme.  .MM.  Henri  .Martin 
et  Duchinski  veulent  que  cette  différence 
soit  due  surtout  au.v  qualités  de  race  des 
(irands-lUisses,  qui  seraient  plutijt  des 
Asiates,  Tartares  ou  Finnois,  que  des.Vrvens. 
Chez  les  jieuples  de  race  lithuanienne  qui 
habitent  les  pays  au  sud-est  de  la  Raltique, 
y  compris  les  Leltes,  Eustir  ou  Aestii  chez 
Tacite,  «  gens  de  l'Est  »,  race  très  ancienne 
et  que  séparent  de  leurs  frères  slaves  surtout 
les  grands  marais  de  Pripet,  on  ne  trouve 
que  très  peu  de  villages  sur  le  modèle  des 
villages  d'Allemagne  ou  même  de  leurs 
voisins  de  race  finnoise;  ils  ont  des  fermes 
séparées;  et  les  grandes  fermes  séparées 
dans  la  Livonie  et  dans  la  Courlande  ont 
toujours  eu,  dans  leurs  cultures,  une  grande 
supériorité  sur  les  villages  russes,  quoique 
leurs  possesseurs  aimt  aussi  été  des  serfs 
et  n'aient  obtenu  qu'aujourd'hui  en  partie 
le  droit  de  propriété.  Les  tenanciers  de  ces 
grandes  fermes  séparées  ont  été  utilisés 
avec  grand  succès  comme  colons,  plus  à  l'Est. 
Dansl'ancienne  Lithuanie:  le  Vilna,le  Kovno, 
le  Crodno,  ainsi  que  dans  une  partie  du 
Vitebsk,  le  Gouvernement  russe  n'a  pas, 
lors  de  l'émancipation  des  serfs,  trouvé  de 
communes  capables  de  servir  de  base  à  la 
réforme  agraire.  On  n'y  trouvait,  le  plus 
souvent,  que  des  fermes  séparées  ou  réunies 
en  petits  groupes.  La  situation  est  en  partie 
la  même  dans  le  .Mohilev. 

Dans  l'Ukraine,  «  le  pays  des  frontières  », 
lors  lie  la  séparation  de  la  Pologne  sous 
Bogdan  Chmelnitski,  on  ignorait  le  servage 
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tel  qu'il  est  conçu  en  Russie.  Le  système 
communal  n'a  été  iuti'oduit  dans  le  pays  de 
Kiiarkof  que  dans  la  seconde  moitié  du 
siècle  dernier,  pour  quelques  domaines  de 
l'État  et  quelques  propriétés  privées.  Pierre 
le  Grand  l'avait  étendu  à  un  grand  nombre 
de  soi-disant  Odnowortsi,  ou  paysans  pos- 
sesseurs d'une  armure,  broôjne  {brunie  en 
Scandinave!,  qui  étaient  établis  sur  les  fron- 
tières mêmes  de  la  Moscovie.  Catherine  et 
Paul  retendirent  ensuite  dans  les  nouveaux 
pays,  surtout  dans  ceux  qui  étaient  peuplés 
par  les  Cosaques  petits-russes,  à  plus  d'un 
million  1/2  d'habitants.  Dans  le  Kherson, 
la  Tauride  et  le  Voronèje,  ce  n'est  cependant 
que  de  1840  à  1850  que  le  Gouvernement  a 
établi  partout  le  mir  ;  et  dans  le  Samara,  on 
dit  que  ce  n'est  qu'à  une  époque  récente  que 
les  pa\sans  ont  introduit  volontairement  ce 
système  dans  leurs  villages.  Dans  la  Sibérie 
occidentale,  le  servage  a  existé,  mais  dans 
des  fermes  séparées  ou  de  très  petits  villages. 

Les  Cosaques  du  Don,  Grands-Russes  mé- 
langés de  Tartares,  commencèrent  à  habiter 
ensemble  de  grands  villages,  stanitsus,  qui 
étaient  considérés  comme  une  mesure  de 
sécurité,  et  même,  pour  cultiver  les  terres, 
ils  sortaient  toujours  armés.  Ces  terres 
n'avaient  d'autre  division  que  celle  des  dis- 
tricts de  ces  grands  villages.  Plus  tai-d,  quand 
la  sécurité  fut  devenue  plus  grande,  et  les 
terres  moins  vastes  eu  égard  à  la  population 
croissante,  et  qu'il  fut  nécessaire  de  les 
mieux  cultiver,  on  créa  de  petits  villages. 
Le  développement  a  été  à  peu  de  chose  près 
le  même  chez  les  Cosaques  de  l'Oural  de 
race  russo-tartareet,  sous  quelques  rapports, 
ditlerent  chez  ceux  de  la  mer  Noire  de 
race  petite-russienne.  On  a  renoncé  à  sou- 
mettre les  Cosaques  au  régime  du  mir. 

Les  Zadrougas  ou  grandes  fermes  fami- 
liales sont  une  institution  particulière  aux 
Slaves  du  Sud  :  les  Croates,  les  Slovènes, 
les  Serbes,  les  Bosniaques,  les  Monténégrins 
et  les  Bulgares.  Ce  sont  des  communautés 
dont  le  nombre  des  membres  s'élève  à  60, 
80  et  même  100  personnes,  continuant  à 
vivre  ensemble  sous  la  direction  de  l'un 
de  leurs  aines  jusqu'au  jour  où  il  devient 
absolument  nécessaire  de  former  une  autre 
communauté.  Ces  fermes  familiales  sont  très 
grandes,  dans  laSlavonie,  tandis  qu'elles  sont 
beaucoup  moindres  en  Croatie.  Il  y  en  avait 
même  en  Styrie  et  en  Carinthie.  On  les  com- 
pare aux  communautés  qui  existaient  chez  les 
anciens  Celtes,  chez  les  Bretons  et  chez  les  Ir- 
landais, par  exemple,  aux  cousinages  moder- 
nes de  la  Bretagne,  aux  associations  niver- 
naises,  à  la  consorteria  de  la  Toscane,  à  la 
compania  de  la  Galice  espagnole,  etc.  Ce  ne 


sont  cependant  que  comme  des  exceptions 
que  les  grandes  habitations  tribales  des 
Celtes  se  sont  développées  en  communautés 
familiales .  La  Zadrouga  est  une  forme  antique 
qui  a  été  maintenue  par  le  Gouvernement 
austro-hongrois  pour  des  raisons  d'adminis- 
tration et  de  défense  dans  les  confins  mili- 
taires, au  sud  de  la  Hongrie.  Mais  les  habi- 
tants n'y  sont  plus  attachés  et  y  renoncent 
aussitôt  qu'ils  le  peuvent.  C'est  ainsi  qu'il 
n'en  existe  plus  dans  la  Serbie,  et  les  seuls 
pays  où  l'on  en  rencontre  encore,  en  nombre 
considérable,  sont  probablement  ceux  qui 
restent  sous  la  domination  turque,  et  où  la 
liberté  du  mouvement  économique  et  social 
se  heurte  encore  à  bien  des  obstacles.  Les 
communautés  ne  se  ti'ouvent  guère  dans  des 
villages  ;  elles  sont  si  grandes  qu'il  n'y  a  pas 
de  place  pour  ces  derniers,  bien  que,  dans 
d'autres  pays,  au  nord-ouest  de  l'Inde  et  au 
sud  de  l'Irlande,  il  en  soit  différemment.  Il 
y  a  aussi  certains  exemples,  dans  les  pays 
slaves,  de  villages  formés  par  le  groupement 
de  plusieurs  communautés. 

C'est  une  question  très  discutée  de  savoir 
si  ces  mêmes  communautés  existaient  éga- 
lement chez  les  Slaves  du  Nord.  Ceux-ci  sont 
essentiellement  de  la  même  race  que  les 
Slaves  du  Sud.  Les  Croates,  par  exemple, 
sont  venus  de  la  Galicie  (Chrowales),  et  il  est 
probable  que  les  Serbes  vinrent  aussi  du 
nord  des  Carpathes  :  leur  nom  est  en  effet 
le  même  que  celui  des  Sorbes  de  la  Lusace. 
Les  langues  des  Slaves  du  Sud  ont  plus 
d'affinité  avec  le  russe,  tandis  que  celle  des 
Czechs  se  rattache  au  polonais  et  aux  idio- 
mes slaves  qui  survivent  dans  l'Allemagne 
du  Nord.  L'opinion  de  Palacky  et  de  Jiracek 
est  qu'il  y  a  eu  des  communautés  de  famille 
dans  l'ancienne  Bohème  et  ils  croient  en 
trouver  encore  des  traces  au  xvi"  et  même 
au  xvii"^  siècle. 

M.  Ivau  Loutchisky,  de  Kief,  a  démontré 
leur  existence,  aux  xv<^  et  xvn^  siècles,  chez  les 
Cosaques  de  l'Ukraine.  De  très  nombreux 
noms  de  localités  portent  la  marque  de  l'ori- 
gine d'une  grande  famille.  Souvent  des  noms 
patronymiques  se  terminent  en  ici,  ou  oivici. 
On  les  retrouve  souvent  ainsi  dans  d'autres 
jiays  slaves,  etdéjà  changés,  dèsle  xvii'^siècle. 
de  ici  en  itzouioitz;  ainsi  dans  l'Allemagne  ac- 
tuelle. On  trouve  encore  souvent  des  siabres 
ou  individus  ayant  chacun  leur  part  indivi- 
duelle dans  les  fermes  de  la  Petite-Russie. 
M.  Loutchisky  constate  que  nombre  de  vil- 
lages des  grands  steppes  de  Poltawa  et  de 
Tchernigof  sont  sortis  des  communautés  de 
famille  des  premiers  colons  qui  ont  traversé  le 
Dnieper  aux  xvi^  et  xvn''  siècles;  ces  commu- 
nautés ont  formé  de  grandes  communes,  des 
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gromadas ou  hromadas  ;  mais,  môme  là  où  elles 
se  sont  développées  en  villages,  ce  n'étaient 
point  des  mirs  ;  chacun  des  habitants  avait 
son  liroit  individuel.  Il  n'est  pas  non  plus 
probable  (|ir('ik's aient  donné  naissance  aux 
anciens  ^'lands  villages  russes;  on  constate 
au  contraire,  comme  M.  Maxime  Kovab-wski 
l'a  fait  pour  le  Caucase,  cette  forino  des 
coniniuiiaul'''s  comme  une  forme  primitive  à 
ctité  des  villages  et  d'autres  formes  iirimi- 
tives. 

Oue  la  commuiianti''  du  mir  soit  l'ancienne 
forme  de  propriété  de  la  race,  c'est  sans 
doute  une  pure  fantaisie.  Au  contraire,  la 
Petite-Russie,  avec  la  tialicie  et  la  l'ologne, 
le  berceau  de  la  race,  avait  des  fermes  sé- 
jjarées  qu'on  voyait  encore  dans  le  dernier 
siècle  jusqu'à  Orcl ,  qui  se  trouve  aux  trois  cin- 
quièmes de  la  route  de  Kief  à  Moscou.  D'au- 
tre part,  il  n'y  a  pourtant  pas  non  plus  de 
raison  suflisante  pour  croire  que  la  forme 
des  communautés  des  familles  ait  été  dans 
l'ancien  temps  universelle.  Le  vieil  historien 
Nestor  parle,  dans  le  xu"^  siècle,  des  ménages, 
des  «feux  »  séparés  ("giiiKzcze)  qui  existaient 
chez  certains  peuitles  à  l'arrivée  des  princes 
Scandinaves  de  la  famille  des  Murik,  mais 
les  raisons  que  l'on  en  peut  iléduire  s'ap- 
l)liquent  aussi  bien  à  des  fermes  séparées  qu'à 
des  communautés  de  villages.  Ces  princes 
varegs  distribuèrent  des  terres  à  leurs  compa- 
gnons, la  Drusjina,  et  déjà  le  code  de  lois  de 
Jaroslaf,  Prawda  Ruskrja  (i0.ïO  environ) 
distingue  des  terres  «  blanches  »  appar- 
tenant aux  princes,  à  la  Urusjina  et  bientôt 
aussi  à  riiglise,  et  des  terres  «  noires  »  appar- 
tenant au  peuple  et  payant  des  impôts.  Mais 
il  n'y  a,  dans  ce  code,  aucune  trace  ni  du  ser- 
vage ou  d'une  autre  dépendance  personnelle  ni 
de  la  communauté  du  «  mir».  Les  Varegs  ne 
connaissaient  que  la  liberté  iiersonnelle  telle 
iju'elle  existait  en  Suèile.  Us  ont  probable- 
ment praliijué  l'établissement  en  villages 
chez  les  Russes  et  chez  les  Polonais,  si 
réellement  ce  sont  ces  forts  guerriers  qui 
ont  aussi  organisé  la  première  société  polo- 
naise,comme  le  croient  aujourd'hui  beaucoup 
desavants.  Des  savants  allemands  paraissent 
supposer  que  l'établissement  des  Slaves  en 
villages  ne  leur  a  été  entièrement  enseigné 
que  plus  tard  par  les  Allemands.  Il  est  ce- 
liendaiit  impossible  que  tous  ces  peuples, 
qui  ont  vécu,  ea  grande  parties  dans  les 
auèmes  conditions  que  les  anciens  Teutons, 
ne  se  soient  pas  aussi  établis  de  la  même 
manière,  si  naturelle  chez  les  nomades  qui 
se  traub-forment  en  cultivateurs  sédentaires. 
Lorsque  les  Allemands  reconquirent  l'est 
de  l'Allemagne  sur  les  Slaves,  ils  trouvèrent 
partout  de  grands  villages  ;  avant  d'arriver 
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au  neuve  de  l'Oder,  c'était  surtout  de  grands 
villages  construits  en  forme  de  cercle  pour 
la  défense,  ainsi  fpi'on  en  trouve  aussi  en 
Rohéme  et  en  .Moravie  ;  plus  à  l'est,  dominait 
surtout  la  forme  oblongue,  les  fermes  étant 
situées  le  long  des  routi;s.  Il  t-st  vrai  que  des 
tribus  leutoniques  ont  été  dans  ces  pays 
avant  l'arrivée  des  Slaves,  venus  à  la  suite 
d'Attila,  aux  v«,  vi«  et  vii«  siècles.  Mais  rien 
n'indique  qu'ils  n'aient  pas  eu  eux-mêmes 
la  coutume  de  s'établir  en  villages,  et  sur- 
tout, il  n'est  guère  probable  que  cette  cou- 
tume ne  se  soit  pas  développée  spontanément 
dans  l'intérieur  de  la  Russie.  Ceiiendant, 
comme  nous  l'avons  dit,  rien  n'indique  non 
plus  que  le  communisme  du  mir  ait  été  la 
forme  originaire  des  villages.  Il  est  curieux 
que  la  part  à  laquelle  chacun  avait  droit  sur 
les  terres  de  la  commune  porte  encore  l'ancien 
nom  Scandinave  qui  désigne  l'ancienne  pro- 
priété indépendante,  odel;  r<dc/,  en  Russie  ; 
udal  dans  les  Orcades  d'origine  norvégienne  ; 
cthel,  dans  l'ancien  anglo-saxon.  Comme  dans 
la  Scandinavie,  la  coutume  a  été  en  Russie 
de  former  de  nouveaux  groupes,  des  de- 
reiiti,  issus  de  l'ancien  village,  le  selo  ou 
tselo  {domus),  le  sal  dans  les  anciennes  lan- 
gues teutoniques.  Lesmeilleurs  auteurs  trou- 
vent, quand  ils  étudient  les  temps  anciens,  que 
les  communautés  de  propriété  ont  surtout 
existé  dans  les  grandes  agglomérations,  les 
tribus  ou  les  gentcs,  ce  qu'on  appelle  en 
Russie  volosls  ou  districts,  réunissant  un  cer- 
tain nombre  de  villages.  Les  anciennes  divi- 
sions des  Slaves  qui  répondent  aux  gau  en 
Allemagne,  aux  f'olldands  en  Suède,  aux 
Fijlkur  en  Norvège,  aux  shires  en  Angleterre, 
avaient  une  étendue  le  plus  souvent  de  iiO  à 
100  milles  géographiques  carrés.  La  tribu 
était  divisée  en  ce  que  les  anciens  auteurs 
allemands  qui  parlent  des  Slaves  appellent 
cuitatcs,  d'une  étendue  semblable  à  celles 
des  centaines  dans  les  pavs  teutoniques,  con- 
tenant chacune  10,000  à  50.000  habitants,  et 
chacun  de  ces  districts  possédait  toujours 
une  place  forte  qui  pouvait  servir  de  refuge 
à  la  population. 

Nous  ne  trouvons  aucune  trace  du  mir 
avant  le  développement  du  servage  et  le 
système  des  lourdes  impositions  sur  les  indi- 
vidus, qui  nécessitent  aussi  une  part  de  pos- 
session donnée  à  ceux  qui  doivent  les  suppor- 
ter. Mais  il  faut  admettre  que  le  mir,  comme 
aussi  la  communauté  familiale,  est,  d'autre 
part,  une  conséquence  naturelle  du  génie 
général  du  peuple  peu  individu;iliste,  qui  a 
un  évident  besoin  d'un  joug  autoritaire  et 
qui  tend  lui-même  à  le  subir;  tendance  que 
l'on  retrouve  dans  les  associations  remar- 
quables des  ouvriers,  les  urttls.  Même  dans 
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les  villages  slaves  tombés  sous  la  domination 
allemande,  on  a  toujours  trouvé  l'autorité 
d'un  supérieur  de  village,  zitpan  ou  slar- 
jesina  {starost,  en  Russie).  Ce  caractère  ot 
ces  tendances  peuvent  se  développer  paiti- 
culièrement  là  où  l'on  est  arrivé  à  l'institu- 
tion du  mir,  chez  les  Grands-Russes,  race 
d'origine  finno-tartare  et  qui  a  vécu  pendant 
longtemps  sous  le  joug  des  Mongols  ;  mais 
ils  existent  plusou  moins  chez  tous  les  Slaves, 
dont  le  caractère  est  très  différent  de  celui 
des  Teutons. 

Le  premier  qui  ait  pour  ainsi  dire  découvert 
le  village  russe,  est  un  Allemand,  le  baron 
Alexandre  von  Haxthausen,  au  cours  des 
voyages  qu'il  titdansla  Hussieen  1842  et  1843. 
Il  rencontra  à  Moscou  un  cercle  de  jeunes 
Russes  intelligents,  dont  la  plupart  avaient 
étudié  en  Allemagne  et  avaient  accepté 
les  idées  philosophiques  de  Hegel  ou  de 
Schelling.  Lui-même,  conservateur  catholique 
westphalien,  contribua  à  créer  les  deux 
écoles  nationales  russes  qui  exercèrent  dans 
la  période  suivante  une  inthience  si  puissante 
sur  le  pays.  Les  disciples  romantiques  de 
Schellins acceptèrent  comme  slavophile  l'idée 
du  mir,  le  regardant  comme  une  institution 
particulière  de  l'antiquité  russe,  institution 
à  laquelle  était  réservé  le  rôle  de  renouveler 
la  civilisation  pourrie  par  l'individualisme 
de  l'Occident.  La  commune  russe,  qui  donne 
une  terre  à  tous,  devait  être  la  base  de  la 
véritable  humanité,  maintenir  et  développer 
la  force  populaire.  Alexandre  Herzen  et  ses 
amis,  parmi  lesquels  l'anarcliiste  Hakouuine, 
appartenant  à  la  gauche  des  Hégéliens  et 
inlluencés  aussi  par  le  socialisme  français, 
mettaient,  au  contraire,  en  relief  surtout  le 
côté  démocratique  de  la  commune  russe. 
Herzen  concédait,  du  reste,  qu'elle  est 
trop  communiste,  qu'elle  absorbe  l'indi- 
vidualité et  engourdit  le  peuple.  Dans  le 
monde  littéraire  de  Moscou,  le  professeur 
Tchitcherine  représentait  l'autre  parti,  dit 
«  gens  de  l'occident  »,  et  voulait  suivre  la 
civilisation  occidentale.  On  discuta  jus- 
qu'en 1859,  lors  de  la  préparation  de  la  loi 
d'émancipation  des  paysans;  des  slavophiles 
exerçaient  une  inlluence  considérable  dans 
les  Commissions  chargées  de  décider  si  l'on 
conserverait  le  mir  ou  non.  A  cette  époque, 
Katkof  défendait  avec  Vernadski  la  propriété 
personnelle.  Solovief,  Kochelef,  comme  aussi 
Smirnof,  recommandaient,  du  reste,  le  déve- 
loppement de  la  propriété  communale  à  côté 
delà  propriété  personnelle.  Les  deux  partis, 
les  slavophiles  réactionnaires  et  les  slavophiles 
radicaux,  s'unirent  pourtant,  après  la  malheu- 
reuse insurrection  polonaise  de  18G3,  lorsque 
Herzen  eut  perdu  son  iutluence  en  soutenant 


les  Polonais;  tous  les  deux  voulurent  dès 
lors  se  servir  de  la  commune  paysanne  comme 
d'une  arme  contre  les  proprii'-taires  polonais 
dans  la  Pologne  proprement  dite,  ainsi  que 
dans  les  anciennes  provinces  polonaises  de  la 
Petite-Russie  et  de  la  Lithuaiiie.  Il  ne  pouvait 
pas  être  question  delà  commune  agraire,  qui 
n'existait  pas  dans  ce  pays,  nuiis  ils  firent 
une  révolution  économique  et  utilisèrent,  en 
partie,  la  commune  administrative.  Milutine 
fut,  dans  son  œuvre  néfaste,  assisté  par 
J.  Samarine  et  le  prince  Tcherkasky,  par 
Kochelef  et,  en  fait,  par  tout  le  parti  national, 
aristocrates  et  démocrates,  sous  la  féroce 
direction  de  Katkof.  Ce  furent,  en  partie, 
ces  mêmes  hommes  qui  attaquèrent  aussi  la 
liberté  et  la  civilisation  des  Provinces  balti- 
ques,  et  qui  furent,  plus  tard,  envoyés  pour 
organiser  la  Bulgarie  et  faire  soi-disant  son 
bonheur. 

En  général,  on  trouvait  donc  lors  de  l'abo- 
lition du  servage,  en  1861,  chez  tous  les 
Grands-Russes,  le  mir  ou  la  commune  avec  le 
système  des  partages  renouvelés  périodique- 
ment au  bénélice  des  âmes  (il  s'agit  ici  des 
âmes  telles  que  les  comprennent  les  listes  de 
revision,  c'est-à-dire  seulement  des  individus 
mâles)  ou  des  familles  (c'est-à-dire  des 
hommes  mariés).  Le  partage  par  âmes  était 
la  règle  des  domaines  de  la  couronne,  et  le 
partage  par  famille  était  celle  des  propriétés 
privées.  Dans  certaines  parties  du  pays,  les 
paysans  payaient,  par  commune,  l'obrok  ou 
la  capitation  ;  dans  d'autres  parties,  ils  culti- 
vaient une  portion  des  terres,  un  tiers,  par 
exemple,  pour  le  seigneur,  en  y  consacrant 
trois  jours  par  semaine,  et  ils  cultivaient  le 
reste,  le  JSadel,  à  leur  profit  particulier.  La 
plus  grande  part  de  l'industrie  nationale 
était  aussi  l'œuvre  des  villages  qui  exerçaient 
là  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  une  ac- 
tion d'ensemble,  qui  achetaient  et  vendaient 
à  compte  commun,  etc.  Les  paysans  d'une 
propriété  seigneuriale  étaient  souvent,  dans 
les  régions  fertiles,  groupés  dans  de  très 
grands  villages.  Les  l*etits-Russiens,  ainsi 
que  d'autres  populations  unies  à  eux  par  la 
raco,  cultivaient  aussi  d'ordinaire  les  terres 
seigneuriales,  mais  le  plus  souvent  ils  avaient, 
surtout  hors  des  domaines  de  l'État,  conservé 
leurs  possessions  héréditaires  dans  des  villa- 
ges sans  l'institution  particulière  du  mir. 

Lors  de  l'émancipation  des  serfs,  on  tomba 
d'accord  pour  conserver  le  mir  :  les  uns  le 
regardaient  comme  la  forme  qu'il  fallait  dé- 
finitivement maintenir  et  qui  était  même 
destinée  à  renouveler  le  monde  ;  les  autres 
le  reconnaissaient  comme  une  forme  indis- 
pensable de  transition.  Les  neuf  années  que 
l'on  croyait  nécessaires  ù  une  transition  ont 
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élf  prolonf^res,  et  lo  pouvernoment  a  assumé 
les  obligations  <iui  élaiont  ducs  aux  anciens 
niailros,  en  dovcnaiil,  à  leur  piaco,  créancier 
des  paysans.  La  commune  devait  conserver 
son  principe  de  redistribution  périodique,  à 
condition  que  les  deux  tiers  des  paysans  dé- 
cidassent de  l'efTectuer;  chaque  individu  est 
dépendant  de  la  commune,  à  moins  iju'il 
n'obtienne  la  permission  de  la  (juittei';  il 
peut  aussi  payer  loul  ce  qu'il  doit,  et  se 
libérer  d'un  seul  coup,  mais  cela  n'arrive 
qu'exceptionnellement.  Cependant,  il  parait 
que  non  seulement  b'S  paysans  en  généial 
ne  désirent  pas  (lu'il  soit  j)rocédé  à  une 
redistribution  des  terres,  mais  encore  que 
le  Gouvernement  jugeiait  nécessaire,  au 
moins  pendant  une  certaine  période,  d'en 
refuser  régulièrement  l'autorisation,  parce 
que  les  parts  de  terre  sont  devenues  trop 
petites  pour  la  subsistance  d'une  l'amilb'. 
En  somme,  la  commune  présente  réelle- 
ment tous  les  caractères  de  ce  que  beaucoup 
de  ses  partisans  se  sont  proposés  d'en  l'aire  : 
une  institution  socialiste.  Les  individus  man- 
quent du  stimulant  qu'ajjportc  la  concur- 
rence, et  au  lieu  d'être  liés  les  uns  avec  les 
autres  par  des  rapports  mutuellement  et  ré- 
ciproquement profitables,  ils  savent  trop  bien 
que  le  travail  de  chacun  profiterait  aux 
autres  et  non  à  son  auteur.  Il  n'y  a  rien  qui 
s'oppose  à  l'augmentation  des  familles  ;  seule- 
ment, la  moitié  des  enfants  nn-urent  dans  la 
première  année.  Voyez,  d'autre  part,  pour  le 
caractère  de  nouvel  esclavage  de  la  commune: 
Classes  rliuales  (1). 

(  I  )  Le  baron  Auguste  von  Haxthauson,  Studien  liber  den  inné 
nn  Zuslûiid:-u,  thn  Vollcsleben  und  in  besondcrem  die  lândli- 
clieii  Eiiiiichtiinyen  Jltisslands,  lSi7-\Sa^,  Éludes  sur  la  si- 
tuation iiitérir'ure,  etc.,  I81S-1853  ;  Dielândliche  Xerfassung 
fiiiss!ands,  1866  ;  l)e  l'abolition  par  voie  législative  du  par- 
tage égal  et  temporaire  des  terres  da7is  les  Communes 
vui^et,  1838. 

l'ainii  ceux  qui,  sous  l'influence  de  M.  Ilaxthauson,  ont 
accepté  la  commune  russe  comme  "  la  nouvelle  formule  de 
la  civilisation  »  :  Kliomiakur,  Juri-i  Saniariue,  Coustunlin  et 
Ivau  Aksakof,  les  deux  ficres  Kireievski.  Comme  radicaux, 
Alexandre  llerzeii,  dans  le  journal  le  liolokol,  et  ses  amis. 
l)"autre  part,  comme  adver.-aires  de  la  commune,  M.  Tcliitche- 
riue  et  d'autres  qui  sont  de  vrais  libéraux,  «  gens  de  l'Ouest  » 
dans  le  Jtusski  Yestuik,  en  1850,  et  qui  renient  l'antiquité 
de  la  commune.  Beliaief,  au  contraire,  la  soutfuait.  dans 
une  autre  publication  périodique,  Itusskaja  lirsseda,  de 
même  que  Kr>line,  Jurri  Saraariiie,  Butovski,  Stiikof,  Mi- 
chailof,  Néjélel'et  autres  :  dans  les  Commissions,  .M.M.  AksakoT, 
Samarine.  Solovief,  Koclielef,  ce  dernier  professant  ouver- 
tement des  théories  socialistes  ou  communistes,  Vladimir 
Tclierkaski.  Valyef  et  même  Kaveline.  Tchemichef  était 
entièrement  socialiste  et  fut,  sous  quelques  rapports,  le 
fondateur  du  nihilisme. 

Sur  .Nicolas  Milutine,  Voy.  Anatole  Leroy-Beaulieu  dans 
son  livre  trop  llatteur,  Un  homme  d'Etat  russe,  1884. 

La  discussion  fut  continuée  plus  tard  :  Sokulofski,  Kochelef, 
Trirogof,  Boboru<kine,  le  prince  Vasiltcliikof  défendant  le 
mir  et  le  droit  de  chaque  individu  à  la  terre  ;  Leschkof 
prouvant,  au  contraire,  que  tel  n'était  pas  le  cas  dans  les 
petits  villages  qui  existaient  autrefois.  Toute  cette  discussion 


9.  Colonisation  toutoniquc  sur  sol  slave. 

F.a  coloni>ation  leuloniquc  sur  sol  slave  a 
créé  le  syslrme  rural  de  tout  le  nord-est  de 
r.Mlemagne  et  en  partie  aussi  celui  du  sud- 
est  ;  d'après  ro|)inion  dos  Allemands,  elle  a 
eu  également  l)eaucoup  d'iniluence  sur  le  dé- 
veloppement dos  jiays  d'origine  i»olonaise,sur 
celui  des  autres  Slaves  en  Autriche,  notam- 
ment sur  celui  des  iJohèmes  et  des  .Moraves 
ainsi  que  sur  celui  de  la  Hongrie.  Un  se  trouve 
là  en  face  d'une  situation  mixte;  car,  avant 
(]uc  les  Allemands  n'eussent  rejujussé  ou  sub- 
jugué les  Slaves  dans  inesque  la  moitié  du 
pays  qui  forme  aujourd'hui  l'Alleiuagne  et 
l'AuLriche  allemande,  c'étaient  les  Slaves  qui 
occupaient,  depuis  le  n<=  siècle  jusqu'à  l'éta- 
blissement du  limes  soriibicus  par  Charle- 
magne.  de  grands  territoires  s'étendant 
jusiiu'à  la  Vistule,  territoires  qui  avaient 
eux-mêmes  été  occupés  antérieurement  par 
des  Teutons,  comme  il  apparaît  des  récils  de 
Tacite.  Dans  tous  ces  pays,  on  trouve  cepen- 

a  eu  lieu  principalement  en  russe;  on  peut  lire  pourtant  en 
d'autres  langues  :  Anatole  Leroy-Beaulieu,  L' l.mpire  rfe* 
Tsars  et  des  Jlusses,  1881-1880;  —  Joh.  von  Keus>ler,  Zur 
Gesc/iichte  und  Kritik  des  bàuerlichen  Grundhesitzes  in 
liussland,  1876-1887,  avec  un  grand  nombre  d'articles  de 
revues;  Erigelmann,  professeurà  Dorpat,  Die Leibeiqenscnaft 
in  liussland,  )S8i,  etc.  ;  K.  U.  Kaveline,  Die  bûuerlirche 
(jemeinde  in  Uussland,  en  traduction  allemande,  1877; 
Tchitcherine.dans  un  article  sur  le  servage  russe,  paru  dans 
le  DiClioiinaire  de  la  politique  de  EluntscMi:  les  écrits  de 
Julius  Eckardt,  qui  concernent  surtout  les  provinces  baltiques, 
mais  qui  ont  trait  aussi  à  la  Russie  ;  Sehédo  Feroti  (le 
b:irou  Firks),  le  Patrimoine  du  peuple,  1868;  Maxime 
Kovalevski,  Modem  Custmns  and  Ancient  Law  of  Russia, 
1801,  conférences  faites  à  Oxford. 

Klucliewsky,  professeur  à  l'Universilé  de  Moscou,  a  dé- 
montré que  le  servage  existait  déjà  avant  Boris  Godunov 
(Les  hommes  d'argent  dans  le  .wi»  siècle),  que  des  terres 
appartenaieut  alors  à  l'église  et  aux  grands  seigneurs.  Boris 
Godunov  protégeait  les  petits  nobles. 

Sur  les  grandes  fermes  du  nord  de  la  Russie,  M.  P.  S. 
Jelmieuko  et,  après  lui,  sa  veme,  Madame  Alexandra 
Jefiraenko  :  Situation  des  paysans  du  nord  de  la  Jîassie, 
années  l8Si-83,  en  russe. 

Sur  le  Zadrouga  ou  communauté  familiale  des  Slaves  du 
Sud  :  l-'edor  Demélic,  Le  droit  coutumier  des  Slaves  mé- 
ridionaux d'après  les  rec/ierches  sur  la  communauté 
par  M.  -M.  V.  Bogisic,  1877;—  F.-S.  Krauss,  Sitte,  der 
Sudslawen,  1885;  —  M.  de  Laveleye,  Sumner  Maiue  et 
autres. 

Sur  la  communauté  familiale,  chez  les  Petits-Russes,  spé- 
cialement M.  Lazarewski  et  M.  Ivan  Loiltclli^ki  de  Kief 
(dans  la  Ilevue  internationale  de  Sociologie,  juin   IS'Jô). 

Sur  le  système  qui  fait  sortir  des  communautés  les 
grands  villages  de  la  Russie  centrale,  des  slavophiles  tels 
que  .\ksakof,  k'ostomarof.  Kohniiakof,  Beliaief  et  même 
d'autres  qui  ue  sont  d'ailleurs  pas  des  adhérents  de  théories 
sans  l'ondemenl,  par  exemple  MM.  Kaveline  et  Engelniaun. 
Sur  le  sysième  qui  veut  que  les  tribus  et  les  gentes,  et 
non  les  familles,  aient  été  les  propriétaires  originaires  : 
Ewers,  von  Kenlz,  l'historien  Schafarik,  Sergejevich,  Iva- 
nischef,  Gorichakof,  Solovjef,  Tchitcherine.  Sur  le  système 
que  la  généralité  des  paysans  russes  ont  vécu  anciennement 
cliacuu  séparément.  M.  M.  Tchitcherine,  Sergejevich  et  autres. 
Encore  les  livres  d'un  caractère  général  sur  la  Russie  : 
Mackenzie  Wallace,  Tikhomirov,  Stepniak  (socialiste)  et 
autres  ;  —  Sur  l'histoire  de  la  Fiulaade  :  Yrjô  Koskinea 
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dant  des  modes  de  colonisation  que  l'on  est 
forcé  d'attribuer  aux  populations  slaves. 

Dans  ces  pays,  il  existe  partout  de  grands 
villages  dont  la  forme  difTt're  absoluuKMit  du 
pèle-mèle  que  nous  avons  signalé  dans  le 
village  teutonique.  Dans  la  région  comprise 
entre  l'ancienne  Allemagnect  l'Oder,  le  Neisse 
et  la  Moldau,  ainsi  que  dans  le  Holstein orien- 
tal, c'est-à-dire  chez  les  V'agriens,  les  Vendes 
et  les  Sorbes,  les  villages  d'origine  slave  sont 
de  forme  ronde,  ou  disposés  en  fer  à  cheval. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  entrée,  pour  les  hommes 
et  pour  les  bêtes.  Autour  d'une  place  centrale, 
fermes,  jardins,  groupes  d'arbres  et  champs 
s'étendent  en  forme  d'éventail.  Sur  la  rive 
droite  de  l'Oder,  la  forme  des  villages  est  or- 
dinairement oblongue;  les  fermes  sont  situées 
le  long  d'une  route.  C'est  la  règle  en  Russie, 
où  l'on  rencontre  cependant  aussi,  dans  cer- 
taines régions,  la  forme  ronde  ;  mais,  tandis 
qu'en  Russie  les  terres  sont  maintenant 
cultivées  en  longues  bandes,  comme  dans  les 
villages  teutoniques,  les  champs  des  anciens 
slaves  du  nord  de  l'Allemagne  étaient  plutôt 
carrés.  On  explique  cette  diiïérence  par  l'em- 
ploi de  la  charrue  en  forme  de  bêche,  iincini, 
araire,  au  lieu  de  Varatnnn  dont  se  servaient 
les  Allemands  ;  phiumoratum,  comme  l'ap- 
pellent les  Romains  (évidemment  le  même 
mot  que  le  ploïKj  ou  plough  des  Scandinaves 
et  des  Anglais,  pfluy  des  Allemands)  quand 
ils  la  rencontrent  dans  le  nord  de  l'Italie, 
chez  les  Rhètes.  Cet  emploi  de  la  charrue  en 
forme  de  bêche  nécessite,  en  effet,  un  double 
labour,  dans  les  deux  sens,  et  non  un  seul 
labour,  dans  un  seul  sens,  comme  Varatrum 
qui  retourne  pleinement  le  sol.  Ces  deux 
usages  divergents  créèrent,  dès  le  commen- 
cement de  la  colonisation,  une  did'érence  cu- 
rieuse entre  les  villages  que  conservaient  les 
Slaves  et  ceux  que  les  Allemands  établirent 
comme  villages  nouveaux. 

Une  exception  au  système  du  village  a  lieu 
dans  l'île  de  Rugcn.  Elle  fut  conquise  d'abord 
par  les  Danois  et  devint  à  l'époque  moderne 
dépendance  suédoise;  mais  les  Scandinaves 
n'y  colonisèrent  pas.  Elle  paraît,  comme  la 
Lithuanie,  avoir  eu  toujours  des  fermes  sé- 
parées. 

L'assujettissement  etla  colonisation  se  sont 
faits  de  manière  diiïérente.  Les  Slaves  de  la 
Franconie,  sur  le  Regnitz,  dans  la  région  de 
Ratisbonne,  etc.,  subjugués  de  800  à  S.ïO,  gar- 
dèrent leurs  terres,  avec  leur  ancienne  distri- 
bution. En  dehors  de  la  haute  Franconie,  on 
trouve  intact  l'ancien  système  slave  dans  les 
régions  de  la  Lusace  et  de  la  Bohême.  Les 
Slaves  de  la  haute  Saxe,  jusqu'à  l'Elbe,  les 
Sorbes  etles  Vendes  subjugués  de  850  à  1000, 
ainsi  que,  après  1150,  le  petit  peuple  des 


Vendes  dans  le  Hanovre  actuel,  furent  d'autre 
part  réduits  au  servage  et  forcés  d'adopter  le 
système  de  village  teutonique  àgi\iiids  champs 
communs.  Là  aussi,  la  situation  didère  cepen- 
dant selon  le  caractèr-e  de  la  con(}uéte,  selon 
que  les  Slaves  sontrestés  ou  ont  été  chassés. 
Henri  le  Lion,  .\lbert  l'Ours  et  Adolphe  de 
Schaumbourg conquirent,  le  ]iremicrle  Meck- 
lemboui'g,  le  second  le  Rrandebourg,  le  troi- 
sième la  Vagrie  ou  le  Holstein  oriental  actuel. 
Les  princes,  les  nobles  et  le  clergé,  qui  diri- 
geaient la  colonisation,  appelèrent  le  plus 
souvent  des  colons  allemands  sur  des  fermes 
installées  de  la  même  manière  que  dans  leur 
ancien  pays,  et  de  la  population  slave  ils  firent 
des  serfs  qui  devaient  cultiver  les  fermes  do- 
maniales. A  l'époque  des  luttes  acharnées  qui 
se  sont  produites  sur  les  frontières,  la  classe 
supérieui-e  des  Slaves,  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne, a  été  anéantie  ;  et  ceux  qui  jouis- 
saient d'une  situation  élevéeparmi  le  peuple, 
comme  les  snpan'i  (chefs  des  grandes  familles 
ou  des  villages)  et  les  ivithasii  (écuyers), 
furent  en  tout  cas  transformés  en  paysans 
dépendants.  Plus  tard  et  plus  vers  l'Est,  les 
circonstances  ont  été  totalement  difTérentes. 
Ce  sont  les  princes  et  les  nobles  slaves  qui 
appelèi'ent  et  établirent  des  colons  allemands, 
et  les  paysans  slaves  descendir-ent  à  une  con- 
dition relativement  plus  basse  ou  se  retirèrent 
dans  d'autres  contrées  qui  demeuraient  slaves 
(le  Pommerellen  et  la  haute  Lusace,  par 
exemple).  La  Pologne  s'était  donnée  au  pape 
en  1000  et  des  évèchés  s'étaient  établis  à 
Guesen,  Rreslau  et  Colberg,  comme  il  s'en 
était  déjà  établi  antéineurement  dans  lespays 
slaves  de  l'Ouest.  Dar.s  le  xi'=  siècle,  l'église 
et  les  monastères  étaient  les  grandes  sources 
décolonisation.  Les  Prémontrés  et  les  Cister- 
ciens déployaient  une  grande  activité.  Eu 
Silésie,  il  y  avait  déjà  des  colons  allemands 
en  990,  des  i\7cmct  (étrangers.  Allemands).  On 
y  trouvait  même  des  Augustins  de  l'Artois. 
Au  xii=  et  au  xiu«  siècle,  un  gr'and  nombr'e 
de  colonies  sont  créées  par  des  entrepreneurs 
qui  établissent  des  villages  entiers  où  ils 
reçoivent  souvent  eux-mêmes  quelques  fer- 
miers, et  où  ils  exercent  désormais  la  fonc- 
tion de  baillis,  Schidtzcn. 

Les  paysans  weslphaliens  coloinsèrent  sur- 
tout les  r'égions  voisines  de  la  mer  fialtique. 
Le  ih'andebourg  recevait  des  colons  hollan- 
dais et  flamands,  spécialement  de  laSeelande 
hollandaise  et  des  contrées  rhénanes.  Des 
paysans  saxons  s'élablirent  aussi  en  Brande- 
bourg, ainsi  qu'en  Mecklembourg  el  enPomé- 
ranie  ;  des  Thuringiens  et  des  Franconiens, 
dans  le  Meissen,  la  Lusace,  la  Silésie  et  le 
nord  de  la  Bohême;  des  Bavarois,  dans  le  sud 
de  la  Bohème,  dans  la  Moravie  et  dans  le  Salz- 
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hour;.'  ;  tit-s  ;^eiis  île  lii  Must;llu  et  tlii  lUiiii, 
ilans  I;i  ll()ii;j;iie  et  dans  la  Traiisylvaiiit'.  Kii 
122(i,  l'onlre  leiitoiii(|iie  étahlil,  «  d'ainès  le 
droit  de  Culm  »,  des  fermes  libres,  dont  les 
possesseui'S  n'étaient  tenus  ([ue  de  fournir  le 
service  militaire,  et  son  exemple,  en  tant  que 
ri'giioe  libéral  fait  pour  attirer  des  colons, 
fut  suivi  dans  lu  Polu^'ue,  au  xni"-' siècle,  par 
le  roi  Casimir,  et  aussi  au  commencement  du 
XV  siècle,  avant  (jue  la  décadence  polonaise 
n'eût  commencé.  l:^n  1020  encore,  on  y  accueil- 
lait bien  des  paysans  >ilésiens  (jui  y  cher- 
chaient un  refu;ie.  Partout  se  manifestail  la 
plus  grande  activité.  Pour  l'Autriche  et  le 
centre  de  rAllemagne,  von  Inaiiia  Slernegg 
nous  expli(|ue  que  l'extension  allemande  fut 
très  facilitéi'  par  la  faiblesse  de  la  population 
des  marches  slaves  ([ui  forment  maintenant 
l'empire  irAulriche,  ainsi  que  dans  la  Saxe 
actuelle  à  Test  de  la  Saaie  et  de  l'Elbe,  c'est- 
à-dire  :  outre  la  Saxe  supérieure,  la  marche 
orientale  de  rAutrichc,  la  Garnie  y  compris 
la  plus  grande  partie  de  la  Slyrie,  et  la  Carin- 
thie  y  compris  ristrie  etune  partie  du  Frioul. 
Sous  les  Carolingiens  et  sous  les  Ottons,  on 
ne  toucha  guère,  dans  ces  pays,  aux  villages 
slaves.  Il  en  fut  de  même  en  Bohème.  Ce  n'est 
qu'après  la  défaite  des  Magyars  à  Lechfeld, 
en  9."io,  et  même,  plus  exactement,  dans  la 
période  qui  s'étend  entre  940  et  lO.'iB,  que 
commence,  dans  une  partie  de  ces  pays,  une 
colonisation  allemande  plus  considérable. 
Dans  toutes  les  régions  montagneuses,  ce  sont 
des  paysans  allemands  qui  s'établissent  (des 
Bavarois,  dans  les  pays  autrichiens)  ;  ailleurs, 
ce  sont  des  princes,  l'église  et  quelques 
nobles,  tous  grands  propriétaires,  «[ui  gai  dent 
la  population  slave,  sous  des  conditions  dif- 
férentes dans  les  différentes  contrées,  le  plus 
souvent  dans  des  villages,  souvent  aussi  en 
grandes  fermes  qu'ils  distribuent,  KiJn'ujshii- 
fen  et  Waldhufen,  non  seulement  dans  les 
montagnes,  mais,  par  exemple, en  Moravie  et 
en  Silésie,  sur  les  plaines  jusqu'à  la  frontière 
polonaise.  Sous  Henri  III  et  Henri  IV,  la  colo- 
nisation allemande  commença  déjà  en  Hon- 
grie, comme  souvent  ailleurs,  par  des  colo- 
nies que  des  entrepreneurs  établissaient  sur 
les  terres  seigneuriales.  Dans  la  période  des 
Croisades,  un  grand  mouvement  économique 
a  lieu  partout.  Les  princes  indig -nés  appellent 
tantôt  des  colons  allemands  qu'ils  établissent 
en  villages  spéciaux;  tantôt  ils  établissent  les 
Slaves  eux-mêmes  de  cette  manière  quii  l'on 
supposait  plus  prolitable  et  pour  les  colons  et 
pour  les  maîtres.  C'est  ainsi  qu'agissent  les 
margraves  et  ducs  des  pays  raaintenantautri- 
chiens;  les  princes  de  la  Bohème,  de  la  Po- 
logne et  de  la  Hongrie,  les  ducs  de  la  Pomé- 
ranie,  les  princes  de  la  race  des    Piasts  eu 


Silésie  et,  plus  tard,  l'ordre  leiitonique  dans 
la  Prusse  lithuanienne  vX  polonaisi;. 

Dans  l'Autriche,  il  semble  «ju'il  y  ait  iiii 
mélange  tb;  races  et  de  f(jiinesde  colonisation 
dans  les  montagnes  ;  on  y  trouve  des  fermes 
isolées,  de  petits  villagesde  forme  irrégulière 
et,  dans  les  vallées,  des  villa;,'i;s  à  champs 
communs  comme  dans  l'ancienne  Allemagne. 
Souvent,  dansces  vallées,  on  trouve  de  grandes 
fermes,  les  <•  fermes  doubles  de  forêt  », 
Waldhufen,  le  long  des  routes,  avec  les  terres 
disposées,  par  derrière,  en  longues  bandes, 
notamment  dans  les  vallées  du  Danube  et  de 
rinn.  Les  villages  dans  ces  contrées  ont,  le 
plus  souvent,  des  champs  d'une  forme  irré;,'u- 
lière,  qui  laisse  à  penser  qu'ils  ont  été  des 
villages étaldis  sur  l'ordre  d'un  maître.  Tandis 
que  les  villages  dans  la  vallée  du  Danube  se 
présentent  plutôt  avec  des  caractères  mixtes, 
ils  eurent  plutôt  un  caractère  uniforme  dans 
les  vallées  du  Mur,  de  la  Drave  et  de  la  Save. 
Les  très  grands  villages  sur  les  plaines  de  la 
Moravie  et  de  la  Hongrie  supérieure  ont  été 
établis  au  xu"  siècle. 

Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  les  Hollan- 
dais, qui  colonisèrent  en  grandes  fermes, 
furent  appelés  dès  1106,  après  l'une  des 
grandes  inondations  qui  ravagèrent  leur  pays. 
Leurs  premières  colonies  furent  établies  dans 
des  marais  du  bas  Weser  et  bientôt  aussi 
de  l'Elbe  inférieur,  près  de  Hambourg,  dans 
le  Holstcin  oriental  (le  Ditmarsch)  et  dans 
le  Stade.  Il  parait  que  c'est  dans  la  même 
période  qu'ils  ont  établi  des  fermes  sur  les 
côtes  marécageuses  de  l'Angleterre  orientale 
(les  districts  de  Feu,  et  que  des  paysans  de  la 
Hollande  et  de  la  Frise  ont  immigré  dans  le 
SIesviiî  du  sud  occidental.  En  Allemagne,  ils 
s'établirent  encore  sur  le  Netze  et  même 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Vistule.Ûn  trouve 
encore  la  trace  de  ces  grandes  fermes  dans 
toute  une  grande  zone  de  marais  qui  s'étend 
du  littoral  du  Mecklembourg  et  de  la  Pomé- 
ranie.  Ces  colons,  venus  de  la  Hollande  ou  de 
l'Allemagne  occidentale,  peuplaient  d'anciens 
villages  slaves,  mais  les  terres  étaient  alors 
réorganisées,  et,  le  plus  souvent,  distribuées 
selon  le  mode  des  pays  d'où  venaient  les 
colons.  Souvent,  en  Silésie,  par  exemple,  et 
aussi  ailleurs,  on  trouve,  à  côté  des  villages 
allemands,  des  villages  slaves,  que  l'on 
appelle  polonais  en  Silésie,  où  les  fermes  ne 
mesuient  régulièrement  que  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  des  fermes  ordinaires  des  villages 
allemands,  parce  que  les  paysans  peuvent 
labourer  une  superlîcie  de  terrain  double  en 
employant  Varatriim  au  lieu  de  l'uncus  slave. 
Les  terres  des  fermes  allemandes  ont  parfois 
été  plus  tard  redistribuées  en  forme  ordinaire 
de  communautés  de  village.  Tout  ce  mouve- 
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ment  fut  une  immigration  analogue  à  celle 
qui  a  lieu  aujourd'hui  en  Amérique;  toutes 
les  parties  du  peuple  y  participèrent,  et  tout 
le  monde,  en  général,  y  améliora  sa  position. 
Dans  l'Allemagne  du  Nord-Est,  la  langue 
slave  disparut,  parce  que  la  population  y  fut 
réellement  transformée.  Le  plus  souvent,  les 
Slaves  ne  furent  gardés  que  pour  cultiver  les 
terres  domaniales  comme  serl's.  C'est  de  cette 
période  que  date  l'origine  de  tout  le  système 
rural  si  particulier  de  cette  partie  de  l'Europe 
(Voy.  Classes  rurales'.  Les  colons  allemands 
pénétrèrent  notamment  dans  presque  toutes 
les  montagnes  de  l'Europe  centrale,  à  partir 
du  xir' siècle,  celles  qui  entourent  la  Bohème 
et  la  Moravie,  les  Sudètcs  et  les  Karpathes 
jusqu'en  Bukovine,  en  Transylvanie  et  en 
Roumanie.  On  y  appelle  encore  aujourd'hui 
ces  Allemands  des  Saxons.  De  même  que  les 
Slaves  n'avaient  pas  mis  en  culture  les  riches 
terres  basses  du  littoral  et  des  rives  fluviales, 
ils  n'avaient  pas  non  plus  pénétré  dans  les 
forêts  des  montagnes;  le  plus  souvent  ils  ne 
cultivaient  que  les  plaines  ;  c'est  ce  qui  a 
rendu  possible  d'installer  des  populations 
allemandes  considérables  dans  les  pays  même 
où  il  restait  des  populations  slaves.  Par  ces 
conquêtes  be'liqueuses  ou  pacifiques  qui  se 
sont  faites  pendant  les  six  siècles  qui  ont 
suivi  le  règne  de  Gharlemagne,les  Allemands 
ont  regagné  à  peu  près  trois  cinquièmes  de  leur 
ancien  territoire  qu'ils  avaient  perdu  après  la 
période  dont  parle  Tacite,  et  par  l'envahis- 
sement des  Slaves,  des  Avares  et  des  Magyars, 
et  ils  ont  établi  le  fondement  réel  de  deux 
grands  pouvoirs,  la  Prusse  et  l'Autriche.  On 
peut  presque  toujours  suivre,  par  l'organi- 
sation des  champs  et  de  toute  la  culture,  la 
manière  dont  s'est  faite  l'occupation.  Ce  n'est 
qu'au  commencement  du  xv"^  siècle,  après  la 
défaite  des  chevaliers  teutoniques  à  Tan- 
nenberg  par  le  roi  Jean  Casimir,  par  suite 
des  luttes  soutenues  par  les  Hussites  et 
Georges  Podiebrad  en  Bohème,  par  Mattliias 
Corvin  en  Hongrie,  que  cette  expansion 
remarquable  prit  fin.  Les  diverses  nationa- 
lités dans  ces  régions  sont  alors  assez  déve- 
loppées pour  occuper  elles-mêmes  leurs  ter- 
ritoires. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Allemagne  qu'une 
colonisation  et  une  expansion  remarquables 
eurent  lieu  pendant  la  période  des  Croisades. 
Dans  le  Nord,  les  Suédois  civilisaient,  au 
xni^  et  au  xiv"^  siècle,  la  Finlande  ;  les  Danois 
occupèrent  l'Esthonie  et  l'Ile  d'Oesel;  et  une 
activité  plus  grande  encore  est  développée 
par  l'ordre  allemand  des  Chevaliers  du  (jlaive 
en  Livonie  et  en  Courlande,  et  surtout  par 
Tordre  des  Chevaliers  teutoniques  en  Prusse. 
Les  Croisades  elles-mêmes,  conduites  surtout 
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par  les  Normands,  de  ITtalie  méridionale  et 
de  la  France,  constituent  une  énorme  ten- 
tative d'expansion.  Dans  la  France  elle-même, 
un  grand  efforl  se  manifeste  à  l'intérieur 
après  la  dernière  Croisade  jusqu'à  la  guerre 
de  Cent  ans,  notamment  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel. 

L'apparition  des  guerres  religieuses  est  ce 
qui  a  le  plus  contrii)ué  à  enrayer  le  mouve- 
ment économique  de  l'Europe.  Les  découvertes 
maritimes  du  Portugal  et  de  l'Espagne  ont  vu 
leur  importance  très  diminuée  par  le  fait  (jue 
ces  pays  ne  possédaient  pas  une  forte  classe 
moyenne. 

Les  Highlands  écossais,  après  la  dissolution 
des  clans  de  174(3,  ainsi  que  la  Suède,  à  une 
époque  tout  à  fait  récente,  olTrent  des 
exemples  frappants  d'une  grande  expansion 
intérieure.  Ce  n'est  cependant  que  la  colo- 
nisation d'outre-mer  de  nos  jours,  surtout 
celle  des  États-Unis,  qui  ofîre  une  véritable 
analogie  avec  celle  dont  nous  venons  de 
parler  dans  l'Allemagne  du  moyen  àgc  et  qui 
même  la  surpasse  (1). 

10.  Dans  l'Orient  et  notamment  aux  Indes. 

Dans  la  Turquie  et  dans  d'autres  pays  niaho- 
métans,  le  fait  le  plus  remarquable  dans 
l'organisation  du  droit  de  propriété  est  le 
pouvoir  du  gouvernement.  Le  principe  fon- 
damental, c'est  que  le  chef  suprême  est  le 
maître  absolu,  et  que  les  possesseurs  des 
terres  n'ont  sur  elles  qu'un  droit  d'usage. 
Les  droits  de  famille  ou  de  tribu  qui  peuvent 
exister  ont  pris  probablement  naissance  dans 
le  besoin  que  l'on  éprouvait  de  se  mettre  à 
l'abri  du  pouvoir  arbitraire  du  gouverne- 
ment. 

Une  intéressante  situation  est  celle  que 
iwiisenlela Bosnie et.r Herzégovine,  aujourd'hui 
soumises  à  l'Autriche.  Là  existent  encore  les 
anciennes  zudrouyas  ou  communautés  de 
famille,  conservées  et  développées  par  les 
habitants   slaves    qui    ont  appelé  les  Turcs 


(1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  nous  avons  reçu 
une  contribution  importante  à  la  discussion  de  ces  questions  ; 
mais  elle  nous  est  arrivée  trop  tard  pour  être  utilisre  dans 
le  texte.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  la  résumer  pour  le 
Supplément,  mais  cela  même  dépasserait  l'étendue  dont  nous 
pouvons  disposer. 

C'est  un  article  de  M.  P.  Lauridsen  dans  Aarbôger  for 
nordisk  Oldkindighed  og  Historié,  1896.  L'auteur  dé- 
montre qu«  les  anciens  villages  que  l'on  trouve  partout 
dans  le  Danemark,  excepté  dans  l'ile  de  BornholMi  et 
dans  les  landes  du  Jutland  occidental,  se  présentaient 
sous  une  forme  ronde  ou  oblongue,  quoique  différant  de 
celle  des  anciennes  formes  slaves,  mais  étaient  cependant 
identiques  aux  formes  des  villages  de  colonisation  dans  le 
ilolstein  oriental  ;  dans  l'un  et  l'autre  pays,  ils  sont  le 
résultat  de  la  redistribution  qui  eut  lieu  au  moyen  âge 
(le  Sohkifle  ou  distribution  systématique  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  §  2). 
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dans  le  pays  et  cmbinssô  la  reli^'ion  iiiusul- 
mano.  Ils  y  ont  prohalilt'iiicnl  Iroiivt''  une  cer- 
taine garantie  pour  rindt-pcndiiiiti'  de  leurs 
laniillcs.  On  est  cependant  tl'accord  pour 
prétérer  le  régime  Inrr  qm  no  reconnaît,  en 
principe,  aucun  droit  d<;  projiricté  aux  indi- 
vidus, mais  qui,  nt'-annioius,  ni;il:.'ré  le  droit 
formel  de  pro|)riété  du  gouvernement  ou  des 
moscjuées  (terres  de  rakouf,  constituant 
presque  la  moitié  des  terres  en  Tunjuie), 
par  son  droit  d'usage  héréditaire,  oITre  réel- 
lement aux  individus  plus  de  garanties  et 
plus  de  liberté  que  ne  le  fait  le  régime  de 
la  zadroinja.  l/administration  autrichienne 
s'occupe  d'introduire  les  principes  générale- 
ment usités  en  Europe  de  la  propriété  indi- 
viduelle, principe  dont  on  reconnaît  même 
en  Turquie,  quoique  à  des  déférés  difl'éreuls, 
la  nécessité. 

Aux  Indes,  dans  cette  gi'ande  région  civi- 
lisée de  l'Asie    qui   est   gouvernée    par  des 
Européens,  les  conquêtes  musulmanes  et  le 
despotisme  oriental  ont  eu  pour  conséquence 
que  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir  se  sont 
attribué  en  même  temps  tous  les  droits  de 
propriété  qu'il  leur  convenait  de  posséder. 
Ce    fait  explique,   plus   qu'aucun  autre,  les 
procédés  que  l'on  a  suivis  pour  l'organisation 
terrienne.    Les    anciennes    lois    de    Manou 
parlent  des  cultivateurs  comme  propriétaires 
indépendants  et  ayant  cliacun  sa  terre  à  lui. 
Des    conquêtes    consécutives    avaient    bien 
modilié    l'ancienne    situation.    Les    (Jrands 
Mogols  avai(Mit,  de  leur  cùté,  commencé  par 
laisser  subsister  l'organisation  telle  qu'ils  la 
trouvaient,  mais,  par  suite  de  la  corruption 
et  de  toute  la  décadence  de  leur  pouvoir,  ils 
laissèrent   plus   tard   des  intermédiaires  de 
diverses  sortes  occuper  le  véritable  pouvoir 
sur  les  terres.  C'est  cette  situation  que  trou- 
vèrent les  Anglais  lorsqu'ils  arrivèrent  dans 
le    pays.    Les    Indes   oil'rent    cependant   un 
intérêt  tout  particulier  (et  c'est  d'ailleurs  la 
raison  qui  nous  en  fait  parler  ici)  à  cause  de 
la  place  qu'y  occupe  le  village  dans  l'orga- 
nisation économique,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  gouvernent  ;  il  est  un  instrument  dont 
ils  se  servent  pour  tirer,  du  cultivateur,  un 
important  revenu. 

Dans  les  parties  monlagneusef:,  dans  l'Hima- 
laya, par  exemple,  il  n'y  a  que  des  habitations 
séparées  ou  tout  au  plus  dos  hameaux  formés 
d'un  très  petit  nombre  déniaisons.  De  même 
dans  les  parties  tout  à  fait  tropicales  qui 
produisent  une  végétation  luxuriante,  on  ne 
trouve  que  de  petits  jardins  défrichés  et  cul- 
tivés séparément.  Mais,  en  général,  dans  les 
idaines,  il  y  a  des  villages.  Ils  ont  une  grande 
cohésion  chez  les  tribus  guerrières  du  Nord- 
Ouest  et  spécialement  dans  le  pays  des  cinq 


fleuves,  le  Iv-njab.  Ils  ont  é-té  établis  par  les 
races    venues     [lostériourement    aux    races 
arvennos  qui  ont  conquis  le  hongalo,  parfois 
même  jtardes  races  qui  n'élai<nt  pas  aryennes. 
Il  y  a  dos  villaf-'os  (|ui  ont  été  créés  par  des 
conquérants  qui  cultivaient  eux-mêmes  les 
terres,  dautros  qui  ont  été   créés    par  des 
conquérants  propriétaires  ou  demi-proprié- 
taires qui  l'aisaiont  cultiver  par  des  hommes 
d'une  autre  race  intérieure  comme  fermiers. 
Ces    villages    de    ITode    ont    une    étendue 
qui  no  dillère   pas    beaucoup  do   celle   des 
villat;es  d'Europe  ;  dans  lo  Penjab,  ils  ont  une 
étendue  moyenne  de  OiJO  acres;  dans  los  pro- 
vincescentrales,do  1300;  dans  les  provinces  du 
.Nord-Ouost  et  dans  l'Oude,  pays  très  b.itile, 
bar  étendue  moyenne  n'est  que  de  600  acres. 
Les  communautés  de  villages  possèdent,  dans 
le  Penjab  et  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest, 
les  9/10  des  terres;  dans  le  Penjab  seul,  elles 
occupent  48  millions  et  demi  d'acres;  mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  terres  sont  sou- 
vent cultivées  en  partie  par  des  tenanciers. 
Dans  les  provinces  du  Centre,  les  nombreux 
villages  sont   le  plus   souvent   la   propriété 
d'un    particulier.    Partout,    los    cultivateurs 
possesseurs  dos  villages  sont,  le  plus  souvent, 
soumis  à  la  direction  d'un  ou  de  plusieurs 
individus  dont  les  fonctions  son tgénéraloment 
héréditaires,  même    s'ils   ne  sont  pas  pro- 
priétaires.   Ceux  qui  sont   propriétaires   le 
sont  devenus  parfois  grâce  à  l'emfiloi  de  ces 
fonctions    héréditaires,     quelquefois    parce 
qu'ils  descendent  des  anciens   conquérants 
qui  avaient   obtenu    le   droit   de  propriété, 
enfin  [lar  les  titres  que  leur  ont  conféré  les 
Anglais  mêmes.  Il  y  a,  dans  les  villages,  des 
fonctionnaires  héréditaires,  le  comptable,  le 
garde,  le  forgeron  et  d'autres  artisans.  En 
dehors  de  la  communauté  de  village,  il  y  a 
le  plus   souvent   des   habitants    qui  appar- 
tiennent à  une  classe  servile,  et  qui  peuvent 
occuper  une  petite   terre,  mais   sans   avoir 
aucune  part  dans  les  droits   communs,  par 
exemple  les  droits  aux  pàturai^es  et  autres 
terres  incultes.  On  a  essayé  d'établir,  mais 
sans  succès,  l'identité  de  l'ancien  village  teu- 
tonique  et  des  villages  actuels  des  Indes.  Ces 
derniers  sont  plutôt  des  exemples  de  l'élas- 
ticité avec  laquelle  les  institutions  peuvent 
s'adapter  aux  circonstances  et  surtout   aux 
exigences  fiscales.  Ce  sont  en  effet  celles-ci 
qui  ont  le  plus  contribué  à  la  conservation 
et  aussi  à  la  formation  des  liens  qui  unissent 
les   habitants   de    ces  villages.   Comme   ces 
villages  sont,  en  quelque  sorte,  des  instru- 
ments   de    perception    des    redevances,    il 
fallait  plutôt  s'attendre  à  leur  trouver   une 
ressemblance  avec   le    mir   russe.  Quelques 
auteurs  croient  aussi  trouver,  comme  formes 
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originaires  aux  Indes,  de  grandes  com- 
munautés de  familles  analogues  à  celles 
(jui  existaient  chez  les  Slaves  du  Sud.  Il  y  a 
cependant  cette  dilTérence  entre  les  Indes  et 
la  Russie  que  le  servage  n'existe  pas  aux 
Indes,  soit  parce  que  la  population  y  est  si 
nombreuse  que  la  main-d'œuvre  n'y  a  qu'une 
valeur  très  minime,  soit  parce  qu'il  serait 
impossible  de  i^eleuir  des  individus  qui  ne 
possèdent  aucun  bien  qu'ils  ne  puissent 
emporter  avec  eux.  Or,  c"est  probablement 
par  une  conséquence  de  ce  fait,  que  jamais 
on  ne  rencontre  aux  Indes  la  caractérislique 
du  mir  russe,  c'est-à-dire  le  droit  de  chaque 
individu  à  une  terre  ;  il  n'y  a  ])as  eu  ici  la 
même  nécessité  de  donner  une  terre  à  chaque 
individu  que  là  oii  il  fallait  procurer  un 
moyen  de  subsistance  au  serf.  En  ellet,  les 
communes  des  Indes  ne  sont  jamais  commu- 
nistes; elles  possèdent  souvent  des  droits 
communs  sur  des  pâturages  ou  sur  des  terres 
non  cultivées;  mais  chaque  individu  pos- 
sède une  part  individuelle;  tout  au  plus 
peuvent-elles  ofirir  des  ressemblances  avec 
les  anciennes  communes  teutoniques  dont  les 
redistributions  avaient  pour  but  de  garantir 
ces  parts  individuelles  et  non  de  les  détruire. 
Chez  des  peuples  guerriers,  tels  que  les 
Rajpoots,  les  Sikhs,  les  MaharatLas,  la  société 
avait  nécessairement  un  caractère  féodal. 
Encore  aujourd'hui,  la  féodalité  régit  les 
États  des  Uajpoots.  Che2  tous  les  Hindous 
existait  puissamment  le  principe  féodal  qui 
fait  que  tous  les  droits  tendent  à  devenir 
héréditaires  ;  l'Inde  est  le  pays  des  castes.  Le 
musulmanisme  est  cependant,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  hostile  à  la  féodalité  ;  il  ne 
reconnaît  que  le  droit  supérieur  de  propriété 
du  gouvernement.  Il  y  a  encore  des  Etals  aux 
Indes  oii  le  droit  do  propriété  n'existe  pas 
pour  les  particuliers  et  où  le  prince  est  le 
seul  propriétaire  de  toutes  les  terres,  l'État 
de  Holkar,  par  exemple.  Les  Anglais,  en 
héritant  des  pouvoirs  musulmans,  n'ont  le 
plus  souvent  trouvé  chez  leurs  sujets  aucun 
droit  véritable  de  propriété.  Ils  essayèi'ent 
généralement  de  conserver  les  droits  exis- 
tants, et  lorsqu'ils  voulurent  avoir  des  pro- 
priétaires, ils  durent  les  établir.  La  plus 
grande  difficulté,  jjour  l'administration  fis- 
cale dans  un  pays  comme  les  Indes,  est 
toujours  l'innombrable  classe  pauvre  dont 
il  faut  s'occuper.  La  culture  est  prescjue 
toujours  la  petite  culture;  dans  le  Penjab, 
elle  a  une  moyenne  de  G  acres;  dans  les 
Provinces  du  Nord-Ouest  de  4  1/4;  dans 
l'Oude  et  le  Bengale  de  .3;  il  n'y  a  que  dans 
les  Provinces  centrales  qu'elle  atteigne  de  14 
à  20  acres.  L'agriculture  n'est  pas  mauvaise, 
comme  l'ont  constaté  d'abord  les  Anglais  ;  au 


contraire,  les  indigènes,  avec  leurs  petites 
charrues  qui  ne  dessèchent  pas  la  terre,  réus- 
sissent là  où  ne  réussissent  pas  les  Anglais. 
Néanmoins, il  est  presque  impossible  pour  un 
gouvernement  de  ijcrcevoir  des  impôts  ou  des 
redevances  sur  cette  quantité  de  petits  culti- 
vateurs, généralement  très  pauvres.  Il  fallait 
donc,  croyait-on,  nécessairement  trouver  des 
intermédiaires  entre  le  fisc  et  les  cultivateurs. 
Dans  le  Bengale,  on  prit,  comme  tels  inter- 
médiaires, les  grands  percepteurs  semi-héré- 
ditaires, les  zemindars  (mot  d'origine  perse 
signifiant  possesseur  de  terresj.  On  leur 
donna  1  /  H  des  redevances  alors  payées.  On  a 
cru  que  l'acle  de  ><etllement  de  179.'}  était  simple- 
ment dû  à  une  erreur  commise  par  Lord  Corn- 
wallis,  qui  s'imaginait  que  ces  zemindars 
étaient  de  véritables  propriétaires,  et  non  pas 
que  l'on  ne  pouvait  directement  atteindre  les 
vrais  cultivateurs,  les  ryots  (mot  d'origine 
arabe  venus  de  la  Perse  et  signifiant  protégé, 
sujet);  on  savait  ce  (ju'ils  étaient,  mais  on 
croyait  ne  pas  pouvoir  se  passer  d'eux.  On 
n'avait  pasles  fonctionnaires  nécessaires.  Les 
villages  dans  le  Bengale  ne  sont  pas  développés 
comme  ceux  du  nord  des  Indes;  les  conqué- 
rants, auxquels  est  dû  leur  établissement,  y 
sont  arrivés  en  nombre  beaucoup  moins  consi- 
dérable que  dans  le  Nord-Ouest,  parmi  la  nom- 
breuse population  indigène.  Les  villages  ne 
forment  pas  des  groupes  très  cohérents.  Il  est 
vrai  que  le  gouvernement  attendait  deszetnin- 
dars  beaucoup  plus  qu'ils  n'ont  donné;  il 
croyait  les  voir  se  développer  dans  une  voie 
d'activité  et  de  progrès  comme  grands  proprié- 
taires, ainsi  qu'en  Angleterre.  Il  s'est  créé 
des  droits  de  propriété  très  distincts,  en  par- 
tie à  la  suite  de  nombreux  procès  (dont  les 
Indiens  sont  très  friands).  Les  droits  des 
veuves  sont  une  cause  de  yjlaintes,  parce 
qu'elles  tiennent  toujours  à  se  dépouiller  en 
faveur  de  leur  famille  et  encoreplus  en  faveur 
des  Brahmanes.  Les  Anglais  ont  reconnu  aux 
Indes  la  liberté  de  tester.  Un  grand  nombre 
de  droits  de  propriété  se  sont  produits  au- 
dessous  de  ceux  qui  avaient  été  primitive- 
ment accordés  aux  grands  percepteurs.  Mais 
ceux-ci  ne  sont  pas  devenus  des  propriétaires 
que  l'on  puisse  comparer  aux  propriétaires 
anglais  occupés  d'améliorer  leurs  terres  et 
d'assister  leurs  tenanciers;  ilssontseniblables 
à  de  bons  propriétaires  irlandais,  qui  recon- 
naissent les  droits  et  les  coutumes  en  usage 
et  les  laissent  subsister.  Ils  ont  vu  leurs  re- 
venus s'augmenter  par  l'augmentation  des 
redevances  qu'ils  exigeaient  des  ryots,  tandis 
qu'eux-mêmes  continuent  à  n'être  tenus 
qu'aux  mêmes  payements  envers  le  Gouver- 
nement, ainsi  que  par  le  revenu  des  terres 
autrefois  incultes  qui  leur  ont  été  données. 
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On  ostiniait,  cil  IT'.i.T,  fiue  400  noO  livios  leur 
rlaiiMit  laissées  ;  et  leurs  revenus,  il  y  a  (juel- 
(|uos  années,  atteignaient,  avec  d(;(lucli(jn  de 
ce  qu'ils  payent  un  f,ajuvernenient,  la  souiinc 
lie  13  millions  de  livres.  Des  décisions  |triscs 
par  les  cours  et  des  actes  nouveaux  (notam- 
ment ceux  de  18:j0  et  de!  88:i)  ont  désormais  re- 
connu aux  rijols,  selon  des  principes  surtout 
dén  luhis  par  M.  Kdouard  Currie,  non  seule- 
ment le  droit  régulier  d'héritage,  mais 
encore  celui  de  disposer  de  leur  lenure,  selon 
leur  bon  plaisir,  et  nn^mc,  de  la  vendre.  S'ils 
sont  d'anciens  possesseurs,  on  ne  peut  aug- 
menter leurs  redevances.  D'ailleurs,  pour 
aucun  des  ryots  établis  pendant  12  ans,  les 
redevances  ne  peuvent  être  augmentées,  à 
moins  que  la  valeur  des  produits  n'ait  monté, 
ou  (jue  la  terre  ne  donne  davantage  sans  que 
cela  soit  le  résultat  d'un  effort  du  tenancier. 
11  a  fallu  spécialement  protéger  les  rtjols 
contre  les  exigences  des  planteurs  européens 
d'indigo  dans  le  Bengale  du  nord  ainsi  que 
dans  la  province  voisine  de  Behar,  où  la 
population,  élant  de  plus  basse  origine,  et 
se  trouvant  plus  faible,  a  particulièrement 
besoin  de  protection. 

Dansl'Oudc,  que  les  Anglais  n'ont  annexé 
qu'en  18;i0,  et  où  les  questions  administra- 
tives n'ont  été  définitivement  réglées  qu'après 
liusurrection  de  18o9,  lord  Ganning  a  re- 
connu, comme  propriétaires  sujets  à  une  revi- 
sion pour  leurs  taxes  tous  les  30  ans,  les  To- 
toululars,  qui  étaient  parfois  des  chefs  de  clan, 
jdus  souvent  des  financiers  en  possession  de 
vastes  étendues  de  terres,  ou  même  de  sim- 
[iles  brigandsdont  la  fortune  a  été  heureuse. 
Ils  ont  souvent  donné  eux-mêmes  des  terres 
à  des  sous-propriétaires  qui  sont  encore  au- 
dessus  des  rijots.  Ceux-ci  sont  ici  des  fermiers 
sans  garantie  de  possession. 

Dans  les  Proi'mccs  dunord-ouest,  dans  l'Hin- 
doustanproprementdit,acquisparles  Anglais 
plus  tard  que  le  Bengale,  la  règle  pourlesett- 
lement,  depuis  1822,  sous  l'administration 
de  M.  Thomason,  étaitd'accorder  dans  chaque 
village  le  droit  de  propriété  sur  ce  village  à 
une  ou  plusieurs  personnes;  on  créait  un 
propriétaire  là  où  il  n'en  existait  pas  encore 
un,  souvent  on  donnait  des  compensations  à 
ceux  qui  possédaient  jusqu'alors  certains 
droits  secondaires.  Le  gouvernement  s'était 
toutefois  réservé  de  régler  à  nouveau  après 
30  ans  les  redevances  qui  devaient  être  payées. 
Dans  ces  provinces,  surtout  après  avoir 
décidé  d'utiliser  l'assistance  des  fonction- 
naires indigènes,  on  a  enregistré  également 
les  droits  de  possession  des  ryots  et  autres 
subordonnés,  au  rebours  de  ce  que  l'on  avait 
fait  dans  le  Bengale.  Le  gouvernement  alors 
préleva  les  deux  tiers  des  revenus  ;  plus  lard, 
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ajiiès  un  nouveau  rôgleni'nt,  il  n'en  préleva 
plus  que  la  moitié.  Des  règlements  ont  été  i)ris 
pcnir  la  iii'(jtection  des  rnnts  analogues  à  ceux 
qui  l'avaient  été  dans  le  Bengab;,  et  ils  ont 
même  présenté  pour  les  njots  de  plus  grands 
avantages.  Les  résultat,»  de  ce  système 
paraissent  en  général  avoir  été  bons. 

Tandis  que,  dans  les  Provinces  du  nord- 
ouest,  la  majorité  des  propriétaires  appar- 
tiennent à  une  classe  moyenne  plus  élevée 
que  celle  des  ryots,  dans  le  l'enjalj,  où  les  vil- 
lages sont  encore  plus  fortement  développés, 
on  a  reconnu,  sous  l'administration  de  lord 
Lawrence  et  de  Sir  John  Lawrence,  la  grande 
niasse  des  cultivateurs  eux-mêmes  comme 
propriétaires.  Ils  possèdent  les  villages  à 
titre  de  copropriétaires,  et  assument,  à  cet 
égard,  toute  responsabilité  vis-à-vis  du  gou- 
vernement. Le  système  parait  entièrement 
réussir;  mais  il  est  admis  qu'il  ne  doit  être 
qu'une  transition  devant  conduire  à  la  pro- 
priété individuelle. 

Dans  une  partie  de  la  province  de  Madras, 
il  y  a  des  zemindai^s  ;  mais  en  règle  générale, 
dans  cette  province  et  dans  celle  de  Bombay, 
on  s'est,  sous  l'administration  de  Sir  Thomas 
Munroe,  adressé  directement  et  indivi- 
duellement aux  ri/ots,  système  qu'on  appelle 
ryotœari.  On  en  a  fait  des  propriétaires  soumis 
à  des  revisions  périodiques  des  redevances. 
Le  gouvernementgarde  icilui-inême  les  terres 
incultes,  qu'il  a,  ailleurs,  données  aux  grands 
propriétaires  ou  aux  villages.  Les  premiers 
règlements  qui  ont  été  établis  dans  la  pio- 
vince  de  Madras  n'ont  pas  toujours  été  bien 
exécutés.  La  part  du  gouvernement  a  été 
fixée  à  la  moitié  des  revenus  nets.  Dans  la 
province  de  Bombay,  Mountstuart  Elpliins- 
tone  était  favorable  au  système  du  village; 
mais  ici  le  village  n'est  pas  formé  par  une 
association  de  copropriétaires;  on  a  fini 
par  y  suivre  le  système  de  la  province  de 
Madras  et,  en  général,  les  résultats  en  ont 
été  bons.  Pendant  quelque  temps,  les  ryots 
en  vinrent  à  s'enrichir,  surtout  grâce  à  la 
hausse  du  coton  pendant  la  guerre  civile 
aux  États-Unis.  Plus  tard,  on  a  estimé  que 
75  0/0  étaient  ruinés  et  on  crut  nécessaire  de 
jirotéger,  par  des  lois  particulières,  les  ryots 
contre  des  usuriers  y  occupant,  notamment 
dans  les  régions  du  plateau  du  Dekkan,  une 
situation  analogue  à  celle  des  Juifs  dans  cer- 
taines régions  de  l'Europe. 

Dans  les  Frovinces  centrales,  acquises  tardi- 
vement, les  villages  n'étaient  pas  non  plus 
constitués  par  une  association  de  coproprié- 
taires. On  y  a  établi  des  propriétaires  d'une 
classe  plus  élevée,  et  l'on  a  fait,  quand  le  be- 
soin s'en  présentait,  propriétaires  des  villages 
les  fermiers  des  taxes  de  ces  villages. 
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Ni  VAssarn  ni  la  Birmanie  ne  connaissaient 
non  plus  ces  villages  à  copropriété. 

De5  ventes  de  terre  en  pleine  propriété  à  la 
mode  européenne,  au  prix  de  6  pence  à  2  sh. 
6  d.  par  acre,  ont  été  instituées  surtout  au  profit 
des  Européens  qui  voulurent  cultiver  du  thé 
dans  l'Assam  et  le  Cachar  ou  du  café  dans  le 
Nilghuiries,dans  l'Inde  centrale  et  ailleurs. 

Tout  le  scttlemcnt  des  revenus  terriens  aux 
Indes  a  été  exécuté  entre  1835  et  1875.  La 
part  du  gouvernement  a  été  estimée,  pour 
les  différentes  provinces,  entre  4,  6  et  6,8  0/0. 

Tout  ce  système  de  village  de  copropriété, 
où  les  propriétaires  sont  solidaires  en  ce 
qui  concerne  la  propriété,  système  puissam- 
ment soutenu,  parfois  même  institué  parles 
Anglais,  dans  les  Indes,  peut  être  utile  et 
même  nécessaire  pour  certaines  étapes  du 
développement  général.  Il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  le  préconiser  comme  une  institution 
qui  doive  être  la  base  de  la  société  indienne, 
et  encore  moins  comme  institution  sacro- 
sainte  de  la  race  aryenne.  Comme  partout 
ailleurs,  ce  système  est,  aux  Indes,  destiné  à 
disparaître  avec  le  progrès. 

A  Java,  les  Hollandais  et  leurs  vassaux, 
les  princes  indigènes,  font  un  grand  usage 
de  la  responsabilité  solidaire  des  villages. 
Ceux-ci  font  spécialement  porter  leur  action 
commune  vers  les  travaux  d'irrigation  pour 
la  culture  du  riz.  Les  rizières  sont  distribuées 
périodiquement  aux  cultivateurs.  Les  insti- 
tutions javanaises,  en  général,  et  aussi  en  ce 
qui  concerne  les  relations  rurales,  ont  été 
importées  principalement  des  Indes.  La 
communauté  très  étendue  a  été,  à  Java  comme 
en  Russie,  un  corollaire  naturel  d'une  grande 
dépendance  personnelle.  Les  Hollandais  se 
sont  efforcés  de  faire  entrer  dans  la  commu- 
nauté des  villages,  et  dans  leurs  droits  com- 
muns, les  simples  manœuvres  qui  ne  possé- 
daient aucun  animal  de  trait  et  qui  étaient 
exclus  de  cette  communauté. 

En  Orient,  le  plus  souvent,  les  villages, 
pour  quelque  raison  qu'ils  aient  été  établis, 
sécurité,  coopération,  assistance  mutuelle, 
etc.,  ont  été  utilisés  par  les  gouvernements 
comme  principal  moyen  de  s'assurur  la  per- 
ception des  revenus. 

11.  Causes  générales  de  la  vie  des  cultivateurs 
en  villages  ou  en  villes. 

Nous  avons  examiné  spécialement  l'éta- 
blissement des  villages  au  point  de  vue  de  la 
race  etdela  nationalité.  Parmi  d'autres  causes 
qui  exercent  une  influence  particulière,  il 
faut  signaler  le  climat,  qui  détermine  en 
partie  le  caractère  de  la  culture.  La  comuiu- 
naulé  de  village,  que  nous  avons  spéciale- 
ment examinée,  n'est  possible  qu'avec  l'agri- 


culture ordinaire,  celle  qui  a  trait  principa- 
lement à  la  culture  du  blé,  mais  non  avec  la 
culture  des  fruits,  de  la  vigne,  etc..  D'autre 
part,  le  Midi  permet  souvent,  précisément 
par  le  caractère  de  ses  cultures,  de  s'éloigner 
davantage  des  habitations  que  ne  le  per- 
mettent les  régions  oîi  l'on  est  obligé  de 
rester  avec  les  bestiaux  pour  leur  donner 
leur  subsistance  et  pour  les  besoins  du  labou- 
rage. Dans  le  Nord,  la  dureté  du  climat  rend 
nécessaire  l'utilisation  de  plus  grands 
espaces  et  il  est  impossible  d'y  vivre  sur  un 
territoire  aussi  restreint.  Nous  avons  parlé 
des  fermes  séparées  du  nord  de  la  péninsule 
Scandinave,  et  de  celles  du  nord  de  la  Russie, 
où  l'on  ne  trouve  que  de  très  petits  villages 
bien  difîérents  des  villages  du  centre  dont  la 
population  peut  s'accroitre  jusqu'à  atteindre 
des  milliers  d'habitants.  De  même  dans  le 
nord  de  la  Chine,  on  ne  trouve  que  de  très 
petits  hameaux,  de  5  maisons  en  moyenne, 
suivant  le  calcul  qui  en  a  été  fait;  ces  hameaux 
présentent  un  contraste  frappant  avec  les 
immenses  agglomérations  qui  existent  dans 
les  régions  méridionales  de  cet  empire. 
En  Andalousie,  de  grandes  villes  vivent 
presque  entièrement  de  la  culture  des  terres 
qui  ont  une  étendue  pouvant  atteindre 
100  000  hectares,  à  cause  de  la  nature  parti- 
culière de  cette  culture.  Les  .grands  villages 
ou  villes  paysannes  en  Hongrie,  qui  comptent 
jusqu'à  près  de  30000  habitants,  se  sont  déve- 
loppés sous  un  régime  de  vie  demi-nomade  ; 
il  y  a  eu  là  une  véritable  communauté  de 
tenues  avec  distributions  périodiques.  Eu 
réalité,  les  habitants  ne  demeurent  à  l'heure 
actuelle  dans  les  villes  qu'aux  époques  de 
fêtes  ;  le  reste  du  temps,  ils  vivent  dans  des 
cabanes  sur  leurs  terres.  Les  anciens  villages 
teutoniques  et  slaves  étaient  le  plus  souvent 
entourés  d'une  haie  et  d'un  fossé,  et  des 
anciens  villages  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  on  a 
fait  de  bonne  heure  des  cités  fortifiées  pour 
plus  de  sécurité.  En  Grèce,  les  Eléens  conti- 
nuèrent à  vivre  à  la  campagne  parce  qu'ils 
étaient  protégés  par  les  fêtes  olympiques  ; 
leur  pays,  par  là  même,  était  sacré.  Les 
villes  à  l'est  des  montagnes  de  Hartz  en 
Allemagne  ont  été  établies  par  la  concentra- 
tion des  villages  à  la  suite  des  guerres  entre 
les  Allemands  et  les  Slaves.  Roscher  rappelle 
que  les  villages  dans  la  Haute-Italie  ont  dis- 
paru au  temps  des  chevauchées  des  xiv<=  et 
xv^  siècles,  et  ceux  de  la  campagne  romaine 
et  des  Maremmes  à  Sienne,  après  qu'ils  eurent 
été  dévastés  par  les  Espagnols  en  li)o4.  Les 
villages  de  la  Champagne  en  France,  qui  ont 
une  étendue  supérieure  à  celle  qui  est 
d'usage,  se  sont  développés,  sans  doute,  à 
cause  des  nécessités  de  défense  plus  grandes 
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dans  un  pays  de  fronliùio.  Dans  uno  partie 
du  Daupliinô  et  dans  les  Hasses-Alijcs,  les 
villaf^L's  jKH'tcnt  rcmpreinte  de  la  conimu- 
naulij  ti'utoniijuo.  Dans  la  Provence,  la  con- 
centration en  villes  est  sans  doute  larf,'cment 
due  aux  incursions  continuelles  des  Sarrasins 
dejiuis  Charleinaf,'ne  jusqu'à  François  W.  La 
ville  de  KecsUeinet  en  Ilon^'rie  a  été  établie 
pendant  les  guerres  avec  les  Turcs  par  la 
fusion  de  23  villages  qui  se  sont  réunis  et 
dont  les  terres  ont  formé  un  énorme  champ 
commun  de  12  milles  géographitjues  carrés. 
Dans  le  Kurdistan,  tous  les  habitants  sont 
actuellement  forcés,  parle  brigandage  com- 
niuM,  de  vivre  dans  des  villes. 

Des  causes  dilTérentes,  venant  de  la  nature 
ou  de  l'état  politique,  ont,  dans  le  cours  des 
temps,  développé  des  goûts  nationaux  ;  les 
peuples  de  race  teutonique,  spécialement 
les  Anglais,  ont  le  plus  de  penchant  pour  la 
vie  de  la  campagne  ;  les  nations  romaines, 
pour  la  vie  des  villes  ;  les  Slaves,  pour  celle 
des  villages.  D'autre  part, l'intensité  extraor- 
dinaire de  lu  vie  économique  et  la  capacité  de 
produire  les  produits  agricoles  par  le  moyen 
d'un  petit  nombre  de  personnes  ont  créé  une 
concentration  extraordinaire  en  villes  dans 
les  nouvelles  colonies  anglo-saxonnes,  jus- 
qu'à plus  de  la  moitié  et  même  jusqu'à  deux 
tiers  de  la  population,  aux  Etats-Unis  et  en 
Australie,  notamment  dans  la  Victoria.  Nom- 
bre de  motifs  ont  déterminé  la  manière  dont 
se  sont  groupés  les  hommes.  Mais  c'est  l'an- 
cienne institution  de  la  communauté  du  vil- 
lage agricole  chez  les  Teutons  et  chez  les 
Slaves  qui  a  originairement  déterminé,  et  qui 
détermine  aujourd'hui  encore,  par  ses  consé- 
quences d'une  manière  tout  à  fait  sociale, 
les  différents  systèmes  terriens. 

N.-C.  Frederiksen. 
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CONRING  (llcrmann),  né  en  1606  à  .Norden, 
dan-,  1,1  l'riso  orientale,  mourut  en  1681  à 
Helmstedt,  dans  le  Ihunswick,  où  il  occu- 
pait une  chaire  de  sciences  politiques.  Il 
avait  étudié  à  Helmstedt  et  à  Leyde  la  méde- 
cine, la  théologie  et  la  philologie  et  fut  un  des 
jilus  ardents  propagateurs  de  la  théorie  de 
la  circulation  du  sang  de  Harvey.  Polygraphe 
dans  la  meilleure  acception  du  mot,  son 
épitaphe  l'appelle  le  miracle  du  siècle. 
Louis  XIV  lui  fit  une  pension. 

C'est  pendant  la  dernière  partie  de  sa  vie 
qu'il  s'occupa  plus  particulièrement  de  ques- 
tions économiques.  Comme  la  plupart  des 
anciens  économistes  allemands,  il  était  un 
chaud  zélateur  du  développement  de  la 
population  :  «  Partout  où  la  population  est 
élevée,  abondent  les  produits  de  l'industrie 
et  de  l'intelligence  humaine.  »  Cette  ten- 
dance était  d'ailleurs  justifiée  dans  un  pays 
qui,  comme  l'Allemagne,  avait  été  dévasté  et 
dépeuplé  par  d'interminables  guerres.  Par- 
tisan du  contrôle  des  dépenses  publiques 
par  des  assemblées  délibérantes,  il  n'at- 
tribue pas  au  maintien  des  domaines  de 
l'Etat  l'importance  qu'y  attachaient  ses  com- 
patriotes. Grâce  peut-être  à  son  éducation 
en  partie  hollandaise,  il  échappe  aussi  au 
mercantilisme  de  l'époque,  combat  les  mo- 
nopoles, sauf  ceux  accordés  aux  inventeurs, 
et  la  réaction  contre  les  doctrines  mercanti- 
listes  est  si  marquée  chez  lui  que  sa  théorie 
monétaire  s'en  est  ressentie  et  qu'il  accorde 
à  l'Etat  le  droit  de  régler  la  valeur  de  la  mon- 
naie sur  l'utilité  publique  sagement  enten- 
due. Il  a  exprimé  en  cinq  mots  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  :  «  Quo  quid  rarius, 
eo  carius.  » 

Il  adonné  en  1671  une  édition  de  la. Respon- 
sio  ad  paradoxa  Malestretti  et  d'une  partie  du 
sixième  livre  de  la  République  de  Bodin. 

Bibliographie. 

RoscHEB,  Gesch.  di'r  ÎVat.  Œkonomik  in  Deustchland, 
pp.  253-202.  —  Ses  écrits  économiques  sont  les  suivants  : 
De  vectigalibus,  1653.  — De  serario,  1663.  —  De  re  num- 
maria,  1663.  — De  importandis  et  exportandis,  1665.  —  De 
commerças  et  mercatura,  1666.  —  De  contrihutionibus , 
1669. —  De  maritimis  commerciis,  1680.  —  Ses  œuvres  com- 
plètes ont  été  rassemblées  et  publiées  en  7  vol.  in-folio  à 
Brunswick  en  1730;  sa  Aotitia  rerum  publicarum  est  in- 
sérée dans  le  roi.  IV. 

COPERNIC  (Nicolas)  né  à  Thorn  en  1472, 
mort  le  24  mai  lo43. 

La  nationalité  de  Copernic  a  donné  lieu  à 
de  vives  discussions  ;  l'Allemagne  et  la 
Pologne  se  disputent  l'honneur  de  le  comp- 
ter au  nombre  de  leurs  plus  illustres  génies. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Copernic  acheva  à  Cracovie 
les  études  qu'il  avait  commencées  sous  la 
direction  de  son  oncle  l'évèque  de  Warmie 
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et  y  obtint  le  grade  de  docteur.  S'étant  spé- 
cialisé dans  les  sciences  matiiématiques  et 
astronomiques,  il  fit  un  voyage  en  Italie,  se 
lia  d'amitié  avec  les  plus  célèbi'es  astronomes, 
fut  reçu  docteur  en  médecine  à  Padoue  et 
professa  les  mathématiques  à  Rome.  Au  bout 
de  quelques  années  il  revint  dans  sa  patrie 
et  son  oncle  le  gratifia  d'un  canonicat. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
découvertes  et  des  théories  scientifiques  de 
Copernic,  ni  à  analyser  des  ouvrages  comme 
le  De  orbium  cœlestiwn  revolutionibus (i'6i3)  ou 
le  De  lateribiis  et  angidis  iriangulorum,  mais 
il  est  de  lui  un  mémoire  relatif  aux  mon- 
naies, Monetœ  cudendx  ratio  qui  doit  nous 
retenir  un  instant  et  qui  permet  de  classer 
son  auteur  parmi  les  plus  anciens  écono- 
mistes financiers  i. 

Le  grand-maître  de  l'ordre  teutonique, 
Albert  de  Brandebourg,  s'étant  emparé  des 
biens  du  chapitre  de  Warmie,  Copernic  fut 
délégué  à  la  Diète  polonaise  de  Grau- 
dentz  (lo"21)  pour  protester  contre  cette 
usurpation.  A  cette  occasion  le  roi  de  Po- 
logne Sigismond  P""  le  chargea  d'un  rapport 
sur  l'altération  des  monnaies  tant  en  Po- 
logne qu'en  Prusse  alors  vassale  de  ce  pre- 
mier pays.  Plusieurs  villes,  Thorn,  Elbing, 
Dantzig  frappaient  elles-mêmes  leur  propre 
monnaie,  de  sorte  que  la  plus  grande  confu- 
sion régnait  dans  le  régime  monétaire  des 
deux  pays.  D'altération  en  altération  on  en 
était  arrivé,  sous  Albert  de  Brandebourg,  à 
ne  plus  faire  rentrer  le  métal  fin  que  pour 
un  douzième  dans  la  composition  de  mon- 
naies fabriquées  originairement  au  titre  de 
neuf  douzièmes  ! 

Dans  le  Monetœ  cudendse  ratio  Copernic 
expose  avec  une  grande  justesse  d'expression 
les  vrais  principes  en  matière  monétaire  et 
fait,  en  même  temps,  l'historique  de  la 
question  particulière  dont  il  avait  à  s'occu- 
per. C'est  à  la  fois  un  rapport  et  un  projet 
de  réforme. 

Pour  Copernic  l'avilissement  des  monnaies 
est  pour  un  État  un  terrible  fléau  qu'il  com- 
pare à  la  guerre  civile,  l'épidémie  ou  la 
famine.  Il  montre  le  rôle  utile  que  la  mon- 
naie joue  dans  la  société,  comment  elle  sert 
d'instrument  d'échange  et  il  proclame  que 
sa  valeur  ne  saurait  être  arbitrairement 
fixée,  mais  dépend  du  métal  fin  qu'elle  con- 
tient. A  ce  propos,  il  indique  l'utilité  de 
l'alliage  et  nous  donne  des  renseignements 
sur  la  frappe  des  pièces.  «  La  monnaie,  dit- 
«  il,  est  une  mesure  et  comme  toute  mesure 

1.  Celle  œuvre  découverte  à  Kœnigsberg  en  1813  par  le 
professeur  Scveria  Vater,  a  été  traduile  en  français  et  pu- 
bliée, par  M.  Wolowski;  elle  accompagne  son  édition  du 
Traictie  d'Oresme  (Guillaurain  1864). 


«  elle  doit  être  fixe.  Que  dirait-on  d'une 
«  aune  ou  d'un  litre  dont  la  longueur  et  le 
«  poids  changeraient  au  gré  des  fabricants 
«  de  mesure  ?  La  valeur  de  la  monnaie  pro- 
«  vient  non  de  l'empreinte  qu'elle  porte, 
«  mais  de  la  valeur  de  métal  fin  qu'elle  con- 
«  tient,  et  entre  ces  deux  valeurs  il  ne  doit  y 
«  avoir  qu'une  seule  différence,  celle  des 
«  frais  de  fabrication  ;  à  quoi  bon  alors  simu- 
«  1er  une  forte  monnaie  en  alliant  un  peu 
«  d'argent  à  beaucoup  de  cuivre?  » 

Ce  que  Copernic,  tout  comme  Oresme 
(V.  ce  nom)  et  d'autres  esprits  éclairés 
avaient  si  bien  vu,  ceux  que  Ton  a  nommés 
les  rois  faux  monnayeurs  ne  l'avaient  pas 
compris,  d'où  les  altérations  successives 
sans  aucun  profit  pour  personne,  puisque, 
ainsi  que  le  remarque  notre  auteur,  le  prix 
des  denrées  ne  se  trouvait  pas  abaissé. 

«  Seuls  les  orfèvres  et  ceux  qui  se  connais- 
«  sent  en  métaux  précieux  profitent  de  nos 
«  malheurs.  Ils  trient  les  pièces  anciennes 
«  qu'ils  refondent  afin  de  vendre  l'argent, 
«  recevant  toujours  du  vulgaire  inexpéri- 
«  mente  plus  d'argent  avec  la  même  somme 
«  de  monnaie.  Quand  les  anciens  sous  ont 
«  presque  disparu,  ils  choisissent  ce  qu'il 
«  y  a  de  meilleur  parmi  le  reste,  ne  laissent 
«  que  la  masse  des  plus  mauvaises  mon- 
«  naies.  De  là  vient  cette  plainte  incessante 
«  que  Ton  entend  de  tout  côté,  que  l'or  et 
<*  l'argent,  le  blé  et  les  provisions  domes- 
«  tiques,  les  salaires  et  le  travail  des  arti- 
«  sans,  tout  ce  dont  les  hommes  font  usage 
«  ordinairement  augmente  de  prix.  Mais 
«  notre  négligence  nous  empêche  de  voir 
(I  que  la  cherté  de  toutes  choses  provient  de 
«  l'avilissement  du  numéraire.  En  effet,  le 
<(  prix  augmente  et  diminue  proportionnel- 
«  lement  à  la  monnaie.  » 

Après  avoir  constaté  le  mal,  Copernic  veut 
indiquer  quels  sont  les  remèdes  à  la  situa- 
tion. Il  propose  d'arriver  avant  tout  à  Vimilé 
de  monnaie  et,  dans  ce  but,  il  conseille  au 
roi  de  réduire  à  deux  les  ateliers  monétaires, 
l'un  frapperait  les  pièces  de  Pologne,  l'autre 
celles  de  Prusse.  D'autre  part,  le  prince  ne 
doit  pas  chercher  à  tirer  un  profit  quel- 
conque de  la  monnaie  qu'il  fait  frapper. 

Il  s'agit  ensuite  de  remplacer  la  monnaie 
altérée  par  une  autre  monnaie  contenant  un 
poids  de  métal  fin  assez  important  pour  lui 
donner  une  valeur  appréciable.  On  ne  peut 
songer,  selon  Copernic,  à  revenir  de  suite, 
brusquementautitre  primitif.  Originairement 
le  marc,  valant  60  sous,  pesait  une  demi-livre 
et  l'on  taillait,  à  l'époque  où  Copernic  écri- 
vait, 30  marcs  dans  une  livre  d'argent;  Co- 
pernic propose  de  tailler  dorénavant  20 marcs 
dans  une  livre  de  métal  fin. 
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l,os  saf,'ns  conseils  do  l'illustro  snv.iiit 
ir(»l)tinrL'iit  pas  i^'rand  succi's,  ce  n'est  (|u'('n 
l.'»28  que  li;  roi  Sif,àsiiiuud  donna  un  coni- 
Mu-ncenit'nt  d'exécution  à  ses  projets  de 
itifornu's,  mais  l'on  ne  devait  pas  tarder  à 
reloniber  dans  les  mômes  errcnients. 

Eu.  VlI)AL-X.\OrF.T. 

COURCELLE-SENEUIL  né  en  I8;]3  à  Se- 
ncuil(Dordojjfne)  est  mort  à  Paris  en  1893.  Il 
commença  de  bonne  heure  la  carrière  d'é- 
crivain. Déjà  doué  de  l'esprit  philosophique 
qui  devait  prendre  chez  lui,  plus  tard,  de  si 
larges  développements,  il  publiait  vers  l'âge 
de  dix-huit  ans  un  assez  fort  volume  inti- 
tulé Lc/7rt'S  «  Edouaî'ciswr  les  Révolutions.  Le 
litre  appartient  bien  à  l'époque,  mais  la  for- 
me et  le  fond  de  l'ouvrage  indiquaient  déjà 
ses  préférences  et  la  tournure  de  son  esprit. 
Son  temjiérament  le  poussait  vers  les  dis- 
cussions scientifiques  et  la  polémique.  Il 
entra  donc  très  jeune  dans  le  journalisme 
où,  près  d'Armand  Carrel,  il  combattit  en 
faveur  des  idées  libérales,  abordant  les  sujets 
les  plus  divers  :  politique,  histoire,  droit,  lit- 
térature, économie  politique.  Sa  première 
tendance  vers  les  éludes  économiques  se 
manifeste  dans  le  Crédit  et  la  Banque.  C'était 
une  orientation.  A  partir  de  cette  époque  il 
dirigea  plus  particulièrement  son  activité 
iiilellccluelle  vers  les  questions  sociales.  Le 
crédit  était  alors  fort  discuté,  Gourcelle-Se- 
nouil  entra  donc  dans  l'économie  politique 
par  la  porto  de  la  polémique.  Ainsi  son  pre- 
mier livre,  contrairement  à  ce  qui  arrive  à 
beaucoup  d'auteurs  économiques  qui  n'ont 
point  passé  par  le  commerce  ou  l'industrie, 
fut  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  une  œuvre 
I'  pratique  ». 

Au  cours  de  cette  étude  son  esprit  avait 
été  fortement  éveillé  sur  les  avantages  que 
présentent  les  fonctions  industrielles.  C'est 
alors  qu'il  se  rendit  en  Limousin  pour  y  pren- 
dre la  direction  d'une  usine  métallurgique. 
Peut-être  aussi  le  découragement  lui  élait-il 
venu  en  voyant  l'ignorance  des  hommes  qui 
faisaient  de  l'opposition  au  gouvernementdc 
Juillet,  et  qui  pouvaient,  du  jour  au  lende- 
main, être  portés  au  pouvoir  sans  préparation 
sérieuse.  Il  garda  même  toujours  cette  pre- 
mière impression  et,  jusqu'aux  derniers  mo- 
ments de  sa  vie,  ne  put  se  défendre  de  pessi- 
misme à  l'endroit  du  personnel  politique  de 
notre  pays.  C'est  pourquoi  aussi,  à  maintes 
reprises,  il  essaya  de  grouper  autour  de  lui 
des  jeunes  gens  pour  leur  apprendre  que 
la  politique  est  un  art  rationnel,  complexe 
qu'il  faut  étudier  longuement.  Comme  il 
avait  exclusivement  pour  but  de  vulgari- 
ser une  doctrine,  les  élèves  furent  rares, 


1res  rares,  et  ses  essais  n'aboutirent  pas. 
Il  resta  peu  de  temps  —  quelques  années  — 
dans  l'induslrie,  assez  néanmoins  pour  y 
recueillir  de  précieuses  observations  qu'il 
utilisa  dans  la  suite.  A  la  révolution  de  1848, 
son  tempérament  de  combat  le  rejeta  dans  la 
politique.  Ses  amis  étaifjnt  au  pouvoir.  Le 
ministre  Duclerc  lit  appel  à  sa  collaboration 
et  le  nomma  Directeur  général  de  l'Enregis- 
trement. Les  illusions  de  Courcelle-Sencuil  ne 
furent  pas  longues  à  disparaître.  Il  ne  de- 
meura que  quelques  jours  dans  cette  fonc- 
tion, et  se  retira  après  avoir  vainement  es- 
sayé de  faire  entendre  la  voix  de  la  raison. 
Les  fautes  dont  il  avait  prédit  les  consé- 
quences, et  particulièrement  rétablissement 
de  l'impôt  des  4")  centimes,  amenèrent  les 
événements  que  l'on  connaît.  Après  l'é- 
tablissement de  l'Empire,  Courcelle-Seneuil 
estimant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  tenter 
pour  un  esprit  indépendant,  très  ardemment 
attaché  aux  idées  de  liberté,  accepta  la  pro- 
position qu'on  lui  (it  d'aller  professer  l'Eco- 
nomie politique  à  l'Ecole  de  droit  de  San- 
tiago de  Chili. 

Courcelle-Seneuil  habita  pendant  sept  ans 
environ  ce  pays,  qui  fut  pour  lui  un  champ 
d'étude  et  d'expériences.  Le  Chili  vivait  en- 
core —  comme   beaucoup  d'autres   nations 
actuellement — en  ce  qui  regarde  les  insti- 
tutions financières  et  économiques,  sur  des 
idées  surannées.  L'auteur  du  Crédit  et  de  la 
Banque  trouva  donc  la  matière  à  appliquer 
ses  théories.  Son  ascendant  fut  tel,  qu'il  par- 
vint bientôt  à  jouir   d'une  grande  autorité 
près  du  gouvernement.    Dans   un    excellent 
articlt!  nécrologique,  don  Diego  Rarros  Arana, 
l'un  de  ses  élèves,  a  rappelé  les  services  que 
Courcelle-Seneuil  rendit  au  Chili.  Pendant  ses 
«  fonctions  de  conseiller  au  ministère  des  fi- 
<c  nanccs,  dit  M.  Barros  Arana,  il  donna,  sur 
«  une  grande  variété  de  matières,  des  avis 
«  d'une  indiscutable  autorité,  qui  furent  la 
«  base  de  lois  et  décrets.  Entre  autres,  on  doit 
«  se  souvenir  de  ses  conseils  sur  l'organisa- 
«  tiondes  douanes,  surla  loi  monétaire,  sur  la 
«  coraplabilitédes  bureaux  chargés  du  fisc.  » 
Cet  homme  que  ses  adversaires  scientifiques 
combattaient  comme  un  à  prioriste  pur  avait 
été  un  praticien  heureux,    un    réformateur 
dont  les  réformes  furent  la  cause  d'immenses 
avantages  pour  le  pays  qu'il  appelait  sa  se- 
conde patrie.  Il  dédaignait  cependant  de  rap- 
peler ces  choses,   et  laissait  dire  ceux  qui 
croyaient  innover  en  proclamant  indispen- 
sable   l'observation  en  économie  politique. 
Grâce  à  une  mémoire  peu  commune,  Cour- 
celle-Seneuil parlait  non  seulement  l'espa- 
gnol, mais  encore  deux  autres  langues  outre 
sa  langue  maternelle.  Il  prenait  peu  de  notes 
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classait  ses  observations  dans  son  cerveau, 
et  n'employait  pas,  dans  les  démonstrations 
scientifiques  ces  détails  pittoresques  qui  at- 
tirent les  esprits  superficiels  et  paraissent 
donner  un  cachet  d'authenticité  à  une  des- 
cription ou  à  une  analyse  de  faits. 

Et  pourtant,  au  milieu  des  travaux  les  plus 
divers,  il  poussa  très  loin  l'observation,  ne 
la  limitant  pas  à  des  catégories  étroites  de 
causes  et  embrassant  avec  son  esprit  philo- 
sophique, et  autant  que  le  permettait  alors 
l'état  de  la  science,  l'ensemble  des  phéno- 
mènes sociaux.  Le  cours  qu'il  fit  à  l'univer- 
sité de  Santiago,  et  qu'il  publia  plus  tard 
sous  le  titre  de  Traité  d'Economie  Politique  en 
est  la  preuve.  On  y  trouve  peu  de  dévelop- 
pements littéraires  mais  une  méthode  rigou- 
reuse dans  le  groupement  des  théorèmes 
économiques.  Frappé  de  la  confusion  qui 
régnait  parfois  dans  les  ouvrages  didacti- 
ques, il  s'efforça  de  faire  pour  la  science 
économique  ce  qu'on  avait  fait  depuis  le 
xviii«  siècle  pour  les  sciences  physiques  et 
naturelles  :  il  sépara  la  théorie  de  l'appli- 
cation —  besogne  assurément  fort  difticile 
en  ces  matières.  Ce  nouvel  arrangement  dans 
l'exposé  des  doctrines  économiques  n'était 
pas  de  nature  à  lui  attirer  les  lecteurs  d'ins- 
truction moyenne.  Il  entrait  dans  l'économie 
politique  par  un  exposé  qui  touchait  en 
quelque  sorte  à  la  science  sociale  tout  entière 
et  continuait  par  la  recherche  purement 
scientifique  des  lois  naturelles  qui  régissent 
la  vie  économique  de  l'humanité.  La  tentative 
était  audacieuse  et  digne  d'un  esprit  de  cet 
ordre;  elle  offre  certainement  des  avantages 
à  tous  ceux  qui  s'attachent  à  l'examen  scien- 
tifique des  idées  et  qui  ne  cherchent  pas  un 
roman  dans  un  livre  d'économie  politique. 

Il  a  été  de  bon  ton,  en  ces  dernières  an- 
nées, de  reprocher  aux  économistes  français, 
ou  à  ce  que  l'on  désigne  avec  fort  peu  de 
précision,  à  notre  avis,  par  cette  formule 
vague,  l'école  française,  une  sorte  d'engour- 
dissement classique  qui  les  tiendrait  prison- 
niers de  doctrines  surannées  dans  lesquelles 
ils  se  trouveraient  dogmatiquement  claque- 
murés. La  critique  est  fausse  et  injuste  en  ce 
qui  regarde  des  écrivains,  notamment  comme 
M.  de  Molinari,  dont  la  plume  infatigable 
continue  de  nous  donner  de  si  remarquables 
travaux,  et  comme  Courcelle-Seneuil. 

Bien  avant  que  les  théories  de  l'évolution 
fussent  à  la  portée  des  gons  du  monde,  alors 
qu'on  n'avait  point  encore  vulgarisé  ces 
idées  chez  les  lettrés,  Courcelle-Seneuil,  dès 
la  première  édition  de  son  Traité,  indiquait 
l'origine  et  les  modifications  de  l'appropria- 
tion des  richesses  comme  relevant  de  modi- 
fications successives  accomplies  lentement  à 


travers  les  siècles  dans  les  mœurs  et  l'esprit 
des  hommes.  Il  n'ignorait  pas  que  la  science 
est  en  perpétuel  progrès,  et  montrait  bien 
qu'il  tenait  compte  de  ce  mouvement  puis- 
que ses  ouvrages  ont  été  non  des  ouvrages 
de  vulgarisation,  mais  des  œuvres  de  re- 
cherche. 

A  cet  égard  il  se  rattache  à  Tiirgot.  Mais 
il  a,  d'un  autre  côté,  avec  l'auteur  du  Discours 
en  Surbonyie  sur  le  Progrès  un  autre  point 
commun. 

En  France,  pour  des  raisons  historiques 
qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici,  les  pré- 
curseurs des  économistes  et,  plus  tard, 
les  économistes  eux-mêmes  se  sont  plus 
spécialement  occupés  du  rôle  et  des  attri- 
butions de  l'État,  bien  qu'ils  fussent  parti- 
sans de  diminuer  et  de  limiter  l'action  du 
gouvernement.  A  rencontre  des  économistes 
anglais,  qu'un  milieu  différent  poussait  aux 
études  d'économie  industrielle,  chez  nous, 
les  questions  financières  et  d'organisation 
administrative  tinrent  une  place  très  grande 
dans  les  préoccupations  des  écrivains  écono- 
miques. Les  physiocrates  cherchèrent  le 
meilleur  impôt,  et  Turgot,  aussi  bien  dans 
son  intendance  du  Limousin  qu'au  ministère, 
s'appliqua  constamment  à  améliorer  les  ser- 
vices, si  mauvais  alors,  de  l'administration. 
Courcelle-Seneuil,  qui  fit  son  premier 
cours  devant  des  étudiants  en  droit  (uni- 
versité de  Santiago),  devait  être  amené,  et 
par  cette  occasion,  et  par  ses  études  an- 
térieures, à  s'occuper  des  attributions  du 
gouvernement,  et,  par  voie  de  conséquence, 
des  principes  fondamentaux  du  Droit  pu- 
blic. Revenu  en  France,  il  publiait,  après 
la  guerre  1870-71,  une  étude  sur  la  décentra- 
lisation administrative,  l'Héritage  de  la  Révo- 
lution, dans  laquelle  il  établissait,  avec 
une  grande  rigueur,  les  règles  de  gouverne- 
ment d'un  pays  libre.  Sa  tentative,  est-il  be- 
soin de  le  dire,  n'eut  pas  d'écho  dans  un  pays 
où  règne  le  mandarinat.  Il  ne  perdit  pas  né- 
anmoins courage  et  dirigea  son  activité  in- 
tellectuelle vers  la  théorie.  C'est  alors  qu'il 
traduisit  une  étude  de  Sumner  Maine  sur  l'An- 
cien Droit,  à  un  moment  où  l'on  ne  préparait 
guère,  en  France,  les  esprits  aux  recherches 
de  cet  ordre.  Les  questions  de  droit,  et  sur- 
tout celle  du  droit  de  propriété,  le  passion- 
naient. Aussi,  dirigea-t-il  tous  ses  efforts  de 
ce  côté  !  Peu  d'années  après,  il  faisait  pa- 
raître son  volume  Préparation  à  l'étude  du 
Lroit,  Etude  des  Principes,  pensant  avec  rai- 
son qu'il  faut,  comme  le  dit  Domat,  «consi- 
dérer quels  sont  les  principes  des  lois  pour 
connaître  la  nature  et  la  fermeté  des  règles 
qui  en  dépendent.  »  Il  sortait  donc  de  l'éco- 
nomie politique  pure   pour  aborder  l'étude 
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de  l'une  des  branches  les  plus  importantes 
de  la  science  sociale.  Le  livre  était  des- 
tiné aux  étudiants  en  droit.  C'est  un  des  ou- 
vra^'os  que  Cdurcelle-Soiieuil  a  peut-être 
écrit  avec  le  plus  de  soin,  où  il  a  condensé  plus 
spécialement  ses  idées  générales.  Il  s'y  oc- 
cupe, en  eiïet,  non  seulement  de  droit  mais 
de  morale,  et  défend,  encore  là  comme  dans 
sa  Morale  Rationnelle  publiée  quelques  an- 
nées avant,  la    morale   utilitaire. 

Plus  Courcelle-Seneuil  avançait  en  âge, 
plus  il  revenait  à  ce  qui  avait  fait  l'objet  de 
ses  études  premières,  la  science  sociale.  Il  avait 
apeuprès  abandonné  les  travaux  techniques 
après  avoir  écrit  son  Traité  théorique  et  pra- 
tiijue  des  liamiucA  qui  eut  un  si  grand  succès, 
ainsi  que  son  livre  sur  les Enlrep'ixcx  indus- 
trielles et  commerciales.  Son  intention  était 
de  résumer,  en  un  dernier  volume  d'ensem- 
ble, ses  études  sur  la  société  ;  mais  sa  santé, 
fort  atteinte,  l'empêcha  de  mettre  ce  projet  à 
exécution.  11  dut  se  résoudre,  ainsi  qu'il 
l'explique  dans  sa  courte  préface  de  la  Société 
Moderne,  â  réunir  et  à  classer  ses  études  sur 
cette  matière,  éparses  en  différents  recueils. 
Ce  qui  domine  en  Courcelle-Seneuil  pour 
(jui  l'a  bien  étudié,  c'est  l'esprit  critique  plein 
de  linesse  pour  trouver  le  sophisme  et  de  force 
pour  le  dénoncer.  Il  est  impitoyable  envers 
les  formules  toutes  faites  dont  le  vague  a 
souvent  assuré  le  succès  ;  il  écarte  avec  dé- 
dain tout  ce  qu'il  n'aperçoit  pas  solidement 
établi  sur  les  bases  de  l'observation  et  du 
raisonnement.  Par  sa  méthode  il  est  positi- 
viste, et,  comme  Spencer,  déclare  qu'il  est 
inutile  et  imprudent  de  s'aventurer  sur  des 
terrains  inconnus  où  l'esprit  ne  peut  plus 
observer  et  comprendre.  Mais  il  ne  critique 
pas  pour  critiquer,  dans  le  but  de  se  faire 
une  renommée.  Il  sait  de  quel  poids  est  l'o- 
pinion au  sein  de  nos  sociétés  démocratiques  ; 
il  n'ignore  pas  à  quelles  sources  troublées 
cette  opinion  va  chercher  ses  inspirations, 
et  alors  il  s'efTorce  de  tracer  le  plan  d'un  en- 
seignement rationnel  et  de  mettre  en  garde 
contre  les  leçons  mal  conçues  de  l'histoire. 

Au  moment  où  tant  d'esprits  incertains 
pliaient  devant  le  grand  courant  protection- 
niste, Courcelle-Seneuil  fut  parmi  ceux  bien 
rares  qui  demeurèrent  fidèles  aux  principes 
de  liberté.  Kt  non  pas  en  résigné,  satisfait 
de  n'avoir  qu'a  protester  dans  les  conversa- 
tions journalières  de  son  attachement  aux 
doctrines  qu'il  avait  professées  toute  sa  vie, 
mais  bien  la  plume  à  la  main,  en  homne  qui 
savait  qu'on  ne  défend  réellement  ses  idées 
qu'en  tirant  sur  ceux  qui  les  attaquent. 

L'œuvre  de  Courcelle-Seneuil  est  considé- 
rable, aussi  bien  par  la  profondeur  de  la 
pensée  que  par   la   variété   des  problèmes 


qu'il  a  abordés.  Elle  est  une  source  abon- 
dante en  idées,  où  pourrontpuiser  tous  ceux 
qui  s'adonnent  sérieusement  à  l'étude  de  la 
science  sociale. 

Courcelle-Seneuil  était  entré  au  conseil 
d'État  «n  1S79.  Depuis  1882,  il  faisait  partie 
de  l'Institut. 

André  Liesse. 

COURNOT  (Antoine -Auguste)  est  né  à 
Crav  (Haute-Saône)  en  1801.  Reçu  à  l'École 
normale  vingt  ans  après,  il  entra  bientôt 
dans  l'Université  où  il  fournit  une  longue  et 
laborieuse  carrière.  Il  débuta  dans  l'adminis- 
tration comme  inspecteur  adjoint  d'académie 
à  Paris,  ne  professa  que  peu  de  temps  à 
Lyon  (1834-1835),  fut  nommé  recteur  de 
l'académie  de  Grenoble  (1835),  puis  inspec- 
teur général  des  études  en  1838,  et  enfin  rec- 
teur a  Dijon  en  18j4.  Il  est  mort  en  1877. 

Si  l'on  en  excepte  les  tentatives  de  Con- 
dorcet,  d'ordre  plus  général  (Voir  Méthode), 
Cournot  est  le  premier  en  date  qui  ait  fait, 
avec  la  méthode  mathématique,  une  œuvre 
économique  digne  d'attirer  l'attention.  Avant 
lui,  Canard  avait  essayé,  sans  succès  scienti- 
fique d'ailleurs,  d'ouvrir  cette  voie  nouvelle. 
Cournot  le  constate  dans  la  préface  de  son  ou- 
vrage :  Recherches  sur  les  principes  mathéma- 
tiques de  la  théorie  des  richesses,  et  critique  en 
ces  termes  Canasd  (voy.  ce  mot),  auteur  des 
Principes  d'économie  politique  (an  X)  couronné 
par  l'Institut  :  Ces  principes  sont  si  radicale- 
ment «  faux,  écrit-il,  et  l'application  est  telle- 
u  ment  erronée  que  le  suffrage  d'un  corps 
«  éminent  n'a  pu  préserver  l'ouvrage  de 
«  l'oubli  )'.  Mais  plus  tard  Cournot  devint 
moins  ironique  et,  à  la  suite  de  l'insuccès 
presque  absolu  de  son  premier  livre  sur  la 
théorie  mathématique  de  la  richesse,  il  aban- 
donna complètement  les  formules  lorsqu'il 
écrivit,  en  1803,  ses  Principes  de  la  théorie  des 
richesses. 

Nous  avons  indiqué  au  mot  Méthode  les] dif- 
ficultés qu'éprouva  Cournot  pour  traduire, 
au  moyen  de  l'algèbre,  la  complexité  des 
phénomènes  économiques.  Nous  n'y  revien- 
drons pas  ici.  Toutefois,  il  est  intéressant  de 
montrer  que,  dans  son  premier  ouvrage,  il 
hésitait  quelque  peu  devant  les  résultats 
assez  inattendus  de  ses  recherches.  Généra- 
lement, il  prend  une  théorie  de  Adam  Smith 
ou  de  Jean-Baptiste  Say  et  tente  de  la  véri- 
fier. Or,  le  plus  fréquemment,  la  solution 
trouvée  par  Cournot  est  opposée  à  ceUe  de 
ces  économistes.  R  en  est  ainsi,  par  exemple, 
pour  les  barrières  de  douanes  et  leurs  consé- 
quences. Après  une  suite  de  problèmes,  dans 
lesquels  l'économiste-mathématicien  établit 
assez  bien  l'influence  du  concours  des  pro- 
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ductcurs,  il  étudie  les  conséquences  de  la , 
«  communication  des  marchés  »,  et  il  en 
arrive  à  trouver  que  cette  communication 
des  marchés  diminue  la  production,  et  que 
leur  isolement  tend  à  augmenter  la  quantité 
des  denrées  livrées  à  la  consommation.  Par 
suite,  cela  tendrait  à  établir  que  l'améliora- 
tion des  voies  de  communication  ne  procure 
pas  d'avantages  au  corps  social.  Mais  Cour- 
not,  que  ce  résultat  étonne,  constate  le  fait 
sans  avoir  la  prétention  «  absurde  »  de  con- 
tredire l'opinion  qui  croit  à  l'amélioration 
des  voies  de  communication  ou  à  l'extension 
des  marchés. 

Il  en  est  de  même  dans  ses  recherches, 
sur  le  «  revenu  social  »  et  ses  variations 
résultant  de  la  communication  des  marchés. 
Là  encore  il  prend  un  exemple  dans  J.-B.  Say 
—  le  fret  hollandais  —  et  conclut  à  la  pro- 
tection de  la  marine  nationale.  Il  ne  voit  en 
ce  problème  que  les  bénéfices  de  cette  pro- 
tection obtenus  par  ceux  qui  en  profitent.  Il 
s'arrête  à  la  solution  arithmétique  parce  qu'il 
n'a  pointintroduit,  dans  ses  données,  les  coa- 
séquences  multiples  de  l'établissement  d'un 
monopole  sur  la  puissance  productive  du 
peuple  qui  le  subit.  Cournot  pense  d'ailleurs 
«  que  les  questions  telles  que  celles  de  la 
«  liberté  commerciale,  ne  se  résolvent  ni 
«  par  les  argumentations  des  docteurs  ni 
«  même  par  la  sagesse  des  hommes  d'État.  » 
Une  saine  théorie  a  pour  but  surtout  d'ap- 
prendre à  éviter  les  changements  brusques 
et  à  ménager  les  transitions.  Et  comme, 
malgré  l'influence  considérable  exercée  sur 
lui  par  l'argument  du  travail  national,  son 
espritscientifiqueserefuseà  accepter  l'absolu 
de  ces  solutions,  Cournot  écrit  :  «  En  tout 
«  cas  l'État  ne  peut  pas  préférer  à  tout  prix 
«  les  nationaux  aux  étrangers.  » 

Ce  premier  essai  de  Cournot  n'eut  pas  de 
succès.  Les  économistes  de  l'époque  qui  ne 
s'adonnaient  guère  à  l'étude  des  mathéma- 
tiques, ne  le  critiquèrent  pas.  Peut-être 
môme  certaines  solutions  de  ce  livre,  si 
contraires  à  l'évidence  des  choses,  contri- 
buèrent-elles à  faire  considérer  les  mathé- 
matiques comme  cd^solument  impuissantes 
en  ce  qui  regarde  les  problèmes  économi- 
ques. Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  abandonna 
ses  recherches  sur  l'économie  politique  et 
entreprit  d'autres  travaux.  Il  publia  vers 
1843,  une  Exposition  de  la  théorie  des  chances 
et  p'obabilités,  et  en  1851  deux  volumes  sur 
les  Fondements  de  nos  connaissances  et  sur  les 
caractères  de  la  critique  philosophique  où  il 
revient  encore  à  la  théorie  du  probabilisme. 
Enfin,  après  avoir  écrit  un  livre  de  philoso- 
phie sur  l'enchaînement  des  idées  fondamentales 
dans  la  science  et  dans  l'histoire,  il  revint  à 


l'économie  politique  en  1863,  avec  son  ex- 
posé des  Principes  de  la  théorie  des  richesses. 
Cette  fois,  un  peu  découragé,  dit-il,  par  sa 
.première  tentative  avortée,  éclairé  en  outre, 
sur  la  relativité  et  la  complexité  des  phéno- 
mènes sociaux,  par  ses  études  philosophi- 
ques, il  n'introduisitdans  cet  ouvrage  aucune 
formule  mathématique.  Ses  idées  s'étaient 
lentement  modifiées.  A  la  ferveur  du  début 
succédait  une  prudence  acquise  dans  la  mé- 
ditation des  problèmes  de  l'histoire;  aussi, 
conclut-il,  après  trente  et  quelques  années 
de  travail,  dans  l'un  de  ses  derniers  ouvra- 
ges, Considérations  sur  la  marche  des  idées  et 
des  événements  dans  les  temps  modernes  par 
les  considérations  suivantes  :  «Nous  sommes 
«  sûrs,  écrit-il  (liv.  V,  chap.  VII)  que  notre 
«  mécanique,  notre  physique,  notre  chimie, 
«  ne  sont  pas  de  purs  amusements  de  l'esprit, 
«  quand  la  nature  nous  offre,  dans  la  struc- 
<c  ture  des  êtres  inanimés  la  copie  ou  le 
«  modèle  de  nos  poulies,  de  nos  leviers,  de 
<(  nos  filtres.  Donc  nous  avons  des  motifs 
«  de  croire  que  les  conditions  qui  rendent 
«  pour  nous  la  science  possible  sont  aussi  les 
«  conditions  qui,  dans  le  plan  de  la  nature, 
«  président  à  l'apparition  des  phénomènes 
u  dont  la  science  s'occupe  ;  et  c'est  ce  que 
«  nous  avons  tâché  d'établir  en  rappelant 
«  les  circonstances  qui  favorisent  de  plus  en 
«  plus,  l'avènement  de  la  liberté  économi- 
«  que  ». 

Le  dernier  ouvrage  que  publia  Cournot, 
ouvrage  qui  est  loin  d'avoir  l'importance  de 
ceux  que  nous  venons  de  citer,  est  une  Revue 
sommaire  des  doctrines  économiques  qui  parut 
l'année  même  de  sa  mort.  Comme  l'indique 
le  titre,  l'ouvrage  est  plutôt  une  sorte  de  ré- 
sumé. 

Si  l'on  considère  Cournot  au  point  de  vue 
économique,  il  nous  semble  être  surtout  un 
critique.  Il  s'essaya  bien  plus,  en  effet,  à 
vérifier  les  travaux  des  autres,  qu'à  établir 
des  théories,  même  lorsqu'il  suivit  la  mé- 
thode positive  dans  l'étude  philosophique  de 
l'histoire.  Comme  tel,  on  doit  reconnaître  à 
Cournot,  une  des  plus  hautes  et  des  plus 
nécessaires  qualités  du  critique  :  la  probité 
scientifique.  Ses  travaux  d'ailleurs,  même 
ceux  qui  n'aboutirent  pas,  sont  loin  d'avoir 
été  inutiles,  puisqu'ils  ont  été  le  point  de 
départ  —  surtout  à  l'étranger  —  d'essais 
plus  complets  et  plus  méthodiques  dans  l'ap- 
plication de  l'analyse  mathématique  à  l'étude 
des  phénomènes  économiques.  A  cet  égard 
Cournot  a  eu  le  mérile  d'être  un  précurseur. 

A.  L. 
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1.  Nécessité  du  crédit  agricole. 

Il  n'y  a  pas  deux  sortes  de  crédit  :  l'un 
commercial  et  industriel,  l'autre  agricole,  il 
y  a  le  crédit  tout  court,  ainsi  que  l'affirmait 
M.  I.éon  Say  au  coujLîrès  international  d'af,'ri- 
culturc  qui  .s'est  tenu  à  Paris,  en  1889.  «  Le 
crédit  ne  crée  pas  le  capital,  il  constitue  tout 
simplement  une  organisation,  une  mtHliode 
pour  mettre  à  la  disposition  des  uns,  l'argent 
qui  appartient  à  d'autres.  »  On  ne  peut  le 
concevoir,  qu'il  soit  appliqué  à  l'agriculture 
ou  à  l'industrie,  que  comme  une  spéculation 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  l'agriculteur  n'a 
intérrt  à  emprunter  que  pour  faire  des  opé- 
rations fructueuses,  lui  procurant  un  béné- 
fice supérieur  à  la  charge  que  lui  occasionne 
l'argent  emprunté. 

iMais  en  l'absence  de  toute  possibilité  de 
recourir  au  crédit,  l'agriculteur  qui  n'a  pas 
un  capital  de  réserve  solidement  constitué 
et  disponible,  en  est  fréquemment  réduit 
à  manger  son  blé  en  herbe,  à  couper  ses 
chênes  en  baliveaux,  comme  on  dit,  c'est-à- 
dire  à  se  résigner  à  vendre  ses  récoltes  à  la 
]iremière  offre,  ou  même  sur  pied,  et  plus 
souvent  à  recourir  à  l'hypothèque.  Dans  un 
village,  un  épicier,  un  forgeron,  un  boulan- 
ger, pourra,  avec  quelques  centaines  de  francs 
seulement,  s'établir  commerçant,  acheter 
une  charrette,  un  cheval,  contre  du  papier 
négociable;  l'agriculteur  dont  l'actif  est  bien 
plus  considérable  ne  le  pourra  pas.  Des 
éleveurs  qui  présentent  toutes  les  conditions 
désirables  pour  avoir  du  crédit,  qui  ont 
besoin  d'acheter  du  bétail  d'engraissement 
à  certaines  époques  de  l'année  pour  li- 
revendre  aune  époque  assez  rapprochée,  des 
cultivateurs  propriétaires  ou  fermiers  qui 
ont  besoin  d'acheter  des  engrais  réalisables 
avec  la  récolte  même,  sont  contraints  de  li- 
miter leurs  opérations  au  grand  détriment 
de  la  bonne  utilisation  des  ressources  dont 
ils  pourraient  faire  un  meilleur  usage,  et 
même  de  l'intérêt  général  sans  parler  du 


progrès  agricole.  Le  viticulteur  qui  ne  peut 
vendre  son  vin  ((u'après  la  vendange  et  qui 
futne  copieusement  ses  vignes,  n'a-t-il  pas 
très  souvent  aussi  besoin  du  crédit?  il 
n'existe  môme  pas  pour  lui  d'autres  sources 
de  recettes,  venant  en  cours  d'exercice  re- 
nouveler les  fonds  de  son  capital  circulant, 
comme  dans  tant  d'autres  systèmes  de  cul- 
ture, la  viticulture  étant  dans  un  grand  nom- 
bre de  régions  uhsolument  spécialisée. 

Autrefois  le  crédit  agricole  n'avait  pas  une 
utilité  bien  reconnue.  L'a;:iiculteur exportait 
SOS  produits,  mais  il  n'en  importait  pour 
ainsi  dire  pas.  Depuis  que  l'agriculture  s'est 
industrialisée,  le  champ  s'est  transformé, 
comme  l'usine,  en  lieu  de  transformation 
des  produits  :  il  faut  lui  faire  des  avances 
considérables  en  matières  premières,  il  faut 
augmenter  son  bétail,  il  faut  aussi  disposer 
d'un  outillage  qui  va  sans  cesse  se  perfec- 
tionnant. Le  capital  d'exploitation  n'est  plus 
cet  élément  immuable  ou  à  peu  près  de  la 
culture  ancienne,  c'est  un  agent  actifvariant 
et  se  modifiant  chaque  jour,  et  le  roulement 
des  fonds,  dans  l'entreprise  agricole  modeine, 
n'a  pas,  toute  mesure  gardée,  une  moindre 
importance  que  dans  l'entreprise  indus- 
trielle. L'utilité  du  crédit  pour  notre  agri- 
culture est  indiscutable.  Nous  ne  nous  attar- 
derons pas  à  démontrer  que,  dans  un  pays 
vieux  comme  la  France,  où  la  culture,  sur 
des  terres  représentant  un  capital  élevé-, 
est  soumise  à  la  concurrence  de  pays  jeunes 
où  abonde  la  terre  à  lias  prix,  il  n'est  possi- 
ble d'exploiter  économiquement  que  par  des 
systèmes  de  culture  des  plus  intensifs  et  qu'il 
faut  absolument  industrialiser  lagricullure. 

Le  principe  de  la  nécessité  du  crédit  à 
l'agriculture  ne  peut  donc  faire  de  doute  pour 
quiconque  connaît  la  marche  de  l'exploita- 
tion agricole  moderne. 

jN'ous  laissons  r-videmment  de  côté  le 
crédit  foncier  ou  hypothécaire  qui  corres- 
pond au  crédit  réel,  à  la  pi-opriété  foncière 
et  qui  n'apporte  généralement  à  la  culture 
qu'un  secours  dangereux;  c'est  de  celui-là 
que  l'on  a  pu  dire  avec  grande  apparence 
de  raison  :  le  crédit  soutient  l'agriculteur 
comme  la  corde  soutient  le  pendu.  Ce  crédit, 
identique  d'ailleurs  à  celui  qui  est  fait  à  la 
propriété  bâtie,  présente  les  mêmes  avan- 
tages et  les  mêmes  inconvénients  que  ce 
dernier,  et  quoique  bien  organisé  aujour- 
d'iiui,  il  est  encore  cher  et  dangereux  pour 
la  culture  (V.  Crédit  foncier). 

2.  Résumé  historique  de  la  création   du  crédit 
agricole  mobilier. 

L'organisation  du  crédit  agricole  mobilier 
a  déjà  dans  notre  pays  une  longue  histoire. 
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La  première  tentative  de  création  légale  de 
caisses  rurales  remonte,  en  eiïet,  à  1840,  et 
c'est  seulement  en  1894  qu'elle  a  reçu  une 
première  consécration,  une  solution  partielle. 
C'est  dans  sa  session  de  1840-1841  que  le 
conseil  général  de  l'agriculture,  des  arts  et 
manufactures,  émit  le  vœu  qu'on  fît  étudier 
à  Tétranger  et  spécialement  en  Allemagne 
«  des  institutions  de  crédit  signalées  comme 
pouvant  fournir  d'utiles  indications  pour 
(les  créations  similaires  susceptibles  d'être 
fondées  en  France  ». 

Alin  de  répondre  à  ce  vœu,  Cunin-Gridaine, 
alors  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, confia,  en  1843,  à  un  inspecteur  gé- 
néral de  l'agriculture,  Rover,  le  soin  de 
faire  sur  les  lieux  Tenquète  sollicitée.  Le 
choix  de  Rover  était  des  plus  heureux,  et 
son  rapport,  imprimé  en  1843,  peut  être, 
encore  aujourd'hui,  considéré  comme  une 
œuvre  économique  de  premier  ordre. 

A  la  fin  de  1845,  le  conseil,  à  la  demande 
duquel  l'enquête  avait  été  faite,  futréuni  de 
nouveau,  et  émit  l'avis  que  «  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  et  de  l'industrie  agricoles,  il 
V  aurait  une  grande  utilité  à  introduire  en 
France  une  institution  analogue  à  celle  des 
sociétés  de  crédit  foncier  allemandes,  et  à 
continuer  les  études  sur  l'organisation  du 
crédit  agricole  mobilier  ». 

Sous  le  gouvernement  républicain  de  1848, 
un  ministre  d'affaires,  qui  sut  faire  de 
grandes  choses  en  peu  de  temps,  Tourret, 
prési'uta  à  l'Assemblée  nationale  un  pre- 
mier projet  de  loi  partiel,  mais  bien  conçu, 
sur  les  avances  à  l'agriculture  par  l'État, 
projet  qui  n'aboutit  pas.  Depuis  lors  la 
constitution  du  crédit  agricole  mobilier  n'a 
jamais  cessé  d'être  à  l'étiide,  à  l'ordre  du 
jour  même. 

Il  semblait  que  cette  institution  fût  une 
chimère  irréalisable  à  la  poursuite  delaquelle 
on  s'acharnerait  vainement;  on  a  accumulé 
les  travaux,  enquêtes,  rapports,  projets  offi- 
cieux et  officiels,  sans  jamais  aboutira  autre 
chose  qu'à  constater  l'impuissance  du  légis- 
lateur en  cette  matière.  Deux  grandes  com- 
missions furent  convoquées  sous  le  second 
empire,  en  18'a6  et  en  1806,  pour  étudier  à 
nouveau  la  question  et  préparer  un  projet 
(le  loi  :  on  s'est  toujours  égaré  dans  la  recher- 
che d'un  idéal  insaisissable,  les  rapports 
succédant  aux  enquêtes,  les  projets  succé- 
dant aux  rapports,  sans  pouvoir  arriver  à 
obtenir  une  sanction  légale  du  principe 
en  cause.  Citons  cependant  au  passage  les 
beaux  travaux  de  M.  Josseau  sur  cette  ques- 
tion. 

En  1879-1880,  sous  la  république,  une 
troisième  commission    extra-parlementaire 


solennellement  constituée,  dont  M.  Labi- 
che, sénateur,  fut  rapporteur,  formula  des 
conclusions  qui  peuvent  être  ainsi  résu- 
mées: 

1"  Ni  l'État,  ni  les  départements,  ni  les 
communes,  ne  doivent  directement  s'immis- 
cer dans  les  opérations  du  ciédit  au  profit 
d'une  industrie  quelconque. 

2"  L'État  ne  doit  accorder  aucun  concours, 
même  sous  forme  de  surveillance  ou  de 
confr(')le,  aux  établissements  de  crédit  fondés 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

3°  Il  y  a  lieu  d'apporter  diverses  modifica- 
tions à  la  législation. 

Ainsi,  d'une  part,  on  restait  au  principe 
non  interventionniste  des  économistes,  tan- 
dis que,  d'autre  part,  on  reconnaissait  la 
nécessité  de  modifier  certains  textes  du  code 
civil  qui  entravaient  la  libre  organisation  du 
crédit. 

Le  rapport  de  cette  commission  fut  suivi 
du  dépôt  au  Sénat  par  MM.  Léon  Say,  minis- 
tre des  finances,  et  de  Mahy,  ministre  de 
Fagriculture,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  :  1°  le  nantissement  sans  déplacement 
du  gage  ;  2°  la  réduction  du  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural;  3°  l'attribution 
des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  ; 
4°  la  commercialisation  des  billets  à  ordre. 
Déposé  le  20  juillet  1882,  ce  projet  de  loi 
aboutit,  après  sept  ans  de  discussions,  de  ren- 
vois d'une  Chambre  à  l'autre,  et  de  modifi- 
cations à  la  loi  restreinte  du  19  février  1889, 
relative  à  la  restriction  du  privilège  du  bail- 
leur d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des 
indemnités  dues  par  suite  d'assurances.  Le 
crédit  agricole  était  un  peu  relégué  au 
second  plan  dans  cette  loi. 

Le  dernier  projet  a  heureusement  subi 
moins  de  vicissitudes.  Il  date  seulement 
de  1892,  et  a  eu  pour  parrain  M.  Méline,  qui 
a  pu  fort  opportunément  utiliser  l'institu- 
tion récente  des  syndicats  agricoles.  Mais  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  et  nous  allons  es- 
sayer d'en  exposer  les  raisons,  la  loi 
du  o  novembre  1894  ne  crée  pas  le  crédit 
agricole  purement  et  simplement  :  son  objet 
est  plus  limité. 

Remarquons  toutefois,  au  préalable,  que 
depuis  quelque  dix  ans,  on  a  beaucoup  fait 
en  France  dans  la  voie  de  la  création  d'insti- 
tutions de  crédit  agrcole  mobilier.  En  l'ab- 
sence d'une  loi  réplant  la  matière,  l'initiative 
privée  s'est  exercée  en  divers  sens,  et  la 
pratique  de  ces  dernières  années,  devançant 
la  loi,  a  pu  fournir  d'utiles  enseignements. 
La  série  des  expériences  confuses,  si  le  mot 
n'est  pas  excessif,  aura  donc  eu  cela  de  bon 
qu'elle  aura  servi  à  indiquer,  pour  l'avenir, 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire. 
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3.  Difficultés  du  crédit  agricole. 

Le  fonctioiinoment  du  crédit  aijricole  so 
heurte  ù  dos  obstacles  qui  peuvent  se  classer 
en  deux  ordres:  les  obstacles  qui  dérivent  de 
la  loi,  du  code  civil  en  particulier,  et  ceux 
qui  sont  d'un  ordre  purement  économique, 
ceux-ci  ayant  le  plus  souvent  avec  les  pre- 
miers une  connexion   très  étroite. 

Au  point  de  vue  du  droit,  on  a  invoqué 
autrefois,  avec  insistance,  le  privilège  de 
l'article  2102,  §  i'^  consacrant  le  privilège  du 
proprétaire  sur  les  biens  du  fermier  pour 
tous  les  fermages  dus  ou  à  échoir,  soustrayant 
ainsi  aux  tiers  contractants  avec  les  fermiers 
le  gage  qui  pourrait  garantir  leurs  créances. 
Cet  article  ne  vise  que  le  cas  spécial  du  fer- 
mage, et  de  plus,  aujourd'hui,  la  loi  du 
19  février  1889,  article  l^"",  en  a  singulière- 
ment diminué  la  portée  en  réduisant  son 
étendue  à  quatre  an  nées(pour  les  biens  ruraux 
seulement  et  non  pour  les  biens  urbains), 
savoir:  deux  années  échues,  l'année  encours 
et  une  année  d'avance.  Cet  artiele  2102, 
dans  son  ancienne  rédaction  dont  beaucoup 
regrettent  l'abrogation,  était  lui-même  une 
source  de  crédit  pour  le  fermier  qui  se  ser- 
vait de  ses  recettes  en  retardant  le  payement 
de  ses  fermages  au  propriétaire,  d'autant 
moins  exigeant  qu'il  était  plus  solidement 
garanti  par  la  loi. 

Puis  on  a;  avec  plus  de  raison,  invoqué 
l'obstacle  de  l'article  2076,  qui  veut,  pour 
qu'il  y  ait  valable  constitution  de  gage,  que 
ce  gage  soit  mis  «  en  la  possession  du 
créancier  ou  du  tiers  convenu  entre  les  par- 
ties >>,  autrement  dit,  interdisant  la  consti- 
tution du  gage  au  domicile  de  l'emprunteur 
sans  que  celui-ci  s'en  dessaisisse.  Or,  préci- 
sément, le  cultivateur  a  besoin  pour  son 
exploitation  de  garder  chez  lui  ses  animaux, 
ses  instruments  et  machines  qui  pourraient 
garantir  le  crédit  mobilier.  11  n'en  est  pas 
de  même,  il  est  vrai,  de  ses  récoltes,  mais  il 
est  rare  qu'un  cultivateur  gêné  d'argent  les 
garde  longtemps  après  la  moisson  ou  la 
vendange  :  il  s'en  défait  le  plus  tôt  possible 
pour  dégager  sa  situation.  Depuis  long- 
temps, en  France,  le  droit  commun  autorise 
que  le  débiteur  saisi  soit  constitué  gardien 
des  objets  mobiliers  qui  forment  le  gage  du 
créancier  poursuivant.  De  plus,  le  vendeur 
de  meubles  non  payés  conserve  son  privilège 
lorsque  ces  effets  sont  encore  en  la  possession 
de  l'acheteur.  Et  enfin  les  lois  du  11  juillet 
1851  et  du  24  juin  1874  acceptent  le  principe 
du  nantissement  sans  déplacement,  en  auto- 
risant, au  profit  des  banques  coloniales,  l'en- 
gagement des  récoltes  pendantes. 

Bien  d'autres  articles  du  code  civil  ont  été 


visés  comme  nuisant  à  l'établissement  du  cré- 
dit agricole  mobilier,  et  notamment  les  arti- 
cles ISOO  à  18;U.  relatifs  au  cheptel,  afin 
d'établir  la  lil)erté  des  conventions,  dans  ce 
contrat  particulier;  les  articles o20,  :;21,  ;;22, 
524,  que  l'on  proposait  do  modifier  en  vue 
de  rendre  aux  objets  qualifiés  immeubles 
par  destination  par  ces  articles  la  qualité 
de  meubles,  et  d'en  faciliter  ainsi  le  nantis- 
sement ;  puis  d'autres  encore,  les  arti- 
cles 2072,  2078. 

On  a  demandé  également  l'application  aux 
cultivateurs  des  dispositions  de  l'article  G34 
du  code  de  commerce  pour  les  effets,  billets, 
lettres  de  change  et  autres  engagements 
commerciaux  qu'ils  auraient  signés  ou 
cautionnés,  ce  qui  résume  en  un  mot  la 
commcrdalisation  des  engagements  des  cul- 
tivateurs. 

Sur  ce  point  rappelons  que  la  législation 
actuelle  permet  de  rendre  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  les  agriculteurs 
souscripteurs  de  billets  à  ordre,  pourvu  que 
ces  billets  portent  la  signature  d'un  com- 
merçant, et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  consacre  cette  interprétation. 

On  demandait  enfin  la  revision  de  la  loi 
du  3  septembre  1807  sur  le  taux  légal  de 
l'intérêt  (aujourd'hui  revisée  en  ce  qui  con- 
cerne les  engagements  commerciaux),  ainsi 
que  delà  loi  du  19  décembre  1850 sur  le  délit 
d'usure. 

Cette  énumération  des  textes  de  nos  lois 
dont  on  proposait  la  revision  n'est  même 
pas  complète.  Elle  est  suffisante  ainsi  pour 
montrer  combien  cette  création  du  crédit 
agricole  mobilier  soulève  de  difficultés,  et 
expliquer  pourquoi  les  discussions  des  pro- 
jets de  lois  les  mieux  étudiés  ont  si  souvent 
dévié  de  leur  objectif  pour  aboutir  à  des 
échecs  pitoyables. 

Il  est  cependant  utile  de  constater  dès 
maintenant  que,  chaque  fois  qu'on  l'a  bien 
voulu,  des  méthodes  de  crédit  se  sont  éta- 
blies qui,  sans  violer  la  loi,  ont  été  efficaces 
pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait  : 
témoin  le  crédit  aux  emlioucheurs  (ou  en- 
graisseurs)  de  la  Nièvre,  si  bien  organisé  par 
le  directeur  de  la  succursale  de  la  Banque  de 
FranceàNevers,àpartir  de  18G7  et  étendu  en- 
suite à  la  Normandie  ;  témoins  encore  ces  ma- 
gasins généraux  emmagasinant  les  récoltes, 
analogues  aux  élévateurs  des  États-Unis,  de  la 
Bussie,  que  l'on  a  d'abord  établis  en  Algérie 
à  AfTreville,  à  BoufTarick,  que  l'on  essaie 
d'acclimater  en  France  à  Iheure  présente  et 
qui  ne  sont  qu'une  application  pure  et  sim- 
ple du  warrant  commercial  à  l'agriculture  ; 
témoins  enfin  les  avances  que  font  régulière- 
ment de  nombreuses  fruitières  de  Franche- 
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Comté  à  leurs  adhérents  sur  les  fromages 
faliriqués  et  non  encore  vendus  par  la  Société, 
ou  encore  les  fromagers  du  Larzac  sur  les 
fromages  que  leur  apportent  les  éleveurs  de 
brebis  de  toute  la  région. 

Au  point  de  vue  économique,  le  cultivateur 
pour  ses  opérations  est  exactement  dans  la 
même  situation  qu'un  industriel  ordinaire  ; 
le  gage  qu'il  peut  offrir  est  instable  ;  on  ne 
peut  fonder  le  crédit  à  lui  accorder  que  sur 
le  crédit  personnel,  sur  ses  qualités  morales, 
sur  son  habileté  professionnelle. 

Par  contre,  ses  engagements  diffèrent 
beaucoup  de  ceux  du  commerçant,  par  suite 
de  la  nature  même  de  son  industrie.  La  pro- 
duction agricole  est  lente,  le  renouvellement 
des  capitaux  circulants  demande  un  délai 
beaucoup  plus  long  que  dans  l'industrie, 
dépassant  de  beaucoup  la  durée  de  trois 
mois  généralement  assignée  au  papier  com- 
mercial et  accepté  à  l'escompte  par  les  ban- 
ques. En  cas  d'insolvabilité,  de  non-payement 
à  l'échéance,  les  engagements  de  l'agriculleur 
n'étant  pas  commercialisés,  sauf  exceptions 
d'ailleurs  de  plus  en  plus  nombreuses,  heu- 
reusement, on  ne  pourrait  recourir  à  la 
procédure  simple  et  rapide  de  la  liquidation 
commerciale  ou  de  la  faillite  ;  il  faudrait 
s'engager  dans  une  procédure  civile  extrê- 
mement longue,  hérissée  de  complications. 
D'où  ces  deux  conséquences  :  le  papier  agri- 
cole doit  être  renouvelé  au  moins  une  fois, 
et  souvent  deux,  pour  qu'il  puisse  prendre 
la  forme  de  papier  commercial;  le  marché 
de  ce  papier  est  très  restreint,  la  banque 
ordinaire  le  refuse  impitoyablement.  Ces 
conséquences  se  traduisent  par  une  cherté 
considérable  de  l'argent  emprunté  par  la 
culture  :  le  taux  de  l'escompte  du  papier 
agricole  reste  très  élevé  en  raison  même  de 
sa  difficulté  de  circulation  et  de  réalisation. 
La  faillite  contrairement  au  préjugé  courant, 
et  encore  moins  la  liquidation  commerciale, 
ne  sont  pas  si  dangereuses  qu'on  le  pense 
pour  le  cultivateur.  Le  concordat  lui  serait 
tout  aussi  avantageux  qu'à  un  commerçant. 

Cette  liquidation  interviendrait  d'ailleurs 
fort  rarement,  car  nul  plus  que  l'agriculteur 
n'est  en  mesure  de  tenir  exactement  ses 
engagements.  Ses  opérations  ne  comportent 
qu'une  somme  d'aléa  presque  négligeable, 
il  ne  se  hasarde  jamais  dans  aucune  spécu- 
lation hasardeuse.  Bien  mieux,  la  mesure  de 
son  honorabilité  et  de  sa  solvabilité  est 
facile  à  déterminer  et  à  contrôler  :  il  vit  dans 
un  milieu  restreint,  tous  ses  voisins  le  con- 
naissent, connaissent  son  avoir,  ses  capa- 
cités professionnelles,  sa  moralité,  et  pour- 
raient facilement  le  cautionner.  En  réalité 
le  crédit  agricole  est  plus  sûr  que  le  crédit 


commercial,  la  rareté  môme  des  protêts, 
partout  oîi  il  fonctionne,  fait  foi  de  ce  que 
nous  avançons  ici.  Uien  de  plus  logique,  de 
plus  naturel,  que  l'on  ait  songé  depuis  long- 
temps à  en  élargir  les  bases.  11  serait  suffi- 
sant, croyons-nous,  dans  la  plupart  des  cas, 
d'admettre  en  principe,  comme  l'a  proposé  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  que  la 
négociation  en  banque  d'effets  de  commerce 
seulement  et  les  ouvertures  de  crédit  ren- 
draient les  agriculteurs  passibles  de  la  juri- 
diction commerciale. 

Avant  de  laisser  ce  sujet,  n'oublions  pas 
de  signaler  les  revendications  des  marchands 
d'engrais  qui,  depuis  1S6G,  demandent  qu'il 
soit  créé  en  leur  faveur  —  et  par  voie  de 
conséquence,  en  faveur  du  crédit  à  la  cul- 
ture —  un  privilège  légal  sur  la  récolte, 
analogue  à  celui  que  consacre  le  code  pour 
le  vendeur  de  semences,  ou  pour  l'entre- 
preneur qui  fait  les  frais  de  la  récolte.  Les 
engrais  sont  aujourd'hui  la  base  de  la  pro- 
duction agricole  ;  le  développement  de  leur 
emploi  a  été  la  cause  déterminante  de  l'aug- 
mentation des  rendements  de  la  culture.  Au 
moment  de  la  rédaction  du  code  civil,  les 
fumiers  produits  directement  dans  la  ferme 
étaient  à  peu  près  les  seules  matières  ferti- 
lisantes employées  ;  le  commerce  des  engrais 
n'existait  pas,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en 
préoccuper;  aujourd'hui  la  création  d'un 
privilège  spécial  faciliterait  encore  à  la 
culture  l'emploi  plus  général  des  engrais 
chimiques  au  grand  avantage  de  notre  pro- 
duction nationale.  Cette  revendication  ainsi 
présentée  parait  justifiée;  elle  n'a  jamais  été 
admise  cependant  par  des  raisons  tirées  de 
l'observation  pratique  des  faits. 

L'efficacité  des  engrais  est  loin  d'être  tou- 
jours manifeste  et  proportionnelle  aux  quan- 
tités employées  —  en  supposant  la  sincérité 
lapins  complète  dans  la  livraison  faite  au  cul- 
tivateur—  de  nombreuses  contestations  sur- 
giraient. Bien  plus,  on  ne  peut  logiquement 
soutenir  que  les  engrais  représentent,  aux 
termes  de  l'article  2102,  des  «frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose  »,  privilégiés  même 
sur  les  droits  du  propriétaire,  alors  que  l'on 
soutient  encore  en  doctrine  que  quelques  en- 
grais chimiques,  s'ils  améliorent  la  récolte, 
dans  de  bonnes  conditions  de  sol  et  de  circons- 
tances météorologiques  concordantes,  ris- 
quent éventuellement  de  diminuer  la  fertilité 
naturelle  des  terres  cultivées. 

Des  diverses  considérations  présentées, 
jusqu'ici  il  se  dégage  ces  deux  faits  :  1°  le 
crédit  agricole  sans  l'intervention  de  l'Etat, 
dont  on  ne  veut  pas  plus  que  dans  l'industrie, 
est  difficile  à  organiser  parce  qu'il  se  heurte 
il  des  obstacles   légaux  ou  à  des  pratiques 
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conliaircs  à  la  rapide  circulation  des  capi- 
taux nécessaires  à  la  banque,  (jui  est  appelée 
à  escompter  le  papier  en  provenant;  2°  par- 
tout oîi  la  pratique  du  crédit  agricole  s'est 
établie  (avec  plus  ou  moins  d'efficacité),  ce 
crédit  a  toujours  revêtu  la  forme  d'avances 
sur  des  valeurs  réalisables  à  aussi  brève 
échéance  que  possible  :  il  y  a  un  gage  visé 
dans  chaque  opération  d'avance  dont  la 
traite  mise  en  circulation  ne  porte  cependant 
la  trace  qu'exceptionnellement.  Ainsi  orga- 
nisé, le  crédit  agricole  reste  du  crédit  réel, 
mais  la  constitution  du  gage  n'étant  pas  faite 
expressément,  il  se  confond  avec  le  crédit 
purement  personnel  dont  il  ne  diiïére  guère 
(jue  par  des  nuances. 

Un  troisième  fait  qui  ne  découle  pas 
directement  des  deux  précédents,  mais  qui 
n'en  garde  pas  moins  une  importance  de 
premier  ordre,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  les 
ciuelques  détails  qui  vont  suivre,  est  le  sui- 
vant :  le  crédit  agricole  mobilier  semble 
réservé  surtout  aux  petites  opérations 
d'avances  ou  de  garanties,  il  est  consenti 
plus  facilement,  plus  simplement  par  des 
caisses  de  prêts  qui  opèrent  dans  un  petit 
rayon,  la  commune,  le  canton.  Dans  cette 
sphère  d'action  limitée,  il  est  possible  de 
mieux  connaître  la  consistance  morale  et 
économique  des  emprunteurs  donl  la  véritable 
situation  ne  peut  faire  de  doute  ;  il  est  de 
plus  très  aisé  de  contrôler  et  de  suivre  sans 
surveillance  inquisitoriale  l'emploi  des  som- 
mes avancées,  comme  aussi  d'empêcher 
que  la  garantie  sur  laquelle  on  peut  compter 
ne  disparaisse  par  fraude. 

4.  La  mutualité  et  le  crédit  agricole. 

La  solution  de  la  création  du  crédit  agri- 
cole réside  malgré  tout  dans  la  liberté.  Le 
crédit,  la  confiance,  ne  se  décrètent  pas.  Les 
efforts  dispersés,  dus  à  l'initiative  privée,  ont 
donné  des  résultats  sérieux  que  l'initiative 
ofticielle  a  été  iini)uissante  à  stimuler. 

Quand  il  s'agit  d'un  emprunt  important, 
remboursable  à  longue  échéance,  le  prêteur 
exige  des  garanties  matérielles,  l'emprunteur 
se  soumet  aisément  à  des  formalités  légales, 
consent  à  l'hypothèque  ;  mais  les  grosses 
opérations  de  crédit  sont  rares  dans  l'indus- 
trie agricole.  Pour  les  opérations  ordinaires 
de  la  culture  les  mouvements  de  fonds  sont 
toujours  assez  limités,  si  on  les  compare  à  la 
valeur  du  capital  foncier  engagé,  et  alors  la 
constitution  d'un  gage  serait  une  entrave 
gênante;  les  engagements  personnels  tou- 
jours d'assez  courte  durée  suffisent.  C'est 
dans  la  pratique  de  la  mutualité,  avec  la 
forme  coopérative,  que  le  crédit  agricole  a 
trouvé   sa  meilleure  solution   jusqu'ici.   De 


petites  banques  locales  de  types  très  divers 
qui  desservent,  la  plupart  du  moins,  aussi 
bien  la  petite  culture  que  la  petite  industrie, 
se  sont  organisées  en  différents  pays,  et  ont 
rendu  de  très  grands  services.  .\ous  ne  vou- 
lons pas  entrer  ici  dans  la  description  du 
fonctionnement  des  banques  d'Lcosse  et  de 
Jersey,  des  banques  populaires  d'Allemagne, 
Scliultze-Delitsch  et  Uailleissen,  des  caisses 
rurales  italiennes,  de  Leone  Wollenborg,  do 
celles  de  la  Haute-Italie  qu'a  décrites  Léon 
Say,  et  de  tant  d'autres,  imitées  des  unes  ou  des 
autres,  qui  ont  été  créées  en  Helgique,  en 
Russie,  en  Autriche  et  ailleurs  ^  Partout  on 
les  signale  comme  ayant  contribué  à  répri- 
mer l'usure  et  à  améliorer  la  situation  des 
petits  ouvriers  et  des  petits  cultivateurs.  Elles 
n'ont  cependant  pas  été  favorablement 
accueillies  en  France,  et  c'est  à  peine  si  l'on 
en  signale  quelques  exemples  à  Angers  et  à 
Senlis. 

N'oublions  pas  de  mentionner  ici  cepen- 
dant la  caisse  de  crédit  mutuel  de  Castellar 
jnès  Menton,  organisée  en  1893  sur  la  triple 
base  de  la  solidarité  illimitée  de  tous  ses 
membres,  l'absence  d'actions  et  de  dividendes 
et  l'indivisibilité  du  capital. 

Le  type  qui  a  prévalu  dans  notre  pays 
n'admet  pas  la  solidarité  de  tous  les  membres 
de  l'association  coopérative  qui  a  pour  objet 
le  crédit  mutuel.  Il  prend  la  forme  de  la 
société  anonyme  à  capital  variable,  dans 
laquelle  la  responsabilité  de  chacun  est  limitée 
à  son  apport  à  la  caisse  de  crédit. 

Les  débuts  ont  été  pénibles,  indécis,  non 
que  les  échecs  aient  été  nombreux,  mais 
parce  qu'on  innovait,  on  cherchait  une  voie 
nouvelle,  c'était  l'organisation  pratique  qu'il 
fallaittrouver.  Le  principe  syndical—  qui  date, 
dans  l'application  à  l'agriculture,  de  1883  — 
ayant  été  consacré  délinitiveracnt  dans  notre 
législation  par  la  loi  du  21  mars  1884,  est 
venu  fort  à  point  donner  une  base  solide  au 
crédit  mutuel.  La  facilité  de  surveillance 
dont  peuvent  disposer  les  syndicats  agricoles 
sans  grever  leur  budget,  leur  permet  de  pra- 
tiquer le  crédit  sans  qu'ils  aient  à  se  préoccu- 
per de  se  réserver  un  privilège  quelconque. 
L'agriculteur  est  toujours  soucieux  de  sa 
réputation  au  village;  il  ne  peut  se  dérober 
aux  jugements  de  l'opinion  publique;  et  il 
peut  encore  moins  liquider  rapideruent  au 
cas  où  il  serait  tenté  de  mal  faire. 

La  grosse  difficulté  à  surmonter  pour  toute 
association  de  crédit  mutuel,  a  été  de  se  pro- 

1.  Voir  divers  articles  du  Dictionsaire  :  Coopébation, 
Banqdls  populaires,  Crédit  agricole,  Sociétés  cooi'ébatives, 
et,  en  outre,  F.  Couvert,  Les  entreprises  agricoles,  ch.  xxiii, 
et  le  crédit  agricole  au  Congrès  international  de  i8ti',>,  par 
le  même  {Annales  agronomiques,  1890). 
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curer  l'argent  nécessaire  aux  prèls  ;  on  pou- 
vait sadresser  à  des  procédés  divers:  émission 
d'actions,  prêts  par  les  caisses  d'épargne, 
admissions  de  dépôts,  ventes  d'obligations 
agricoles;  quelques  syndicats  ayant  réuni  un 
patrimoine  ont  pu  l'utiliser  pour  le  faire  ser- 
vir de  garantie  vis-à-vis  d'un  banquier 
intermédiaire,  qui  avançait  les  fonds  des 
opérations.  On  a  aussi  fait  du  crédit  indirec- 
tement en  garantissant  la  dette  des  cultiva- 
teurs, sans  qu'il  fût  versé  aucune  somme 
d'argent,  cette  garantie  se  traduisant  effica- 
cement pour  eux  en  un  délai  qui  leur  était 
accordé  pour  le  paiement  de  sommes 
exigibles. 

Le  syndicat  de  Poligny  a  créé,  dès  1885, 
une  société  anonyme  à  capital  variable  con- 
formément ânoslois  générales  sur  les  sociétés 
commerciales;  —  c'était  à  cette  date  la  loi  du 
•2i- juillet  1867.  —  Le  capital  de  cette  associa- 
lion  divisé  en  actions  de  oOO  francs  a  été 
formé  de  deux  parties  bien  distinctes:  la 
première  qui  s'élève  à  20  000  francs  attribuée 
aux  actionnaires-fondateurs,  s'étant  interdit 
de  demander  eux-mêmes  des  avances  à  la 
société,  et  qui  statutairement  n'ont  droit 
qu'à  un  intérêt  fixe  de  3  p.  100;  la  seconde 
souscrite  par  les  actionnaires-sociétaires 
comprend  des  actions  libérées  d'un  dixième 
seulement,  mais  le  dividende  à  leur  servir 
peut  s'élever  à  5  p.  100;  ces  actionnaires- 
sociétaires  ont  seuls  la  faculté  d'user  du 
crédit  de  la  caisse.  On  doit  remarquer  que 
la  constitution  même  du  capital  ne  répond 
pas  ici  aux  vrais  principes  de  la  mutualité  ; 
on  fait  une  situation  meilleure  aux  petits 
actionnaires,  mais  on  grandit  d'autant  l'in- 
fluence des  fondateurs  qui  passent  au  rang 
d'actionnaires-bienfaiteurs. 

La  coopération  doit  être  réelle  pour  porter 
tous  ses  fruits  ;  dans  d'autres  milieux  on  ris- 
querait, si  on  voulait  généraliser  ce  type,  de 
ne  pas  trouver  le  même  concours  de  bonnes 
volontés.  Le  conseil  qui  dispose  de  l'autorité 
et  qui  peut  écarter  les  demandes  de  crédit 
qui  ne  lui  agréent  pas,  peut  en  certaines 
occurrences  se  faire  l'instrument  d'une 
coterie .  Reconnaissons  néanmoins  que  l'asso- 
ciation de  Poligny  a  admirablement  réussi 
et  rendu  de  grands  services:  la  progression 
régulière  de  ses  bilans  annuels  en  fait  foi. 
On  ne  peut  évidemment  contester  à  personne 
le  droit  de  s'intéresser  à  une  institution  qu'il 
trouve  bonne,  conforme  à  ses  vues  et  de  la 
propager;  mais  il  n'en  est  que  plus  indis- 
pensable de  voir  se  créer  des  caisses  de 
crédit  sans  caractère  doctrinal,  absolument 
neutres,  impersonnelles,  impartiales  autant 
que  peuvent  l'être  des  institutions  humaines, 
quelque  chose  comme  des  caisses  d'épargne, 


les  bureaux  de  poste  ou  des  monts-de-piété. 
L'intervention  de  la  loi  peut  seule  donner 
les  bases  nécessaires  à  ces  institutions. 

Parmi  les  autres  types  de  caisses  de  crédit 
mutuel  antérieurs  à  la  loi  de  1894,  signalons 
celui  de  la  société  d'agriculture  de  Belfort, 
qui  avance  simplement  aux  petits  cultivateurs 
les  engrais  et  semences,  et  ne  se  fait  payer 
(ju'après  la  récolte  ;  on  fait  là  du  crédit  à 
long  ternie,  jusqu'à  huit  et  dix  mois,  mais 
aucun  papier  n'est  mis  en  circulation.  A 
retenir  également  la  pratique  du  syndicat 
de  l'Ariège  qui  se  sert  do  son  fonds  de  rou- 
lement constitué  sur  la  caisse  syndicale  pour 
acquitter  en  une  seule  traite  les  commandes 
des  membres  associés  faites  à  un  même 
fournisseur. 

Il  faut  enfin  signaler  comme  intéressant, 
le  fonctionnement  du  syndicat  de  Compiègne. 
Ce  syndicat  n'ayant  pas  de  capital  a  traité 
avec  un  banquier  intermédiaire,  responsable 
directement  vis-à-vis  des  vendeurs,  et  de  la 
banque  à  la(|uelle  il  négocie  les  traites  qui 
lui  sont  xemises  en  échange  de  produits 
achetés  à  crédit  :  cet  intermédiaire  prélève 
un  intérêt  de  6  p.  100,  soit  Ofr.  oO  par  mois. 
L'organisation  cherchée  n'apas  été  partout 
également  heureuse,  ainsi  que  ces  exemples 
le  démontrent. 

Il  y  a  lieu  de  prévoir  évidemment  que,  sous 
rintluence  de  la  nouvelle  loi  de  1894,  beau- 
coup de  ces  caisses  de  crédit  que  nous  citons 
vont  se  transformer  en  caisses  mutuelles 
conformément  au  type  que  consacre  cette 
loi. 

De  l'observation  attentive  de  la  pratique 
du  crédit  par  les  syndicats  avant  la  loi 
de  1894  on  déduit  un  enseignement.  Il  faut 
que  les  opérations  d'avances  soient  faites 
avec  aisance  et  sans  gêne,  aussi  bien  par  la 
caisse  mutuelle  que  par  l'emprunteur;  si  le 
syndicat  ne  peut  faire  que  des  prêts  insuffi- 
sants, il  ne  pourra  avoir  une  clientèle 
sérieuse;  si  le  remboursement  n'est  pas 
reporté  à  une  date  normale  de  rentrée  de 
fonds  pour  le  cultivateur,  celui-ci  s'interdira 
toute  opération  de  crédit  ou  compromettra 
même  le  succès  de  l'institution  de  crédit.  De 
plus,  pour  les  avances  de  sommes  un  peu 
importantes,  il  faut  pouvoir  admettre  la 
libération  du  débiteur  par  acomptes  éche- 
lonnés sur  un  espace  de  temps  convenable- 
ment calculé.  Bien  évidemment  aussi,  le  cré- 
dit doit  être  facile  et  à  bon  marché  pour 
être  accessible  et  éloigner  toute  tentation  de 
recourir  à  l'usurier. 

L'intervention  d'un  syndicat  agricole  dans 
la  mise  en  circulation  d'un  billet  d'agricul- 
teur donne  à  cet  effet  une  garantie  considé- 
rable   et    précieuse    qui   en    augmente    la 
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valeur.  Que  le  syndicat  ail  inscrit  dans  ses 
statuts  la  clause  de  la  solidarité  do  ses  niom- 
brcs  —  ce  qui  est  assez  rare  —  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  inscrite,  le  simple  fait  qu'il  inler- 
vii'ut  pour  avancer  des  fonds  à  l'un  de  ses 
adliérents  est  une  manifestation  évidente  de 
solvabilité  du  souscripteur,  en  même  tem[)S 
qu'il  ajoute  sa  sif,'ualure  collective  à  rcllet 
créé  et  ofTertà  la  négociation  en  banque. 

C'est  ce  puissant  élément  d'action  qu'a 
utilisé  la  loi  du  ii  novembre  1894,  qui  a 
organisé  en  Krance  le  crédit  ai^ricole  mutuel, 
et  on  ne  peut  qu'approuver  le  principe  posé 
par  l'article  premier  de  cette  loi  :  «  Des 
sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  être  cons- 
tituées soit  par  la  totalité  des  membres  d'un 
ou  de  plusieurs  syndicats  professionnels 
agricoles,  soit  par  une  partie  des  membres 
de  ces  syndicats  ;  elles  ont  exclusivement 
pour  objet  de  faciliter  et  môme  de  garantir 
les  opérations  concernant  l'industrie  agri- 
cole et  effectuées  par  ces  syndicats  ou  par 
des  membres  de  ces  syndicats.  » 

Si  le  syndical  agit  lui-même  comme  ban- 
(juier,  et  surtout  s'il  peut  ne  recourir  au 
réescompte  de  son  portefeuille  que  lorst^ue 
le  papier  n'a  plus  que  trois  mois  à  courir, 
toutes  les  difficultés  sont  levées. 

On  pourrait  encore  procéder  très  simple- 
ment s'il  existait  une  grande  banque  (ou 
plusieurs)  qui  accepte  spécialement  le  papier 
des  agriculteurs  qui  lui  serait  présenté  par 
les  syndicats.  Malheureusement,  on  n'a  pas 
voulu  ou  pas  osé  créer  ce  crédit  mobilier, 
analogue  au  crédit  foncier,  qui  aurait  été  le 
grand  régulateur  nécessaire  au  mécanisme 
imaginé.  La  loi  est  absolument  muette  sur 
ce  point. 

Le  vrai  crédit  agricole  est  lié  à  l'accueil 
que  lui  feront  les  sociétés  de  crédit  par 
action,  qu'on  confond  avec  la  haute  banque 
d'autrefois,  à  moins  d'un  grand  effort  finan- 
cier que  ne  comporte  guère  une  entreprise 
à  ses  débuts.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l'intervention  des  syndicats  aura  i)0ur 
effet  et  d'augmenter  la  solvabilité  du  paidcr, 
et  d'en  retarder  l'escompte  à  la  banque,  qui 
devra  le  garder  eu  portefeuille  jusqu'à 
l'échéance. 

Le  but  du  crédit  mobilier  à  créer  est  sim- 
plement de  pouvoir  fournir  au  cultivateur  le 
moyen  de  se  procurer  des  objets  déterminés 
indispensables  à  sa  culture,  tels  que  semences, 
engrais,  machines,  bestiaux,  etc.,  et  de  ne  les 
payer  qu'après  réalisation  de  ses  récoltes, 
en  retardant  l'échéance  jusqu'à  ce  moment. 
Pour  obtenir  la  prorogation  des  échéances 
et  la  circulation  facile  des  traites  nées  à 
l'occasion  de  fournitures  déterminées,  la  loi 
cherche  à  obtenir  sur  ces  traites  trois  signa- 


tures, c'est-à-dire  à  ajouter  à  celle  du  culti- 
vateur la  signature  d'une  banijuc  organisée 
par  le  syndicat  agricole  dont  il  fait  partie, 
et  celle  d'une  banque  centrale  à  déterminer 
ultéricuromcnt,  (|ui  serait  au  moins  soutenue 
moralement  par  l'Élal.  D'autre  part,  on 
semble  prévoir  ({ue  les  sociétés  locales  se 
fonderont  en  assez  grand  nombre  pour  servir 
d'annexé  à  la  grande  banque  centrale  à  orga- 
niser et  étendre  le  marché  du  papier  agri- 
cole. Mais  toute  cette  organisation  complé- 
mentaire n'est  pas  indiquée  dans  la  loi,  on 
la  trouve  seulement  ébauchée  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  et  dans  les  commentaires 
auxquels  elle  a  donné  li(;u. 

Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  interdi- 
sent l'émission  d'actions  pour  la  formation 
des  sociétés  de  crédit  agricole,  le  capital  ne 
peut  être  souscrit  que  sous  forme  de  parts 
nominatives  prises  par  les  syndicataires  eux- 
mêmes.  On  a  cherché  à  éloigner  de  ces 
sociétés  toute  pensée  de  spéculation  à  gros 
prolits  éventuels.  Cette  préoccupation  est 
surtout  nettement  affirmée  dans  l'article  3 
en  entier,  qui,  entre  autres  prescriptions, 
porte  la  suivante  :  «  il  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  distribué  de  dividendes  entre  les 
membres  de  la  société.  » 

Ces  sociétés  toutefois  jouissent  d'un  régime 
très  simple  et  très  favorable  à  la  diminution 
des  charges  qui  pourraient  les  atteindre, 
afin  de  ne  pas  surélever  le  laux  de  l'intérêt 
des  prêts.  On  en  fait  des  sociétés  commer- 
ciales, et,  en  même  temps,  on  les  exempte 
de  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières,  et  de  la 
patente,  comme  les  sociétés  coopératives. 

De  plus  l'article  5  organise  pour  elles  une 
publicité  et  une  surveillance  spéciales.  Le 
juge  de  paix  et  le  tribunal  de  commerce  ont 
pour  mission  de  les  contrôler,  et  le  public 
I)eut  toujours,  en  s'adressant  aux  greffes  de 
ces  tribunaux,  connaître  exactement  les 
opérations  et  la  situation  des  caisses  de 
crédit.  Enfin,  les  articles  2  et  5  règlent  très 
étroitement  les  questions  de  responsabilité 
des  administrateurs  et  des  sociétaires. 

Cette  loi  procède  d'une  idée  juste;  malheu- 
reusement elle  suppose  que  tous  les  agricul- 
teurs ayant  à  recourir  au  crédit  sont  affiliés 
à  un  syndicat  ou  voudront  y  recourir,  elle 
crée  une  branche  de  crédit  et  non  le  crédit 
agricole  en  général.  Eu  l'absence  d'une 
grande  banque  centrale,  il  est  à  prévoir  deux 
conséquences  peu  encourageantes  :  i°  les 
disponibilités  des  caisses  de  crédit  pourront 
se  trouver  rapidement  épuisées;  2°  faute 
d'exutoire  facile,  le  crédit  agricole  restera 
cher. 

Pour  tourner  ces  difficultés,  la  plupart  des 
caisses  de  crédit  agricole  fonctionnant  déjà 
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en  France  ont  ou  recours  à  des  intermédiaires 
])lus  ou  moins  obligeants,  plus  ou  moins 
désintoressés,  qu'elles  ont  parfois  fait  surgir 
à  grand'peine,  et  qui  jouent  pour  elles 
l'office  de  banque  d'escompte.  Ajoutons, 
cependant,  avec  M.  de  Hocquigny,  qu'une 
observation  capitale  a  été  faite  très  générale- 
ment: c'est  que  dès  que  se  fonde  une  insti- 
tution de  crédit  agricole,  les  dépôts  y  affluent, 
malgré  la  concurrence  des  caisses  d'épargne, 
et  que  souvent  ils  précèdent  même  les 
demandes  d'emprunt.  Ce  fait  est  du  plus 
heureux  augure  pour  l'avenir  du  crédit 
agricole. 

Pour  que  les  nouvelles  sociétés  de  crédit 
puissent  fonctionner,  la  loi  exige  le  verse- 
ment du  premier  quart  du  capital  souscrit. 
Et  elle  ajoute:  «  Dans  le  cas  où  la  société 
serait  constituée  sous  forme  de  société  à 
capital  variable,  le  capital  ne  pourra  être 
réduit  par  les  reprises  des  apports  des  socié- 
taires sortants  au-dessous  du  capital  de  fon- 
dation. »  En  prévision  de  débuts  difficiles, 
on  a  donc  intérêt  à  fixer  le  capital  initial  à 
un  chiffre  très  bas,  10  000  francs  ou 
20  000  francs,  constitué  par  des  parts  nomi- 
natives de  faible  valeur,  de  100  francs  par 
exemple;  il  sera  toujours  loisible  et  facile 
de  le  relever  ensuite,  au  fur  et  à  mesure  que 
le  développement  des  opérations  l'exigera. 

Ce  capital  n'est  guère  qu'une  garantie  vis- 
à-vis  du  banquier  de  la  société  de  crédit  ;  les 
prêts  sont  réalisés  sur  les  capitaux  réalisés 
par  d'autres  voies,  soit  au  moyen  des  dépôts 
en  comptes  courants  ou  imités  de  ceux  des 
caisses  d'épargne  avec  ou  sans  intérêts,  soit 
par  l'emprunt  direct  à  des  capitalistes,  ou 
encore  par  la  vente  d'obligations  agricoles 
émises  par  la  caisse  de  crédit  et  qui  doivent 
aisément  se  placer  dans  le  public,  dès  que 
l'on  sera  un  peu  familiarisé  avec  ces  nouveaux 
titres,  similaires  d'ailleurs  de  ceux  de  même 
nature  déjà  mis  en  circulation  par  les  so- 
ciétés industrielles,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  les  municipalités  et  surtout  le 
Crédit  foncier. 

Cette  variété  môme  des  procédés  à  employer 
indiqués  par  l'article  premier  donne  la  cer- 
titude que  les  capitaux  de  roulement  ne|  feront 
pas  défaut.  Le  capital  libéré  partiellement 
seulement  no  joue  qu'un  rôle  secondaire; 
les  versements  non  appelés  augmentent  la 
garantie  que  la  caisse  de  crédit  peut  offrir. 
11  ne  faut  donc  pas  beaucoup  de  capitaux 
pour  pouvoir  réaliser  les  opérations  de  cré- 
dit agricole  prévues  par  la  loi  de  1894,  l'im- 
portant est  de  s'assurer  le  concours  d'une 
banque  d'escompte  sérieuse  qui  accepte  le 
papier  ainsi  créé. 

La  Société  départementale  d'encourage- 


ment à  l'agriculture  de  Montpellier  a  adopté, 
pour  la  création  d'une  caisse  de  crédit  mu- 
tuel, des  bases  qu'il  nous  parait  intéressant 
de  signaler  ici. 

Afin  de  familiariser  d'abord  sa  clientèle 
avec  l'institution  nouvelle,  elle  s'est  active- 
ment employée,  avant  tout,  à  créer  dans  les 
centres  agricoles  les  plus  importants  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  des  syndicats  agri- 
coles qui  dépendent  d'un  bureau  central 
établi  au  chef-lieu.  De  telle  sorte  qu'elle 
s'assure  ainsi  une  clientèle  naturelle  pour  sa 
caisse  de  crédit  et  une  connaissance  parfaite 
de  la  solvabilité  de  ses  emprunteurs.  I.a 
pratique  obligatoire  du  crédit  personnel  en 
matière  de  crédit  mobilier  agricole  devient 
par  là  même  sans  inconvénient  sérieux. 

Les  banques  ordinaires  acceptent  facile- 
ment dans  ces  conditions  le  papier  émis  par 
les  nouvelles  institutions  de  crédit,  et  le 
taux  des  pr>''ts  reste  à  peine  supérieur  à  ce- 
lui de  la  Banque  de  France  de  un  à  un  et 
demi  pour  cent;  elles  y  trouvent  d'ailleurs 
des  éléments  d'accroissement  de  leur  clien- 
tèle ordinaire. 

Les  opérations  de  la  Société  sont  exclusi- 
vement limitées  aux  membres  des  syndicats 
affiliés.  Pour  se  faire  faire  des  avances  par 
la  caisse,  il  faut  en  justifier  l'utilité  agricole 
et  se  faire  cautionner  par  une  tierce  per- 
sonne ou  déposer  des  titres  en  garantie.  Les 
statuts  prévoient,  en  outre,  l'escompte  des 
efTets  souscrits  par  les  syndicataires,  la  ga- 
rantie des  achats  qu'ils  font  vis -à-vis  de  leurs 
fournisseurs,  en  escomptant  par  exemple 
des  traites  fournies  par  ceux-ci  sur  leurs 
clients  syndicataires.  Et,  enfin,  ils  prévoient 
aussi  les  opérations  d'avances  sur  des  mar- 
chandises ou  denrées  vendues  par  les  adhé- 
rents et  dont  le  payement  aura  été  ditteré. 
Cette  opération  est  de  rigueur  presque  dans 
tout  le  vignoble  languedocien  où,  d'après 
les  usages  consacrés,  les  acheteurs  de  vins 
payent  seulement  un  acompte  au  vendeur  au 
moment  du  contrat  et  se  libèrent  ensuite 
par  fractions  suivant  la  rapidité  de 
l'enlèvement  du  liquide,  enlèvement  qui  peut 
se  prolonger  de  longs  mois  parfois. 

A  Amiens,  à  Remiremont,  à  Nimes,  à  Aix, 
à  Die,  Épinal,  Genlis,  Besançon,  un  peu  par- 
tout, ces  caisses  mutuelles  conformes  à  la  loi 
de  1894  se  sont  rapidement  propagées,  et  les 
jjremiers  bilans  déjà  publiés  démontrent  leur 
pleine  réussite. 

Il  resterait  encore  cependant  à  autoriser, 
par  une  modification  de  nos  lois,  les  caisses 
d'épargne  à  faire  fructifier  régulièrement 
leurs  fonds  par  cette  voie.  Ce  serait  pour 
elles  un  placement  avantageux,  bien  vu  de 
leur  clientèle,  et   qui  dégagerait  le  Trésor 
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dans  une  CCI  UiiiL'  iinsiiie.  Les  dépôts  qu'elles 
feraient  aux  caisses  de  crédit  a;iricole  se- 
raient assurés  d'un  revenu  régulier  et  y  trou- 
vcraiiMit  assurément  une  sécurité  absolue.  Ln 
même  temps,  ce  serait  un  excellent  emploi 
de  la  [)etite  épargne  que  de  la  faire  servir  à 
favoiiser  la  petite  culture. 

5.  —  Principes  généraux.  —  Conclusions. 

L'avenir  du  crédit  agricole  reste  donc  lié 
à  son  accès  dans  les  banques  ordinaires.  Cet 
accueil  si  désirable  est  déjà  consacré  par 
voie  d'exceptions,  il  ne  reste  qu'à  le  généra- 
liser graduellement  chaque  fois  qne  les  cir- 
constances le  permettront.  La  Banque  de 
F'rance  fait  depuis  longtemps  des  opérations 
très  fructueuses  avec  la  culture  en  Normand  ic, 
dans  le  Nivernais  et  ailleurs.  A  Remiremont, 
à  Poligny,  elle  accepte  le  papier  qui  lui  est 
{uésenté  par  les  caisses  de  crédit  a^iricolc 
parce  qu'elle  est  garantie  par  un  dépôt 
de  titres  ou  de  toute  autre  manière  ;  elle 
n'élève  donc  pas  d'objections  de  j)rincipe 
contre  cette  pratique,  elle  applique  simple- 
ment ses  règlements  avec  une  grande  rigueur. 
Le  papier  agricole  est  accepté  par  elle  à 
l'escompte,  d'où  qu'il  vienne,  pourvu  qu'il 
porte  des  endossements  auxquels  elle  a  con- 
fiance,maiselle  n'accepte  les  renouvellements 
si  nécessaires  à  la  culture,  que  dans  des  con- 
ditions étroitement  délimitées.  Elle  n'aurait 
guère  qu'à  se  montrer  plus  large  pour 
donner  satisfaction  à  tous.  Chaque  billet  est, 
en  effet,  signé  parle  débiteur,  par  sa  caution 
et  par  la  Société  de  crédit  mutuel,  les  trois 
signatures  réglementaires  y  sont  bien. 

A  Montpellier,  la  succursale  de  la  Société 
rjéiv-valc  accepte  le  papier  de  la  Caisse  de 
en'-dit  agricole  dans  des  conditions  de  bon 
marché  aussi  douces  qu'il  est  possible  de  les 
concevoir:  1/2  p.  100  au-dessus  du  taux  de 
la  Banque  de  Trance  ;  elle  rend  ainsi  de  très 
grands  services  et  y  trouvera  certainement 
les  éléments  d'une  clientèle  nouvelle  pour 
l'avenir.  Les  renouvellements  se  font  sans 
frais,  l'intérêt  du  prêt  seulement  continue  à 
courir  jusqu'à  l'échéance,  ce  qui  n'est  que 
juste  et  équitable.  Il  y  a  là  une  expérience 
fort  intéressante  qui  se  poursuit  et  que  l'on 
pourra  juger  par  ses  résultais  dans  un  très 
petit  nombre  d'années.  Ces  résultats  semblent 
dès  aujourd'hui  promettre  un  plein  succès. 
La  Société  générale  n'a  pas  exigé  de  garanties 
spéciales,  mais  le  directeur  de  Montpellier, 
qui  est  en  même  temps  porteur  de  parts  du 
capital  social,  fait  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Caisse  de  crédit  agricole  et 
peut  ainsi  contrôler  directement  la  qualité 
du  papier  qui  est  créé  par  le  canal  de  cette 
Caisse  et  qui  doit  lui  être  négocié  plus  tard. 

sLf'PLtMESr. 


Sous  forme  de  conclusions  générales,  nous 
résumerons  en  quelques  idées  les  principes 
qui  se  dégagent  de  cette  courte  élude. 

Tout  d'abord,  il  est  à  retenir  ce  fait  fonda- 
mental :  l'agriculture  se  trouve  en  concur- 
rence avec  l'industrie  et  le  commerce  sur  le 
marché  linancier  pour  ses  besoins  d'argent 
et  elle  ne  peut  prétendre  à  aucune  faveur 
particulière.  Si  les  placements  agricoles 
présentent  quelques  avantages  pour  les  capi- 
talistes, ils  présentent  aussi  des  inconvé- 
nients. Il  faut  que  la  culture,  qui  réclame 
une  place  égale  vis-à-vis  de  la  banque, 
s'attache  à  mobiliser  les  valeurs  qu'elle  met 
en  circulation  et  qu'elle  paie  le  même  intérêt 
au  moins  que  le  commerce. 

Dès  maintenant,  il  est  acquis  qu'avec  une 
bonne  organisation  locale,  avec  la  facilité  de 
contrôle  dont  on  dispose  à  l'égard  des  culti- 
vateurs, toutes  les  banques  opérant  dans  une 
région  peu  étendue  peuvent  pratiquer  le 
crédit  agricole  avec  la  plus  grande  sécurité 
et  rendre  tous  les  services  qu'on  est  en  droit 
d'en  espérer. 

Beaucoup  de  bons  esprits  pensent  que  la  coo- 
pération n'a  pas  d'avenir  sérieux  en  France, 
que  nous  sommes  trop  individualistes  pour 
consentira  nous  aider  les  uns  les  autres  dans 
nos  affaires.  Cette  opinion  n'est  pas  fondée: 
on  commence  à  s'en  apercevoir  aujourd'hui. 
De  ce  que  nous  ne  sommes  entrés  que  tard 
dans  la  voie  de  la  création  des  banques  coo- 
pératives, il  ne  s'ensuit  nullement  que  nous 
ne  sachions  pas  en  tirer  un  profit  avanta- 
geux. 

En  règle  générale,  l'argent  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  culture  a  été  rare  et  fort  cher 
jusqu'à  notre  époque  par  suite  de  son  défaut 
d'organisation  liuancière.  Cet  état  de  choses 
est  en  cours  de  transformation  à  l'heure 
présente.  Le  crédit  agricole  s'organise,  s'étend 
et  se  régularise  en  même  temps  que  la  culture 
s'habitue  à  y  recourir  pour  ses  besoins 
normaux.  Et  l'évolution,  qui  sera  la  consé- 
quence de  cette  réforme  dans  l'entreprise 
agricole,  aura,  sans  nul  doute,  une  répercus- 
sion considérable  non  seulement  dans  l'éco- 
nomie de  la  ferme,  mais  encore  sur  la  pro- 
ductivité du  sol  national. 

Si  jusqu'à  présent  le  crédit  ne  parait  se 
propager  qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont  afiiliés 
à  un  syndicat,  et  sous  la  forme  mutuelle,  ce 
n'est  là  qu'une  phase  transitoire;  peu  à  peu, 
des  règles  générales  se  feront  jour,  s'impo- 
seront à  la  pratique  et  créeront  des  habitudes  ; 
les  cultivateurs,  ayant  définitivement  accès 
dans  les  banques,  arriveront  bientôt  à 
s'émanciper  de  la  tutelle  syndicale  et  à  se 
découvrir  eux-mêmes. 

Il  faut  que  le  crédit  agricole  soit  général 
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comme  le  ci'édit  commercial,  sans  organi- 
sation spéciale  qui  déroge  trop  aux  usages 
reçus  et  aux  principes  pas  plus  qu'aux  pro- 
cédés habituels  de  la  banque  ordinaire, 
pour  qu'il  soit  véritablement  fondé  en  France  ; 
on  y  viendra  sûrement.  On  est  désormais 
en  bonne  voie,  et  les  institutions  coopéra- 
tives, qui  doivent  le  jour  à  la  loi  du  5  novem- 
bre 1894,  auront  été  une  utile  préparation 
pour  cette  grande  conquête,  dont  la  petite 
culture  aura  été  ainsi  la  première  à  profiter. 
François   Bernard. 

Bibliographie. 

Note  sur  le  crédit  agricole  mobilier, iuiUot  I8S0,  et  Suite 
à  lanote,  etc.,  août  1S81,  2  vol.  Publications  du  ministère 
de  l'agriculture  dounaat  l'état  le  plus  complet  à  cette  date 
de  la  question.  A  signaler  de  fort  nombreuses  thèses  de  doc- 
torat en  droit  sur  ce  sujet.  —  F.  Convert,  Les  entreprises 
agricoles.  Montpellier  et  Paris,  1890.  —  A  consulter  égale- 
ment la  plupart  des  traités  d' Economie  rurale  et  les  ouvrages 
traitant  des  syndicats  agricoles,  les  comptes  rendus  des  Con- 
grès internationaux  d'agriculture  de  Paris,  1889  ;  La  Haye, 
1891  ;  Bruxelles,  1894.  — E.  Cablat,  Le  crédit  aux  agricul- 
teurs. Toulouse  et  Paris,  1892.  Bulletin  du  crédit  populaire, 
publication  mensuelle  paraissant  depuis  1893.  Paris,  Guil- 
laumin.  —  Benoit  Lbvy,  Manuel  des  Sociétés  de  crédit  agri- 
cole. Paris,  1895. 

CRÉDIT  FONCIER. 

SOMMAIRE 

1.  Définition  et  objet. 

2.  Historique. 

3.  La  suppression  de  la  ciette  hypothécaire  par 

le  crédit  foncier. 

4.  Fondation  du  crédit  foncier, 

5.  Précautions  inutiles. 

6.  Le  prêt  en  obligations. 

7.  Le  crédit  foncier  au  point  de  vue  agricole. 

8.  Prêts  communaux. 

9.  Conclusion. 

10.  Opérations  du  crédit  foncier. 

11.  Institutions   de  crédit   foncier    à  l'étranger. 

1.  Définition  et  objet. 

Le  crédit  est  personnel  ou  réel.  Il  est  per- 
sonnel, quand  il  repose  sur  la  confiance 
qu'inspire  la  personne  :  il  est  réel  quand  il 
repose  sur  un  objet,  affecté  spécialement  à 
la  garantie  de  l'engagement. 

Quand  le  crédit  réel  est  constitué  par  le 
prêt  sur  gages,  [comme  dans  le  mont-de- 
piété,  ou  sur  le  prêt  sur  marchandises  comme 
dans  le  système  des  magasins  généraux  avec 
warrants,   on  l'appelle  crédit  réel  mobilier. 

Dans  ce  système,  le  débiteur  est  dessaisi 
de  l'objet  engagé.  C'est  la  première  forme  du 
crédit  réel,  facile  à  comprendre  et  à  réaliser. 

Dans  l'autre  système,  le  débiteur  ne  se  des- 
saisit pas  de  l'objet  :  l'engagement  provient 
d'un  acte,  privé  ou  public,  qui,  tout  en  lais- 
sant la  chose  aux  mains  du  débitevir,  en 
assure  la  propriété  au  prêteur  en  cas  de  non 
paiement.  Quand  cet  engagement  concerne 


les  terres  et  les  maisons,  on  l'appelle  crédit 
réel  foncier  ou  immobilier. 

Tout  crédit  réel  implique  deux  conditions  : 
la  spécialité,  car  le  créancier  ne  peut  saisir 
que  le  gage  qui  lui  est  affecté,  sans  s'atla- 
quer  aux  autres  biens  du  débiteur  ;  la  préfé- 
rence, selon  la  convention  ou  la  loi. 

La  notion  du  crédit  réel  mobilier  est 
simple  et  de  facile  conception  :  on  la  trouve 
chez  les  peuples  peu  avancés  en  évolution.  Il 
n'en  est  pas  de  même  du  crédit  réel  fon- 
cier. Il  exige  des  notions  juridiques  très  dé- 
veloppées. Si  le  mot  hypothèque  est  d'origine 
grecque,  le  prêt  hypothécaire  y  paraît  avoir 
été  organisé  d'une  matière  primitive.  A 
Rome,  il  était  précaire  :  car  il  ne  reposait 
pas  surla  publicité  des  droits  réels  '.  Le  crédit 
foncier  se  développe  à  mesure  que  les  droits 
personnels  sont  plus  nettement  séparés  des 
droits  réels  :  —  ainsi  le  serf  du  moyen  âge 
ne  pouvait  engager  sa  terre  ;  —  il  se  déve- 
loppe à  mesure  que  la  propriété  est  plus 
solidement  constituée,  et  à  mesure  qu'elle 
peut  être  plus  facilement  mobilisée. 

Un  créancier  prête  d'autant  plus  facilement 
et  à  un  taux  d'autant  plus  bas  qu'il  sait  que 
son  gage  est  plus  sur  et  qu'il  pourra  le  réa- 
liser plus  facilement. 

Jusqu'en  1830,  en  France,  on  n'avait  connu 
que  le  système  de  l'hypothèque  isolée  :  un 
propriétaire  était  mis  en  rapport,  directement 
ou  par  un  intermédiaire,  le  plus  souvent  un 
notaire,  avec  un  prêteur  :  celui-ci  prêtait  di- 
rectement. Cette  forme  de  prêt  hypothé- 
caire conserve  souvent,  sinon  légalement,  du 
moins  dans  les  faits,  un  caractère  personnel. 
On  prête  au  propriétaire  d'un  immeuble,  non 
seulement  parce  que  l'immeuble  présente  des 
garanties,  mais  aussi  parce  qu'on  a  con- 
fiance en  lui. 

Quelque  considérable  que  soit  la  clientèle 
d'un  notaire,  à  son  égard,  le  marché  des  ca- 
pitaux disponibles  pour  prêts  hypothécaires 
est  restreint.  Un  notaire  de  campagne  peut 
ne  pas  en  trouver  pour  des  hypothèques 
alors  qu'ils  abondent  à  Paris,  d'autant  plus 
que  le  notaire  ne  garantit  pas  au  prêteur  la 
valeur  du  gage.  C'est  donc  à  celui-ci  de  se 
renseigner  directement  :  travail  délicat,  dif- 
licile,  dispendieux.  Un  petit  bourgeois  de 
Paris  n'ira  pas  faire  une  enquête  pour  placer 
mille  francs  sur  une  propriété  située  en 
Basse  Bretagne  ou  dans  les  Pyrénées.  Tels  ne 
peuvent  emprunter  que  pour  mille  francs  : 
tel  prêteur  a  une  somme  de  dix  mille  francs 
qu'il  ne  veut  pas  répartir  en  petites  fractions. 

Le  prêteur  ne  veut  se  dessaisir  de  son  ca- 
pital que  pour  une  période  plus   ou  moins 

1.  V.  Yves  Guyot.  Evolution  de  la  propriété.  Rélutation 
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courte  :  il  ne  veut  pas  immobiliser,  pour  une 
longue  période,  le  capital  prêté  :  de  là  un 
gros  inconvénient  pour  l'emprunteur  :  il  est 
obligé  de  se  libérer  à  brève  échéance  :  et  s'il 
ni'  peut  se  libérer  qu'en  renouvelant  son 
liypotlié<iue,  le  taux  en  est  fortement  majoré 
par  les  frais  et  les  droits  (ju'il  est  obligé  de 
payer  pour  ce  renouvellement  ;  et  l'intérêt 
dos  notaires  est  de  le  rendre  fréquent.  De 
plus,  le  préteur  ne  peut  admettre  que  son 
débiteur  se  libère  par  fractions.  Tel  est  le 
caractère  et  tels  sont  les  inconvénients  de 
l'emprunt  direct  et  isolé  sur  hypothèques. 

Alors  se  pose  cette  question  : 

Le  crédit  réel  immobilier  devrait  être  su- 
périeur au  crédit  personnel  et,  par  consé- 
({uent,  moins  onéreux  ;  il  en  est  autrement  : 
jiourquoi  ?  et  comment  remédier  à  cette 
situation? 

D'abord,  deux  réformes  s'imposent  :  aug- 
menter la  nécessité  du  crédit  réel  par  une 
meilleure  constitution  de  la  propriété  (v.  art. 
cadastre  et  Art  Torrcus);  par  une  plus  grande 
sécurité  du  prêt,  à  l'aide  de  la  publicité  et 
de  la  spécialité  de  toutes  les  hypothèques 
(V.  Prcts  hypothécaires). 

C'est  une  œuvre  législative  à  accomplir 
qui  s'adresse  au  prêt  hypothécaire  isolé, 
mais  qui  n'en  supprime  pas  les  autres  incon- 
vénients que  nous  avons  signalés,  lesquels 
exigent  les  solutions  suivantes  : 

1°  Concilier  le  placement  à  longue  échéance 
et  l'immobilité  du  gage  avec  la  mobilisation 
du  titre  donnant  au  préteur  la  possibilité  de 
rentrer,  à  tout  instant,  à  sa  volonté,  dans  les 
fonds  prêtés; 

2°  Substituer  pour  l'emprunteur  au  rem- 
boursement intégral,  à  échéance  fixe  et  rap- 
prochée, un  remboursement  par  annuités  ré- 
parties sur  une  longue  période,  en  même 
temps  que  la  faculté  de  se  libérer  à  volonté 
et  par  fractions  ; 

3°  Assurer  à  l'emprunteur  au  lieu  d'un 
marché  financier  restreint,  un  marché  finan- 
cier illimité  ; 

4°  Permettre  à  l'emprunteur  et  au  prêteur 
de  faire  chacun  son  opération,  selon  leurs 
convenances  rosiiectives,  sans  avoir  à  s'occu- 
per de  faire  cadrer  exactement  les  besoins 
de  l'emprunteur  avec  les  disponibilités  du 
prêteur  ; 

0°  Dégager  le  prêteur  de  toute  préoccupa- 
tion sur  la  solidité  du  gage  hypot]iécaire,par 
rintervention  d'un  intermédiaire  garant, 
prenant  à  sa  charge  tous  les  risques. 

Tels  sont  les  problèmes  qu'ont  essayé  de 
résoudre  les  institutions  dites  de  Crétlit  fon- 
cier et  dont  la  plus  importante,  dans  le 
monde,  non  par  la  durée,  mais  par  la  puis- 
sance, est  le  Crédit  foncier  de  France. 


Nous  allons  examiner  comment  ces  insti- 
tutions et  tout  spécialement  cette  dernière 
(xnt  réalisé  le  programme  qui  a  été  leur  rai- 
son d'être. 

2.  Historique. 

Dans  le  Dictionnaire  d'économie  politl'jue, 
publié  en  18o3,  par  M.  Guillaumin,  l'article 
Crrilil  foncier  ■A\ Ml  [)0ur  auteur  .M.  Wolowski  : 
et  il  ne  pouvait  y  en  avoir  de  plus  compé- 
tent :  car  c'est  lui  ({ui  a  importé  cette  insti- 
tution en  France,  l'a  fait  connaître,  dès  I.S3o, 
en  a  été  l'infatigable  propagateur  et,  «[uaiid 
il  est  parvenu  enfin  à  la  réaliser,  le  premier 
directeur. 

.Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  lui 
emprunter,  en  l'abrégeant,  l'historique  des 
institutions  qu'il  a  adaptées  à  la  France. 

Les  premières  institutions  de  crédit  fon- 
cier ont  été  établies  en  Silésie,  à  la  suite  de 
la  guerre  de  Sept  ans,  alors  que  les  proprié- 
taires obérés  ne  pouvaient  plus  faire  face  à 
leurs  engagements.  Frédéric  le  Grand  accueil- 
lit et  sanctionna  en  l'appuyant  d'une  dota- 
tion de  :î(JO  000  écus  de  Prusse  (1  1 2;;  000  francs) 
le  pian  du  négociant  Buhriug,  qui  proposa 
la  formation  d'une  association  de  crédit  terri- 
torial, formée  de  la  réunion  solidaire  de 
tous  les  propriétaires  silésiens.  Les  préteurs 
cessèrent  de  s'inquiéter  de  la  position  plus 
ou  moins  obérée  de  tel  ou  tel  propriétaire  ; 
ils  prêtèrent  à  la  Société  qui  s'engagea  à 
leur  servir  exactement  les  intérêts  et  à 
rembourser  le  capital.  Les  inconvénients 
attachés  au  crédit  morcelé  s'évanouirent,  et 
la  confiance  revint.  Telle  est  l'origine  des 
lettres  de  gage  {Pfnnd-Briefe.) 

Ou  facilita  le  remboursement  de  la  créance 
par  deux  moyens  :  un  amortissement  forcé, 
joint  à  l'intérêt;  un  amortissement  facultatif, 
en  donnant  au  propriétaire  la  faculté  de  se 
libérer  à  volonté  et  par  fractions,  à  l'aide  du 
remboursement  facultatif  de  tout  ou  partie 
de  la  créance,  au  moyen  de  la  remise  d'une 
quotité  équivalente  d'obligations  territo- 
riales émises  par  la  société. 

M.  Wolowski  citait,  dans  son  article,  une 
liste  qui  ne  comprenait  pas  moins  dedix-huit 
numéros  d'établissements  de  crédit  foncier 
se  rapprochant  plus  ou  moins  de  ce  type, 
existant  en  Allemagne,  en  Pologne  et  en 
Belgique. 

La  plupart  reposaient  sur  le  principe  de 
l'association  des  propriétaires.  Onze  d'entre 
eux  opéraient  sous  la  surveillance  et  quel- 
ques-uns avec  le  concours  de  l'État. 

Si  ces  institutions  permirent  aux  proprié- 
taires de  biens  paysans  grevés  de  charges  féo- 
dales à  l'égard  de  biens  nobles,  de  s'en  libérer 
par    des     emprunts     à    long    terme,   elles 
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avaient  été  fondées  dans  des  pays  de  grande 
propriété  et  d'aristocratie  territoriale. 

3.  La  suppression  de  la  dette  hypothécaire 
par  le  crédit  foncier. 

Les  promoteurs  des  institutions  de  crédit 
foncier  en  France  espéraient  qu'elles  allaient 
supprimer  l'emprunt  hypothécaire  isolé , 
remboursable  à  court  terme  et  à  échéance 
fixe.  Selon  Fliabitude  des  législateurs,  ils 
représentaient  qu'il  «  était  urgent  de  venir 
en  aide  à  la  propriété»;  et  pour  le  prouver, 
M.  Chegaray,  dans  son  ra]iport  à  l'assemblée 
nationale  en  I80I,  calculait  que  le  mon- 
tant de  la  dette  hypothécaire  était  de  8  mil- 
liards, son  intérêt,  frais  compris  de  7  p.  100, 
d'où  il  résultait  une  charge  annuelle  de 
560  millions  pour  un  revenu  brut  de 
1920  millions,  dont  il  fallait  déduire  240  mil- 
lions, pour  le  principal  et  les  centimes  addi- 
tionnels de  l'impôt  foncier.  Près  des  deux 
cinquièmes  du  revenu  étaient  donc  absorbés 
par  l'impôt  réuni  à  l'intérêt  de  la  dette.  On 
représentait  la  dette  s'élevant  chaque  jour 
davantage  :  M.  Léon  Faucher,  un  économiste 
cependant,  montrait  en  1848  à  l'assemblée, 
la  propriété  foncière  surchargée  d'une  dette 
annuelle  de  5137  millions  de  francs,  et  il  di- 
sait :  «  Si  vous  ne  procurez  pas  à  l'agricul- 
ture des  capitaux  à  un  prix  modéré,  la 
propriété  foncière  marchera  infailliblement 
à  la  banqueroute.  » 

Les  promoteurs  du  crédit  foncier  ne 
s'apercevaient  pas  qu'en  proposant  la  créa- 
tion d'institutions  de  crédit,  destinées  à  faci- 
liter les  prêts  hypothécaires,  loin  de  les 
diminuer,  elles  devaient  contribuer  à  les 
augmenter,  si  elles  remplissaient  bien  leurs 
fonctions.  Je  cite  ce  fait  pour  montrer  une 
fois  de  plus  la  contradiction  existant  trop 
souvent  dans  les  œuvres  législatives,  entre 
les  motifs  invoqués  et  l'objet  proposé. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  n'ont 
point,  en  effet,  diminué  la  dette  hypothécaire 
de  la  France.  D'après  une  enquête  faite  en 
i  870,  le  montant  réel  de  la  dette  hypothécaire, 
déduction  faite  des  inscriptions  périmées, 
mais  non  rayées,  était  de  13536  millions 
auxquels  il  fallait  ajouter  832  millions 
d'inscriptions  prises  à  la  requête  du  crédit 
foncier,  soit  un  total  de  1436'J  millions.  Ce 
chiffre  s'est  encore  élevé  de  plusieurs  raillions 
et  les  inscriptions  du  crédit  foncier  qui, 
depuis  l'origine,  sont  montées  à  88000  et 
au  chilTre  de  3  845  millions,  s'élevaient,  au 
31  décembre  18U3,  à  1913  millions. 

Ils  nous  indiquent  dés  maintenant  deux 
choses:  1'^  que  l'institution  du  crédit  foncier 
n'a  pas  eu  pour  résultat  de  diminuer  la 
dette  hypothécaire,  ce  qui  était  à  prévoir  ; 


2"  Que  l'institution  du  crédit  foncier  n'a 
pas  supprimé  le  prêt  hypothécaire  isolé,  à 
échéance  fixe  et  brève  pour  le  rembourse- 
ment intégral  et  qu'il  ne  représente  qu'en- 
viron la  huitième  ou  neuvième  partie  de  la 
dette  foncière. 

J'ajoute  que,  malgré  ces  résultats,  la  pro- 
jiriété  foncière  n'a  pas  fait  bancjucroute 
depuis  près  d'un  demi-siècle  que  M.  Léon 
Faucher  formulait  sa  prédiction  alarmée; 
ce  qui  prouve  ([ue  les  législattuirs  doivent  se 
garder  de  grossir  les  dangers,  pour  préco- 
niser des  remèdes  qui  souvent  les  aggravent, 
ou  n'ont  pasTcflicacité  qu'ils  en  attendaient. 

J'ajouterai  toutefois  que  lorsque  les  pro- 
moteurs du  crédit  foncier  prévoyaient  qu'ils 
pourraient  abaisser  le  taux  du  prêt  hypo- 
thécaire, ils  avaient  raison.  Dès  la  fin  de 
la  seconde  année  de  l'existence  de  cet  éta- 
blissement, Wolowski  pouvait  dire  à  l'assem- 
blée des  actionnaires  : 

«  L'influence  de  notre  institution  s'est 
déjà  montrée  :  dès  que  nos  opérations  ont 
commencé,  l'intérêt  a  baissé  dans  les  tran- 
sactions hypothécaires  ordinaires,  l'existence 
seule  du  Crédit  foncier  a  suffi  pour  amener 
ce  changement  qui  a  profité  à  la  propriété 
foncière.  » 

C'est  là  un  résultat  de  la  concurrence  ; 
mais  ce  fut  la  propriété  urbaine  qui  en  pro- 
fita et  non  «  l'agriculture  »  dont  parlait 
M.  Léon  Faucher. 

L'intérêt  du  Crédit  foncier  est  si  bien 
d'augmenter  la  dette  hypothécaire  qu'il  se 
plaint  quand  des  remboursements  anticipés 
la  diminuent  :  «  la  situation,  dit  le  con- 
seil d'administration  dans  son  rapport  le 
6  avril  1892,  s'est  encore  améliorée  pendant 
le  premier  trimestre  de  l'année  1892  ;  le 
chiffre  des  remboursements  anticipés  n'a 
été  que  de  20  millions  au  lieu  de  30  millions 
pendant  la  même  période  de  1891.  » 

Depuis  son  origine,  le  crédit  foncier  a  fait 
90325  jirêts  i)0ur  une  somme  totale  de 
3  90S  millions.  Sur  ce  chiffre  1  668  millions 
lui  ont  été  remboursés  par  anticipation  et 
370  seulement  par  amortissement.  Il  est  vrai 
que,  dans  ce  chifi're,  sont  compris  les  prêts 
communaux:  il  faut  ajouter  que  beaucoup 
de  ces  remboursements  prouvent  non  pas 
que  le  débiteur  est  dégagé  de  sa  dette,  mais 
qu'il  a  changé  de  créancier. 

Du  reste,  l'activité  des  prêts  hypothécaires 
est  si  peu  une  preuve  de  détresse  qu'en  1878, 
en  même  temps  que  les  prêts  demandés 
au  ci'édit  foncier  s'élevaient  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  considérable  ({ue  les 
années  précédentes,  les  remboursements 
anticipés  les  avaient  presque  égalés. 

C'est  un  vieux  préjugé  que  de  considérer 
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l'Iiypothi-quo  comme  un  signe  de  malaise 
|)oiii'  la  piojuirtô  :  clii!  doit  Aire  considén'ft 
conitiH!  un  moyen  île  la  moliiliser.  I,c  pro- 
piit'Laire  qui,  en  1872,  dans  un  sentiment 
palrioti(iuc  et  avec  une  appiéciation  exacte 
(le  ses  inténHs,  a  liypolli(''(|iu''  ses  piopricHés 
pour  souscrire  à  l'emprunt  de  la  lihi'ratioii 
ilu  territoire,  non  seulement  a  rendu  un  ser- 
vice à  son  pays,  mais  il  a  fait  une  excellente 
alTaire  i)ersoniielle.  Je  oiti'  ce  fait  p(jur  com- 
hallre  la  iirôvention  qui,  faisant  encore  trop 
souvent  considcrer  l'emprunt  hypotln-caire 
comme  un  signe  de  détresse,  frappe  d'une 
sorte  de  flétrissure  le  propriétaire  qui  y  a 
recours. 

4.  Fondation  du  crédit  foncier. 

En  18:11,  doux  commissions,  nommées, 
l'une  par  le  gouvernement,  l'ant  re  par  i'assem- 
lili'-c  étai(;nt  arrivées  aux  conclusions  aux- 
quelles aboutit  actuellement  la  commission 
extra-parlementaire  du  cadastre  :  publicité 
des  actes  translatifs  de  propriété,  publicité 
et  spécialité  de  tous  les  droits  réels  grevant 
les  immeubles.  Ces  conclusions  furent  rejjous- 
sées  par  le  conseil  d'Etat  et  par  l'Assemblée 
législative,  le  8  juin  18iil. 

I.e  coup  d'État  survint,  l'avènement  du 
prince  Napoléon  à  la  dictature  ne  devait  pas 
entraîner  de  profondes  modifications  dans  le 
code  Napoléon  ;  on  laissa,  à  la  Belgique,  le 
soin  de  profiter  de  ces  travaux,  et  elle  s'en 
est  admirablement  trouvée;  ils  ne  devaient 
aboutir  en  France,  qu'à  la  loi  sur  la  trans- 
cription de   i8."K». 

Mais  pendant  ce  temps,  on  n'avait  pas 
cessé  de  s'occuper  des  institutions  de  crédit 
foncier.  .M.  Wolowski  avait  présenté  une 
proposition  de  loi,  dans  ce  sens,  à  l'Asscm- 
Itlée  législative;  M.  .losseau  avait  été  chargé 
par  le  gouvernement  de  réunir  les  documents 
sur  le  fonctionnement  des  institutions  de 
crédit  foncier  et  de  crédit  agricole  existant 
dans  seize  États:  Russie,  Pologne,  Prusse, 
Autriche,  Bavière,  Danemark,  Saxe,  Hanovre, 
Micklombourg,  villes  Hanséatiques,  Hesse- 
Cassel,  llesse-Darmstadt,  duché  de  Nassau, 
Suisse,  Belgique,  Grande-Bretagne.  Ces  tra- 
vaux avaient  abouti  à  un  projet  déposé, 
le  8  août  ISiiO,  au  nom  du  gouvernement, 
jiar  M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  La  commission,  chargée  de 
l'examiner  ainsi  que  les  propositions  Wo- 
lowski, Loyer  et  Martin  (du  F>oiret)  avait 
abouti  â  un  autre  projet,  dont  .M.  Chegaray 
était  rapporteur. 

Tousces  projets  avaient  un  point  commun  : 
le  principe  de  l'association;  mais  le  projet  du 
gouvernement  plaçait  les  obligations  émises 
sous   la  garantie,  jusqu'à  concurrence  des 


deux  tiers,  de  l'Étal  et  des  départements.  La 
commission  repoussait  cette  garantie.  Le 
prince-président  voulant  si;^naler  son  pou- 
voir dictatorial  par  un  acte,  i|ni  semblât  utile 
à  la  |jropriélé  (;t  à  l'agriculture,  lit  aboutir 
ces  travaux  au  décret  du  28  février  1852.  Ce 
tb'cret  déclarait  que  des  sociétés  de  crédit 
foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir  aux 
propriétaires  d'immeubles  qui  voudraient 
emprunter  sur  hypothèques  la  possibilité  de 
se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  Ion;,' terme, 
pouvaientèlre  autorisées  par  décret,  et  que  les 
autorisations  pouvaient  être  accordées  soit 
à  des  sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des 
sociétés  de  prêteurs,  pouvant  émettre  des 
obligations.  Leurs  prêts  ne  devaient  pas 
excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie.  Le  titre  IV  déterminait  les  privi- 
lèges accordés  aux  sociétés  de  crédit  foncier 
pour  la  sûreté  et  le  recouvrement  du  prêt. 
I.e  titre  V  les  plaçait  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  du  ministre  des  finances.  Le 
choix  du  gouverneur  était  soumis  au  premier. 

Le  28  mars,  un  décret  autorisait  la  consti- 
tution de  la  Bcmijiie  foncière  de  Pariii  et  lui 
accordait  un  privilège  de  25  ans  pour  les 
sept  départements  du  ressort  de  la  cour  de 
Paris.  D'autres  sociétés  se  fondèrent  à  Mar- 
seille, Nevers,  Lyon  et  Toulouse,  mais  elles 
ne  purent  fonctionner  à  cause  de  la  difficulté 
qu'elles  éprouvèrent  à  placer  leurs  obligations 
et  à  trouver  des  capitaux:  un  décret  du 
10  décembre  1852  étendit  le  privilège  de  la 
banque  fondéeà Paris  àtouslesdépartements, 
l'autorisa  à  incorporer  les  autres  sociétés,  et 
lui  donna  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France. 
Après  divers  incidents,  le  décret  du  0  juil- 
let 1854  spécifia  que  le  gouverneur  et  les 
deux  sous-gouverneurs  seraient  nommés  par 
l'empereur. 

5.  Précaution  inutile. 

Le  gouvernement  avait  voulu  prémunir  le 
crédit  foncier  contre  ses  imprudences. 

Tandis  qu'il  lui  donnait  10  millions  de 
subvention  et  exigeait  un  capital  de  GO  mil- 
lions, il  limitait  ses  prêts  sur  hypothèques 
à  200  millions  de  francs  et  l'obligeait  de 
les  répartir  proportionnellement  à  la  dette 
hypothécaire  inscrite  dans  chaque  départe- 
ment. 

Ll-  gouvernement  avait  limité  à  5  p.  100 
l'annuité,  comprenant  l'intérêt,  l'amortisse- 
ment en  cinquante  années,  les  frais  d'adminis- 
tration :  le  crédit  foncier  émit  un  emprunt  de 
200  millions,  représenté  par  des  obligations 
foncières  de  1000  francs  au  porteur,  produi- 
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santun  intérêt  de  3  p.  100,  remboursable  avec 
lots  et  primes,  dans  un  laps  de  temps  égal 
à  celui  des  prêts. 

Cet  emprunt  échoua  en  partie  :  le  21  sep- 
tembre 1853,  un  décret  substitua  au  taux 
fixe,  une  échelle  mobile  calculée  d'après  le 
cours  moyen  de  la  rente  3  p.  100. 

M.  de  Germiny  émit  en  1854,  des  obliga- 
tions rapportant  5  p.  100,  sans  lots  ni 
primes  et  éleva  l'annuité  des  prêts  à  5  fr.  9li 
et  6  fr.  06  p.  100. 

L'article  68  des  statuts  fixait  le  maximum 
des  prêts  pouvant  être  faits  au  même  em- 
prunteur à  1  million  pour  la  société  de  Paris 
(art.  68  des  statuts). 

On  avait  fixé  à  0  fr.  GO  p.  100  la  commis- 
sion réservée  au  crédit  foncier  pour  se  cou- 
vrir de  ses  frais. 

Cette  commission  portait  sur  le  montant 
total  du  prêt;  il  en  résultait  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  l'amortissement  en  diminuait  le 
chiffre,  la  commission  de  0  fr.  60  devenait 
de  plus  en  plus  disproportionnée. 

En  1879,  le  crédit  foncier  renonça  à  cette 
commission  fixe  et  ne  demanda  de  rémuné- 
ration qu'à  l'écart  résultant  du  prix  de  revient 
de  ses  obligations  et  de  l'annuité. 

Le  décret  de  18j2  avait  exigé  la  purge 
obligatoire  et  avait  rendu  l'emprunt  public; 
les  remboursements  anticipés  étaient  frappés 
d'une  prime  de  20  p.  100.  La  purge  devint 
facultative  par  la  loi  du  10  juin  18o3;  la 
prime  attachée  aux  remlioursements  anti- 
cipés a  été  réduite  à  0  fr.  oO  p.  100. 

Les  précautions  du  début  qui  avaient  pour 
objet  de  défendre  le  crédit  foncier  contre 
l'envahissement  des  emprunteurs,  ont  été  ra- 
pidement supprimées,  non  seulement  comme 
inutiles,  mais  comme  nuisibles  au  fonction- 
nement de  l'institution. 

Le  gouverneur  est  nommé  par  le  gouver- 
nement :  le  Crédit  foncier  est  un  établisse- 
ment à  la  fois  autonome  et  placé  sous  le 
contrôle  du  gouvernement.  Cette  surveillance 
n'a  pas  empêché  le  Crédit  foncier  de  se  trou- 
ver chargé  de  168  millions  de  papier  de 
la  Dette  égyptienne  au  moment  où  le  khédive 
suspendit  ses  payements  en  1876. 

Dans  la  campagne  qui  eut  lieu  en  1890, 
contre  le  crédit  foncier,  dans  les  interpella- 
tions de  M.  Blavier  au  Sénat  sur  le  fonction- 
nement du  Crédit  foncier,  on  a  pu  voir  les 
inconvénients  de  cette  fausse  situation.  On 
essayait  d'atteindre  le  gouvernement  en 
même  temps  que  le  gouverneur  du  crédit 
foncier.  Le  ministre  des  finances  était  obligé 
de  se  faire  renseigner  sur  l'administration 
de  l'établissement  par  une  commission  com- 
posée d'inspecteurs  des  tinances.  On  voyait 
le  gouverneur  interpréter  dans  un  sens  et 


le  ministre  dans  un  autre  sens,  le  droit  du 
crédit  foncier  de  régler  le  placement  du 
fonds  social  et  des  réserves,  le  ministre  des 
finances  prétendant  que  les  dispositions  du 
titre  IV,  relatives  aux  prêls  hypothécaires, 
lui  étaient  applicables,  tandis  que  le  conseil 
d'administration  préttMid,  non  sans  raison, 
qu'elles  ne  sont  applicables  qvi'aux  fonds 
provenant  de  l'émission  d'obligations  ;  mais 
le  ministre  n'a  pas  qualité  pour  trancher  la 
question. 

L'inspection  des  finances  discutait  les  frais 
d'émission  des  emprunts;  et  le  gouverneur 
du  Crédit  foncier  lui  répondait  par  leurs  suc- 
cès. Elle  discutait  la  valeur  des  immeubles 
pris  pour  gage  :  et  le  gouverneur  répondait 
que   quelques   dépréciations   étaient   inévi- 
tables à  la  suite  des  crises  qui  avaient  frappé 
les  propriétés  foncières.  Elle   discutait  les 
opérations  financières    de  la  société  faites 
en  dehors  des  prêts  hypothécaires,  et  le  gou- 
verneur lui  répondait  qu'il  ne  pouvait  pas 
immobiliser  des  fonds  disponibles  dans  une 
tirelire.  Elle  le  blâmait  d'avoir  fait  quelques 
opérations  financières  étrangères  à  son  objet: 
bons  de  la  presse,  bons  des  loteries  réunies, 
bons  algériens,  bons  de  l'exposition  ;  le  gou- 
verneur répliquait  que  «  c'était  toujours  sur 
le  désir  du  gouvernement   qu'il  était  inter- 
venu ».  Le  rapport  du  ministre  des  finances 
est  du  28  juin  1890;  la  dernière  interpella- 
tion de  M.  Blavier  est  du  23  novembre  1893  : 
le  gouverneur  du  crédit  foncier  est  resté  à  la 
tête  de  l'établissement  dont  les  opérations 
entêté  gênées  et  ralenties;  et  il  en  est  ressorti, 
une  fois  de  plus,  avec  évidence  que  le  crédit 
foncier  est  bien  un  établissement  privé   sur 
lequel   le  gouvernement  ne  peut  avoir  une 
action  efficace,  car  le  ministre  des  finances 
ne  peut  ni  ne  doit  s'ingérer  dans  son  admi- 
nistration ^ 

6.  Le  prêt  en  obligations. 

Les  promoteurs  du  crédit  foncier  avaient 
présenté,  comme  un  de  ses  grands  avantages, 
la  possibilité  de  faire  ses  prêts  en  obligations  : 
d'un  côté,  il  y  aurait  eu  des  souscripteurs 
d'obligations,  de  l'autre,  des  preneurs  d'obli- 
gations, simple  échange  de  papier;  la  société 
n'aurait  plus  été  obligée  d'emprunter  tou- 
jours, quel  que  fût  le  taux  de  l'intérêt,  de 
restreindre  ces  prêts  au  montant  des  sommes 
qu'elle  pouvait  se  procurer  et  de  changer  le 
taux  de  ses  avances  pour  le  mettre  en  rapport 
avec  le  cours  de  ses  titres.  Elle  aurait  remis 
à  l'emprunteur  ses  titres  sans  cliangement 
de  conditions  et  sans  autre  limite  que  les 

1.  Ces  lignes  élaient  itiiprim<5es  avant  la  constitution  du 
ministère  du  'i  novembre  1895;  quelques  jours  après 
M.  Chrislopiile  donnait  sa  démission. 
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besoins  de  la  production.  Ceùt  été  ;i  1  em- 
|iriiMtour  d'en  opérer  la  négociation. 

C'était  là.  uno  illusion  i|iii  était  exprimée 
do  la  manière  suivante,  dans  le  lapport  pré- 
cédant le  décret  du  ;i  juillet  |S;;i:  «  Le  cré- 
dit foncier  ne  sera  complètement  fondé  que 
liî  jour  où  l'emprunteur  jtourra  recevoir  en 
lettres  de  j^ape  le  montant  intéj,'ral  du  prêt 
(|ui  lui  sera  fait  et  trouver  facilement  à  le 
néf^ocier.  »  Cette  illusion  a  été  tenace,  car 
en  Iis72,  M.  Josseau  rép('tait  :  «  Le  prêt  en 
lettres  de  gape,  c'est  le  crédit  foncier  dans 
son  vrai  caractère,  dans  sa  propre  nature.  Le 
jour  où  l'emprunteur  peut  accepter  indilTé- 
remnient  ou  du  numéraire  ou  une  obliga- 
tion qui  lui  procure  ce  dont  il  a  besoin,  le 
signe  représentatif  de  la  propriété  foncière 
est  trouvi".  La  lettre  de  gage  est  à  l'immeuble 
ce  que  le  billet  de  commerce  est  à  la  mar- 
chandise. Ce  que  la  société  prête  à  chaque 
propriétaire,  c'est  le  crédit  même  de  son  im- 
meuble sous  la  forme  perfectionnée  d'une 
lettre  de  gage,  et  l'annuité  qu'elle  lui  im- 
pose est  à  l'ahri  des  variations  du  cours  des 
valeurs  publiques.  » 

C'était  «  la  pensée  du  décret  de  18">2  »  dit 
M.  Josseau;  mais  elle  ne  fut  pas  réalisée. 

L'article  ."11  des  statuts,  revisés  en  18aG, 
spécilie  que  «  les  prêts  peuvent  être  faits  soit 
en  numéraire,  soiten  obligations  foncières  ou 
lettres  de  gage.  » 

L'administration  du  crédit  foncier  essaya, 
u  commencement  de  1857,  de  remettre  une 
iMjrtion  des  prêts  en  obligations  :  à  la  lin  de 
Tannée,  elle  décida  que  tous  les  prêts  seraient 
faits  intégralement  en  obligations  foncières: 
mais  elle  se  chargea  de  la  négociation  pour 
leur  compte.  En  réalité,  c'était  là  un  artifice 
auquel  le  crédit  foncier  a  renoncé. 

L'emprunteur  ne  savait  jamais  à  quel  taux 
il  empruntait,  puisque  le  cours  des  obliga- 
tions pouvait  varier  entre  le  moment  où 
était  signé  l'acte  conditionnel,  et  celui  où 
l'emprunt  était  réalisé. 

La  perte  que  les  emprunteurs  ont  subie  par 
la  négociation  des  obligations,  s'est  élevée 
en  1871  à  5et  8  p.  100;  en  1872, à  11  et  15;  en 
1873,  à  15  ;  en  1874,  à  15,  14  et  9  ;  en  1875,  à 
7,  6,  3  et  4;  en  1870  à  3  et  2  p.  100. 

Il  était  beaucoup  plus  simple  que  le  crédit 
foncierempruntàl,  de  son  côté,  en  numéraire, 
et  versât  en  numéraire  à  son  emprunteur,  à 
un  taux  déterminé.  C'est  la  pratique  à  la({uclle 
on  a  définitivement  et  complètement  abouti 
depuis  1877. 

Le  prêt  pouvant  être  fait  en  obligations,  le 
remboursement  peut  être  fait  en  obligations 
ou  en  numéraire  au  choix  des  débiteurs,  sous 
la  réserve  que  les  obligations  appartiendront 
à  l'émission  indiquée  par  le  contrat  de  prêt 


et  qu'elles  seront  reçues  au  pair,  quel  qu'en 
soit  le  couis  (arl.  6.'l). 

En  pratique,  de  même  que  le  prêt  est  fait 
en  numéraire,  le  crédit  foncier  exige  des 
remboursements  en  numéraire. 

Actuellement,  dans  le  contrat  conditionnel 
de  prêt,  le  crédit  foncier  s[)écifie  que  «  la  li- 
bération ne  pourra  être  fait'-  qu'en  numé- 
raire. )) 

Interpellé  sur  ce  point  au  sénat,  le  ministre 
des  finances,  M.  Peytral,  reconnaissait  que  si 
cette  pratiijue  n'était  pas  rigoureusement 
conforme  aux  statuts,  il  fallait  >i  l'expliquer 
par  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles 
s'opèrent  les  prêts  ;  je  ne  comprends  pas, 
disait-il,  étant  donné  le  taux  auquel  les  em- 
prunts de  1883  et  de  1883  notamment,  ont  été 
émis,  comment  l'emprunteur  qui  reçoit 
500  francs  en  argent  serait  en  droit  de  se  libé- 
rer de  cette  somme  en  remettant  au  crédit 
foncier  une  obligation  1883,  par  exemple, 
qui  ne  lui  aura  coûté  que  330  francs.  »  Et  il 
constatait  que  l'article  G3  était  devenu 
«  caduc  ». 

Donc,  sur  ce  point,  le  programme  des  pro- 
moteurs du  crédit  foncier  ne  s'est  réalisé  que 
très  partiellement  et,  après  vingt  ans  d'expé- 
riences, on  a  dû  y  renoncer  définitivement: 
en  fait,  le  crédit  foncier  emprunte  aux  uns  et 
prête  aux  autres  ;  il  n'y  a  plus  que  les  pré- 
teurs qui  en  connaissent  les  obligations  :  les 
emprunteurs  touchent  en  numéraire  les  prêts 
consentis. 

Cet  échec  prouve,  une  fois  de  plus,  la  vanité 
des  combinaisons  qui  ont  pour  but  d'essayer 
de  substituer  dans  les  transactions,  un  titre 
au  numéraire  ou  à  son  équivalent,  le  billet 
de  banque. 

7.  Le  crédit  foncier  au  point  de  vue  agricole. 

C'est  une  mode  en  France  que  les  pouvoirs 
publics  doivent  toujours  «  venir  en  aide  à 
l'agriculture  »;  il  y  a  longtemps  qu'elle  dure; 
si  elle  change  de  procédés,  elle  ne  disparait 
pas. 

On  cherchait  sous  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  sous  la  République  de  1848, 
sous  le  second  Empire,  comme  on  cherche 
maintenant,  à  fonder  le  crédit  agricole. 

En  1861,  on  institua  auprès  du  crédit 
foncier,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet 
1800,  une  autre  société  anonyme,  dite  de 
Crédit  agricole  pour  «  venir  en  aide  à  l'agri- 
culture». Elle  était  fondée  avec  un  capital  de 
40  000  000,  administrée  par  le  gouverneur  et 
les  sous-gouverneurs  du  crédit  foncier. 

Le  20  novembre  1876,  le  gouverneur  cons- 
tatait que  n'étant  pas  parvenu  à  atteindre  son 
objet  spécial,  elle  avait  dû  se  livrer  à  des 
opérations  de  banque  et  à  des  participation 
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financières  pour  lesquelles  elle  avait  obtenu 
des  crédits  du  crédit  foncier,  dont  168000  000 
pour  «  l'affaire  égyptienne  ». 

Quand  le  gouvernement  égyptien  suspendit 
ses  paiements  on  trouva  qu'en  dehors  des 
affaires  égyptiennes,  l'excédent  du  passif  sur 
l'actif  était  de  plus  de  30  000  000. 

Dans  son  rapport  du  30  novembre  1876  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le  gou- 
verneur du  crédit  foncier  constatait  que  les 
valeurs  escomptées  au  profit  du  crédit  agricole 
s'élevaient  à  IGSOOO  000  dont  4800  obligations 
égyptiennes  1873  etlc  reste  en  avances  payées 
et  en  bons  de  la  Daira  et  du  Mallieh.  Quand 
le  gouvernement  égyptien  suspendit  ses  paie- 
ments, le  crédit  foncier  qui  avait  engagé  en 
avances  tousses  crédits  disponibles,  se  trouva 
atteint. 

Il  fut  relevé  grâce  à  l'énergie  et  à  l'habileté 
avec  lesquelles  M.  Chiistophle,  nommé  gou- 
verneur le  12  février  1878,  liquida  l'alTaire 
égyptienne  et  celle  du  crédit  agricole  :  la 
première  liquidation,  préparée  par  le  traité 
du  9  novembre  1878,  conclu  avec  le  Khédive, 
laissa,  à  la  place  des  pertes  redoutées,  un 
reliquat  de  7  233  000  francs.  Il  vint  atténuer 
la  perte  qui  résulta  de  la  liquidation  du 
crédit  agricole  et  qui  fut  limitée  à  16  000  000. 

Parla  loi  du  17  juillet  18o6,  le  gouverne- 
ment avait  pris  un  engagementde  100000  000 
pour  faciliter  les  travaux  de  drainage.  Il 
fallait  le  réaliser:  en  18o8,  le  gouvernement 
se  substitua  le  crédit  foncier.  Il  avait  réduit 
prudemment  à  10000  000  la  somme  des  obli- 
gations de  drainage  qui  pourraient  être 
émises  en  1838  et  1839.  Or,  en  1839,  les 
sommes  prêtées  se  montèrent  à  36000  francs. 
Le  maximum,  atteint  dans  une  année,  l'a  été 
en  1864  :  ISOOOOfrancs.  L'échec  a  été  complet; 
on  peut  l'attribuer  en  grande  partie  à  l'excès 
de  réglementation  qui  concerne  ces  demandes 
de  prêts. 

Nous  constatons  ces  faits  afin  de  démontrer 
qu'il  ne  suffit  pas  d'ajouter  l'épithète  d'agri- 
cole au  mot  crédit  et  de  fonder  un  établis- 
sement portant  ce  titre  pour  le  fonder  ;  qu'il 
ne  suffit  pas  d'inscrire  solennellement  des 
crédits  dans  la  loi  pour  favoriser  tel  ou  tel 
acte  de  propriété,  comme  les  100  000000 
du  drainage. 

8.  Prêts  communaux. 

La  loi  du  6juilletl86G  autorisa  le  crédit  fon- 
cier à  prêter, sans  affectationhypothécaire, aux 
communes  et  aux  départements  les  sommes 
qu'ils  auraientobtenula  faculté  d'emprunter. 

Ce  genre  d'opérations  apris  une  importance 
de  premier  ordre.  Depuis  la  loi  du  6  juillet 
1860  jusqu'au  31  décembre  1893,  le  total  des 
prêts  communaux    s'élève  à  la   somme   de 
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2  231  848  000  francs.  Sur  ce  capital,  le  crédit 
foncier  a  recouvré  1020000  000  francs;  le 
solde  des  capitaux  restant  dus  sur  les  prêts 
communaux,  au  31  décembre  1893,  est  de 
1  203  000000  francs. 

9.  Opérations  du  crédit  foncier. 

Les  prêts  hypothécaires  réalisés  depuis 
l'origine  du  crédit  foncier  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1893  sont  : 

Sur  les  iinineubles  situés  daus 

le  département  de  la  Seine:     2.397.000.000    fr. 
Sur  les  immeubles  sitiK's  dans 

les   autres   départements    et 

en  Algérie 1.448.000.000    fr. 

Si  on  examine  la  nature  des  immeubles, 

on  trouve  : 

Propriétés  urbaines 3.045.000.000    fr. 

l'ropriétés  rurales 800.077.000    fr. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  n'est  que  depuis 
1880  que  les  opérations  du  crédit  foncier  se 
sont  développées  dans  les  départements  et  se 
sont  étendues  aux  propriétés  rurales. 

Si  on  classe  les  prêts  hypothécaires  d'après 
leur  importance,  on  trouve: 

De  5.000  francs  et  au-dessous.  68.000.000  fr. 

De  .=).0ûl  à  10.000 138.000.000 

De  10.001  à  50.000 86G.O0O.O0O 

De  50.001  à  100.000 675.000.000 

De  100.001  à  500.000 i  .340.000.000 

De  500.001  et  au-dessus 755.000.000 

3.845.000.000 

Ces  chiffres  nous  montrent  que  contraire- 
ment aux  motifs  mis  en  avant  par  ses  pro- 
moteurs, le  crédit  foncier  n'a  été  que  de  peu 
d'utilité  pour  la  propriété  rurale  et  pour  la 
petite  propriété,  et  que  ses  opérations  ont 
surtout  servi  à  la  grande  propriété  urbaine. 

10.  Conclusion. 

L'expérience  du  Crédit  foncier  est  fort 
intéressante,  parce  qu'elle  montre  les  con- 
tradictions existant  entre  les  objections  de 
ceux  qui  le  combattaient  et  les  arguments 
(le  ceux  qui  le  soutenaient,  et  les  faits. 

Les  premiers  annonçaient  son  échec,  l'im- 
possibilité de  fonder  une  telle  institution  ; 
d'autres  l'appelaient  une  société  d'expro- 
priation foncière,  le  représentaient  comme 
une  véritable  machine  destinée  à  absorber 
toute  la  propriété. 

Ses  promoteurs  en  faisaient  une  panacée  : 
tout  en  fondant  une  société  de  prêts  hypo- 
thécaires, ils  prétendaient  qu'elle  devait 
éteindre  la  dette  hypothécaire;  ils  croyaient 
supprimer  l'hypothèque  à  échéance  brève  et 
fixe  et  la  remplacer  complètement  par  l'hy- 
pothèque s'éleignant  par  amortissement  : 
ils  prétendaient  «  venir  en   aide  à  l'agricul- 
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turo  »,  ils  prc'tendiiifnt   enfin  suppriinor   le 
iiumcraiio    clos  oi)éralions  du  crt'dit  rmicicr. 

Or,  ni  les  danj^'crs,  ni  les  hicufails  annon- 
cés ne  se  sont  produits.  Le  créilil  fnncier  est 
devenu  un  des  plus  puissants  établissements 
financiers  du  monde.  Il  n'a  point  absorbé  la 
IJroiirii'ir-  et  les  expropriations  ont  été  fort 
rares. 

D'un  autre  côté,  il  n'a  point  diiniiiué  la 
dette  iiypothécaire  de  la  France;  il  a  plutôt 
contiilnié  à  l'au^menlor.  Il  n'a  ])oint  sup- 
primé la  dette  hypothécaire  isolée,  à  brève 
échéance,  car  il  n'en  absorbe  guère  que  la 
huitième  partie  ;  il  a  renoncé  à  essayer  de 
remplacer  le  numéraire  par  ses  obligations  ; 
ses  tentatives  pour  «  venir  en  aide  au  crédit 
agricole  •>  n'ont  pas  été  heureuses  ;  il  doit  sa 
prospérité  à  ses  opérations  sur  les  immeu- 
bles situés  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
villes  et  sur  les  prêts  communaux. 

S'il  n'a  pas  rendu  les  services  au  nom 
desquels  on  réclamait  son  institution,  il  en  a 
rendu  d'autres  et  de  premier  ordre;  en 
mettant  dans  la  circulation  une  masse  de 
titres  liypothécaires,  fractionnés  en  petites 
coupures,  il  a  appelé  les  épargnes  les  plus 
réduites  en  aide  à  la  propriété.  C'est  ainsi 
qu'il  a  contribué  depuis  l'origine  jusqu'à  la 
lin  de  1803  aux  travaux  d'intérêt  public  pour 
une  somme  de  2.2:{1  millions,  répartis  ainsi  : 
communes,  1716  millions;  départements, 
229;  associations  syndicales,  113;  chambres 
de  commerce,  llil  ;  fabriques  d'église,  10; 
liospices,  11. 

Au  point  de  vue  économique,  il  a  un  carac- 
tère progressif;  car  il  a  facilité  la  mise  en 
œuvre  et  le  groupement  des  petits  capitaux 
et  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière. 

11.  Institutions  de  crédit  foncier  à  l'étranger. 

On  peut  distinguer  différents  types  dans 
l'organisation  du  crédit  foncier  :  1°  les  gran- 
des institutions  corporatives;  2"  les  insti- 
tutions de  l'Etat  ou  des  provinces  ;  3°  les 
institutions  organisées  en  vue  de  rémunérer 
b^s  capitaux  fournis  par  les  actionnaires. 

Parmi  les  facteurs  qui  viennent  en  aide 
aux  besoins  de  capitaux  des  propriétaires, 
il  faut  citer  les  Caisses  d'épargne  dans  les 
pays  où  la  législation  les  autorise  à  faire  des 
avances  sur  hypothèques,  et  c'est  le  cas  en 
Allemagne,  en  Autriche  et  aux  États-Unis, 

En  Autriche,  en  1889,  on  a  constate 
l'existence  d'une  dette  hypothécaire  de 
3  000  millions,  dont  les  2/3  sont  dans  les 
mains  de  particuliers,  1/3  dans  celles  d'insti- 
tutions de  crédit  parmi  lesquelles  les  Caisses 
d'épargne,  de  tutelle,  etc.  en  absorberaient  1/4, 
et  3i)0  millions  seulement  par  des  institu- 
tions émettant  des  lettres  de  gage. 


En  Prusse,  en  ISHIi,  les  Caisses  d'épargne 
avaient  placé  1282  millions  de  marks,  dont 
(i  M  millions  en  liy|iolliè(iues  rurales. 

En  Saxe,  elles  avaient  avancé  9ij  millions  ; 
dans  le  (Jrand-l)uché  de  Hade,  en  1891,  elles 
avaient  avancé  190  millions. 

I.'-s  institutions  de  crédit  foncier  en 
Prusse  sont  administrées  d'une  façon  auto- 
nome par  des  administrateurs  élus  par  les 
propriétaires,  sous  le  contrôle  d'un  commis- 
saire du  gouvernement  ;  elles  ont  des  privi- 
lèges spéciaux  pour  la  vente  en  cas  de  non 
paiement  des  intérêts  et  pour  la  mise  sous 
séquestre  en  cas  de  mauvaise  administration. 
Ces  institutions  ont  surtout  rendu  service 
à  la  grande  propriété,  .\ctuellemeiil,  il  en 
existe  une  vingtaine  en  Prusse  qui  ont  con- 
servé, en  partie,  la  forme  ancienne  et  qui, 
en  partie,  ont  reçu  des  statuts  plus  modernes. 
Parmi  les  banques  de  crédits  fonciers  ou 
banques  hypothécaires  fondées  par  l'industrie 
privée,  l'une  des  plus  anciennes  est  la  ban- 
que de  Slockolm  qui,  en  17ij4,  a  adopté  la 
forme  des  annuités. 

En  Allemagne,  la  banque  hypothécaire 
la  plus  ancienne  est  une  banque  bavaroise 
fondée  en  1834.  Il  existe  en  tout,  en  Alle- 
magne, une  vingtaine  de  banques  hypothé- 
caires qui  ont  émis  pour  3  1/J  à  4  milliards 
de  marks  de  lettres  de  gage,  et  qui  sont  arri- 
vées à  réduire  le  taux  qu'elles  bonifient  à 
leurs  obligataires  à  3  1/2  p.  100. 

Dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne,  il 
existe  des  associations  de  crédits  fonciers 
dont  les  uns  sont  limités  à  certaines  caté- 
gories de  propriétaires,  et  dont  d'autres 
reposent  sur  la  solidarité  limitée  des  associés. 
En  Autriche-Hongrie  il  a  été  créé  de  1^36  à 
1884,  six  banques  hypothécaires  qui  servent 
surtout  à  la  propriété  urbaine  ou  à  la  grande 
propriété  rurale. 

En  Italie,  à  côté  de  huit  banques  anciennes 
dont  le  rayon  d'activité  est  limité  territo- 
rialement,  on  a  créé  une  banque  de  crédit 
foncier  s'étendant  à  toute  l'Italie. 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  le  gou- 
vernement a  créé  des  établissements  avec 
ses  propres  capitaux  pour  pratiquer  le 
crédit  hypothécaire  et  émettre  des  obliga- 
tions qui  servent  à  faire  les  avances.  On 
compte  quatre  institutions  gouvernementales 
en  Prusse,  neuf  dans  le  reste  de  l'Allemagne  ; 
on  en  trouve  en  Autriche  tandis  qu'en  Russie 
où  dès  1754,  l'Etat  était  intervenu  pour  avan- 
cer des  capitaux  à  la  noblesse,  fonctionne 
une  banque  foncière  de  l'Etat,  connue  seule- 
ment sous  le  nom  de  banque  de  la  noblesse, 
et  qui  a  absorbé  une  banque  foncière  fondée 
sur  le  principe  de  la  mutualité. 
Une  banque  gouvernementale  avançait  aux 
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nobles  quarante  roubles  par  tète  de  serf  au 
taux  de  0  p.  100  d'intérêt  et  3  p.  100  d'amor- 
tissement. 

A  côté  de  cette  banque  de  la  noblesse,  le 
gouvernement  a  établi  une  banque  spéciale- 
ment destinée  à  faciliter  le  crédit  aux  paysans. 

On  fonda  en  1S25,  en  Pologne,  un  crédit 
foncier  provincial  qui  fonctionne  encore. 

En  1841,  la  noblesse  du  gouvernement  de 


Mjni-Novgorod  fonda  une  banque  foncière  à 
son  profit. 

En  18G4,  le  gouvernement  sanctionna  les 
statuts  d'une  banque  foncière  dont  les  opé- 
rations étaient  limitées  à  la  province  de 
Kherson.  Mais  ce  n'est  qu'en  1871  que  fut 
établie  la  première  banque  véritable  dont  il 
existe  aujourd'hui  une  dizaine  dans  le  pays. 

Yves  Guyot. 
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DARU  ^Pierre-Antoine-Noël-Bruno,  comte), 
né  à  Montpellier  le  12  janvier  1767,  mort  à 
Meulan  le  3  septembre  1829. 

Daru  était  le  fils  d'un  intendant  militaire, 
qui  le  fit  nommer  à  seize  ans  sous-lieutenant  ; 
mais  le  jeune  homme  donna  bientôt  sa  dé- 
mission pour  entrer  dans  l'administration  de 
l'armée.  Il  était  commissaire  des  guerres, 
lorsque  éclata  la  Révolution,  et  fit  en  cette 
qualité  la  campagne  de  1792.  Comme  beau- 
coup de  ses  collègues,  il  eut  tantôt  la  faveur, 
tantôt  l'inimitié  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Incarcéré  sous  la  Terreur,  et  sur 
le  point  d'être  guillotiné,  il  échappa  à  l'écha- 
faiid  pour  être  nommé  chef  de  division  au 
ministère  de  la  guerre  en  l'an  IV  et  secré- 
taire général  en  1799.  Napoléon  qui  l'avait 
apprécié  à  l'armée  du  Rhin  se  l'attacha  étroi- 
tement en  l'appelant  successivement  aux 
plus  hautes  fonctions  :  tribun  en  l'an  X, 
conseiller  d'État,  comte,  intendant  général 
de  sa  maison  et  enfin  ministre.  C'est  de  lui 
qu'il  disait  qu'il  joignait  le  travail  du  bœuf 
au  courage  du  lion. 

La  Restauration  ne  lui  tint  pas  loni^temps 
rancune  de  ses  opinions  impérialistes  et  en 
1819  le  créa  pair  de  France. 

C'était  aussi  un  lettré  fin  et  distingué,  qui 
traduisait  Horace  dans  sa  prison  pour  se 
préparer  à  l'échafaud  ;  il  composa  de  char- 
mants contes,  des  livres  d'histoire  et  de  statis- 
tique, qui  lui  valurent  son  élection  à  l'Insti- 
tut en  1816. 

Mais  son  grand  mérite,  c'est  d'avoir  été  un 
financier  intègre  et  clairvoyant,  lorsqu'il 
administrait  le  Trésor  de  la  Guerre  avec  une 
rigueur  pour  faire  rentrer  les  deniers  pu- 
blics dans  ses  caisses,  comme  dit  Las  Cases, 
qui  n'avait  d'égale  que  son  scrupule  à  en 
rendre  compte  ;  et  l'on  sait  quelle  fut  l'im- 
portance de  ce  service  à  cette  époque  où  nos 
armées  rayonnaient  sur  tous  les  points  du 
continent,  où  nous  prélevions  des  contribu- 


tions et  taxes  de  guerre  sur  l'Autriche  et  sur 
l'Espagne,  où  la  Pologne,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  Grande-Armée  faisait  venir  des 
millions  de  la  Hollande  et  de  l'Italie. 

C'est  Daru  qui  organisa  toute  la  campagne 
de  Russie,  qui  administra,  avec  sa  sévérité 
habituelle,  les  finances  de  la  Confédération 
germanique  •,aussi,  lors  de  l'invasion,  eut-on 
toutes  les  peines  à  empêcher  Rlùcher  de  brû- 
ler son  château  de  Meulan.  En  temps  de  paix 
il  s'occupait  beaucoup  d'économie  politique, 
et  maints  des  discours  qu'il  prononça  dans 
les  diverses  assemblées  dont  il  fut  membre, 
laissent  voir  ses  aperçus  en  cette  matière. 

Un  cntr'autres,  sur  les  monnaies,  mérite 
d'être  étudié,  par  ce  qu'il  nous  expose  clai- 
rement la  situation  monétaire  à  cette  époque, 
d'où  la  nôtre  découle  immédiatement.  Il 
s'agissait  de  donner  une  plus  grande  stabi- 
lité à  notre  système  financier  si  éprouvé  par 
la  Révolution,  en  réglant  le  cours  des  mon- 
naies pour  quelques  années  au  moins,  pen- 
sait-on ;  en  réalité  la  législation  préconisée 
par  Daru  a  persisté  intégralement  jusqu'en 
1876  et  subsiste  encore  en  majeure  partie. 

Deaucoup  de  financiers  et  d'économistes 
de  ce  temps  demandaient  déjà  le  système  du 
monométallisme,  se  basant  sur  ce  principe 
que  de  même  qu'il  y  a  un  étalon  unique 
pour  les  poids  et  les  mesures,  de  même  il 
ne  doit  y  en  avoir  qu'un  pour  les  valeurs, 
comme  cela  avait  existé  de  tous  temps  dans 
les  principaux  centres  financiers,  Hambourg, 
Venise,  Gênes,  etc.  Cette  donnée  admise,  le 
métal  type  ne  pouvait  être  que  l'argent, 
comme  dans  ces  villes  commerçantes,  et  du 
reste  le  seul  métal  précieux  répandu  en 
France:  de  plus,  on  faisait  pièce  à  l'Angle- 
terre, qui,  sur  les  conseils  de  Lord  Liverpool, 
venait  d'adopter  le  monométallisme-or. 

Daru  ne  partageait  pas  cette  opinion  ;  il 
commence  son  rapport  par  une  courte  mais 
excellente  histoire  de  la  monnaie,  montrant 
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tl'.'iliord  que  l'iili'o  df  roniplacor  ]c  troi-  j>ar 
la  vciilt'  t'st  née  de  l'iiiiliulive  iiidividut'llf, 
et  (juc  rKtat  l'a  faite  sienne  plus  lard,  en 
frappant  des  lingots  égaux  de  valrur  et  de 
poids,  et  finissant  par  croire  qu'il  pouvait 
leur  attribuer  une  valeur  arbitraire. 

Il  nous  montre  les  graves  conséquences  de 
cette  erreur  économique,  ces  rois  faux- 
niunnayeurs  qui,  ajoute-t-il  spirituellement, 
«  semblaient  ne  poursuivre  chez  leurs  sujets 
le  crime  de  fausse-monnaie  que  pour  se 
réserver  le  privih'ge  de  le  commettre  »,  ces 
banqueroutes  et  iierturbations  économiques 
(lui  ruinèrent  le  crédit  de  l'État;  car,  IKtat 
est  le  premier  ])uni  de  toute  fraude  qu'il 
commet  en  cette  matière,  car,  si  cha([ue  con- 
sommateur est  frappé,  combien  plus  ne  perd 
pas  l'État  qui  est  le  plus  grand  des  consom- 
mateurs. 

Il  fait  alors  une  rapide  étude  des  rapports 
intrinsèques  des  deux  métaux  monétaires 
dans  tous  les  temps  et  tous  les  pays,  jus- 
qu'au fameux  rapport  1  à  l."J,o,  qui  lui 
semble  exact  à  l'époque  où  il  parle,  mais 
qui  pourra  varier,  et  être  modifié  sans  por- 
ter atteinte  à  la  Constitution  de  l'I^tal.  Mais 
il  ne  voit  pas  dans  cette  hyjjotlièse  plausible 
d'un  changement  de  valeur,  une  raison  pour 
démonétiser  l'or,  comme  le  projet  en  avait 
été  déposé  au  Tribunat.  Il  montre  alors  l'im- 
portance de  chaque  métal  suivant  la  nature 
de  ses  fonctions  ;  l'or  sert  aux  voyages  à 
cause  de  son  petit  volume,  et  surtout  aux 
compensations  de  créances  internationales; 
l'argent  est  le  métal  de  paiement  par  excel- 
lence à  l'intérieur  du  pays,  et  le  cuivre  sert 
aux  usages  communs  et  quotidiens  ;  il  blâme 
seulement  le  billon  qui  contient  assez  d'ar- 
gent pour  tiomper  le  public  et  trop  peu 
pour  être  estimé  des  banquiers.  «  A  quoi 
servirait,  dit-il,  la  mesure  préconisée,  on 
n'a  pas  l'intention,  ni  surtout  la  possibilité 
de  bannir  l'or  de  la  Républi(|ue;  dès  lors, 
on  s'en  servira  dans  les  transactions,  mais 
comme  les  bases  de  l'échange  avec  l'argent 
ne  seront  plus  fixées  par  la  nation,  la  spé- 
culation en  protitera,  le  trouble  sera  jeté 
dans  nos  caisses  ])ubliques,  et  l'on  n'aura 
réussi  qu'à  faire  proliter  les  banquiers  des 
perles  du  contribuable,  ce  ne  peut  être  le 
dessein  du  gouvernement. 

Il  convient  donc  de  conserver  actuellement 
un  rapport  légal  de  1  à  15,'),  sauf  plus  tard 
à  le  modilier,  si  la  valeur  relative  des  mé- 
taux varie  ;  mais  au  lieu  de  troubler  la  con- 
fiance du  public  si  impressionnable  en  ma- 
tière tinancière,  il  faut  la  ramener  en  main- 
tenant, au  moins  temporairement,  la  stabi- 
lité par  une  loi  ;  en  frappant  des  monnaies 
de   bon  aloi,  en  relation    avec  le    système 


métrique  adopté  pour  les  autres  unités  de 
mcisure,  en  exigeant  une  retenue  jtour  cou- 
vrii-  lus  frais  de  fabrication  et  pour  empêcher 
surtout  les  spéculateurs  de  jtroliter  des 
petites  variations  du  change  au  détriment 
du  commun  des  contribuables,  et  montrer 
par  l'exemple  tout-puissant  de  l'Ktat  créan- 
cier, l'égalité  parfaite  entre  l'or  et  l'argent 
comme  moyens  de  paiement.  » 

Ce  discours  produisit  un  grand  effet  sur 
le  Tiibunat  et  contribua  à  faire  mainti-nir 
la  nouvelle  législation  monétaire  qui  pro- 
duisit jusqu'à  nos  jours  ces  excellents  résul- 
tais, qui  ont  fait  delà  France  une  des  pre- 
mières nations  au  point  de  vue  monétaire. 

Ukm:  Caiien. 
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DAVANZATI  (Bernardo)  Io20-160G,  mar- 
cluiiul  IloieuLin,  qui  retourna  dans  sa  ville 
natale  après  avoir  quelque  temps  été  établi 
à  Lyon,  et  s'y  adonna  au  commerce  et  aux 
lettres,  est  célèbre  en  Italie  jiar  une  traduc- 
tion de  Tacite  dans  laquelle  il  a  réussi  à 
l'emporter  en  concision  sur  l'original.  Il  a 
encore  écrit  un  traité  de  l'agriculture  en 
Toscane,  une  histoire  du  schisme  d'Angle- 
terre, une  Lezione  suUe  monete  et  une  Notizia 
dei  Camfji  :  ces  deux  derniers  opuscules 
figurent  dans  la  collection  Custodi  (Vol.  II. 
Parte  antira). 

La  Notizia  est  un  exposé  clair  et  succinct  du 
mécanisme  des  échanges  et  du  change.  Dans 
la  Lezione,  Davanzati  expose  avec  une  remar- 
quable clarté  l'origine  et  le  rôle  de  la  mon- 
naie et  termine  en  mettant  les  souverains  en 
garde  contre  toute  tentation  de  l'altérer  : 
«  Ce  qu'ils  gagnent  une  première  fois  sur 
leurs  pauvres  peuples,  ils  le  reperdent  autant 
de  fois  qu'ils  font  de  recettes  en  monnaie 
mauvaise  ».  Il  voudrait  que  la  valeur  de  la 
monnaie  fût  telle  <>  qu'on  pût  sans  perte 
transformer  comme  un  animal  amphibie  la 
monnaie  en  métal  et  le  métal  en  monnaie  ». 
Jusqu'aux  frais  du  monnayage  devraient  donc 
demeurer  à  la  charge  du  prince.  Davanzati 
ne  consent  pas  à  ce  qu'on  prenne  des  me- 
sures contre  l'exportation  de  la  monnaie 
droite  :  «  On  n'y  court  aucun  danger  ;  on  ne 
la  donne  pas  à  qui  l'emporte  :  elle  lui  coûte 
le  prix  de  la  bonne  et  il  y  laisse,  comme  on 
dit,  de  son  poil.  S'il  la  refait  mauvaise,  comme 
mauvaise  il  la  dépensera  et  l'échangera.  » 

DA'VID  'Christian-Nathan'*.  —  Économiste 
et  homme  d'Etat  danois  i7ïi3-lS74i;  fils  d'un 
riche  commerçant  juif  de  Copenhague,  bap- 
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tisé  lui-même  en  1823  ;  critique  littéraire  cé- 
lèbre sous  le  pseudonyme  Y.  Z.  ;  reçu  doc- 
teur de  Gottingen,  avec  une  thèse  intitulée 
Traité  sur  les  mpôts  danois  an  wm'^  siéric; 
il  fonda  les  revues  Statsokononnsk  Arkiv,  182G- 
1839,  elNyt  statsôkoivymisk  Arkiv,  1841-1843; 
professeur  d'économie  politique  à  rUnivorsité 
de  Copenhague  (1830),  forcé  de  démissionner 
(1836)  pour  ses  opinions  politiques  libérales  ; 
fonda  et  dirigea,  (1834-1839),  le  Fœdrelamlct, 
hebdomadaire  libéral  (plus  tard  journal  quo- 
tidien et,  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées, le  «  Journal  des  Débats  «  du  Danemark)  ; 
directeur  et  réformateur  des  prisons  ;  en 
1848,  de  nouveau  Docent  à  l'Université  ;  direc- 
teur du  bureau  de  statistique  (185'4-18o8)  ; 
directeur  de  la  Banque  nationale  (18b8)  ; 
conseiller  municipal  ;  pendant  plusieurs  pé- 
riodes, député  :  avant  1848,  de  la  Diète  con- 
sultative des  Iles,  plus  tard  de  la  seconde 
Chambre  du  Iligsdag,  le  Folkething,  ou  de  la 
première  Chambre,  le  Landstliing,  ou  du 
Rigsraad  de  la  monarchie  dano-allemande  ; 
ministre  des  finances  (1864-1865). 

M.  David  débuta  dans  l'opposition  libé- 
rale; il  finit  comme  membre  du  ministère 
conservateur  de  M.  Bluhme,  devenu  possible 
après  la  défaite  de  1863-1 864-.  Son  changement 
fut  en  grande  partie  une  conséquence  du 
développement  des  événements  et  de  l'opi- 
nion publique.  Il  était,  par  conviction,  opposé 
au  suffrage  universel  de  1848,  et  au  mou- 
vement national  dominant  de  1848  à  1863. 

Son  activité  si  répandue  dans  l'adminis- 
tration et  la  politique  ne  lui  permettait  ni 
des  études  approfondies  ni  un  grand  travail 
comme  professeur  ou  auteur.  C'était  cepen- 
dant un  homme  de  grande  largeur  d'es- 
prit, qui  suivait  et  comprenait  la  meilleure 
littérature  économique  et  contribuait  beau- 
coup à  la  faire  connaître  dans  sa  patrie. 
Dans  ses  premières  revues  économiques,  on 
trouve  déjà  quelques  idées  de  beaucoup  d(; 
valeur,  telles  qu'un  exposé  développé  de  la 
catégorie  «  productif»  et  une  autre  du  véri- 
table revenu  net,  dans  lequel  David  demande 
pour  l'ouvrier  une  déduction  ou  un  amortis- 
sement de  la  valeur  des  forces  personnelles 
avant  que  d'arriver  au  même  revenu  net  que 
représente  l'intérêt.  Ce  sont  là  d'ailleurs  des 
idées  qu'il  ne  suivit  pas  plus  tard.  Parmi  les 
grands  auteurs  de  la  science,  il  subit  surtout 
l'inlluence  de  J.-B.  Say  ;  plus  tard,  il  suivit 
môme  les  idées  de  Bastiat  dans  ses  Har- 
monies économiques. 

M.  David  était  très  répandu  et  très  connu 
parmi  les  économistes  d'Europe,  et  il  repré- 
senta le  Danemark  dans  un  grand  nombre 
de  congrès  et  de  conférences  internationales. 

.N.-C.  F. 


DE  LA  COURT(Piorre)  101 8-1685, marchand 
Iiollandais,  éciivit  en  collaboration  avec  son 
ami  Jean  de  Witt,  le  grand  pensionnaire  de 
Hollande,  un  ouvrage  favorable  à  la  liberté 
du  commerce  et  intitulé  Het  Intcrcst  van 
lloUand  door  V.  d.  H.  1662  (initiales  de  Van 
dcn  Uove,  traduction  néeidandaise  de  De 
La  Court).  Cet  ouvrage  fut  traduit  en  fran- 
çais sous  le  titre  de  Mémoires  de  Jean  de 
\yitt  (1709)  et  on  en  trouvera  l'analyse  au 
mot  WiTT  (Jean),  mais  il  n'est  pas  le  seul 
([ui  soit  sorti  de  la  plume  de  De  La  Court. 
Dans  son  premier  ouvrage  demeuré  inédit  i/e< 
Welvaren  der  Slad  Lcj/den  16iJ9  (La  prospé- 
rité de  la  ville  de  Leyde)  dont  une  édition  a 
été  donnée  en  1845  par  M.  Uittewaall  sous 
le  titre  Proeve  uit  cen  onuitgegeven  Staatlmis- 
hoiidkundig  Gcschrift  (Extraits  d'un  écrit 
économique  inédit),  De  La  Court  s'était 
déjà  vivement  élevé  contre  le  système  des 
corps  de  métiers  privilégiés  et  de  la  régle- 
mentation de  la  qualité  des  produits  manu- 
facturés ;  marchand  et  industriel  lui-même, 
il  avait  l'expérience  pratique  des  entraves 
que  ce  système  oppose  au  progrès  indus- 
triel. C'est  après  avoir  lu  la  Prospérilé  de  la 
ville  de  Leyde  que  Jean  de  Witt  insista 
auprès  de  De  La  Court  afin  qu'il  étendit  ses 
conclusions  à  la  Hollande  tout  entière. 

De  La  Court  a  joué  un  rôle  prépondérant 
à  son  époque.  Plusieurs  historiens  allemands 
et  hollandais  l'ont  étudié  à  fond,  notamment 
M.  Laspeyres  dans  sa  Gesehichte  der  volkswirth- 
schafttichen  Anschauungcn  der  JSiederlun- 
der  (1863)  qui  fournit  le  tableau  le  plus  com- 
plet que  nous  possédions  de  la  littérature 
économique  des  Pays-Bas  au  temps  de  la 
République,  et  M.  Van  Rees  dans  sa  mono- 
graphie Verhandeling  over  de  Aanivyzing  der 
Politiêke  Gronden  en  maximen  van  Pieter  De 
La  Court,  (Utrecht  1831).  Ils  font  remarquer 
que  les  théories  libérales  de  DeLaCourt  se  dis- 
tinguent de  celles  d'Adam  Smith  en  ce  j)oint  : 
Adam  Smith  invoque  de  préférence  les  in- 
térêts du  consommateur,  tandis  que  De 
La  Court  se  place  surtout  au  point  de 
vue  du  développement  du  commerce  na- 
tional. 

Cette  préoccupation  est  chez  lui  si  persis- 
tante qu'elle  inlhie  sur  ses  idées  en  matière 
d'impùls. 

■?  C'est  ainsi  qu'il  recommande  d'épargner 
les  commerçants  et  les  industriels  travail- 
lant pour  l'exportation  et  de  taxer  de  préfé- 
rence les  fonctionnaires,  les  pêcheurs,  les 
classes  qui  pourvoient  à  la  consommation 
intérieure,  d'autant  plus  que  ces  derniers 
ne  peuvent  pas,  comme  les  premiers,  se  sous- 
traire aux  exigences  du  fisc  par  l'expatria- 
tion. 
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On  lira  avec  iiiU'-rèt  le  cli:i|>ilrc  coiisacn'  par  M.  Flos- 
clior  à  l'Kcolo  liollamlaiso  ilaiis  sa  Gexchicitie  di.r  Aat. 
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DOMAT  (Jean),  no  à  Clerniont-Kcrrand 
cil  l('(2.),  y  mourut  en  1000  après  avoir  rem- 
])li  iicndant  trente  ans  les  fonctions  d'avocat 
tlu  roi  au  ]>résielial  de  sa  ville  natale.  Dans 
ses  Lois  civiles  dans  Utiv  ordre  naturel  (l'a- 
ris,  i08'.»-i(i'Ji,  3  vol.)  et  dans  son  Droit  i'u- 
/>/<(.■  (publié après  sa  niortcn  161)7),  il  s'eiïorça 
de  remonter  aux  principes  et  réussit  à 
mettre  de  la  clarté  et  de  la  méthode  dans  le 
dédale  de  la  jurisprudence  coutumière  et  de 
la  littérature  juridique  française;  mais,  ami 
de  Pascal  et  des  Jansénistes,  son  austérité  re- 
ligieuse a  entretenu  dans  son  ànie  les  tradi- 
tionnelles préventions  canoniques  contre  le 
prêt  à  intérêt.  Il  reste  fidèle  à  l'antique  dis- 
tinction entre  le  prêt  des  choses  fongiblesct 
l'usage  des  choses,  qui  ne  le  sont  pas  ;  pour 
lui,  la  monnaie  est  chose  fongible,  c'est-à-dire 
se  consommant  par  l'usage  et  n'étant  pas 
dès  lors  susceptible  de  restitution  en  nature. 
Il  en  conclut  que  «  dans  le  prêt,  celui  qui  em- 
prunte devient  le  maître  de  ce  qui  lui  est 
prêté  et  s'il  ne  l'était,  il  n'en  saurait  user. 
De  sorte...  que  celui  qui  avait  prêté  la 
chose,  n'y  a  plus  aucun  droit.  »  {Lois  civiles 
I,  p.  240).  Comme  conséquence  «  l'usure 
n'est  pas  seulement  injuste  par  la  défense 
de  la  loi  divine  et  par  son  opposition  à  la 
charité,  mais  elle  est  de  plus  naturellement 
illicite  comme  violant  les  principes  les  plus 
justes  de  la  nature  des  conventions  »  (p.  248). 
A  l'argument  invoquant  les  prolits  que  l'em- 
prunteur réalise  au  moyen  des  capitaux 
qu'on  lui  a  confiés,  il  répond  que  «  le  proQt 
que  peut  faire  de  l'argent  prêtii,  celui  qui 
l'a  emprunté,...  n'est  aussi  qu'une  illusion... 
Car  c'est  la  règle  des  profits  à  venir  que 
pour  y  avoir  part,  il  faut  s'exposer  aux 
événements  des  pertes,  qui  peuvent  arri- 
ver... Il  ne  reste  pour  tout  titre  de  l'usure 
que  la  cupidité  de  celui  (jui  prête  et  l'indi- 
gence de  celui  qui  emprunte  »  (p.  2ol).  Le 
<i  restaurateur  do  la  raison  dans  la  jurispru- 
dence »,  comme  l'appelle  Hoileau,  en  est 
donc  resté,  en  matière  de  prêt  à  intérêt, aux 
opinions  des  docteurs  du  moyeu  âge  sur  le 
caractère  illicite  de  l'indemnité  stipulée  et 
il  impose  l'obligation  de  se  soumettre  aux 
risques  d'une  entreprise  dont  on  entend  pai- 
tager  les  profits.  Comme  eux  encore,  il  ne 
sanctionne  de  perception  d'intérêt  que  du 
chef  du  damnum  emcrgens  le  plus  strict,  au- 
trement dit  dans  «  les  cas,  où  celui  qui  a  em- 
prunté ne  payant  pas  au  terme,  le  créancier 
demande  son  paiement  en  justice  avec  les 


intérêts  pour  le  retardement  depuis  sa  de- 
mande »  (p.  2;;9).  Cependant  les  contrats  de 
rentes  constituées  à  prix  d'argent  trouvent 
grâce  à  ses  yeux,  comme  à  ceux  de  ses  devan- 
ciers, parce  qu'ils  représenti;nt  la  vente  d'un 
revenu  certain  ;  sur  ce  point,  il  est  donc 
aussi  l'écho  des  docteurs  et  des  scliolas- 
tiques. 

1-^n  fait,  DuniaL  a  sur  la  question  du  prêt 
à  intérêt  des  conceptions  surannées  et  en 
retaid  sur  les  d<ji:trines  libérales  de  Dumou- 
lin et  de  Saumaise  ;  elles  retardent  même  sur 
celles  d'un  grand  nombre  d'auteurs  ecclé- 
siastiques des  deux  siècles  précédents.  Trop- 
long  les  a  exactement  caractérisées  en 
disant  que  "  Domat,  <iuoique  doué  d'un  es- 
jirit  naturellement  ferme  et  indépendant, 
disserta  sur  l'usure  comme  un  professeur 
de  droit  canon  du  treizième  siècle.  »  {Le  Droit 
civil  expliqué,  tome  XIV  {du  Prêt),  préface  p. 
CLVIII). 

L'école  s'est  souvent  amusée  de  ce  que  Do- 
mat, dont  la  science  dans  la  matière  des  legs  et 
successions  était  universellement  reconnue, 
a  fait  un  testament  qui  pour  ses  irrégularités 
a  été  cassé. 

E.  C.\STELOT. 
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Henri  Lolbehs,  Jean  Domat,  Philosophe  et  magistrat.  Pa- 
ris, 1873. 

DOUBLEDAY  (Thomas)  1700-1870,  auteur 
drainutique  et  réformateur  radical  militant, 
(il  faillit  être  arrêté  en  1832)  suscita  en  1841 
une  vive  controverse  par  la  publication  de 
son  livre  intitulé  The  True  Law  of  Population 
shoun  to  be  connected  ivith  the  f'ood  of  the 
Pco/)/£  (La  vraie  loi  delà  population  dans  ses 
rapports  avec  l'alimentation  du  Peuple).  La 
«grande loi  générale»  de  Doubleday  est  for- 
mulée par  lui  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  fois 
qu'une  espèce  ou  un  genre  est  on  danger,  la 
nature  fait  invariablement  un  effort  pour 
assurer  sa  conservation  et  sa  continuation  par 
un  surcroit  de  fécondité  ou  de  fertilité  »  ;  il 
étend  donc  l'application  de  sa  loi  au  règne 
végétal.  Il  en  conclut  que  la  dépletion  est 
favorable  à  la  fécondité,  tandis  que  la  réplé- 
tion  lui  est  contraire,  et  donne  une  longue 
liste  d'exemples  à  l'appui.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  population  humaine  en  particulier, 
Doubleday  a  commis  l'erreur  d'attribuer 
une  cause  physiologique  à  un  phénomène 
d'ordre  moral  se  rattachant  aux  habitudes 
de  prévoyance  qu'engendrent,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  le  progrès  de  la  civilisation 
et  la  recherche  des  jouissances  matérielles. 

Dans  son  Histoire  financière,  monétaire  et 
statistique  de  V An'jkterre  (1847),   Doubleday 
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se  livre  à  des  attaques  assez  directes  contre 
Malllius  et  ses  théories. 
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The  True  Theory  of  Popnlaiion  est  analysée  pp.  218  et  sui- 
vantes dans  \eMthnoiresur  le  Paupérisme  dans  les  Flandres 
lie  Uu(-peliau\.  Bruxelles,  1844. 

DUMOULIN  (Cliarles),plus  connu  à  l'étran- 
ger sous  son  nom  latinisé  de  MoLiN.KL  s,  naquit 
en  loUO  et  devint  avocat  au  Parlement  de 
Paris.  Il  mourut  en  loOO.  Appelé  le  prince 
des  jurisconsulles  français,  il  mérite  ce  titre 
par  l'ampleur  de  son  érudition,  la  rigueur 
de  ses  raisonnements  et  l'étendue  de  son 
horizon  intellectuel,  mais  la  lourdeur  de  la 
forme  fait  tort  à  la  valeur  du  fond  de  ses 
écrits.  Sa  conversion  au  protestantisme  et  la 
publication  de  son  traité  sur  les  usures 
[Tradatus  Commerciorum  et  Usuranan,  Redi- 
tuiimque  pecunia  constiiittorum  et  Monetarum, 
1  vol.  Paris,  lo4G)  lui  attirèrent  de  persis- 
tantes inimitiés  qui  le  forcèrent  à  s'expatrier 
et  à  aller  enseigner  dans  des  Universités 
allemandes,  notamment  à  Strasbourg.  Il  était 
du  reste  d'humeur  peu  portée  aux  conces- 
sions :  <c  Ego  qui  neminl  cedo,  disait-il,  nec  a 
neniine  doceri  possum.  •> 

Si  son  contemporain  Calvin  est  le  premier 
des  théologiens  protestants  qui  ait  rejeté 
l'enseignement  de  l'Église  en  matière  de  prêt 
à  intérêt,  Dumoulin  est  le  premier  en  date 
des  grands  jurisconsultes,  qui  ait  abondé 
dans  le  même  sens.  Repoussant  «  les  am- 
bages infinis,  les  erreurs  et  les  paralogismes 
nombreux  où  sont  tombés  les  théologiens 
scolastiques,  les  canonistes  et  les  légistes  et 
dont  sont  remplis  leurs  livres  épineux  »,  il 
entend  démontrer  «  qu'ils  n'ont  pas  com- 
pris l'objet  de  la  loi  divine,  qui  est  la  charité, 
ainsi  qu'il  ressort  des  enseignements  du 
Christ  )). 

«  La  loi  divine  n'interdit  l'usure  et  ne  la 
déclare  illicite  qu'en  tant  qu'elle  est  contraire 
à  la  charité  »,  Tusure,  synonyme  d'intérêt, 
«  étant  tout  ce  qui  se  perçoit  en  sus  du 
capital  prêté  {(luicquid  ultra  sortem  mutuatam 
percipitur)  ».  C'est  l'exploitation  de  la  misère 
et  de  la  détresse  que  le  Christ  a  seule  con- 
damnée ;  «  si  le  débiteur  peut  sans  se  ruiner 
restituer  le  capital  prêté  avec  quelque  inté- 
rêt {cum  aliquo  focnore)...,  le  Christ  n'en 
prohibe  pas  la  répétition,  même  devant  un 
tribunal,  pourvu  qu'il  soit  toujours  et  par- 
tout tenu  compte  de  la  charité  que  nous 
devons  à  notre  prochain  dans  la  pauvreté.  » 
Intervertissant  l'interprétation  de  ceux  des 
docteurs,  qui,  portés  à  l'indulgence,  avaient 
cherché  à  légitimer  des  intérêts  raisonnables 
en  invoquant  le  damnum  emergens,  Dumoulin 
soutient  que  c'est  le  lucrum  cessans  qui  doit 
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servir  de  base  àrcstiniation  des  intérêts  dus 
au  créancier, 

II  fait  valoir  avec  force  et  à  diverses  re- 
prises la  considération  qu  en  s'obstinant  à 
repousser  les  usures  raisonnables  et  libre- 
ment débattues,  on  ferme  la  porte  à  des 
contrats  justes  et  utiles  et  qu'on  emprisonne 
dans  un  filet  les  besoins  du  commerce  et 
ceux  des  peuples  eux-mêmes.  A  l'Église,  qui 
avait  validé  les  constitutions  de  rentes  perpé- 
tuelles et  leur  avait  témoigné  une  véritable 
prédilection,  il  démontre  combien  ces  rentes 
avaient  été  en  fait  des  succédanés  du  prêt  à 
intérêt  honnête  ;  que  prêter  sans  hypothèque, 
ni  caution,  sur  la  seule  obligation  person- 
nelle du  débiteur,  écarte  tout  soupçon 
d'usure  illégitime,  et  que  malgré  tous  les 
prétextes  invoqués,  les  hypothèques  spé- 
ciales et  générales  n'ont  pas  été  inventées 
en  vue  de  justifier  les  rentes,  mais  unique- 
ment en  vue  d'affermir  la  sécurité  des  créan- 
ciers. 

La  doctrine  de  Dumoulin  tend  donc  en 
substance  à  établir  l'accord  de  la  loi  divine 
et  de  la  loi  naturelle  pour  reconnaître  la  va- 
lidité et  futilité  du  contrat  de  prêt  à  intérêts, 
sans  aller  toutefois  jusqu'à  sanctionner 
la  liberté  illimitée  d'en  fixer  le  taux.  Elle 
considère  comme  coupables  les  usuriers  au 
sens  moderne  du  mot,  mais  elle  les  considère 
comme  moins  dangereux  que  les  marchands 
rapaces  et  voleurs,  et  Dumoulin  appelle 
ainsi  tous  ceux  qui  font  payer  leurs  mar- 
chandises aux  malheureux  beaucoup  au- 
dessus  du  juste  prix.  «  Les  rapines  de  ces 
pirates  terrestres,  s'écrie-t-il,  constituent  en 
réalité  un  crime  trois  fois  plus  inique,  plus 
redoutable  et  plus  odieux  que  l'usure.  »  Aussi 
exhorte-t-il  avec  véhémence  les  juges  à  ne 
pas  les  ménager  et  à  ne  pas  réserver  aux  seuls 
usuriers  les  rigueurs  de  la  répression  pénale. 

È.  Castf.lot. 

DUNOYER  (Barthélémy-Pierre -Joseph - 
Charles),  né  à  Carennac  (Lotjle  20  mai  1786, 
mort  à  Paris,  le  4  décembre  1862. 

C'est  l'honneur  de  l'économie  politique  et, 
en  particulier,  de  l'école  libérale  française, 
de  compter,  au  nombre  de  ses  écrivains, 
des  hommes  qui  furent,  en  même  temps,  des 
savants  et  des  hommes  d'action,  à  une  époque 
où  il  y  avait  quelque  courage  à  combattre 
l'absolutisme  au  nom  de  la  liberté.  J.  B.  Say, 
Ch.  Comte  et  Dunoyer  n'ont  pas  seulement 
su  garder,  avec  une  opiniâtreté  intrépide,  la 
foi  en  leurs  idées,  ils  l'ont  proclamée,  dé- 
fendue à  leurs  dépens,  tout  en  agrandissant 
le  domaine  de  la  science. 

Le  nom  de  Uunoyer  est  donc  attaché  au 
nom  de  J.  B.  Say,  qui  fut  son  premier  maître 
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rii  (cononiif  iiolit'uiuo,  et  à  celui  de 
Ch.  Coriite,  qui  lut  sou  conipa^'uou  de  lutlc 
coulre  la  réaction  des  Hourhuns. 

Elle  esl  curituisc  à  lire  cclli;  histoire  du 
Ceiisrur,  levaillaut  recueil  ([ue  Cli.  (bonite  fon- 
dait <'n  1ÎS14  lors  du  i)r(,'inii'r  l'établissement 
dfs  hourbons,  et  dont  Mignct  nous  a  di-irit 
la  vie  si  courte  et  si  niouvemcntét;  !  De  IHli 
à  1815,  sept  fascicules  paraissent;  ledernier, 
saisi,  l'st  mis  au  i)ilon.  Pendant  cette  année, 
les  deux  polémistes  tiennent  lièrement  tète, 
aussi  bien  au  despotisme  royal  qu'à  la  puis- 
sance éphémère  de  l'empereur  retour  de 
l'ilc  l'Elbe.  Bientôt  ils  voient  briser  leur 
plume.  Ils  n'avaient  encore  défendu,  dans 
ri'tte  courte  et  rude  campagne,  que  la  liberté 
politi(iuc.  Les  loisirs  qu'on  leur  donne  vont 
leur  permettre  de  devenir,  sous  l'influence 
suj^'gestive  de  J.  H.  Say,des  économistes.  Dès 
1817,  forts  de  nouveaux  arguments,  ils 
reprennent  la  lutte  en  fondant  un  nouveau 
rc/isc»/- plus  large  d'idées,  qu'ils  appellent  le 
Censeur  européen.  Là,  ils  soutiennent  que  la 
civilisation  est  intimement  liée  au  progrés 
industriel,  et  que  ce  progrès  dépend  de  la 
lii)frté.  Saint-Simon,  qui  les  suit,  prend  l'idée, 
pour  en  faire  ce  que  l'on  sait.  Eux,  simple- 
ment, sans  charlatanisme  tirent  les  consé- 
quences logiques  du  principe;  c'est-à-dire, 
la  liberté  du  commerce,  la  diminution  des 
attributions  gouvernementales,  et  vulgari- 
sent la  formule  synthétique  de  la  liberté 
du  travail,  sur  laquelle  Dunoyer  va  diriger 
son  esprit  critique  et  investigateur  pour 
publier,  quelques  années  plus  tard,  ses  re- 
marquables études. 

Le  nouveau  Censeur,  en  effet,  ne  dure  que 
jusqu'en  1819.  Il  est  alors  supprimé.  Du- 
noyer abandonne,  pour  un  temps,  la  polé- 
mique, et  fait  de  la  science. 

Mais  son  passage  à  travers  la  politique 
de  combat  lui  a  montré  sous  tous  ses  aspects 
l'étendue  de  la  science  des  sociétés.  Déjà, 
d'ailleurs,  comme  il  l'écrira  plus  tard,  il  a  été 
préparé  aux  idées  d'ensemble  par  la  lecture 
de  Benjamin  Constant  et  de  Montlosier. 
L'économie  politique  qu'il  tient  de  J.  B.  Say 
demeurera  toujours  le  fond  solide  de  ses 
doctrines,  néanmoins  les  idées  ambiantes  le 
sollicitent.  Le  Cours  d' Économie  politi'/uc  de 
l'économiste  russe  Storch  est  publié  à  Paris 
en  1823  avec  des  notes  critiques  de  J.  B.  Say. 
Dans  cet  ouvrage,  Storch  recherche  l'action 
des  influences  morales  et  de  ce  qu'il  appelle, 
assez  improprement,  «  les  produits  immaté- 
riels »,  sur  la  civilisation.  C'est  aussi  vers 
1824  qu'Auguste  Comte  publie,  après  avoir 
quitté  Saint-Simon,  son  système  de  Politique 
positive .  L'idée  d'une  science  sociale  est 
dans  l'air,  encore  vague  et  si  indéterminée. 


si  inquiétante  pour  l'économie  politique  pure, 
(lueJ.  B.  Say  rectifie,  [»ar  ses  critiques  judi- 
cieuses, les  premiers  tâtonnements. 

Dunoyer  est  plus  prudent  peut-être  que 
Storch,  mais  il  défend,  à  coup  sur,  ses  idées 
avfc  plus  de  jtuissance.  A  cet  égard,  on  peut 
afiirmer  que,  bien  avant  une  école  qui  ^■in- 
titule  «  éthique  »,  Dunoyer  a  analysé  lin- 
Uuence  des  facteurs  moraux  sur  le  dévelop- 
pement de  la  société.  Son  premier  ouvrage, 
pul)lié  en  182:>,  porte  ce  litre  caraclihislique  : 
Llnduslrie  et  ta  morale  considérées  dans  leurs 
rapports  avec  la  liberté.  C'est,  à  notre  avis, 
son  œuvre  capitale  au  point  de  vue  de  l'ori- 
ginalité des  idées.  Il  refait,  en  183U,  sous  le 
titre  de  Nouveau  traité  d'Économie  sociale  etc. 
ce  premier  livre,  et  l'étend  en  plusieurs  vo- 
lumes. La  presque  totalité  de  l'édition  de  1830 
disparait  dans  un  incendie.  Enfin,  en  1854,  il 
publie  la  Liberté  du  Travail  qui  n'est  que 
l'étude  plus  poussée,  plus  mûrie  des  ques- 
tions qu'il  a  traitées  déjà  sous  les  deux  titres 
que  nous  venons  d'indiquer.  Ces  perfection- 
nements apportés  successivement  dans  la 
démonstration  et  l'exposition  des  idées  quilui 
étaient  chères,  sufflsaient  à  montrer  le  carac- 
tère de  l'homme  plein  de  convictions  et  de 
confiance  dans  la  science,  si  nous  ne  savions 
déjà  ce  qu'avait  été  au  début  le  polémiste  du 
Censeur. 

Mais  il  est  resté  fidèle  aux  idées  et  à  la 
méthode  adoptée  dans  son  premier  livre. 
Il  déclare  très  nettement  dans  1  introduction 
intitulée  «  Objet  de  l'ouvrage  »  qu'il  ne  veut 
faire  ni  un  traité  de  morale,  ni  un  traité  d'in- 
dustrie, mais  qu'il  entend  indiquer  l'influ- 
ence de  ces  deux  choses  sur  l'exercice  de  nos 
facultés,  et  montrer  comment  elles  donnent 
naissance  à  la  liberté  humaine.  «  Nous 
faisons  aux  arts,  dit-il,  de  merveilleuses 
applications  de  la  chimie  et  des  autres 
sciences  naturelles,  et  nous  ne  songeons 
point  à  y  appliquer  la  science  des  mœurs 
qui  pourrait  tant  ajouter  à  leur  puissance». 

Le  livre  est  original,  aussi,  par  la  méthode 
suivie.  Dunoyer  y  examine  successivement, 
avec  les  renseignements  qu'il  pouvait  avoir 
à  cette  époque,  la  condition  sociale  des 
peuples  barbares,  nomades,  etc.,  réfute  les 
exagérations  de  Montesquieu  relatives  à 
l'influence  du  milieu,  réduit  à  néant  les 
sophismes  de  Rousseau  et  de  Mably,  et  éta- 
blit, avec  de  lumineux  développements,  que 
le  progrès  moral  doit  suivre  le  progrès 
industriel,  pour  qu'il  y  ait  réellement  amé- 
lioration sociale  dans  un  peuple. 

Après  la  révolution  de  1830,  il  entra  dans 
l'administration,  fut  successivement  préfet 
de  l'Allier,  puis  de  la  Somme,  et  passa  au 
Conseil  d'Etat  en  1837.  II  y  demeura  jusqu'au 
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coup  d'État.  C'est  pendant  qu'il  était  préfet 
de  la  Somme  qu'il  donna,  aux  classes  indi- 
gentes de  son  département,  le  conseil  de  se 
conduire  prudemment  eu  mariage  afin  d'évi- 
ter la  misère,  tout  en  signalant  l'insufli- 
sance  des  secours  publics  pour  soulager 
leur  sort.  Ces  idées  furent  vivementcritiquées 
par  le  clergé  du  diocèse  et  par  la  presse 
parisienne.  Dunoyer  n'était  pas  homme  à 
se  taire.  Il  répondit,  aux  ims  et  aux  autres, 
par  une  brochure,  en  183o.  Au  clergé,  il 
montra,  qu'avant  Malthus,  des  pères  de  l'E- 
glise comme  Lactame  avaient  recommandé 
la  prudence  en  mariage;  aux  socialistes,  il 
opposa  les  premiers  communistes  réglemen- 
tant cruellement  le  chifTre  de  la  population. 

Ses  discussions  avec  Cousin,  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  eurent  un 
certain  retentissement.  Toujours  fidèle  à  sa 
méthode  d'étendre  la  science  des  sociétés, 
il  empiéta  sur  le  domaine  de  la  philosophie 
et  de  l'histoire.  Cousin,  quoique  éclectique, 
n'admit  point  cette  prétention  et  défendit 
le  terrain  philosophique  que  son  éclectisme 
avait  rendu  fort  vague  d'ailleurs.  Dunoyer 
ne  se  laissa  pas  entamer,  et  ses  conclusions 
sur  ce  point,  loin  d'être  rejetées  aujourd'hui, 
ont  été  reprises  par  les  écrivains  qui  s'es- 
saient dans  la  tâche  difficile  de  constituer  la 
sociologie. 

Il  publia  successivement  :  Vlndustrie  et  la 
morale  considérées  dayis  leurs  rapports  avec  la 
liberté  (1825)  ;  ouvrage  refait  en  1830  sous  le 
titre  de  ?!oui-eau  traité  d'Économie  Sociale,  et 
perdu  dans  un  incendie  au  moment  de  la 
mise  en  vente;  —  Esprit  et  méthodes  compa- 
rées de  l' Angleterre  et  de  la  France  dans  les 
entreprises  des  travaux  publics  (1840);  —  De  la 
liberté  du  Travail,  ou  simple  exposé  des  con- 
ditions dans  lesquelles  les  forces  humaines 
s'exercent  avec  le  plus  de  puissance  (1845, 
3  vol.,  nouvelle  éd.  188o). 

A.  L. 

DUPIN  (Claude),  le  célèbre  fermier  général, 
naquit  àChàteauroux  vers  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle  et  avait  commencé  par  servir 
dans  le  régiment  d'Anjou.  Il  mourut  à  Paris 
en  1769. 

SesQEcoNOMiQUEs(3vol.  1745)  prétendument 
imprimées  à  Carlsruhe,  furent  en  réalité  et 
malgré  la  vue  de  Carlsruhe  qui  s'étale  en 
frontispice,  imprimées  à  Paris,  mais  sans  nom 
d'auteur,  à  un  très  petit  nombre  d'exemplai- 
res presque  tous  détruits  par  crainte  de  la 
police,  et  avec  une  telle  précipitation  que  le 
premier  volume  n'est  même  pas  paginé. 
Dans  celui-ci  figure  le  Mémoire  sur  les  Bleds, 
publié  à  part  en  1748  et  réimprimé  dans  le 
Journal  Economique  de  février  et  de  mars  1760  ; 


le  second  volume  renferme  un  traité  d'admi- 
nistration financière  et  une  description  au 
point  de  vue  administratif  des  trois  Évèchés 
et  de  l'Alsace  ;  le  troisième  un  Discours  géné- 
ral sur  la  levée  des  impositions  et  autres  droits 
dans  lequel  Dupin  pose  au  nom  de  l'équité 
naturelle  le  principe  de  la  proportionnalité 
de  l'impôt. 

Dupin  a  le  mérite  d'avoir,  avant  la  pu- 
blication en  1755  de  l'Essai  sur  la  Police  gé- 
nérale des  grains  de  Herbert,  défendu  l'inau- 
guration d'une  politique  plus  libérale.  Quoi- 
qu'il écrive:  «  Si  le  commerce  des  grains 
était  constamment  libre,  ils  ne  manqueraient 
jamais  »,  il  ne  s'enhardit  pourtant  pas  à 
pousser  jusqu'aux  dernières  déductions  lo- 
giques de  son  principe  et,  dans  ie  Projet  d' Edit 
qui  accompagne  le  Mémoire,  il  se  contente  de 
réclamer  la  liberté  intérieure  et  la  liberté  de 
l'exportation  quand  les  prix  sont  inférieurs 
à  douze  livres  par  sac,  tandis  qu'à  l'entrée 
il  propose  une  véritable  échelle  mobile. 
Cependant  il  se  rend  très  bien  compte  des  efTets 
nuisibles  de  la  réglementation,  lui  qui  s'écrie: 
«  Quelle  autorité  est  capable  de  faire  exécu- 
ter ces  précautions  ?  Elle  y  a  échoué  toutes 
les  fois  qu'elle  l'a  tenté  ;  l'esprit  de  l'homme 
a  plus  de  ressources  quand  il  est  question  de 
faillir  que  la  loi  n'a  de  prudence  pour  l'em- 
pêcher de  mal  faire.  » 

Les  (Economiques  sont  semées  de  réflexions, 
qui  dénotent  chez  Dupin  une  vue  très  nette 
du  rôle  de  la  monnaie,  ainsi  que  des  avanta- 
ges et  des  conditions  d'existence  du  commerce. 
L'ouvrage  étant  à  peu  près  introuvable,  il 
sera  peut-être  opportun  d'en  citer  quelques- 
unes.  <(  Jamais  personne  n'a  tiré  de  l'argent 
d'un  État  sans  lui  en  avoir  fourni  la  valeur  eu 
denrées  ou  en  marchandises  ;  il  est  à  croire 
que  cette  marchandise  était  nécessaire  à  celui 
qui  l'a  achetée  par  la  seule  raison  qu'il  l'a 
achetée. ... L'argent  doitêtre  considéré  comme 
marchandise.  On  ne  doit  jamais  arrêter  sa 
course;  plus  elle  est  rapide,  plus  il  rapporte; 
celui  qui  sort  en  fait  rentrer;  celui  qui 
rentre  en  fait  sortir.  Telle  est  la  mécanique 
du  commerce  :  s'y  opposer,  c'est  en  ignorer 
les  principes,  c'est  le  détruire.  »  Dupin  ne 
pensait  pas  avec  Montaigne  que  le  profit  de 
l'un  fait  la  perte  de  l'autre  :  «  Il  est  de  l'in- 
térêt d'un  État  que  les  États  voisins  soient 
riches.. .  Un  marchand  qui  ouvrirait  boutique 
dans  une  ville  de  mendiants,  ne  vendrait 
rien...  C'est  une  grande  erreur,  une  erreur  in- 
vétérée dans  le  commerce,  peut-être  même 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  tiennent  les  pre- 
mières places,  que  nous  pouvons  nous 
passer  de  nos  voisins  et  qu'ils  ne  sauraient 
se  passer  de  nous;  plus  notre  climat  est  fa- 
vorisé du  ciel,  plus  nous  avons  besoin  d'eux 
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]i()iir  fonsdiniiu'i-  eu  (|Uf  nous  avons  de  trop. 
Si  la  njilurc  nous  a  refusé  (juclque  iliose,  si 
le  dérangement  des  saisons  nous  luive  des 
jnoduclions  ordinaires,  ces  mûmes  voisins 
viennent  à  notre  secours.  » 

Dupin  écrivit  encore  des  Reflexions  très 
acerbes  sur  V Esprit  des  Lois  ;  sur  les  instances 
de  Madame  de  l'ompadiuir,  il  les  relira  de  la 


ciiculalion  elles  rcmi)laca,  avecla collabora- 
lion  des  l'éres  Jésuites  Plessc  et  Bertliicr,  par 
des  Observations  anonymes  conçues  dans  un 
langage  plus  modéré. 

Bibliographie. 
Un  article  de  M.  Du  l'Iessi»  dans  In  HulUlin  du  Diblio- 
/)/ii7'? (Paris,  18.ï9)fournil  Thistoriqui!  di^taillédel'imiiressioD 
et  du  la  supiiressioa  des  œuvres  de  Uupiu. 
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ÉCOLE      ANGLAISE      DEPUIS       STUART 
MILL  (L').  —    1/hisloire  des  théories  écono- 
iiiiiiLies  en   Aniileterre    pendant    la   seconde 
moitié  du  di.v-neuvième  siècle  se  caractérise 
par  un  remarquable  mouvement  :  la  plupart 
des  écrivains  se   sont   éloignés   de  l'ortho- 
doxie  et  des   autorités  consacrées  pour  se 
rapprocher   de  l'éclectisme  et  ai'lirraer  leur 
indépendance,  pendant  que  l'opinion  publi- 
i|ut'  i)assait  d'une  attitude  de  dérérence  à  une 
allilude  médincrement  respectueuse.  A  leur 
première  apparition  en    1848,    les  Principes 
iréomomic  ijulitique  de  John  StuartMill  (1806- 
1873)    avaient    pourtant  élé    accueillis  avec 
enthousiasme.   De    ses   prédécesseurs,    trois 
seulement  avaient  élé  jugés  dignes  de  lui  être 
comparés  ;  encore  parmi  ces  derniers,  deux 
avaient  acquis  leur   autorité  par  des  écrits 
spéciaux  :  Uicardo  sur  les  questions  finan- 
cières  et    monétaires,    et  Mallhus  par  son 
Essai  sur  la  population.  Outre  sa  connaissance 
des  auteurs  français  et  anglais  et  celle  de 
Sismoudi  (c'est  à  ces  auteurs  que  se  limi- 
taient  les   connaissances    des    économistes 
anglais  de  l'époque  en  matière  de  littérature 
économique),  .Mill  apportait  à  sa  lâche  une 
intelligence   qui    avait    subi    l'influence   de 
l'ulilitarisme  de  lîentham,  delà  sociologie  de 
Comte  et  des  doctrines  juridiques  d'Auslin; 
sa  réputation  de  penseur  et  de  logicien,  son 
style  clair  et  facile  digne  d'un  ap[iréciateur 
de  la  littérature  française,  sa  sympathie  pour 
les  mouvements  politiques  et  les  idées  avan- 
cées ;  cet  ensemble  de  qualités  inspira  à  ses 
lecteurs  la  conviction  que,  nouveau  Sieyès, 
('  (7  (irait  achevé  sa  science  ».  Il  était  supérieur 
à  ses  contemporains,  Senior  et  Mac-diUoch, 
par  l'ouverture  de  son  esprit  comi)réhensif  et 
la  facilité  avec  laquelle  il  traitait  l'ensemble 
d' un  suj  et;  les  classes  commerçantes  goûtèrent 
l'insistance  avec  laquelle,  au  milieu  des  agila- 
lions  de  cette  époque  critique,  il  appuyait  sur 
les  bienfaits  de  la  libre  concuirence  et  l'uli- 
lité  sociale  du  capital,  tandis  que  ses  leuta- 
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lives  d'application  des  principeséconomiques 
dans  le  domaine  de  la  philosophie  sociale 
rehaussèrent  le  prestige  de  ses  doctrines  et 
les  firent  regarder  comme  le  fruit  d'une 
science  politique  infaillible.  En  même  temps 
ses  opinions  radicales  et  son  zèle  connu  pour 
l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières 
lui  valurent  une  popularité  encore  plus 
étendue.  Telle  était  la  fascination  qu'il  exer- 
çait, que  pendant  près  de  vingt  ans  nul  ne 
])!  éta  l'oreille  aux  objections  de  ses  critiques  ; 
il  fallut  que  lui-même  en  1870,  peu  de  temps 
avant  sa  mori,  fit  à  Thornton  des  conces- 
sions importantes.  Les  services  qu'il  a 
rendus  sont  sérieux  et  solides,  mais  n'ont 
pas  empêché  Jevons  de  penser  et  de  pro- 
clamer que  son  autorité  n'avait  grandi  que 
comme  un  ombrage  funeste  dontl'elTet  avait 
été  d'arrêter  la  vie  et  le  développement  des 
éludes  économiques.  Aussi  l'attaqua-t-il  sans 
ménagements  en  1871,  tant  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  delà  logique. 
Cette  période  n'avait  pourtant  pas  été  aussi 
dénuée  de  critique  que  Jevons  se  l'élait  ima- 
giné, car  déjà  la  grande  réputation  de  .Mill 
avait  été  petità  petit  sapée  de  plusieurs  côlés 
à  la  fois.  Sa  théorie  du  fonds  des  salaires 
avait  été  renversée  par  Long,  parThornton 
etparWalker;  la  philanthropie  humanitaire 
s'était  révoltée  contre  son  affirmation  de 
l'action  bienfaisante  et  absolue  de  la  concur- 
rence illimitée  et  la  critique  avait  eu  pour 
organes  : 

1"  Les  socialistes  chrétiens  tels  que 
Kingsley,  .Maurice, Hughes,  Neale  et  Ludiow; 

2"  L'antagonisme  littéraire  contie  la  pour- 
suite exclusive  de  la  richesse  matérielle, 
antagonisme  dont  Carlyle  et  Uuskin  furent 
les  impitoyables  interprètes; 

3"  Les  efforts  philanthropiques  de  lord 
Shaftesbury  et  d'autres  encorepour  atténuer 
les  effets  du  Laissez-faire  au  moyen  des 
Fuctorij  Acts,  etc. 

L'esprit  historique  en  se  développant  avait 
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contribué  aussi  à  modifier  ropinion.  Mar- 
chant sur  les  traces  de  Richard  Jones,  Clitle 
Leslie  (l'un  des  premiers  économistes  anglais 
qui  ait  subi  l'influence  de  l'école  allemande) 
s'était  attaché  à  démonti'er  la  relativité  de  la 
théorie  économique  et  à  faire  ressortir  l'im- 
portance de  la  coutume  et  des  autres  in- 
tluences  qui  restreignent  ou  détruisent  les 
effets  de  la  concurrence.  Le  succès  des  Tradcs' 
Unions  était  venu  fournir  une  leçon  de  cho- 
ses qui  bouleversa  la  théorie  de  Mill  sur  le 
fonds  des  salaires,  et  sa  «  philosophie  sociale  » 
fut  passée  au  crible  de  la  théorie  purement 
économique  de  Jevons.  Enfin  les  invectives 
amères  et  la  dialectique  habile  de  Karl  Marx 
et  de  Lasalle,  quelque  faibles  que  fussent 
d'ailleurs  leurs  propres  théories,  ne  réus- 
sirent pas  moins  à  porter  sur  son  propre 
terrain  des  coups  sensibles  à  la  théorie 
<f  classique  »  défectueuse,  à  laquelle  ces 
novateurs  s'étaient  attaqués. 

Plusieurs  événements  européens  contri- 
buèrent aussi  à  ébranler  la  confiance  pu- 
blique dans  la  sûreté  des  analyses  de  Mill. 
L'économie  politique  allemande  recueillit 
sa  part  du  prestige  que  valurent  à  l'Allema- 
gne ses  victoires  de  1870-71.  Plus  générale- 
ment étudiée  en  Angleterre  depuis  cette 
époque,  elle  a  poussé  les  économistes  an- 
glais à  soumettre  les  grands  maîtres  du 
passé  à  une  critique  de  plus  en  plus  serrée. 
Se  combinant  avec  les  doctrines  des  écono- 
mistes américains,  qui  eux  aussi  ont  subi 
pour  la  plupart  l'intluence  allemande,  ces 
tendances  ont  excité  l'émulation  de  la  géné- 
ration anglaise  nouvelle  et  peu  à  peu,  à  une 
ou  deux  exceptions  près,  elles  ont  détourné 
son  attention  des  questions  à  l'ordre  du  jour 
en  France.  En  dehors  de  toute  discussion  théo- 
rique, la  longue  durée  de  la  crise  commer- 
ciale a  ébranlé  la  foi  du  public  dans  les  as- 
sertions de  l'économie  politique,  de  même 
qu'une  épidémie  prolongée  propage  la  mé- 
fiance de  la  médecine.  Dans  les  deux  cas, 
on  se  sent  porté  à  traiter  la  science  en  sus- 
pecte, et  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  la 
grande  majorité  des  économistes  théoriques 
s'est  convertie  au  bi-métallisme  envisagé  par 
eux  comme  un  moyen  de  soutenir  le  taux  du 
change  vis-à-vis  des  pays  à  étalon  d'argent 
et  de  résister  à  l'avilissement  croissant  des 
prix.  Les  lacunes  de  Mill  sur  ce  point  spécial 
contribuèrent  encore  à  miner  son  autorité 
auprès  du  grand  public. 

Eu  somme,  il  a  été  jugé  nécessaire  d'exa- 
miner à  fond  les  assises  de  la  science.  Tant 
qu'a  duré  cet  examen,  l'école  anglaise  a 
été  comme  un  sel  à  l'état  de  solution, 
mais  elle  s'est  aujourd'hui  suffisamment 
cristallisée  pour  qu'il  se  soit  formé  entre  les 


économistes  scientifiques  anglais  un  accord 
pratique  sur  les  principes  généraux  qui 
doivent  guider  ses  travaux.  La  question  un 
peu  oiseuse  des  méthodes,  longtemps  agitée, 
est  tranchée  depuis  la  publication  de  l'Essai 
de  M.  le  professeur  Sidgwick  sur  l'Objet  et  la 
méthode  de  la  science  économique,  et  particu- 
lièrement depuis  celle  de  l'ouvrage  plus 
étendu  de  M.  Keynes,  qui  a  paru  sous  le 
même  titre.  La  distinction  entre  la  science  et 
l'application  est  soigneusement  maintenue, 
mais  un  arrangement  tacite  reconnaît  à 
chaque  méthode  sa  raison  d'être  dans  la 
vaste  tâche  qu'il  reste  à  accomplir.  Ce  qui 
paraît  aux  économistes  anglais  le  plus  pres- 
sant, ce  n'est  pas  tant  de  produire  de  nou- 
veaux exposés  théoriques  ou  de  nouveaux 
manuels,  mais  de  se  livrer  à  des  analyses  de 
plus  en  plus  spéciales,  de  rassembler  les 
éléments  de  nombreuses  monographies  sta- 
tistiques et  historiques,  et  de  noter  avec 
précision  l'action  des  forces  économiques 
qui  agissent  au  fond  des  différents  «  problè- 
mes »  économiques  et  sociaux. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  de  Mac-Culloch, 
de  Jones,  de  Torrens  et  de  Senior,  qui  sont 
tous  morts  après  1848,  mais  qui  cependant 
appartiennent  en  réalité  à  la  période  précé- 
dente; passons  à  Cairnes  {1824-187.')),  le  prin- 
cipal disciple  de  Mill.  Clair,  logique  et 
tenace,  il  s'est  livré  à  une  revision  miuu- 
tieuse  des  théories  existantes  dans  le  but  de 
leur  imprimer  un  caractère  plus  défini  et  il 
a  mis  son  remarquable  talent  au  service  des 
doctrines  «  orthodoxes  »  de  Ricardo  et  de 
Mill.  jNéanmoins,  ses  efforts  ont  eu  plutôt 
pour  résultat  d'ébranler  la  soumission  aux 
autorités  classiques.  Fawcett,  le  dernier  dis- 
ciple de  Mill,  s'est  essayé  en  vain  à  vulgariser 
les  doctrines  de  son  maître;  il  n'est  pas  par- 
venu à  les  réhabiliter.  L'école  historique 
d'abord  et  ensuite  la  brillante  originalité  de 
Jevons  en  matière  de  théorie  pure,  devaient, 
seules  animer  d'une  vie  nouvelle  l'école 
économique  anglaise. 

i"  La  première  école  historique  n'est  pas 
uniquement  d'origine  germanique.  Cliffe 
Leslie,  qui,  on  peut  le  dire,  a  introduit  les 
économistes  d'outre-Uhin  en  Angleterre, 
avait  déjà  subi  l'infiuence  analogue  des 
études  de  Maine  sur  l'histoire  de  la  juris- 
prudence. L'ouvrage  de  premier  ordre  de 
Thorold  Rogers,  sur  VHistoire  de  l'agriculture 
et  des  prix  en  Angleterre  {l86(j-i8H~),  procède 
directement  de  VHistoire  des  prix  (1838-1887) 
de  Tooke  et  de  Newmarch;  de  même  les 
écrits  étincelants  d'esprit  de  Hagehot  (1826- 
1877)  sur  les  marchés  monétaires  et  sur  les 
sociétés  économiques  primitives,  et  les  con- 
férences de  Toynbee  (1852-1883)  sur  la  lié- 
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volution  industrielle  lit;  doivent  «luo  pou  de 
cliosu  aux  écoles  ulloiuandes.  Toutefois  M.  le 
professeur  Cunningharn  dans  son  llistuire  de 
l'industrie  et  du  comniPne  en  Anijlelcrre  (1892) 
et  M.  le  professeur  Asliloy  dans  son  Histoire 
ccononiique  (1888-1893)  s'y  rattachent,  et  les 
jouncs  économistes  historitjues  an^'lais  les 
plus  récents  (M.  le  professeur  donner  et 
.M.  llewins)  reconnaissent  les  obligations 
(ju'ils  ont  conlraclées  envers  les  écoles  alle- 
mandes. 

2"  Ce  qui  constitue  peut-être  le  caractère 
spécial  et  distinctif  de  l'économie  politique 
anf,'laise  conteniiiorainc,  c'est  le  soin  méti- 
culeux avec  lequel  elle  s'est  vouée  à  élucider 
la  lliéorie  de  la  valeur;  l'honneur  en  revient 
à  Jevons  (183o-1882),  le  premier  économiste 
anf,'lais    de    son  époque.    Réagissant   avec 
énergie  contre  la   pré|Jondérance  attribuée 
par  Hicardo  et  par  Mill  au  coût  de  la  pro- 
duction, et  cessant  de  se  placer  au  point  de 
vue  de  l'offre,  il  étudia  cet  ordre  de  phéno- 
mènes au  point  de  vue  de  la  demande;  ce 
dernier  point  de  vue  lui  semblait  fournir  une 
explication  exacte  des  lois  de  la  valeur  en 
rapport  avec  les  degrés  variables  de  l'utilité. 
Il  se  produisit  ainsi  dans  le  développement 
des    idées    économiques,    une    solution    de 
continuité  que  M.  le  professeur  Marshall,  de 
Cambridge,  a  depuis  comblée  par  ses  Principes 
économiiiw^s  {'6"  édition,  189;j).  M.  Marshall  est 
le  chef  incontesté  de   l'école  moderne  an- 
glaise :  il   a  rassemblé  tous    les    résultats 
acquis  de  l'œuvre  scientifique  du  passé,  les 
a  refondus  et  il  y  a  ajouté  des  compléments 
personnels   aussi   originaux  qu'importants. 
Mathématicien  consommé,  l'étude  qu'il   a 
faite  de  bonne  heure  des  œuvres  de  Cournot 
et  de  Von  Thûnen  l'avait  excellemment  pré- 
paré à  la  tâche  de  perfectionner  les  doctrines 
de  Jevons.  En  réalité,  sa  critique  de  Hicardo 
et  de  Mill  est  plus  approfondie  que  celle  de 
Cairnes;  mais  moins   sec  que  ce  dernier,  il 
parait  plus  près  de  l'école  classique  qu'il  ne 
l'est   en    ellet.    Toutefois     ses    conclusions 
marquent  un  pas  en  avant  bien  plus  qu'une 
séparation  radicale.  Acceptant  à  la   fois  la 
théorie  de  la  valeur  en  tant  qu'elle  dépend 
du  coût  de  la  production  et  celle  qui  se  fonde 
sur  lutilité,  il  les  a  combinées  dans  sa  pro- 
pre théorie  de  la  coïncidence  des  deux  fac- 
teurs, l'offre  et  la  demande.  A  la  vérité,  cette 
formule  déjà  vulgarisée  par  Mill  même  était 
devenue  un   véritable  lieu   commun,    mais 
grâce  à. M.  Marshall,  elle  a  pris  une  tout  autre 
valeur   analytique    et   doit    être    considérée 
comme  un  i)rcmier  principe  lumineux  éclai- 
rant tout  le  domaine  de  l'économie  politique; 
elle  n'est  plus  un  banal  :  «  Sésame,  ouvre-toi  » 
à  l'usage  d'un  Laissez-faire  superficiel  et  im- 


puissant. Son  application  'i  la  détermination 
des  rôles  à  assigner  aux  différents  agents  di; 
la  production  a  conféré  une  symétrie  logique 
à   l'exposé    des    principes.    Il   faut   signaler 
encore  sa  théorie  de  la  rente  du  consomma- 
teur et  de  l'action  considérable  qu'exerce  la 
durée    sur  les   phénomènes  de  transforma- 
tion économique,  (iràce  à  son  enseignement, 
son   influence,   tant   directe    que    transmise 
par    ses    anciens    élèves,  n'a   été   surpassée 
par  celle  d'aucun  autre  économiste  anglais. 
M.  le  professeur  Edgeworth,    d'Oxford,   a 
aussi  employé  et  développé  la  méthode  ma- 
thématique dans  sa  Psychique  mathématique 
(18Si-)    et    dans    les    remarquables    articles 
qu'il  a  publiés  dans  des  recueils  de  sociétés 
savantes   et   en  particulier   dans  VEconomic 
Journal,   organe    trimestriel     de    la    British 
Economie  Association.  M.  Edgeworth,  rédac- 
teur  en  chef  de  cette  revue,  est  également 
très  connu  par  ses  travaux  originaux  sur  les 
bases  philosophiques  de  la  statistique  qu'il 
justifie     par    les     calculs     mathématiques. 
MM.   Wicksteed,  Flux,  H.   Cunynghamme  et 
d'autres  encore  ont  pratiqué  la  méthode  ma- 
thématique. M.  le  professeur  Smart,  de  Glas- 
gow, a  été  l'interprète  accrédité  de  recelé 
autrichienne  dont  il  a  publié  des  traductions. 
Mais  l'ascendant   de  cette  école  d'abord  si- 
gnalée  aux    Anglais  par  M.  Bonar  n'a  pas 
éclipsé  celui  de  Jevons. 

Le  côté  philosophique  de  la  théorie  écono- 
mique a  été  mis  en  lumière  par  M.  le  profes- 
seur Sidgwick  dans  ses  pénétrants  traités  sur 
Y  Economie  politique  (IHSl)  et  sur  la.  Politique 
(1891),  par  le  docteur  Keynes  dans  l'ouvrage 
déjà  cité  et  par  M.  Bonar  dans  son  savant 
volume  sur  les  Rapports  historiques  entre  la 
philosophie  et  l'économie  politique  (1893).  La 
littérature  économique  s'est  encore  enrichie 
de  l'ouvrage  de  M.  Bonar  sur  Mallltus  (1885), 
de  son  édition  des  Lettres  de  Ricardo  à  Mal- 
</tus  (188")  et  du  Catalogue  de  la  bibliothèque 
d'Adam  Smith  (1894),  de  VHistoire  de  Céco- 
nomie  politique  du  docteur  Ingram  (1887), de 
l'Histoire  des  théories  de  la  production  et  de  la 
distribut'ion  en  Anqleterre  de  1776  «1848,  par 
M.  Cannan  (1893),  du  Socialisme  contempo- 
rain et  de  la  Vie  d'Adam  Smith  de  M.  John 
Rae  ;  mentionnons  aussi  les  passages  d'His- 
toire doctrinale  dans  l'Histoire  du  Commerce  de 
l'Angleterre  du  docteur  Cunynghame. 

Les  théories  de  M.  Macleod  sur  le  crédit 
sont  fort  démodées  aujourd'hui  et  sa  répu- 
tation de  théoricien  est  loin  d'avoir  grandi, 
mais  il  a  fait  preuve  d'une  érudition  étendue 
dans  le  Dictiunnaire  d'Économie  politique, 
encore  incomplet,  qu'il  s'est  proposé  d'écrire 
à  lui  tout  seul.  Ses  érrits  sur  les  Banques 
sont  estimés,  et  de  même  que  l'Eisai  sur  les 
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changes  étrangers   de  M.  Goschen  et  que  le 
traité  des  Finances  publiques  (2^  édit.  1895) 
de  M.  le  professeur  Baslable  de  Dublin,  ils 
sont  très  connus  à  l'étranger.  Après  avoir 
traité  de  la  Monnaie  et  des  sujets   qui  s'y 
rapportent,  et  avoir  publié  une  édition  nou- 
velle de  VEssai  sur  la  richesse  des  nations,  !\1.  le 
professeur  Nicholson,  d'Edimbourg,  vient  de 
faire  paraître  le  premier  volume  d'un  traité 
d'Économie  politique    (1893)   consacré   à  dé- 
fendre   avec  beaucoup    de    verve  plusieurs 
des  doctrines  anciennes,  après  leur  avoir  fait 
subir  l'alliage  des  résultats  obtenus  par  les 
recherches  historico-économiques  modernes. 
A  des  connaissances  bibliographiques  sans 
rivales,  M.  le  professeur  ^"'oxwell  de  Londres 
et  de  Cambridge  unit  une  science  financière 
et  monétaire  qui  apparaît  dans  sa  brochure 
sur  Y  Irrégularité  dans  V  emploi  du  travail  et 
les  fluctuations  des  prix.  Ses  articles  sur  le 
Monopole  dans  la  Revue  d'Économie  politique, 
sur    le    Bimétallisme   dans  la    Contcmporary 
Review,  sur  la  Justification  sociale  de  l  Intérêt 
de  l'argent    dans  le  Journal  de  l'Institut  des 
banquiers  et  aussi  son  article  sur  le  Mouve- 
ment économique  en  Angleterre  s  restentmalheu- 
reusement    perdus    dans   les   livraisons  de 
revues    périodiques.    Us   prouvent    que  les 
fruits  de  l'activité  scientitique  anglaise  de- 
meurent trop  souvent  disséminés  et  ne  se 
présentent  pas  assez  sous  forme  de  livre. 
Cependant  l'étendue  des  connaissances  de  cet 
auteur,  la  clarté  de  son  esprit  et  la  sûreté 
de    son   jugement   lui    valent   une    grande 
réputation  en  Angleterre.  Citons  encore  les 
articles  et  les  comptes  rendus  de  M.  L.-L. 
Price,  également  auteur    de  la  Paix  indus- 
trielle (1884)  et  d'une  Courte  histoire  de  l'Éco- 
nomie politique  en  Angleterre  (1891),  les  ou- 
vrages de  M'^*^  Potter  (aujourd'hui  M'"'- Welib) 
sur  le  Mouvement  coopératif,  de  M.  et  M'"''  A>  ebb 
sur  les  Trades' Unions,  de  M.  David  Schloss 
sur  les  Méthodes  de  rémunération  industrielle, 
de  M.  J.  E.  C.  Munro,  ainsi  que  les  travaux  de 
plusieurs  autres  écrivains  de  mérite. 

Sir  U.  GifTen,  le  célèbre  statisticien,  a 
également  abordé  les  études  économiques 
dans  ses  écrits  sur  les  marchés  monétaires, 
et  particulièrement  dans  ses  Spéculatiojis  de 
Bourse  (1882),  ses  Essais  sur  les  finances  et  sa 
Réfutation  du  Bimétallisme  (1892).  L'ouvrage 
de  M.  Charles  Booth  sur  la  Vie  des  Classes 
travailleuses  à  Londres,  monument  de  persé- 
vérante énergie  et  de  généreux  dévouement, 
se  recommande  à  la  fois  par  ses  vastes  pro- 
portions et  par  son  rare  mérite.  Ses  récentes 
études  sur  les  Pensions  de  la  vieillesse  ont 
par  contre  un  caractère  plutôt  politique 
qu'écouomique. 
Bref,  les  études  économiques  jouissent  en 


Angleterre  d'une  santé  robuste  et  vigoureuse. 
On  s'y  intéresse  aux  publications  étrangères, 
on  interroge  les  faits  scrupuleusement;  on 
constate  par-dessus  tout  une  ouA^erture  d'es- 
prit inconnue  il  y  a  une  trentaine  d'années. 
La  fondation  toute  récente  de  la  LondoiiSchool 
of  Economies  dirigée  par  M.  Hervins  et  le  fait 
de  la  publication  (non  encore  terminée)  du 
Dictionnaire  d'Économie  politique,  publication 
dirigée  par  M.  Palgrave,  l'attestent  suffisam- 
ment, non  moins  que  la  liste  de  ses  colla- 
borateurs, dont  plusieurs  représentent  l'élite 
des  jeunes  économistes  anglais. 

Henry  Higgs. 
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ÉCOLE  CHRÉTIENNE  PRIMITIVE  ET 
ÉCOLE  CANONIQUE.  —  Le  culte  de  la  pau- 
vreté avait  été  en  honneur  parmi  les  prophè- 
tes et  les  sectes  juives  qui  s'inspiraient  de 
leur  esprit  ;  ce  culte,  dont  on  retrouve 
l'écho  dans  les  sermons  deBossuet,  fut  Fàme 
du  christianisme  naisscint.  Les  premiers 
groupes  chrétiens,  véritables  associations  de 
secours  mutuels,  ne  connaissaient  ni  riches, 
ni  pauvres;  tout  était  mis  en  commun,  tout 
était  à  tous.  L'exaltation  du  pauvre,  le  ra- 
baissement du  riche  en  général  et  non  pas 
seulement  du  mauvais  riche,  l'insouciance  du 
lendemain,  la  confiance  absolue  en  Dieu,  les 
promesses  pour  l'au  delà  que  Victor  Hugo  a 
résumées  en  un  seul  vers  : 

Qui  donne  aux  pauvres  prête  à  Dieu, 

dictent  la  règle  de  conduite  qu'a  prêchée 
Jésus  et  qui  demeurera  celle  des  chrétiens 
tant  que,  honnis  et  persécutés,  ils  auront  à  se 
serrer  contre  les  attaques  du  dehors.  Les 
apologistes  et  les  Pères  seront  animés  du 
même  esprit  :  «  Nous  apportons  tout  ce  que 
nous  possédons,  écrit  Justin,  et  nous  parta- 
geons tout  avec  les  pauvres  ».  «  Tout  est 
commun  parmi  nous,  s'écrie  TertuUien,  tout, 
excepté  les  femmes  ».  Saint  Ambroise  atta- 
quera nettement  la  légitimité  de  la  pro- 
priété individuelle  :  «  La  terre  a  été  donnée  en 
commun  aux  riches  et  aux  pauvres;  pourquoi, 
riches,  vous  en  arrogez-vous  à  a^ous  seuls  la 
propriété?  »  «  La  nature  a  rais  en  commun 
toutes  choses  pour  l'usage  de  tous,  ajoute-t- 
il  encore.  La  nature  a  créé  ledrc'.t  commun; 
l'usurpation  a  fait  le  droit  privé.»  A  Byzance, 
saint  Jean  Chrysostome,  plus  conciliant  par 
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intervalles,  fsl  tout  aussi  tniucli.ui  l  daus 
d'autres  :  «  On  appelle  vol  l'action  de  pren- 
dre et  de  retenir  le  bien  d'uutrui,  dit  une 
de  ?es  lionu'lies.  En  conséquence,  sachons 
bien  que  chaque  fois  que  nous  aurons  refusé 
de  faire  Tauniùne,  nous  serons  aussi  sevère- 
nu'iil  punis  que  les  voleurs.  »  Ailleurs  nous 
lisons  :  «  D'où  as-tu  tiré  ta  richesse  ?  De 
mon  aïeul,  diras-tu,  de  mon  père.  Uemonte 
aussi  haut  que  tu  voudras  dans  la  suite  de 
tes  ancêtres  et  montre-moi,  si  tu  le  peux, 
que  cette  possession  est  légitime  :  tu  ne  le 
}wurras  jantitis...  Dieu  a  donné  à  tous  la  même 
terre,  quiestcomiuune  à  tous  les  hommes...  « 
I-U  plus  loin  encore  :  «  Si  tu  veux  léguer  tes 
richesses  à  tes  enfants,  que  ce  soient  des  ri- 
chesses justement  acquises,  si  toutefois  ibj  en 
a  de  telles.  » 

A  Alexandrie,  au  troisième  siècle  de  notre 
ère,  ce  Ilot  de  haine  de  la  richesse  se  grossit 
de  l'enivrement  métaphysique  de  l'école  néo- 
platonicienne, proclamant  avec  son  chef, 
l'Iotin,  que  l'Ame  n'a  cure  des  choses  exté- 
rieures. 

«  L'intelligence  (ou  l'âme),  écrit  Plotin  dans 
ses  E)tucadcs  et  son  Exhortation  à  la  Philoso- 
phie, ne  s'occupe  pas  des  choses  extérieures, 
par  exemple  de  sauver  le  corps  eu  danger. 
Tout  au  contraire,  elle  l'abandonne  si  bon 
lui  semble  ;  elle  ordonne  à  l'homme  de  re- 
noncer à  la  vie,  à  ses  richesses,  à  ses  enfants, 
à  sa  patrie  même,  car  elle  a  pour  but  de  faire 
ce  qui  est  honnête  pour  elle  et  non  de  sauver 
l'existence  de  ce  qui  lui  est  inférieur.  »  Le 
but  de  la  vie  est  la  purification.  Celle-ci  con- 
siste «  à  séparer  le  plus  possible  l'âme  d'avec 
le  corps.  C'est  là  ce  qui  s'appelle  mort,  affran- 
chissement et  séparation  de  l'âme  avec  le 
corps;  seuls  les  philosophes  s'étudient  con- 
venablement à  affranchir  l'âme...  Nous  de- 
vons donc  nous  appliquer  à  la  philosophie, 
({ui  nous  procure  le  plus  grand  des  biens  en 
délivrant  notre  âme  des  liens  par  lesquels 
elle  a  été  enchaînée  par  la  génération.  » 

Ce  parfait  idéalisme  est,  suivant  l'expres- 
sion de  Renan,  «  la  plus  haute  règle  de  la  vie 
détachée  et  vertueuse.  Il  a  créé  le  ciel  des 
âmes  pures,  où  se  trouve  ce  qu'on  demande 
en  vain  à  la  terre  ».  Mais  à  mesure  que 
l'Église  s'étendit,  à  mesure  qu'elle  refoula 
et  conquit  le  paganisme,  à  mesure  qu'elle 
embrassa,  non  seulement  les  âmes  d'élite 
altérées  d'idéal,  mais  l'immense  majorité 
des  médiocres  et  des  faibles,  elle  dut,  à  peine 
de  compromettre  son  empire  récemment 
établi,  concéder  à  ces  médiocres  et  à  ces 
faibles  des  conditions  d'existence  compa- 
tibles avec  leurs  forces  morales.  LesChrysales, 
qui  peuplent  en  foule  la  terre,  ne  s'accom- 
modent point    d'une  doctrine  de  renonce- 


nieiiL  lulrailable  ;  gui-nille  si  l'on  veut,  leur 
guenille  leur  est  chère,  et  à  vouloir  la  leur 
faire  par  trop  mépriser,  ou  arriverait  à  les 
rebuter  à  tout  jamais  et  à  les  chasser  hors 
de  la  portée  des  exhortations  moralisatrices, 
dont  ils  ont  cependant  grand  besoin.    Plu- 
sieurs   Pères    s'aperçurent    du   danger   qui 
menaçait  la  religion  chrétienne  et,  faisant 
sa  part  à  la  débilité  humaine,  saint  Clément 
d'Alexandrie  par  exemple,  interprète  d'une 
façon  plus  douce  la  prescription  de  vendre 
son  bien  pour  le  donner  aux  pauvres  ;  il  va 
jusqu'à  découvrir  des  avantages  à  la   pro- 
priété individuelle  :  «  Ne  vaut-il  pas  mieux 
que  chacun  en  conservant  des  richesses  mé- 
diocres évite  pour  soi  l'adversité  et  vienne 
au  secours  de   ceux  qui    ont  besoin  ?  Quel 
partage  pourrait-il  y  avoir  entre  les  hommes 
si  personne  n'avait  rien  ?. ..  Puisque  les  ri- 
chesses ne  sont  par  elles-mêmes  ni  bonnes, 
ni  mauvaises,  il  ne  faut  donc  pas  les  blâmer. 
Lorsqu'il  nous  est  ordonné   de  renoncer  à 
toutes  nos  richesses  et  de  vendre  tous  nos 
biens,  il  faut  entendre  ces  paroles  des  pas- 
sions et  des  mauvais  sentiments  de  notre 
esprit.    »  Malgré  la  fougue  de  son  tempé- 
rament, saint  Augustin  consent  de  son  côté 
à  concéder  la  légitimité  humaine  du  droit  de 
propriété  :  «  De  quel  droit  chacun  possède- 
t-il  ce  qu'il  possède  ?  N'est-ce  pas  de  droit 
humain  ?  D'après  le  droit  divin.  Dieu  a  fait 
les  riches  et  les  pauvres  du  môme  limon  et 
c'est  une  même  terre  qui  les   porte.  C'est 
donc  en     vertu    du   droit    humain    qu'on 
peut  dire  :  Ce  domaine  esta  moi,  cette  mai- 
son est  à  moi,  cet  esclave  est  à  moi.  Or  le 
droit  humain  n'est  pas  autre  chose  que  le 
droit  impérial.   Pourquoi  ?  Parce  que  c'est 
par  les  empereurs  et  les  rois  de  la  terre  que 
Dieu  distribue  le  droit  au  genre  humain.  Otez 
le  droit  des  empereurs  etqui  donc  osera  dire: 
Ce  domaine  esta  moi,  cet  esclave  est  à  moi, 
cette  maison  est  à  moi.  »  Si,àpremière  vue,  il 
parait  donc  regretter  la  concession  qu'il  est 
forcé  de  faire,  par  contre  le  fait  qu'il  attri- 
bue   aux    princes    la  mission   de  dicter  le 
droit,  équivaut  à  sanctionner,   au  nom    de 
Dieu,   le  droit  de  propriété  qu'ils  ont  insti- 
tué. 

Le  précepte  impératif  était  donc  devenu 
un  conseil  de  perfection  ;  pour  le  commun 
des  hommes,  il  suflisait  d'agir  avec  modé- 
ration et  de  faire  un  bon  emploi  de  leurs 
richesses.  L'àpreté  au  gain  et  la  dureté  de 
cœur  restaient  criminelles  ;  la  possession  de 
la  richesse  était  pour  le  moins  tolérée.  Après 
avoir  poussé  à  l'extrême  sa  réaction  contre  le 
droit  de  propriété  absolu  et  exclusif  des  Ro- 
mains, la  loi  religieuse  sanctionnait  l'exis- 
tence de  l'institution  sans  laquelle  ne  peut 
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subsister  aucune  société  humaine  étendue  ; 
après  avoir  condamné  le  principe  même, 
elle  ne  prétendait  plus  qu'à  réprimer  les  ex- 
cès auxquels  l'égoïsme  humain  se  laisse 
volontiers  entraîner.  Mais  où  Unissait  rusaye 
permis  ?  où  commençait  l'abus  ?  Délcrininer 
leur  ligne  de  démarcation,  telle  est  la  tâche 
délicate  que  le  droit  canon  s'est  imposée  au 
moyen  âge  et  qu'il  s'est  efforcé  d'accomplir 
au  milieu  de  conditions  dont  il  importe  de 
nous  rendre  compte. 

On  sait  qu'on  donne  le  nom  de  Corps  de 
droit  canon  {Corpus  juris  Canonici)  à  une 
vaste  compilation  de  lois,  de  décrets  et  d'opi- 
nions ecclésiastiques  ayant  pour  fondement 
un  premier  recueil  rassemblé  vers  l'an  HÎJO 
par  un  moine  de  fJologne  du  nom  de  Gratien. 
Le  Decretum  Gratiani  s'était  d'abord  appelé 
la  Concordantia  disco7'dantium  Canomnn,  Par 
la  suite  on  y  engloba  en  1234  les  DérréUdcs 
de  Grégoire  IX,  en  1 298  sous  Boniface  VllI  le 
Liber sextus,  et  en  1317,  sous  Jean  XXII,  les 
Clcmentinx.  En  d:)82  le  pape  Grégoire  XIII 
conféra  une  autorité  égale  à  des  compilations 
postérieures  connues  sous  la  désignation 
d'Extravagantes  Joannis  XXII  et  d'Extrava- 
gantes communes.  A  l'ensemble  de  ce  groupe, 
doivent  se  rattacher  les  parties  de  la  Somme 
théologique  [Quœstiones  LXXVII  et  LXXVlll 
secunda  secundœ)  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
étudiant  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  la 
validité  des  contrats  de  vente  et  d'achat  et 
du  prêt  à  intérêt. 

Les  Pères  de  FÉglise  avaient  écrit  à  laveille 
de  l'efTondrement  de  la  civilisation  antique; 
pourtant  des  échanges  incessants  s'opéraient 
encore  entre  les  différentes  parties  de  l'empire, 
la  vie  économique  était  encore  en  pleine 
activité.  Du  cinquième  au  treizième  siècle, 
s'étend  au  contraire  une  période  plusieurs 
fois  séculaire  de  marasme  économique;  sauf 
les  bandes  de  conquérants  germaniques,  tous 
vivaient  péniblement  au  jour  le  jour  du  pro- 
duit de  maigres  récoltes  et  de  troupeaux  d'un 
bétail  chétif  disputé  aux  envahisseurs.  C'est 
par  excellence  le  temps  de  ce  que  les  éco- 
nomistes allemands  ont  appelé  la  ?latural- 
wirthscliaft^  c'est-à-dire  de  la  consommation 
au  lieu  de  production  et  des  échanges  en 
nature,  des  services  et  des  choses;  encore  ces 
échanges  n'étaient-ils  possibles  que  dans  un 
rayon  des  plus  restreints.  Aux  mains  d'une 
population  clairsemée,  la  monnaie  raréfiée 
a  l'extrême  avait  cessé  d'être  un  instrument 
de  circulation  journahère  pour  devenir  un 
instrument  de  conservation  de  quelques 
minces  ressources  épargnées  à  grand'peine 
en  \'ue  de  calamités  toujours  imminentes.  La 
sécurité  était  si  précaire  que  les  proprié- 
taires d'alleux,  autrement  dit  les  proprié- 


taires libres,  préféraient  se  dépouiller  de 
leur  indépendance  et  de  la  plénitude  de  leur 
droit  de  propriété  pour  se  contenter  d'un 
simple  droit  d'usage  grevé  en  sus  de  rede- 
vances et  se  mettre  dans  la  mouvance  et  sous 
la  protection  de  maîtres  laïques  ou  ecclésias- 
tiques puissants.  Tout  concourait  donc  à 
affermir  l'adhésion  populaire  à  la  méfiance 
que  les  Pères  de  l'E^glise  primitive  avaient 
nourrie  à  l'endroit  de  la  poursuite  de  la  ri- 
chesse ;  cette  méfiance  trouvait  des  inter- 
prètes naturels  et  convaincus  parmi  les 
moines  écrivant  au  fond  de  leurs  cloîtres  ou 
se  livrant  à  la  prédication  chrétienne.  Toute- 
fois, malgré  leur  préférence  non  déguisée 
pour  la  possession  en  commun,  ceux-ci 
n'allèrent  pas  jusqu'à  rejeter  le  droit  de  pro- 
priété privée  et  s'en  tinrent  à  son  acceptation 
à  titre  d'institution  légitimée  par  la  volonté 
du  prince.  L'opinion  de  saint  Augustin  que 
nous  avons  déjà  citée,  fut  insérée  dans  le 
Corpusjiiris  Canonici.  Mais  si  les  auteurs  de  ce 
recueil  permettent  de  posséder  des  biens,  le 
commerce  leur  inspire  une  insurmontable 
appréhension.  Ils  évoquent  Jésus  chassant  les 
vendeurs  du  temple  ;  ils  professent  qu'il  est 
difficile  d'écarter  le  péché  de  l'acte  d'achat 
et  de  vente  ;  ils  estiment  qu'il  est  naturel 
aux  parties  en  présence  de  chercher  à  se 
tromper  ;  ils  vont  même  jusqu'à  dire  «  qu'il 
est  à  peu  près  impossible  au  marchand  de 
plaire  à  Dieu,  car  comment  pourrait-on 
vendre  et  acheter  sans  avoir  recours  au  men- 
songe et  au  parjure  ?  )>  Saint  Thomas  d'Aquin, 
plus  large,  reconnaît  que  la  poursuite  d'un 
gain  n'est  pas  en  soi  chose  illicite  :  une  fin 
honnête  ou  nécessaire  suffit  à  la  justifier.  Telle 
sera  la  fin  d'assurer  la  subsistance  de  sa  fa- 
mille, de  secourir  les  pauvres,  de  contribuer 
à  l'utilité  publique  :  dans  ces  cas,  le  gain 
{lucrwn)  devient  un  quasi-salaire  {quasi  sti- 
pcndium).  Saint  Thomas  va  môme  jusqu'à 
accorder  des  latitudes  pour  le  moins  inat- 
tendues en  matière  de  vices  de  la  chose 
vendue.  Saint  Ambroise  avait  imposé  au  ven- 
deur l'obligation  de  les  déclarer  tous  sans 
exception.  Saint  Thomas  distingue  entre  les 
vices  apparents  et  les  vices  cachés.  Pour  les 
premiers,  par  exemple  celui  d'un  cheval 
n'ayant  qu'un  œil,  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
de  les  révéler,  car  l'acheteur  en  pi'ofiterait 
peut-être  pour  exiger  une  réduction  de  prix 
au  delà  de  ce  qui  est  juste.  Il  peut  même 
garder  le  silence  pour  les  seconds,  à  la  con- 
dition expresse  que  son  silence  ne  soit  pas 
une  cause  de  préjudice  pour  l'acheteur.  Du 
reste  toute  cette  matière  est  dominée  par  la 
conception  du  juste  prix  déjà  formulée  par 
saint  Augustin  ;  restée  en  honneur  pendant 
tout  le  moyen  âge,  elle  découle  de  la  concep- 
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(ion  ilr  la  j/<s//(Y-ou  (le  l'i^galité  des  avantages 
(|iio  If  coiitiat  (le  vente  doit  procurer  à  la 
fuis  aux  veii(l(!urs  et  aux  acholeurs.  Qu'd'- 
tait-ce  que  le  juste  prix  des  caiioiiistes  ? 
Ce  n'(Hait  ni  plus  ni  moins  que  le  coût  de 
production  comprenant  les  dépenses  de  trans- 
port et  d'entretien  de  la  marchandise,  ainsi 
(ju'un  biMU'Iice  raisonnable;  conccjjtion  en 
somme  assez  natuiclle  dans  une  (!^'po(]uo 
où,  comme  nous  l'avons  vu,  la  consomma- 
tion s'opterait  au  lieu  de  production  et  où 
le  coiU  de  revient  (Uait  dès  lors  relative- 
ment aisé  à  déterminer.  Qu'il  y  ait  des  os- 
cillations de  prix  résultant  des  variations 
de  l'ofTre,  c'est  ce  que  saint  Thomas  no  con- 
teste pas  et  il  mentionne  nnime  le  cas  de  la 
cherté  du  blé.  Mais  pour  lui  comme  pour  les 
autres  docteurs,  il  existe  en  chaque  lieu 
et  à  chaque  moment  un  juste  prix  pour  toute 
chose,  et  il  est  d'obligation  que  celui  des  con- 
tractants qui  a  été  nolableincnt  lésé,  soit  in- 
demnisé par  la  partie  adverse.  Seules  les 
dilTércnces  modiques  en  plus  ou  en  moins 
ne  vicient  pas  le  contrat.  Au  moyen  âge,  la 
conception  de  la  valeur  est  donc  purement 
objective  et  il  n'est  fait  aucune  concession  <à 
ce  que  nous  appellerions  sa  détermination 
subjective.  Cette  conception  objective  régit 
les  actes  de  l'acheteur  comme  du  vendeur, 
quoique  l'Église  et  avec  elle  les  pouvoirs  pu- 
blics se  soient  particulièrement  préoccupés 
des  intérêts  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  du 
consommateur  et  surtout  du  consommateur 
des  denrées  et  des  produits  nécessaires  à 
la  vie. 

Nous  avons  reconnu  que  saint  Thomas 
d'Aquin  se  prononce  en  faveur  de  la  légiti- 
mité d'un  gain  raisonnable  considéré  comme 
rémunération  d'un  service  rendu  ou  d'un 
travail  effectué.  C'est  que  dans  ses  enseigne- 
ments l'Église  a  eu  le  mérite  de  demeurer 
fidèle  à  son  rôle  de  protectrice  des  petits  et 
lies  hum])les,  que,  rompant  avec  les  mœurs 
de  l'antiquité,  elle  a  assigné  au  travail  une 
place  d'honneur,  et  que  sa  doctrine  a  tou- 
jours inflexiblement  défendu  ce  dernier. 
A  la  vérité,  quelques  rigoristes  austères 
imbus  de  la  supériorité  de  la  vie  contem- 
jdative  avaient  pu  objecter  que  le  travail 
ne  procure  pas  la  vraie  tranquillité,  celle 
qui  mène  à  Dieu,  mais  l'immense  majorité 
dos  canonistes  déclare  que  le  travail  a  une 
valeur  en  soi  et  que  tout  travailleur  mérite 
son  salaire  ;  le  Corpus  va  même  jusqu'à 
traiter  de  frères  celui  qui  verse  le  sang  et 
celui  qui  fait  tort  à  son  serviteur  à  gages. 
La  terre  étant  la  source  première  des  biens 
nécessaires  à  la  vie,  le  travail  agricole  est  le 
plus  honorable  ;  Yartificiwn,  c'est-à-dire  le 
travail  appliqué  aux  substances  fournies  par 


la  terre  ne  vient  qu'au  second  rang;  cepen- 
dant il  ne  déplaît  pas  à  I)i<!U  et  il  est  licite 
(le  se  livrer  au  comtiii  icc  des  objets  qu'on  a 
fahriijués  soi-m(^nie.  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé les  scrupules  qu'excitait  la  mercatura 
ou  le  commerce  d'achat  et  de  revente  d'ar- 
ticles produits  ou  achevés  par  autrui. 

En  elbît  le  commerce  proprement  dit  sem- 
blait aux  canonistes  confiner  d'une  fa<;on 
périlleuse  à  l'usure  qu'ils  ont  implacable- 
ment et  invariablement  condamnée  :  nous 
touchons  ici  au  principe  qui  a  imprégné 
toute  leur  doctrine  économique,  qui  l'a  faus- 
sée et  qui  les  a  égarés  dans  un  dédale  de 
distinctions  et  de  subtilités  le  jour  où  les 
échanges  commerciaux  venant  à  renaître, 
ils  ont  dû  s'employer  à  concilier  les  exi- 
gences de  la  réalité  avec  les  exigences  de 
leur  principe.  Celui-ci  se  fonde  sur  l'inter- 
prétation littérale  du  célèbre  verset  de  saint 
Luc  :  «  Mutuum  date,  nihil  inde  sperantes  : 
Prêtez  sans  rien  espérer  en  retour.  »  Au 
sens  de  l'Église,  il  n'était  pas  circonscrit  aux 
seuls  prêts  en  argent,  mais  comprenait  tout 
prêt  quelconque  :  «  Il  y  a  usure,  dit  le  Coiyiif^, 
toutes  les  fois  qu'on  réclame  plus  qu'on  n'a 
donné...  Il  peut  y  avoir  usure  pour  la  nour- 
riture, usure  pour  le  vêtement;  il  y  a  usure 
toutes  les  fois  que  quelque  chose  s'ajoute 
à  l'objet  prêté  ;  donne-lui  le  nom  que  tu 
voudras,  c'est  toujours  de  l'usure.  »  Pour- 
tant, aux  premiers  siècles,  alors  que  le  droit 
romain,  qui  autorisait  le  prêt  à  intérêt, 
était  encore  en  pleine  vigueur,  les  conciles 
(en  particulier  celui  de  Nicée  en  323)  n'in- 
terdirent l'usure  qu'aux  clercs;  néanmoins 
la  tendance  constante  fut  d'étendre  le  cercle 
de  cette  interdiction  et,  dès  443,  le  pape 
Léon  III  déclarait  l'usure  damnable  pour 
les  laïques,  décision  qui  fut  ratifiée  par  les 
Capitulaires  de  Charlemagneetplusieurs  con- 
ciles du  neuvième  siècle.  A  partir  du  milieu 
du  douzième  siècle,  les  sentences  pontifi- 
cales se  succèdent  sévères  et  rapprochées  et 
s'attaquent  à  toutes  les  formes  que  l'usure  est 
susceptible  de  prendre. En  1 17".),  Alexandre  III 
prononce  l'excommunication  et  la  priva- 
tion de  la  sépulture  chrétienne  contre  les 
usuriers  manifestes.  En  1186,  Urbain  lll 
frappe  ceux  qui  réclament  une  indemnité 
élevée  à  cause  d'un  retard  dans  le  rem- 
boursement ;  en  1213,  il  est  interdit  de 
stipuler  un  prix  plus  élevé  pour  une  vente 
à  crédit;  en  1236  Grégoire  IX  va  jusqu'à  dé- 
clarer usuriers  ceux  qui  se  font  attribuer 
une  indemnité  ultra  sortem  pour  se  couvrir 
d'un  risque  encouru.  Les  prêts  à  la  grosse 
aventure  bénéficièrent  seuls  d'une  exception 
à  cette  règle.  En  1273,  Grégoire  X  ordonne 
de  chasser  les  usuriers  des  communes,  des 
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villes  et  des  corporations  cl  los  déclare  inca- 
pables de  faire  un  testament;  enfin  en  13H, 
au  concile  de  Vienne,  Clément  V  frappe  de 
nullité  toute  loi  émanant  d'une  autorité  tem- 
porelle, qui  serait  en  contradiction  avec  la 
doctrine  de  l'Église  entendue  dans  son  accep- 
tion la  plus  stricte.  Cependant,  prisonnière 
du  texte  de  l'Évangile,  celle-ci  cherchait  à 
s'appuyer  sur  des  raisons  d'ordre  naturel  et, 
pour  y  arriver,  saint  Thomas  d'Aquin  établit 
une  distinction  entre  les  choses  qui  demeu- 
rent après  l'usage  et  celles,  comme  le  vin 
et  le  blé,  qu'il  fait  disparaître.  Pour  ces  der- 
nières l'usage  de  la  chose  est  d'après  lui  in- 
séparable de  la  chose  elle-même  :  celui  qui 
vendrait  à  part  du  vin  et  l'usage  de  ce  vin, 
vendrait  deux  fois  une  même  chose  ou  ven- 
drait ce  qui  n'existe  pas  et  se  rendrait  ainsi 
coupable  du  péché  manifeste  d'injustice.  Or, 
au  dired'Aristote,  qui  est  pour  saint  Thomas 
le  philosophe  par  excellence,  la  monnaie  a 
été  inventée  pour  servir  aux  échanges;  son 
usage  propre  et  principal  est  d'être  consom- 
mée et  de  disparaître  dans  l'échange  :  il  est 
donc  illicite  en  soi  d'accepter  le  prix  de 
l'usage  d'une  somme  de  monnaie  prêtée. 
Quelque  portés  que  nous  soyons  à  nous  ré- 
crier contre  cette  argumentation,  il  convient 
pourtant  d'avouer  qu'au  temps  où  vivait 
saint  Thomas,  cette  méprise  était  plus  excu- 
sable que  chez  Aristote  :  depuis  plusieurs 
siècles,  le  produit  des  emprunts  était  presque 
invariablement  absorbé  par  des  dépenses 
improductives,  qui  ne  laissaient  rien  après 
elles.  Le  moyen  âge  pouvait  croire  à  l'im- 
productivité du  capital-monnaie,  puisque 
celui-ci  n'existait  pour  ainsi  dire  plus,  ou 
que  le  peu  qui  en  existait,  semblait  s'anéantir 
dans  des  consommations  sans  lendemain, 
qu'elles  fussent  dictées  par  les  appétits  de 
luxe  des  grands  ou  la  détresse  des  petits. 
On  s'explique  delà  môme  façon  que  les  cano- 
nistes  aient  affirmé  que  la  monnaie,  qui  était 
devenue  un  instrument  de  thésaurisation, 
n'enfante  point  de  monnaie.  Théologique- 
ment  parlant,  ils  ajoutaient  que  le  temps, 
qui  n'appartient  qu'à  Dieu,  ne  doit  pas 
faire  l'objet  d'un  marché  à  titre  onéreux. 
Toutefois  l'existence  du  préjugé  théologique 
fondé  sur  la  lettre  de  l'Écriture,  a  seule  dû 
empêcher  un  esprit  aussi  pénétrant  que 
saint  Thomas  de  reconnaître  que  quelques 
mesures  de  blé  prêtées  pour  être  confiées  à 
la  terre,  deviennent  pour  l'emprunteur  une 
source  de  gain  légitime  et  qu'à  ce  titre,  cet 
emprunt  peut  donner  lieu  à  une  rétribution 
également  légitime.  A  vrai  dire,  la  conviction 
que  «  l'usure  est  une  rapine  »  et  même  une 
rapine  contre  nature,  était  une  conviction 
universellement  répandue  :  Uante  relègue 


les  usuriers  avec  les  sodomites  au  plus  pro- 
fond du  septième  cercle  de  l'enfer. 

Néanmoins  cette  ère  de  stagnation  tirait  à 
sa  lin  et  les  commentateurs  du  droit  canon 
allaient  se  trouver  aux  prises  avec  la  tâche 
épineuse  de  faire  plier  la  rigueur  de  leur 
règle  tout  en  la  maintenant  en  principe.  Le 
commerce  méditerranéen  reprenait  son  essor  ; 
même  dans  nos  régions  septentrionales,  les 
relations  commerciales  allaient  se  nouer 
entre  les  contrées  voisines  ;  partout  l'instinct 
économique  se  réveillait.  Sans  sortii'  de 
France,  nous  voyons  dans  le  curieux  registre 
de  ses  tournées  pastorales  qu'il  nous  a  laissé, 
Eudes  Rigaud,  archevêque  de  Rouen  de 
1248  à  1209,  exhaler  sa  douleur  au  sujet  des 
curés  de  son  diocèse  qui  s'adonnent  au  né- 
goce et  à  l'armement  des  navires  et  ne 
craignent  pas  de  faire  des  ventes  de  blés  à 
livrer.  Si  des  clercs  s'enhardissaient  et  allaient 
jusqu'à  enfreindre  aussi  eiïrontéraent  les 
injonctions  pontificales,  les  laïques  et  les 
marchands  de  profession  devaient  s'y  montrer 
encore  plus  rebelles.  Dans  son  intéressant 
Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Tem- 
pliers, M.  Léopold  Delisle  exprime  de  son  côté 
l'opinion  que,  sous  une  forme  ou  une  autre, 
ceux-ci  devaient  toucher  les  intérêts  des 
sommes  dont  ils  restaient  souvent  long- 
temps à  découvert,  mais  il  avoue  qu'il  est 
réduit  à  des  conjectures  portant  sur  des 
sommes  que  les  Templiers  réclamaient  pour 
frais  (pro  cusdlms)  payés  à  des  marchands, 
c'est-à-dire  évidemment  à  des  banquiers. 

La  faculté  de  percevoir  une  pœna  conven- 
tionalis  ou  usure  piinitoire  en  cas  de  non-rem- 
boursement au  ternie  prévu,  servit  de  transi- 
tion entre  la  proscription  absolue  de  l'usure 
et  la  validation  du  prêt  à  intérêt  commer- 
cial. Déjà  saint  Thomas  déclare  que  le  prê- 
teur peut  sans  pécher  convenir  avec  l'em- 
prunteur qu'il  sera  dédommagé  de  toute  dé- 
falcation sur  le  montant  de  ce  qui  lui  revient, 
mais  il  ne  lui  permet  pas  de  stipuler  une 
indemnité  le  couvrant  d'un  profit  qui  lui 
échappe;  pour  parler  le  langage  scolastique, 
saint  Thomas  sanctionne  l'indemnité  accor- 
dée du  chef  du  damnum  cmergens,  mais  rejette 
celle  qu'on  pourrait  allouer  du  chef  du  lu- 
crum  cessans.  En  pratique  on  se  tirait  d'atl'aire 
en  concluant  des  contrats  de  prêts  gratuits 
à  brève  échéance,  et  en  prévoyant  une  in- 
demnité calculée  à  raison  de  tant  pour  cent 
en  cas  de  non-remboursement  au  terme  fixé; 
en  fait  ces  contrats  étaient  productifs  d'in- 
térêts, sauf  pendant  un  court  intervalle  ini- 
tial de  prêt  gratuit.  A  la  vérité,  il  fallait 
prouver  la  réalité  du  dommage  subi,  mais 
on  s'habitua  à  se  contenter  de  présomptions, 
et  à  partir  du  quinzième  siècle,  les  tribunaux 
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roiiKiins  so  ruimôrciiL  ;l  l'avis  du  jiiiisLo 
l'iiiil  ili;  (lastio  exoiM-rant  les  iiuiicliaiids  de 
louniii-  lu  priHive  du  lurjudicc  subi  :  c'iUait, 
pour  ce  ijui  les  concernait,  effacer  toute 
distinction  entre  le  damniun  cmenjcua  et  le 
liicrum  ccssans.  On  avait  vu  plus  clair  en 
France  dès  le  quatorzième  siècle  :  Huridan, 
recteur  de  l'Université  de  Paris  en  1327, 
n'avait-il  pas  écrit  ([ue  l'utilité  sociale  peut 
conduire  à  permettre  l'usure,  et  le  pieux 
chancelier  Gerson  ne  cont'essait-il  pas  que 
de  ir'i,'ères  usures,  moyennant  lcs([U(;lles  il 
est  pourvu  à  des  nécessités  urgentes,  sont 
un  moindre  mal  que  le  défaut  de  ressources 
qui  i)ousse  les  malheureux,  à  se  défaire  de 
leurs  biens  à  vil  prix,  avec  une  perle  bien 
plus  lourde  que  le  paiement  d'un  int(''rét 
modique? 

Le  prêt  à  intérêt  étant  l'objet  d'un  article 
spécial  dans  ce  Dictionnaire,  il  est  inutile 
qu'il  nous  retienne  plus  longtemps.  Toute- 
fois il  peut  être  intéressant  de  jeter  un  coup 
d'u'il  rapide  sur  l'attitude  que  prit  l'Ej^lise 
\is-;'i-vis  de  quelques  manifestations  de  l'ac- 
livili'i  économique,  qui  participent  de  sa 
iKilure. 

four  la  constitulifin  de  rentes  foncières, 
t'Uu  se  montra  de  bonne  heure  accommodante, 
bien  que  selon  la  doctrine  stricte  du  droit 
canon  la  perception  des  fruits  d'un  objet 
donné  en  gage  dût  s'imputer  sur  le  rembour- 
sement du  principal  de  la  dette.  Mais  cette  doc- 
trine fut  restreinte  aux  objets  mobiliers, 
la  terre  représentant  l'unique  forme  de  la 
richesse  pour  laquelle  l'Église  éprouvât  de 
la  tendresse.  Aussi  Martin  V  décida-t-il  en 
1425  que  toutes  les  fois  qu'une  constitution 
de  rente  foncière  avait  pour  but  de  fournir 
les  capitaux  nécessaires  à  l'amélioration  de 
la  culture,  ce  genre  de  contrat  devait  être 
sanctionné,  s'il  s'appliquait  à  des  immeubles 
portant  des  fruits  (6o»a  stabilia  et  fntgifera), 
si  la  rente  était  rachetable  et  si  le  taux  des 
inli'-réts  ne  dépassait  pas  de  7  à  10  p.  100.  Ce 
mode  de  placement  jouit  même  d'une  telle 
vogue  auprès  des  autorités  et  des  commu- 
nautés religieuses  que  plusieurs  auteurs 
ont  fait  du  census  eccle>ii(tslicus  une  catégorie 
spéciale. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  l'Fglise  auto- 
risa les  ordres  religieux  à  se  livrer  à  la  nrgo- 
tiatio  œconomica  ou  travail  ayant  pour  objet 
la  sustentation,  tandis  qu'elle  leur  interdisait 
expressément  toute  ncgoliatio  lucmtiva  quel- 
con(iuc. 

Le  Coi-pus  même  ne  donne  pas  de  théorie 
de  la  monnaie  :  c'est  dans  le  traité  De 
Regiminc  principis  de  Thomas  d'Aquin  qu'il 
faut  aller  la  chercher.  Sa  théorie,  ap- 
puyée sur  celle  d'Aristote,  servit  de  pierre 


angulaire  à  toutes  les  dissertations  posté- 
rieures. D'après  elle  la  monnaie  est  par 
nature  im[)roductiv(;  ;  son  unique  raison 
d'être,  c'est  de  fournir  l'indispensable  inslru- 
mentd'échange  etde  mesure  duprix  de  toutes 
choses.  Le  prince  fixe  sa  valeur  et  taxe  offi- 
ciellement celle  des  monnaies  étrangères; 
elle  remplit  donc  son  rôle  d'instrument 
d'échange  en  vertu  de  sa  l)0)ité  extrinsèque  ou 
valor  iinposUus.  Le  prince  a  pour  devoir  de 
la  frapper  probe  et  juste,  c'est-à-dire  qu'il 
convient  que  sa  tonfé  extrinsèque  corresponde 
à  sa  bonté  inirinsègue,  mais,  ne  l'oublions  pas, 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  il  ne 
relève  que  du  for  intérieur,  bien  que  saint 
Thomas  rappelle  avec  insistance  que  la  mon- 
naie droite  est  seule  apte  à  être  la  mesure, 
la  règle  et  le  prix  de  toutes  choses. 

On  sait  combien  les  souverains  de  la  se- 
conde moitié  du  moyen  âge  se  sont  peu  sou- 
ciés de  correction  en  cette  matière;  on  sait 
aussi  la  multiplicité  et  la  variété  des  mon- 
naies en  circulation.  De  là  l'interventiou 
nécessaire  des  changeurs  {cambiatores  et 
campsores),  qui  dès  les  douzième  et  treizième 
siècles  dressèrent  leurs  tables  de  change  sur 
les  champs  de  foires  et  jouirent  d'un  mono- 
pole de  fait  et  de  droit.  Fidèle  au  principe 
que  tout  travail  mérite  sa  rémunération, 
saint  Thomas  d'Aquin  reconnaît  la  validité 
de  leurs  profits  en  tant  que  rétribution  de 
leurs  peines;  mais  seuls  à  même  de  se  re- 
trouver dans  le  dédale  monétaire  de  l'époque, 
les  changeurs  s'attribuèrent  des  bénéfices 
qui  pour  toute  autre  marchandise  auraient 
été  condamnés  comme  entachés  d'usure. 
Comme  on  ne  pouvait  se  passer  d'eux,  une 
connivence  plus  ou  moins  forcée  les  autorisa 
à  la  longue  à  accepter  telles  monnaies  d'après 
Vei^timation  du  poidii  de  la  matière Giii  en  payer 
d'autres  suivant  Vestimation  de  la  loi positire: 
c'était  leur  faire  la  partie  belle  et  leur  fournir 
l'occasion,  qu'ils  n'eurent  garde  de  négliger, 
de  se  livrer  à  des  négociations  htrratoires. 
Quant  aux  effets  dos  altérations  des  monnaies 
survenues  en  cours  de  contrat,  on  finit  par 
décider  que  tout  remboursement  devait  s'opé- 
rer conformément  à  la  bonté  qu'avait  la  mon- 
naie au  moment  de  sa  conclusion.  On  ren- 
trait ainsi  dans  la  vérité,  mais  au  travers 
d'une  large  brèche  ouverte  dans  la  théorie 
de  la  bonté  extrinsèque. 

Le  temps  n'appartenant  en  propre  à  per- 
sonne, les  docteurs  ne  s'écartaient  point  de  la 
logique  de  leur  principe  en  interdisant  laré- 
muuération  du  crédit,  quelque  dehors  qu'elle 
afTectàt.  En  i57o,  par  exemple,  nous  voyons 
une  constitution  du  pape  Pie  V  condamner 
les  cauibia  sicca  ou  traites  stipulées  payables 
en  des  foires  déterminées,  alors  qu'en  réalité, 
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elles  étaient paj'ables  en  un  autre  lieu.  Toute- 
fois, sur  ce  terrain  encore,  on  s'accoutuma 
à  se  départir  de  la  rigidité  première  ;  du 
caractère  licite  de  la  permutation  de  monnaiei^ 
p'ésentes  on  réussil  à  déduire  le  caractère 
également  licite  d'une  permutation  Je  mon- 
naie absente  en  ynonnaie  présente  ;  on  inventa 
en  outre  une  théorie  du  transport  imaginaire 
et  on  arriva  à  n'exiger  qu'une  condition 
unique  :  la  traite  ne  devait  pas  être  payable 
au  lieu  d'émission.  Grâce  à  toutes  ces  conces- 
sions, il  devenait  à  peu  près  impossible  de 
démêler  ce  qui,  dans  les  l3énéfices  des  chan- 
geurs et  de  leurs  successeurs,  les  banquiers, 
avait  une  source  usuraire  au  sens  théologique 
du  mot. 

Les  associations   commerciales  ouvrirent 
une  autre  porte  à  l'usure.  Nées  en  Italie  sous 
le  nom  de  commcnda,  de  societas  maris  et  de 
collegantia  à  Venise,  elles  affectèrent  peu  à 
peu  la  forme  de  sociétés  dans  lesquelles  des 
bailleurs  de  fonds  sédentaires  confiaient  des 
capitaux  à  un  tractator  allant  trafiquer  dans 
les  ports  du  Levant;  d'abord  simple  commis 
rétribué  par  un  tantième  des  bénéfices  re- 
cueillis, celui-ci  devint  par  la  suite  un  véri- 
table associé  chargé  de  la  gestion  de  l'entre- 
prise.   Pour    ce    qui    concernait    sa    part 
personnelle  des   bénéfices,   représentant  la 
rémunération  d'un  travail  accompli,  l'Église 
n'avait  aucune  difflculté  à  soulever,  mais  il 
n'en  était  pas  de  même  pour  les  parts  de  ceux 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  les  associt.^s 
commanditaires.  Cependant  nous  possédons 
une   lettre   du  pape  Innocent  III,   datée  de 
l'an  1206,  recommandant  de  confier  dans  cer- 
tains cas  des  douaires  à  des  marchands  afin 
d'en  tirer  un  gain  honnête.  L'explication  de 
cette  contradiction  réside  dans  le  fait  qu'aux 
yeux  de  l'Église,  le  commanditaire  restait  pro- 
priétaire de  ses  fonds  —  tandis  que  pour  elle 
un  prêteur  ordinaire  transférait  son  droit  de 
propriété  sur  la  chose  prêtée  —  et  qu'ainsi  il 
restait  exposé  à  supporter  sa   part  des  ris- 
ques de  l'entreprise   :  «  donc,  déclare  saint 
Thomas,  il  peut  licitement  s'attendre  à  re- 
cueillir une  partie  du  gain  comme  d'une  chose 
qui    est   restée    sienne  ».   Conformément   à 
cette  doctrine,  une  Bulle  de  Sixte-Quint  pro- 
mulguée en  loS6  réprouvait  encore  très  expli- 
citement àcette  date  tout  contrat,  convention 
ou  pacte,  par  lesquels  l'intégrité  de  sa  part 
sociale  était  garantie  à  l'un  des  associés;  de 
même  l'autorité   ecclésiastique   n'admettait 
pas  la  stipulation  d'un  dividende  fixe,  indé- 
pendant de  la  fortune  de  l'entreprise.  Toute- 
fois, à  partir  de  la  fin  du  quinzième  siècle, 
cet  ensemble  de   prohibitions  s'était  heurté 
par  trop  violemment  à  des  coutumes  devenues 
générales  et  plusieurs  théologiens  de  renom, 


entre  autres  Biel  etEcken  Allemagne,  prirent 
la  défense  des  prêts  à  intérêts  commerciaux 
et  adhérèrent  à  la  théorie  du  triple  contrat 
(contractustrinus),  proposée  pour  la  première 
fois  par  Angélus  de  Clavasio  dans  sa  Somme  des 
cas  de  conscience  publiée  en  1476.  Puisqu'il  est 
permis,  disait  cette  théorie,  de  conclure  avec 
une  première  personne  un  contrat  d'associa- 
tion à  partage  de  bénéfices  et  de  pertes,  de 
s'assurer  chez  une  seconde  contre  les  éven- 
tualités de  perte  de  sa  mise  de  fonds,  et  chez 
une  troisième  contre  les  fluctuations  du 
prorata  de  ses  profits,  pourquoi  ne  serait-il 
pas  permis  de  conclure  d'un  seul  coup  les 
trois  contrats  avec  la  première  ?  Cette  argu- 
mentation propre  à  calmer  les  scrupules,  fut 
peu  à  peu  universellement  adoptée. 

Ces  quelques  exemples  empruntés  à  des 
branches  diverses  du  commerce  montrent 
dans  quelles  difficultés  s'était  jetéel'P^glise  par 
sa  législation  trop  prompte  à  poser  un  prin- 
cipe absolu  et  à  en  tirer  des  règles  de  con- 
duite non  moins  absolues.  En  assimilant  le 
prêt  à  intérêt  à  l'exploitation  de  la  pauvreté, 
qui  elle  relève  assurément  de  la  juridiction 
morale  et  religieuse,  les  anciens  canonisfes 
ont  légué  aux  théologiens  du  quinzième  et  du 
seizième  siècle  la  tâche  ingrate  d'essayer  de 
mille  subterfuges  pour  élargir  le  réseau 
des  prescriptions  ecclésiastiques  de  façon  à 
ratifier  des  opérations  d'abord  proscrites 
et  sans  lesquelles  aucun  progrès  économique 
n'était  pourtant  réalisable.  Au  contraire, 
Calvin  excepté,  les  auteurs  de  la  Réforme 
se  sont  montrés  inflexiblement  rebelles  à 
toute  tentative  d'accommodement. 

En  somme,  l'Église  a  eu  raison  de  procla- 
mer que  la  richesse  n'est  pas  une  fin  en  soi 
et  qu'elle  ne  vaut  que  par  l'usage  qu'on  en 
fait.  Son  utilité  dépend  de  son  emploi.  Cette 
vérité,  qui  constitue  le  fond  de  la  doctrine 
économique  du  Droit  Canon,  ne  perd  rien  à 
être  répétée,  et  nul  économiste  ne  s'inscrira 
en  faux  contre  elle.  En  réhabilitant  en 
outre  le  travail  méprisé  par  l'antiquité, 
l'Eglise  a  donné  à  la  morale  un  caractère  so- 
cial qui  lui  faisait  défaut  à  Athènes  et  à 
Rome;  si  parfois  elle  a  placé  son  idéal  trop 
haut,  elle  n'en  a  pas  moins  puissamment 
contribué  à  fortifier  la  cause  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  dignité  humaine.  A  ce  prix,  on 
peut  lui  pardonner  d'avoir  commis  des  er- 
reurs d'application  et  d'avoir  fait  une  part 
trop  étroite  à  la  liberté  de  la  pensée  et  de 
l'activité  économiques.  D'ailleurs  l'Église 
a  petit  à  petit  fait  du  chemin,  puisque  vers 
1620,  un  théologien  romain,  Scaccia,  affir- 
mait, dans  son  traité  Be  commerciis  et  cambiis 
revêtu  de  l'approbation  papale,  qu'il  est  éga- 
lement hérétique  de   soutenir  que  le  com- 


ECONOMIE  RU H A LE 


ÉCONOMIE  RURALE 


inerce  ost  illicite  et  que  tous  Ifs  biens  doivent 
ètro  communs.  Et  puis  n'oulilions  pus  que 
si  l'K;,'lis(!  ;i  pnk^hf'i  le  ronoiiciMnont,  elle  n'a 
jamais  excitt'  ;i  la  spoliation. 

I-'.  C\sTi:i.(ir. 
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1.  Fermes. 

\.' Angleterre  et  l'Ém-iAe  en  dehors  de  la  ré- 
gion dea  crofters  l'emportent  sur  tous  les 
autres  pays,  parle  nombre  dos  Jïranilos  fermes 
et  des  grandes  propriétés.  Ces  deux  faits  sont 
non  pas  identiques,  mais  liés  l'un  à  l'autre. 

La  caractéristique  des  fermer  anglaises  et 
écossaises,  c'est  le  nombre  relativement  con- 
sidérable qu'on  en  trouve  d'une  étendue 
de  100  à  bOO  acres.  En  1886,  on  en  comptait 
80000  de  100  a  300  acres,  ot  14  000  de  300  à 
bOO  acres,  les  deux  classes  formant  ensemble 
le  sixième  de  toutes  les  possessions,  Ao/djngfs, 


et  comprenant  plus  des  2/3  de  toutes  les 
terres  :  en  Anf^Ieterre  12  p.  100,  en  Ecosse 
71  p.  100.  Les  plus  grandes  fermes  étaient, 
au  iiombr*'  de  ."iOOO,  de  iiOO  à  1000  acres  et,  de 
7<M»,  de  1000  acres  ou  de  plus.  Il  y  en  avait 
C;;  (HM)  d'une  élendue  de  20 à  bOacres.et  149000, 
de  îj  à  20  acres.  Pour  les  touli'S  petites  cul- 
tures, qui  sont  le  plus  souvent  sans  grande 
importance  pour  l'agriculture,  au-dessous  de 
b  acres,  il  y  en  avait  Ib'JdOo,  représentant 
un  tiers  du  nombre  total  de  bbOOOO  fermes. 

Dans  certaines  parties  du  pays,  il  y  a  un 
nomljic  relativement  plus  considérable  de  pe- 
tites fermes  ou  (le  feimes  de  classe  moyenne. 
La  classe  de  b  à  1 00  acres  forme  en  Angleterre 
et  en  Ecosse  .■i2  et  b3  p.  100  du  nombre  total, 
mais  dans  le  Pays  de  Galles,  06  p.  100.  Le 
major  Craigie  porte  la  superficie  moyenne 
pour  l'Angleterre  à  60  acres,  mais,  pour  le 
centre-ouest  et  le  nord-ouest,  à  b8,  pour  le 
nord  (où  il  y  a  pourtant  aussi  un  certain 
nombre  de  très  grandes  fermes)  et  le  nord- 
ouest,  à  49,  et  pour  le  Pays  de  Galles  même, 
à  47  acres.  On  trouve  de  petites  fermes  en 
dehors  du  pays  de  Galles,  dans  le  pays  acci- 
denté du  Westmoreland  et  du  Cumberland 
(Pays  des  Lacs),  ainsi  que  dans  les  vallées  voi- 
sinesdcl'ouestdu  Yorksliire  etdu  Lancashire. 
Elles  sont  moins  profitables  et  leur  nombre 
va  décroissant  dans  quelques-unes  des  ré- 
gions pauvres,  mais  elles  sont  rémunératrices 
et  leur  nombre  va  augmentant,  par  exemple, 
près  des  centres  industriels  du  Lancashire; 
dans  le  Staffordshire  et  le  Derhyshire,  où  des 
mineurs  occupent  souvent  avec  profit  des 
l)etitcs  terres;  elles  sont  aussi  profitables 
dans  quelques-unes  des  régions  de  fromage, 
du  Cheshire  et  dans  la  partie  du  Leiccster- 
shire  où  l'on  fabrique  le  fromage  de  Stilton, 
par  exemple  ;  dans  le  sud-ouest,  dans  les 
comtés  de  Devon,  Cornwall  et  Somerset,  où 
il  y  a  aussi  de  riches  pâturages  et,  en  outre, 
une  culture  considérable  de  fruits  ;  dans  le 
Kent,  où  l'on  cultive  les  fruits  et  le  houblon: 
dans  des  parties  du  Cambridgoshire  et  du  Lin- 
colnshire,  spécialement  dans  l'ile  d'Axholme 
à  l'ouest  de  la  rivière  Trent,  où  les  terres  sont 
encore  distribuées  d'après  l'ancien  système 
de  la  communauté  des  villages,  malgré  les 
inconvénients  qui  en  résultent;  enfin,  près 
des  grandes  forêts,  New  Forest,  Epping  Forest, 
les  landes  de  Dartmoor,  qui  fournissent  aux 
petits  cultivateurs  des  revenus  particuliers. 
Nous  donnons  ces  exemples  parce  qu'ils  carac- 
térisent bien  la  situation.  Ils  démontrent 
l'existence  de  causes  particulières. 

Pour  le  pays  dans  son  ensemble,  il  est 
cependant  caractéristique  que  les  cultiva- 
teurs aniilais  constituent  une  classe  tout  â 
fait  différente  des   paysans,    qui   occupent 
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presque  partout  sur  le  continent  une  place 
si  prépondérante.  Particulièrement  on  trouve 
en  France  01  p.  100  ilu  nombre  des  propriétés 
terriennes  et  66  p.  100  de  la  superficie  cul- 
tivée entre  1  et  100  hectares,  59  p.  100  du 
nombre  et  43  p.  100  de  la  superficie  entre  1  et 
40  hectares,  54  p.  100  du  nombre  et  36  p.  100 
de  la  superficie  entre  t  et  20  hectares  et 
39  p.  100  du  nombre,  2  p.  100  de  la  superficie 
au-dessous  de  1  hectare,  d'après  l'enquête 
1881-18S2. 

2.  Étendue  de  la  propriété. 

Le  cultivateur  anf,'lais  de  ..classe  moA'cnne 
est  presque  toujours  fermier,  farmev  étant 
aussi  en  Angleterre  le  mot  ordinaire  pour 
désigner  un  cultivateur.  Car,  encore  plus 
que  la  grandeur  des  fermes,  l'étendue  de  la 
propriété  est  caractéristique  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  1860,JohnBright  calculait  que  la 
moitié  de  l'Angleterre  était  entre  les  mains 
de  150,  la  moitié  de  l'Ecosse  entre  celles  de  10 
ou  12  personnes.  En  187  6,  une  statistique 
officielle,  The  New  Domesday  Book,  encore 
bien  imparfaite,  donna  les  résultats  suivants  : 
la  superficie  totale  de  l'Angleterre  avec  le 
Pays  de  Galles  est  de  37  320000  acres.  Excep- 
tion faite,  sur  cette  superficie  totale,  de 
2  millions  d'acres,  qui  sont  aux  mains  de  la 
couronne,  de  l'Église,  des  Universités  et  des 
institutions  charitables,  et  de  plus  de  2  mil- 
lions d'acres  de  terre  non  cultivées,  c'est-à- 
dire,  occupées  par  des  chemins  de  fer,  des 
villes,  etc.,  il  reste  une  étendue  de  33  mil- 
lions d'acres.  Cette  sujjerficie  était  pour  la 
moitié  la  propriété  de  2250  personnes.  Elles 
possédaient  en  moyenne  13000  acres  et  cha- 
cune plus  de  2600  acres;  1730  possédaient 
de  1090  à 2 000  acres  ou  un  total  de  2  millions 
et  demi;  34000,  de  100  à  1000  acres,  ou  un 
total  de  près  de  9  millions;  217000  per- 
sonnes, de  1  à  100  acres  ou  un  total  de  près 
de  4  millions  d'acres.  Le  pays  embrassant 
12000  paroisses,  les  2250  plus  grands  proprié- 
taires possédaient  donc,  en  moyenne,  chacun 
2  paroisses  et  demie.  Sir  James  Caird  estime 
qu'il  y  a  180  000  propriétaires  terriens 
d'importance;  il  divise  les  terres  en  quatre 
parties  égales  et  trouve  ainsi  qu'un  quart 
est  possédé  par  12  000  personnes  ayant  une 
possession  moyenne  de  16  200  acres;  un 
quart,  par  6200  personnes  ayant  une 
moyenne  de  3 1 50  acres, un  troisième  quart  par 
50770  personnes  ayant  une  moyenne  de 
350  acres,  un  dernier  quart,  enfin,  par  261  380 
personnes  ayant  une  moyenne  de  70  acres. 
Pour  tout  le  Royaume-Uni,  nous  relevons  le 
calcul  de  M.  Shaw  Lefevre:  166  000  proprié- 
taires de  terres  de  1  acre  ou  au-dessous;  au- 
dessus  de  1  acre,  environ  200  000  proprié- 


taires, dont  955  possédant  30  millions  d'acres 
(sur  un  total  de  70  millions),  c'est  une  moyenne 
de  30000  acres  pour  chacun  ;  4000  possédant 
20  millions  d'acres  ou  en  moyenne  chacune 
5000  acres  ;  10  000  possédant  10  millions 
d'acres  ou  chacun  de  500  à  2000  acres  ; 
iiOOOO  possédant  9  millions  d'acres  ou  cha- 
cun de  50  à  500  acres  ;  130  000,  1  million  3/4 
d'acres  ou  chacun  de  1  à  50  acres. 

George  C.  Brodrick,  dans  un  Essai  paru 
dans  les  publications  du  Cobden  Club, de  1881 , 
distribue  les  classes  pour  l'Angleterre  et  le 
Pays  de  Galles  d'une  manière  un  peu  diffé- 
rente :  400  peers  possédant  5  700  000  acres  ; 
1 288  commoners  possédant  8  millions  et 
demi  d'acres,  chacun  au  moins  3000  acres 
et  avec  3000  livres  de  revenu  ;  2529  squires 
possédant  4  300000  acres,  chacun  de  1000  à 
3000  acres  et  un  revenu  au-dessous  de 
3000  livres;  9600  greater  yeomen  possédant 
4  800  000  acres,  chacun  de  300  à  1000  acres 
et  en  moyenne  500  acres;  24  400  lesscr  yeomen 
possédant  4  000  000  d'acres,  chacun  100  à 
300  acres,  en  moyenne  170  acres;  217000  cul- 
tivateurs, possédant  4  millions  d'acres,  cha- 
cun 1  à  100  acres,  enfin  709  000  cottagers 
possédant  moins  d"un  acre.  Mais  on  remarque 
qu'en  tout  cas,  les  grands  yeomen,  parfois 
même  les  «  moindres  «  yeomen  seraient,  dans 
beaucoup  d'autres  pays,  appelés  :  grands 
propriétaires. 

Les  Anglais  comparent  aussi  la  distribu- 
tion de  la  propriété  terrienne  chez  eux  avec 
celle  de  la  France  :  1/3  en  propriétés  pay- 
sannes, eu  moyenne  de  7  hectares  et  demi  ; 
1/3  aux  mains  de  propriétaires  indépendants 
dits  yeomen  en  Angleterre,  en  moyenne 
75  hectares;  et  1/3  par  des  propriétaires  plus 
considérables,  le  plus  souvent  avec  une 
moyenne  de  750  hectares  (ClifTe  Leslie). 

Déjàauxni'^  siècle,  un  village  anglais  con- 
sistait le  plus  souvent  en  fermes  dépendant 
du  lord,  à  côté  duquel  était  placé  le  recteur 
spirituel  ou  son  vicaire.  C'est  encore  aujour- 
d'hui la  règle,  dans  une  grande  partie  du 
pays,  que  la  plupart  des  fermes  appartien- 
nent au  sr/ufre,  au  grand  propriétaire  qui  les 
a  données  en  fermage,  le  plus  souvent 
annuellement  ou  jusqu'à  ce  qu'il  donne 
congé.  Aujourd'hui  encore,  le  pasteur  do 
l'Église  anglicane  occupe,  dans  la  commu- 
nauté rurale,  une  position  importante  à  côté 
du  sqiiire,  Seulement,  la  plupart  des  fermes 
ne  sont  plus  placées  dans  le  village  lui-même, 
qui  contient  maintenant  surtout  des  ouvriers 
et  des  artisans. 

3.  Causes  de  ce  développement  particulier. 

Il  y  a  plusieurs  causes  de  ce  développement 
particulier.  L'étendue  des  fermes  est  détcr- 
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iiiinéf  priiicipalcnifiit  par  les  n(''Cossil(is  de 
la  culliiru,  plus  graiule  clans  les  rogioiis  de 
tiomciit  dans  l'Esl,  iiiuiiidre  dans  los  régions 
de  laiti'pio  dans  l'Oiiest,  surtout  la  où  l'on 
produit  du  fronuigo,  (jui  est  pres(iuc  la  seule 
produclion  qui  paraisse  èlrc  d'un  succès 
(li'cisif  pour  le  petit  fermier;  elle  subit  aussi 
l'influence  de  la  nature  du  sol,  le  sol  argi- 
leux tHant  plus  propre  au  grain,  d'autres 
variétés  du  sol  étant  meilleures  pour  l'agri- 
culture mixte,  les  terres  les  [dus  infertiles  ne 
S(!rvaiit  qu'à  nourrir  de  grands  troupeaux 
de  moulons  de  race  adaptée  au  milieu;  elle 
varie  aussi  avec  tout  le  développement 
social  et  industriel,  avec  l'art  agricole,  avec 
les  prix  des  produits;  Arthur  Young  regar- 
dait, vers  la  fin  du  dernier  siècle,  300  acres 
comme  l'étendue  normale  d'une  ferme  ;  il 
trouvait  que  les  hauts  prix  des  produits, 
liendant  la  grande  guerre,  avaient  conduit  à 
reilislribuer  les  terres  du  sud  de  l'Angleterre 
en  fermes  d'une  moindre  étendue  qu'aupara- 
vant; plus  lard,  on  voit  ces  dernières  dis- 
paraître à  leur  tour  auprolitdes  plus  grandes 
fermes  avec  lesquelles  elles  pouvaient  difli- 
cilement  lui  ter  en  production  de  froment. 

On  voit  l'étendue  suivre  les  exigences  de 
la  culture;  mais  lentement,  parce  qu'il  ne 
sert  guère  de  changer  les  constructions  et 
autres  arrangements  si  le  profit  n'est  pas 
très  considérable.  Comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  l'étendue  est  la  résultante  d'une 
foule  de  circonstances,  qui  trouvent  toutes 
leur  expression  dans  la  valeur  d'achat  et  dans 
le  loyer  en  cas  de  fermage.  Et  si  quelques- 
uns  croient  que  l'Angleterre  doive  entrer 
beaucoup  plus  largement  dans  la  voie  des 
productions  qui  sont  le  côté  fort  des  petits 
fermiers:  les  légumes,  les  fruits  (citons,  par 
exemple,  les  recommandations  de  M.  Glad- 
stone pour  la  jiroduction  de  petits  fruits, 
groseilles,  cassis,  des  confitures,  etc.),  la  vo- 
laille, toutes  choses  qui  sont  maintenant 
grandement  importées,  d'autres  les  regardent 
comme  des  productions  relativement  peu 
adaptées  au  climat,  au  caractère  des  cultiva- 
teurs, à  la  répartition  des  capitaux.  Une 
plus  grande  diversité  de  productions  en 
même  temps  que  chacun  se  spécialise,  est, 
du  reste,  en  Angleterre  comme  partout,  ca- 
ractéristique pour  les  temps  modernes. 

4.  Développement  historique. 

Toute  la  situation  est  bien,  comme  dans 
les  autres  pays,  un  résultat  du  développe- 
ment historique  et  spécialement  de  iancieni\c 
liberlt'.  De  bonne  heure  il  se  forme  un  peuple, 
sous  l'intluence  de  l'unité  de  race  entre  les 
Anglo-Saxons,les  Danois,  qui  avaient  conquis 
plus  de  la  moitié  du  pays,  et  les  Normands, 


qui  n'i'taient  que  des  Danois  francisés.  Sous 
le  r(''gime  puissant  des  rois  normands,  tout 
le  |»euple.  y  compris  les  seigneurs,  fut  forcé 
de  servir  filial,  sans  qu'il  y  eût  de  privilèges 
particuliers  oppressifs.  Les  rillains  et  autres 
r lasses  moins  libres  (Voy,  Classes  rurales) 
remplaçaient  df\jà  dans  le  xiii"  siècle  leurs 
prestations  par  de  l'argent;  et,  avec  la 
monnaie,  suivait  la  liberté  personnelle  au 
lieu  du  service  personnel.  Leurs  redevances 
étaient,  comme  d'ordinaire  pour  des  tenan- 
ciers i)crsonnellement  dépendants,  délermi- 
nées  par  la  coutume.  Le  résultat  fut  une 
lenure  fixe  et  des  redevances  qui  n'aug- 
mentèrent pas  avec  la  valeur  de  la  terre.  En 
réalité,  les  copyholders  possédant  selon  les 
registres  seigneuriaux,  d'après  la  «  copie  »  de 
ceux-ci,  et  embrassant  la  moitié  des  cultiva- 
teurs, devinrent  des  tenanciers  héréditaires 
en  efTet  presque  égaux  en  droits  aux  pleins 
propriétaires,  freeholdcrs. 

Ce  sont  ces  cultivateurs  anglais,  les 
yeomen  et,  avec  eux,  les  copijholders,  qui  ser- 
vaient comme  archers  et  qui  défirent  la  che- 
valerie française  à  Crécy  et  à  Azincourt. 
Fortescue  dit,  sous  Henry  VI,  qu'aucun  pays 
n'avait  un  si  grand  nombre  de  cultivateurs 
moyens.  Les  freeholders  à  40  sh.  de  rente  qui 
eurent  le  droit  de  vote  au  Parlement  de  1430 
en  représentaient  une  partie. Ce  son  lies  grands 
seigneurs  qui  ont  surtout  soulTcrt  et,  en  grande 
partie,  péri  sous  les  guerres  des  Deux  Roses. 
Thorold  Rogers  trouve  communément  des 
contrats  de  fermage  de  sept  à  dix  ans,  dans 
les  xiv''  et  xv«  siècles;  mais  le  fermage  libre 
fut  une  conséquence  naturelle  et  heureuse 
de  la  liberté  personnelle  et  de  la  situation 
fixe  et  relativement  claire  de  la  propriété.  Ce 
n'est  que  la  dépendance  personnelle  qui  en- 
gendre les  rapports  mixtes  relativement  à 
la  terre. 

Les  lois  sévères  contre  le  vagabondage, 
édictées  dans  la  dernière  partie  duxiv^  siècle, 
et,  beaucoup  plus  tard,  les  lois  qui  fixent  le 
séjour  des  pauvres,  concernent  les  ouvriers 
plus  que  les  cultivateurs  proprement  dits. 

Sous  LES  TUDOHS,  uuc  sorto  de  révolution 
a  aussi  lieu  quant  aux  ouvriers  :  mais  elle 
vient  de  causes  purement  économiques.  Dans 
la  politique,  les  Tudors  sont  plutôt  favo- 
rables au  peuple;  ils  sont  les  successeurs  des 
Yorkistcs  opposants  de  l'aristocratie  lancas- 
térienne.  A  cette  époque,  on  n'a  guère  peur 
de  solutions  même  radicales  ;  on  discute  la 
fixation  des  rentes,  des  fermages  et  l'on  veut 
empêcher,  en  vain,  la  diminution  de  la  cul- 
ture du  blé.  La  confiscation  des  monastères 
eul  de  dures  conséquences  pour  les  pauvres. 
Mais  ce  qui  exerça  surtout  de  l'influence,  eu 
amenant  au  défrichement  des  pâturages  corn- 
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muns  et  en  conduisant  à  changer  beaucoup 
de  terres  cultivées  en  pâturages  enclos,  ce 
fut  le  développement  industriel;  la  laine  eut 
beaucoup  de  valeur  ;  on  la  produisit  pour 
l'industrie  nationale  et  pour  l'exportation. 
Dans  le  xv'^  siècle,  c'est  une  cause  de  la  trans- 
formation de  terres  paysannes  en  plus  grandes 
fermes  avec  plus  de  pâturages. On  se  plaignait 
des  clôtures  des  terres  communes  et  de  la 
diminution  du  travail;  une  insurrection  dans 
les  comtés  de  l'Est,  en  1543,  est  dirigée  contre 
les  clôtures.  L'on  se  rappelle  les  plaintes  de 
l'évèque  Latimer  dans  ses  sermons,  de  sir 
Thomas  Moore  dans  son  Utopie,  et  d'autres, 
contre  le  pacage  des  moutons  envahissant  les 
terres  arables;  lorsque  les  petits  proprié- 
taires vendent  leurs  fermes  aux  grands,  c'est 
sans  doute  parce  qu'ils  le  trouvent  profitable  ; 
Fitzherbert,  dans  son  Book  of  Surveijing  de 
1323,  défend  aussi  avec  énergie  les  clôtures; 
de  même  lord  Bacon. 

Dans  le  siècle  dernier,  lorsque  la  famille 
de  Richard  Cobden  et  une  masse  d'autres 
petits  propriétaires  vendent  leurs  fermes, 
c'est  parce  que  l'immense  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce  les  attire.  S'il  n'y 
a  aujourd'hui  encore  qu'un  très  petit  nombre 
de  fermiers  qui  désirent  devenirpropriétaires, 
c'est  parce  qu'il  est  plus  avantageux  de 
rester  fermier  et  de  ne  payer  que  2  à 
2  1/3  p.  100  du  capital  fixe  qu'ils  emploient 
quand  eux-mêmes  reçoivent  plutôt  10  p.  100 
de  leur  capital,  qu'ils  emploient  en  capital 
circulant.  La  grande  richesse  du  pays  et  tous 
les  avantages  sociaux,  communaux  et  poli- 
tiques rendent  possible  cet  arrangement,  ces 
placements  en  terre  et  ces  fermages  à  bon 
marché. 

Dans  ce  siècle  ce  développement  écono- 
mique, qui  rend  avantageux  pour  les  petits 
propriétaires  de  vendre  leur  ferme,  a  con- 
tinué, et  quelques  auteurs  croient  même 
que  la  plus  grande  absorption  de  ceux-ci 
par  les  grands  propriétaires  s'est  faite  à 
notre  époque  et  que  la  disparition  de  beau- 
coup de  petits  statesmcn  du  Cumberland  et  du 
Westmoreland  n'est  qu'un  exemple  de  ce  qui 
s'est  passé  partout.  Dans  d'autres  endroits, 
on  a  cependant  vu  un  morcellement  considé- 
rable, mais  par  suite  de  transferts  à  d'autres 
classes  plus  adaptées  aux  exigences  modernes. 
Faute  d'une  statistique  officielle,  nous 
n'avons  guère  de  données  certaines. 

5.  Clôtures. 

Les  clôtures  ou  les  défrichements  des  pâtu- 
rages communs  ont  nécessairement  eu  un 
autre  caractère  en  Angleterre  et  en  Ecosse 
que  dans  beaucoup  d'autres  pays,  simplement 
parce  que  la  propriété  y  a  été  développée 


d'une  manière  plus  libre  et  moins  confuse. 
Le  plus  souvent,  c'est  à  tort  qu'on  a  porté 
des  plaintes  contre  l'utilisation  des  vastes 
pâturages  par  les  grands  propriétaires.  Tout 
au  plus,  ce  sont  les  ouvriers  qui  y  ont  perdu, 
parce  qu'ils  ont  été  privés  de  certains  droits 
coutumiers,  surtout  du  droit  de  pâturage. 
D'après  Arthur  Young  et  toutes  les  autres 
autorités  de  valeur,  rien  n'a  plus  contribué, 
pendant  certaines  périodes, au  développement 
de  l'agriculture.  L'Ecosse  possède  déjà, enl69o, 
un  act  sur  la  clôture  des  terres  communes. 
Vact  général  pour  l'Angleterre  ne  date  que 
de  1845.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  anciennes 
clôtures. '^ia.is,  depuis  1710,  époque  de  la  publi- 
cation du  premier  ac<,  jusqu'à  1843, on  a  enclos 
au  total  un  tiers  de  toutes  les  terres  cultivées  ; 
au  milieu  du  siècle  dernier,  la  moitié  du  pays 
était  encore  en  communautés  de  village 
(Voy.  Colonisation  ancienne  en  villages,  etc.); 
pendant  la  seule  période  de  1769  à  1799,  on 
en  enclôt  2  millions  et  demi  d'acres.  Récem- 
ment, on  a  eu  soin  de  conserver  les  belles 
forêts  et  autres  étendues  d'intérêt  général 
pour  le  public  et  l'on  a  favorisé  l'emploi  des 
terres  en  lots  pour  les  ouvriers,  changement 
de  législation  auquel  l'économiste  Henry 
Fawcett,  par  exemple,  travailla  très  active- 
ment en  1869. 

Des  clôtures  qui  ont  donné  occasion  à  des 
objections  particulières  sont  celles  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  Highlancls  écossais  après 
l'abolition  de  la  constitution  des  clans,  lors 
de  l'insurrection  de  1745.  Il  fallait  transfor- 
mer la  société  féodale  en  société  indus- 
trielle. Le  gouvernement  et  les  cours  ont 
reconnu  les  chefs  comme  propriétaires  sans 
établir  des  droits  spéciaux  pour  les  membres 
des  clans.  On  s'est  pourtant  plaint  moins  de 
la  clôture  des  terres  communes  que  de  l'évic- 
tion des  tenanciers  des  petites  fermes  qui, 
pour  les  propriétaires  ne  représentaient  plus 
aucune  valeur  militaire.  L'exemple  le  plus 
connu,  c'est  celui  de  Sutherland  dont  parle 
Léonce  de  Lavergne  dans  son  livre  sur  l'Éco- 
nomie rurale  de  l" Angleterre  et  de  l'Ecosse,  et 
où  le  duc  a  réduit  le  nombre  des  fermes  mal 
cultivées,  et  fait  émigrer  ou  placé  comme 
pêcheurs  sur  les  côtes  une  partie  des  anciens 
petits  fermiers.  (V.  sur  les  crofters  :  lois 
agraires). 

6.  Droits  et  coutumes  de  succession. 

Le  droit  de  primogéniture  contribue  beau- 
coup à  la  concentration  de  la  propriété  fon- 
cière. Contrairement  à  l'ancien  droit  teuto- 
nique  et  anglo-saxon,  il  a  été  introduit 
par  la  féodalité  normande  et  par  les  juris- 
consultes normands,  spécialement  vers  1200 
et  dans  le  siècle  suivant. 
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Avant  cclto  époque,  lo  |»rinci()cdu  partage 
égal  fait  ordinairenieut  partie  des  droits  de 
famille  et  de  tribu;  mais  la  possession  féo- 
dale suit  bientôt  la  règle  développée  d'aljord 
dans  les  familles  princièrcs.  Elle  entraine 
un  service  public,  elle  est  attribuée  au  mâle 
aîné.  Partout  elle  se  développe;  spécialement 
même  lorsque  la  féodalité  réelle  avec  ses  ser- 
vices est  en  décadence.  En  Angleterre,  les 
vestiges  de  service  sont  abolis  sous  Charles  II, 
les  liefs,  knights  fées,  sont  entrés  dans  la 
grande  catégorie  de  la  propriété  ordinaire, 
free  and  cominon  socayc,  mais  le  droit  et  la 
coutume  d'ainesse  des  mâles  sont  restés  et  se 
sont  môme,  par  de  nouvelles  coutumes,  dé- 
veloppés d'une  manière  plus  active  ;  ils 
dominent  maintenant  la  propriété  foncière- 
Néanmoins,  il  faut  excepter  la  propriété  en 
général  dans  la  plus  grande  partie  du  Kent, 
et,  dans  quelques  autres  contrées,  les  pos- 
sessions héréditaires  dites  copykolds,  qui  se 
transmettent  d'après  le  partage  égal,  le 
fjavelkind,  mot  d'origine  celtique  indiquant 
la  succession  égale  dans  les  familles.  La 
primogéniture  n'est  guère  une  coutume 
populaire  ;  mais  elle  continuerait,  sans 
doute,  pour  le  moment,  à  être  suivie  par  la 
gentry  et  la  nobillty,  alors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  règle  légale. 

L'influence  des  droits  de  primogéniture 
est  augmentée  par  la  coutume  de  Vcntail,  ou 
l'imposition  de  liens  particuliers  sur  la  pro- 
priété foncière,  obligation  de  la  laisser  à 
d'autres  «  en  queue  »,  avec  des  dispositions 
spéciales  sur  la  fortune  au  profit  de  divers 
membres  de  la  famille,  family  settlements. 
Presque  tous  les  propriétaires  considérables 
règlent,  par  ce  mode  de  substitution  testa- 
mentaire, la  tcnure  des  propriétés  en  tail,  et 
disposent,  largement,  en  connexion  avec  cette 
succession,  de  leur  fortune  pour  la  famille, 
settlements.  C'est  même,  en  pratique,  par  ces 
moyens,  que  les  deux  tiers  probablement  des 
terres  sont  héréditairement  transmises.  On 
voit  la  coutume  d'hériter,  d'après  un  cer- 
tain ordre  déterminé,  se  développer  sous 
Edouard  P"",  qui  la  reconnaît  par  ses  deux  lois 
célèbres  :  De  donis  conditionalibus  et  Quia 
eniptores  caveant.Vlyis  tardles  juristes  trouvent 
des  formes  légales  pour  défaire  ces  dis- 
positions, et  on  croit  que  les  coutumes 
moins  strictes  pendant  deux  siècles,  depuis 
Edouard  IV  et  surtout  depuis  Henr\'  IV  jus- 
qu'à la  République,  ont  contril)ué  à  créer 
une  meilleure  distribution  de  la  propriété 
entre  une  classe  plus  nombreuse  de  gentry  et 
de  yeomen.  Sous  la  République  et  après  la 
Restauration,  on  affirme  de  nouveau  le  pou- 
voir de  lier  la  propriété  et  la  fortune,  surtout 
par  la  création  de  trustées  ou   de  gardiens. 


C'était  une  manière  de  garantir  les  fortunes 
familiales  contre  les  confiscations  des  parle- 
ments de  Cromwell.  La  règle  actuelle,  et  en 
même  temps  la  seule  chose  permise,  c'est 
qu'on  dispose  de  la  succession  entre  per- 
sonnes vivantes  et  au  profit  d'un  successeur 
qui  n'est  pas  encore  né,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  sa  majorité  de  vingt  et  un  ans  (c'est 
la  personne  en  tail,  «  en  queue  »).  Mais,  en 
fait,  un  nouvel  arrangement  survient  pres- 
que toujours,  avant  l'arrivée  de  cette  majo- 
rité, entre  ce  successeur  et  son  «  protec- 
teur »,  c'est-à-dire  le  possesseur  actuel.  Le 
fils  y  consent  parce  qu'il  obtient  lui-même 
immédiatement  un  revenu  annuel.  En  pra- 
tique, les  liens  subsistent  pendant  un  laps  de 
50  à  90  années  et  sont  presque  toujours 
renouvelés  avant  l'expiration. 

Le  système  de  succession  qui  régit  de  cette 
manière  la  proitriété  terrienne  en  Grande- 
Bretagne  est  lieu  satisfaisant,  quoique  disent 
les  adhérents  de  M.  Le  Play.  On  a  tiré  les 
meilleures  raisons  en  faveur  de  sa  continua- 
tion, de  la  politique  et  surtout  de  l'adminis- 
tration locales.  Mais  les  très  grands  proprié- 
taires ne  vivent  plus  beaucoup  sur  leurs 
terres  ;  ils  en  possèdent  le  plus  souvent  dans 
diverses  localités  et  pourraient  tout  au  plus 
rester  peu  de  temps  en  chaque  endroit. 
Avec  les  communications  et  les  goûts  moder- 
nes, ils  ont  aussi  pris  l'habitude  de  rester 
une  partie  considérable  de  l'année  à  l'étran- 
ger ou,  du  moins,  hors  de  leurs  terres.  Toute 
i'inUuence  et  toute  l'activité  et  de  la  gentry 
et  de  la  nobility  sont  amoindries  par  suite 
de  tout  le  développement  moderne.  Alors 
même  qu'ils  restent  magistrats,  comme 
justices  of  the  peace,  ou  occupent  d'autres 
fonctions  analogues,  on  les  a  privés  d'une 
grande  partie  de  l'administration,  depuis 
les  administrations  de  l'assistance  publique, 
boards  of  guardians,  jusqu'aux  nouveaux 
conseils  des  comtés,  county  councils.  En 
tout  cas,  les  raisons  tirées  de  la  vie  publique 
sont  aujourd'hui  moins  puissantes.  Quant  à 
la  famille,  on  a  toujours  relevé  de  graves 
objections  contre  le  système  de  laisser  tous 
les  autres  enfants  dans  la  pauvreté  pour  en 
enrichir  un  seul,  comme  l'a  dit  Adam  Smith; 
on  l'a  même  regardé  comme  un  malheur  pour 
celui  qui  sait  qu'il  héritera  de  la  propriété  : 
c'est  empêcher,  en  tout  cas,  l'éducation  du 
fils  aine,  disait  Berkeley.  De  la  façon  dont 
fonctionnent  les  entails,  on  trouve  surtout 
que  la  procédure,  d'après  laquelle  on  dissout 
et  renouvelle  le  settlement  pendant  la  mino- 
rité du  successeur,  est  très  discutable.  Tout 
le  système,  avec  les  intérêts  viagers,  amoin- 
drit les  avantages  et  les  pouvoirs  du  plein 
propriétaire   et  empêche    des    dispositions 
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utiles  de  vente  et  de  partage,  de  constitu- 
tions d'hypothèques,  d'améliorations,  de 
fermages. 

7.  Propositions  et  lois  pour  la  réforme  de  la  suc- 
cession. 

Un  certain  nombre  de  propositions  et  de 
lois  ont  essayé  de  remédier  à  ces  maux. 

Aucun  homme  d'intluence  ne  songe,  en 
Angleterre,  à  abolir  le  pouvoir  illimité  de 
tester.  Mais,  en  premier  lieu,  on  désire 
abroger  le  droit  de  primogéniturc  en  cas  de 
succession  ab  intestat.  Cette  abrogation  sera 
sans  influence  directe  sur  la  masse  des  grandes 
propriétés  pour  lesquels  on  a  fait  les  dispo- 
sitions de  Ventail  et  settlement,  et  qui  con- 
tinueront, en  tout  cas,  à  être  léguées  par 
testament;  mais  on  avance  justement,  comme 
une  des  raisons  de  l'abrogation,  que  cette 
règle  s'applique  maintenant  dans  mille  cas 
où  des  propriétaires  de  petites  pièces  de 
terre  n'ont  guère  pensé  à  prendre  des 
mesures  particulières  par  testament  ou 
d'autre  manière  ;  ce  ne  sera  que  le  réta- 
blissement, pour  la  propriété  foncière  aussi, 
de  la  règle  ordinaire  de  succession.  On  es- 
père en  outre  qu'une  telle  loi  pourra  avoir  des 
conséquences  indirectes  sur  les  usages  en  vi- 
gueur, et,  par  suite,  sur  la  distribution  de  la 
propriété.  Un  certain  nombre  de  propositions 
ont  été  faites,  depuis  1836,  spécialement  par 
Locke  King,  en  1859-1873;  par  M.  ï.  B. 
Potter  en  1870  (l'une  de  ses  propositions  a 
été  reprise,  en  1876,  par  le  gouvernement), 
et  par  lord  Halsbury,  comme  ministre,  en 
1887.  Une  telle  législation  a  été  recomman- 
dée dernièrement  d'une  manière  énergique 
par  M.  Leadam.  C'est  une  proposition  qui  ne 
l'encontre  à  présent  que  peu  d'opposition.  Ou 
ne  veut  pas  pousser  à  la  division  de  la  terre 
en  nature;  au  contraire,  on  a  voulu  laisser 
le  plus  grand  pouvoir  à  ceux  qui  exécuteront 
les  arrangements  après  le  décès. 

Plus  difficiles  sont  les  questions  de  réforme 
de  Vuitail  et  des  règles  de  family  scttlements. 
On  ne  veut  pas  toucher  au  settlement  en  cas 
de  mariage  et  on  reconnaît  que  les  arrange- 
ments ordinaires,  quant  à  la  fortune,  amè- 
neront, en  effet,  aussi,  des  dispositions  sur 
les  terres.  Une  série  d'acts,  1856,  1858,  1864, 
1882,  ont  augmenté  le  pouvoir  du  posses- 
seur temporaire,  life  tenant.  Jusqu'à  1856,  il 
ne  pouvait  faire  de  contrats  de  fermage 
pour  plusieurs  années.  Spécialement,  la  loi 
de  1864,  Land  improvement  Act,  a  permis  de 
grever  la  propriété  ou  les  successeurs  pour 
le  drainage,  la  construction  de  bâtiments 
de  fermes,  les  routes,  la  culture  forestière, 
avec  la  sanction  delà  commission  des  clôtures 
(plus  tard  changée  en  Department  of  Agricul- 


ture). On  s'est  plaint  des  dépenses  de  la  pro- 
cédure et  de  l'insuffisance  sous  plusieurs 
rapports  des  moyens  accordés  [Select  Com- 
mitteeofthc  Lords,  1873  :  seulement  3  millions 
d'acres  sur  20  millions  sont  drainés).  Le 
Settled  Lands  Act  de  lord  Cairns,  de  1882,  a 
permis  de  vendre,  moyennant  remploi,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  principale  maison 
de  famille,  the  principal  mansion,  avec  la 
terre  qui  en  dépend.  Celles-ci  ne  pourront 
être  aliénées  que  moyennant  permission 
donnée  par  des  gardiens,  trustées,  ou  par  la 
Haute  Cour.  On  regarde  encore  comme 
nécessaires  des  dispositions  législatives  rela- 
tives aux  cntails  et  aux  settlements  sinon 
l'abolition  totale  des  cntails.  Eu  Ecosse,  la 
libération  complète  de  ceux-ci,  autrefois 
encore  plus  développés  qu'en  Angleterre  au 
point  de  vue  de  la  perpétuité,  est  maintenant 
bien  organisée. 

8.  Prêts  pour  améliorations. 

Le  manque  d'institutions  de  crédit  foncier 
en  Angleterre  s'explique  en  partie  par  la 
modicité  de  la  rente  dont  se  contentent  les 
propriétaires  du  sol,  et  qui  rend  sans  profit 
et  impossibles  des  emprunts  hypothé- 
caires ordinaires.  Une  législation  spéciale, 
qui  permet  une  première  hypothèque,  malgré 
l'existence  d'autres  charges  antérieures,  à 
des  prêts  pour  drainage  et  certaines  autres 
améliorations  indubitables,  fournis  par  cer- 
taines compagnies  et  approuvés  par  certaines 
autorités, s'explique  en  partie  parce  manque 
de  crédit  hypothécaire,  mais  est  aussi  une 
conséquence  du  système  d'entail  et  de  family 
settlement  avec  leurs  nombreuses  charges. 
Une  partie  de  cette  législation  peut  cepen- 
dant être  recommandée  pour  d'autres  pays 
également. 

9.   Transfert  des  terres. 

Plusieurs  lois  ont  enfin  essayé  de  faciliter 
le  transfert  des  terres,  ainsi  que  les  constitu- 
tions d'hypothèques,  mais  sans  cependant  y 
avoir  entièrement  réussi.  Le  Laiid  Reyistry 
Act  de  lord  Wcstbury,  de  1862,  a  institué 
des  registres  de  titres,  et  le  Land  Transfer 
Act  de  lord  Cairns,  de  1875,  a  établi  des 
titres  ou  absolus  ou  possédant  un  caractère 
de  preuve  absolument  valable,  si  elle  n'est 
pas  détruite  par  la  preuve  contraire.  Cet 
acte  a  aussi  tâché  de  faciliter  la  procédure. 
On  a  encore,  par  le  Comeyancy  and  Laxo  of 
Property  Act  simpUfied,  et  le  Sollcitors  Rému- 
nération Act,  de  1881  et  de  1882,  tâché  de 
rendre  l'institution  plus  pratique.  L'act  de 
lord  Cairns  est,  en  partie,  une  imitation  du 
célèbre  Act  de  sir  Robert  ïorrens,  établi 
en  1857  dans  l'Australie  du  Sud,  et,  en  1874, 
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dans  les  autres  colonies  australiennes;  mais 
on  n'a  pas  encore  institué  le  fondsd'assurance 
destiné  à  réparer  le  préjudice  causé  par  les 
erreurs  possibles,  ce  qui  est  aussi  une  créa- 
lion  de  l'Act  Torrens,  et  l'on  se  plaint  égale- 
ment toujours  des  retards  et  des  dépenses. 
Deux  commissions  royales  et  un  Select 
Coininittcc  o/'  ihe  Hoiise  of  Gommons  ont  réuni 
une  grande  quantité  de  renseignements  pour 
élucider  ces  questions.  Des  propositions  de 
lord  llalsi)ury,  comme  chancelier,  en  1887- 
iss'.»,  et  une  proposition  gouvernementale 
cncori'  plus  récente,  ont  voulu  introduire  une 
immatriculation  générale  et  obligatoire;  mais 
l'opposition  des  hommes  de  loi,  solicitors,  a 
empêché  jusqu'ici  les  projets  de  loi  dépasser 
à  la  Chambre  des  Lords.  On  croit  qu'une  ré- 
forme sérieuse  aurait  surtout  de  l'im-portance 
pour  la  petite  propriété  et  contribuerait  à  une 
plus  grande  et  meilleure  distribution  du  sol. 

10.  Rapports  entre  fermiers  et  propriétaires. 

Ou  se  rappelle  le  mot  sur  le  bail  à  fer- 
mage :  que  toute  la  sagesse  du  monde  ne 
peut  réussir  à  rédiger  un  contrat  de  fermage 
entièrement  satisfaisant.  D'après  la  nature 
des  rapports  entre  les  parties,  il  est  difficile 
de  ne  pas  se  heurter  à  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  écueils  :  ou  lier  trop  les  mains  au 
fermier,  par  la  défense  de  tirer  parti  du 
sol  comme  il  l'entend,  de  vendre  de  la 
paille,  du  fourrage,  etc.,  ou  ne  pas  assurer 
suffisamment  les  intérêts  du  propriétaire. 
S'il  était  possible  de  régler  convenablement 
le  fermage,  ce  serait  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, où  la  classe  des  fermiers  est  si  déve- 
loppée, où  ils  sont  cultivateurs  de  profession, 
pleins  de  capacité,  possèdent  des  capitaux, 
et  sont  en  état  de  calculer  et  d'agir  d'après 
leurs  calculs.  D'après  les  circonstances,  le 
fermage  lui-môme  parait,  dans  ce  pays,  une 
bonne  manière  d'unir  les  difîérentes  formes 
de  capitaux  et  l'habileté  personnelle  et  de 
dégager  l'agriculture  de  l'esprit  de  routine 
pour  l'élever  au  niveau  de  l'industrie  mo- 
derne. 

Même  en  Angleterre,  les  rapports  entre 
fermiers  et  propriétaires  ne  sont  cependant 
pas  sans  diflicultés.  Ce  qui  reste  de  l'ancien 
copyhold,  c'est-à-dire  les  anciennes  terres 
dépendantes  devenues  héréditaires  (ce  qui  re- 
présentait encore  au  commencement  du  der- 
nier siècle,  un  tiers  des  fermes)  n'est  en  réalité 
pas  beaucoup  difTérent  du  common  fnehold, 
ou  de  la  pleine  propriété,  et  l'on  se  hâte  aussi 
de  le  transformer,  au  moyen  de  lois  sur  le 
rachat  des  droits,  en  propriété  ordinaire. 
V.  Agr.x^ires  (Lois).  Mais  nous  parlons  ici  des 
leaseholders  et  des  tenants  at  ivill,  des  fermiers 
avec  ou  sans  contrat.  Sir  James  Caird  regar- 
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dait  comme  la  réforme  la  plus  importante  la 
nécessité  d'introduire  des  contrats  pour  un 
nombre  d'années  qui    fût   un  multiple  du 
nombre  des  années  d'assolement,  et  l'on  a 
spécialement  recommandé,  pour  l'Angleterre 
aussi,  la  règle  des  Loivlands  écossais  de  con- 
trat de  19  à  21  ans.  En  Angleterre,  on  avait 
plus  de  contrats,  leases,  dans  le  dernier  siècle  ; 
la  variation  des  prix  des  produits,  sous  les 
guerres  napoléoniennes,  rendit  plus  diflicile 
de  contracter  un  engagement  pour  plusieurs 
années.  Plus   tard,  les  lois  électorales  ont, 
dit-on,  contribué  à  ce  que  les  propriétaires 
préférassent  la  coutume  des  tenants  at  wHl, 
fermiers  annuellement  congédiables;  surtout 
Vact  électoral  de  1832  qui  donne  spécialement 
le  droit  de  vote  à   toute  personne  payant 
un  loyer  de  '60  livres  sterling.  Dans  certaines 
contrées,  on  a  eu  des  contrats  de  7  à  14  ans,  et 
Sir  James  Caird  recommande,  par  exemple, 
ce  que  faisait  lord  Leicester  dans  le  Norfolk 
en  consentant  des  contrats  de  20  ans.  Dans 
quelques  parties  de  l'Ouest,  on  a  conservé 
des  contrats  pour  la  vie  d'une  ou  plusieurs 
personnes.  Ils  sont  moins  désirables,  parce 
que  le  propriétaiie  n'a  pas  alors  assez  d'in- 
térêt à  faire  les  améliorations.  Mais  ce  qui 
constitue  la  règle,  c'est  le  tenancy  at  will, 
surtout  à  présent  que  la  baisse  des  prix  a 
empiré  la  situation  des  leasc-holders  à  contrats 
de  longue  durée.  En  effet,  les  fermiers,  sans 
contrats,  d'une  année  à  l'autre,  ne  sont  pas 
sans  garantie  ;  ils  en  trouvent  une  dans  le 
caractère  des  propriétaires,  et  surtout  dans 
l'état  patriarcal  qui  est  en  vigueur  sur  les 
grandes  propriétés  ;  mais  c'est  une  garantie 
qui  n'est  pas  absolue  et  qui  devient  spécia- 
lement,    dans     certains     cas,    insuftisaute. 
L'agriculture,  dirigée  par  des  hommes  de  la 
haute  classe,  gentlemen-farmers,  est  regardée 
comme    peu  profitable.   Dans  les  comtés  du 
centre,  il  y  a  cependant  un  certain  nombre 
de  très  grandes  fermes  administrées  par  des 
bailliffs,  ou  intendants.  La  baisse  des  pro- 
duits, spécialement  du  froment,  qui  a  ruiné 
un  certain  nombre  de  fermiers  sur  les  terres 
argileuses  des   comtés  de    l'Est,  a  surtout 
rendu  impossible  d'affermer  les  terres  même 

la  moitié  de  l'ancien  loyer,  ou  même 
encore  beaucoup  au-dessous,  et  a  forcé  les 
propriétaires  à  prendre  eux-mêmes  la  direc- 
tion de  leurs  terres,  s'ils  ne  veulent  pas  les 
laisser  sans  culture. 

En  Ecosse,  la  situatron  diffère  beaucoup 
selon  les  différentes  régions  du  pays.  Dans 
le  Forfarshire  et  l'Aberdeenshire,  vers  la  côte 
de  l'Est,  on  rencontre  un  certain  nombre  de 
fermiers  labourant  personnellement  de  20  à 
100  acres.  Dans  la  plus  grande  partie  des 
Lowlands,  surtout  dans  le  sud-est,  dans  les 

il 
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Lothians,  l'agriculture  était,  il  y  a  20  ans,  la 
plus  développée  du  monde,  on  était  arrivé 
à  créer  de  grandes  fermes,  à  les  louer  pour 
19  à  21  ans,  sous  la  forme  la  mieux  adaptée 
aux  exigences  de  la  culture.  La  dépression 
agricole  a  plus  tard  rendu  la  situation  de 
ces  fermiers  assez  difficile.  On  voit  cependant 
encore  des  fermiers  écossais  émigrer  en 
Angleterre  pour  louer  des  fermes  que  leurs 
confrères  anglais  ont  été  forcés  d'aban- 
donner. 

Une  classe  particulière,  ce  sont  les  agents, 
c'est-à-dire  les  administrateurs  des  domaines 
des  grands  propriétaires,  qui  sont  aussi  des 
hommes  d'une  grande  capacité  professionelle, 
et  qui  ont  leur  part  dans  le  développement 
de  l'économie  nationale. 

Il  n'est  pas  question  de  faire  des  lois  pour 
réglementer  les  rapports  des  tenanciers  avec 
les  propriétaires,  comme  on  l'a  fait  en 
Irlande  et  dans  une  partie  des  Highlands 
écossais,  où  l'on  a  presque  accordé  aux 
fermiers  une  partie  du  droit  de  propriété. 
Même  en  Angleterre,  on  est  pourtant  allé 
jusqu'à  limiter  la  liberté  des  contrats  relatifs 
aux  fermages.  On  l'a  fait  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  remboursements  aux  fermiers 
pour  améliorations.  Il  y  a,  sous  ce  rapport, 
des  coutumes  spéciales  dans  certaines  con- 
trées —  Léonce  de  Lavergne  et  Sir  James 
Caird  en  parlent  — ;  mais,  le  plus  souvent, 
on  n'en  a  pas  été  très  content.  Un  Agricul- 
tural  Holdings  Act  de  iSl'6  régla  les  rembour- 
sements, en  cas  de  silence  des  parties  sur 
ce  point.  Mais  cette  liberté  des  contrats 
rendait  la  loi  sans  grande  importance.  Le 
Ground  Game  Act  de  1880  décida  que  les 
fermiers  peuvent,  sans  égard  pour  les  con- 
trats, tuer  le  «  gibier  du  sol  »,  c'est-à-dire  les 
lapins  et  les  lièvres.  Enfin,  V Agricultural 
Holdings  Act  de  1883  limite, dans  l'Angleterre 
elle-même  y  compris  le  pays  de  Galles,  la 
liberté  des  contrats  :  pour  certaines  amé- 
liorations dont  le  fermier  n'a  pas  encore  tiré 
tout  le  profit  telles  que  l'emploi  de  la  chaux 
et  de  la  craie, du  fourrage  et  de  l'engrais,  le 
tenancier  a,  sans  égard  au  contrat,  le  droit 
d'être  remboursé  ;  le  drainage  ne  doit  l'être 
que  si  le  propriétaire  dûment  aA^erti  se  refuse 
à  l'exécuter.  Les  améliorations  permanentes 
des  constructions  de  bâtiments,  des  planta- 
tions de  haies,  des  routes,  des  clôtures,  ne  sont 
remboursées  que  s'il  y  a  eu  consentement 
écrit  du  propriétaire.  La  valeur  des  rembour- 
sements est  fixée  par  arbitrage.  La  période 
avant  laquelle  le  congé  doit  être  signifié  est 
augmentée;  dans  le  cas  où  rien  n'a  été  fixé 
sur  ce  point,  de  six  mois  à  un  an.  En  réalité, 
dit-on,  le  remboursement  pour  les  améliora- 
tions est  surtout  payé  par  le  nouveau  fer- 


mier, et,  en  somme,  on  ne  trouve  pas  la  loi 
très  efficace. 

11.  Ouvriers  agricoles. 

Il  faut  admettre  que  la  haute  classe  qui  a 
gouverné    l'Angleterre,    la    gentry    avec    la 
nobility,  n'a  pas  fait  tout  ce   qu'elle  pouvait 
pour  les  ouvriers  agricoles  et  les  a  parfois 
même  traités  assez  durement.  On  peut  s'en 
rapporter,  par  exemple,  aux  anciennes  lois 
contre  le  vagabondage   et,  plus  tard,  à  la 
loi  de  settlement  ou  nécessité  de  rester  dans 
la  paroisse   pour  avoir  droit  à  l'assistance 
publique;  au  caractère  des  lois  criminelles, 
même  de  celles  contre   les  braconniers  ;  à 
l'absence,    dans   l'Angleterre  anglicane,   de 
l'éducation  obligatoire  et  gratuite  des  pays 
luthériens  et  même  de  l'Ecosse  ;  au  carac- 
tère  de    l'assistance   des   pauvres   pendant 
plusieurs  périodes  ;  à  la  difficulté  pour  les 
ouvriers  de  trouver  des  cottages  et  de  pe- 
tites terres.  Même  l'assistance  privée,  don- 
née ou  organisée  par  la  famille  du  squire 
et  le  pasteur, toute  considérable  qu'elle  fût, 
a  été  trouvée  peu  conforme  aux  idées  mo- 
dernes d'indépendance.  A  présent,  tout  cela 
est    changé.    L'émigration,    l'attraction    de 
l'industrie  et  des  villes  ont  contribué  énor- 
mément à  émanciper  l'ouvrier  agricole,  poor 
Hodge,  lui  aussi.  Surtout  des  services,  comme 
celui  des  chemins  de  fer  et  de  la  police,  ont 
attiré  la  fleur  de  la  jeunesse  rurale.  On  a 
essayé  d'étendre  les  syndicats,  trades-imions, 
de  l'industrie  à  l'agriculture  (Joseph  Arch  et 
autres).  Les  associations  coopératives  et  de 
prévoyance  ont  pénétré  dans  les  campagnes, 
et  non  plus  seulement  dirigées  par  le  pas- 
teur et  le  squire.  L'instruction  primaire  est 
maintenant  organisée.  Dernièrement,  on  a 
cru  contribuer  à  améliorer  le  sort  des  ou- 
vriers   par    l'introduction   des   conseils   de 
jiaroisse  qui  ont  pouvoir  d'établir  même  des 
institutions    de   confort  et   d'agrément.    Le 
manque  de  classe  moyenne,  de  paysans  pro- 
priétaires ou  fermiers,  contribuant,  comme 
classe    intermédiaire,    à    élever    la    classe 
ouvrière,  s'est  fait  vivement  sentir.  D'autre 
part,  l'ouvrier  agricole  est  mieux  payé  que 
sur  le  continent,  et  est  aussi,  le  plus  sou- 
vent, plus  habile.  La  transformation  de  la 
classe  des  domestiques  en  ouvriers  à  salaire 
plus  indépendants  s'est  opérée  aussi  bien  plus 
tût  en  Angleterre,  —  où  elle  était  déjà  presque 
accomplie  de  1820  à  1830,  —  que  dans  les 
autres   pays   de    l'Europe    occidentale.    Ces 
hommes,    ploughmen,     carters,     herders    et 
autres,  ne  sont  pas  encore  payés  —  surtout 
dans  les  contrées  purement  agricoles  du  Sud 
—  comme  les  ouvriers  dans  le  Nord  minier 
et  industriel;  mais  ils  sont,  généralement, 
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dans  une  condition  très  supérieure  à  celle 
de  leurs  confrères  continentaux.  Il  y  a  moins 
maintenant  qu'autrefois,  de  bandes  migra- 
trices d'ouvriers.  Sur  la  plus  grande  partie 
des  grandes  propriétés,  il  y  a  de  bons  cot- 
tages avec  des  jardins  moyennant  un  loyer 
d'environ  2  p.  lUO  du  capital  dépensé  pour 
les  créer. 

Spécialement,  il  faut  citer  les  efforts  qui 
ont  été  faits  alin  de  créer  de  petites  douanes 
pour  les  ouvriers,  ullotmcnts.  Le  principe  n'en 
est  pas  nouveau.  Déjà  le  Select  Vestry  Act 
de  1810,  loi  concernant  l'administration  des 
paroisses ,  attribuait  aux  gardiens  des 
églises,  churchwardens,  et  aux  inspecteurs 
des  pauvres,  oveneers,  le  pouvoir  de  donner 
à  louage  de  petits  lopins  de  terre  jusqu'à 
un  acre  d'étendue.  Un  nouvel  effort  fut  fait 
par  la  loi  de  1831.  Des  résultats  plus  consi- 
dérables ont,  cependant,  été  produits  plus 
tard.  Ils  sont  dus  en  grande  partie  au 
mouvement  de  ces  dernières  années,  à  la 
t'He  duquel  était  Jesse  Collings,  membre 
du  Parlement,  appartenant  à  une  famille  de 
fermiers  issue  d'ouvriers.  On  connaît  sa 
fameuse  demande  de  three  acres  and  a  cote, 
(3  acres  et  une  vache)  comme  condition  in- 
dispensable d'amélioration  dans  la  situation 
des  ouvriers  agricoles.  11  a  été  surtout  appuyé 
par  M.  Joseph  Chamberlain.  Le  Gommons 
Act  de  1876  décida  de  conserver  des  terrains 
qui  serviraient  aux  exercices  physiques, 
récréations,  etc.,  et  des  allotments  à  l'occa- 
sion de  la  clôture  des  terres  communales,  c'est- 
à-dire  de  leur  transformation  en  propriétés 
individuelles.  Il  décida  aussi  que  là  où 
existait  le  droit  de  prendre  du  bois  pour 
le  chaufTage,  il  serait  remplacé  par  de  petits 
morceaux  de  terres  conservés  et  donnés  à 
louage  aux  ouvriers.  V Allotments''  Extension 
Act  de  1882  décréta  que  l'on  consacrerait 
aux  allotments  les  terres  des  institutions 
charitables.  En  1887,  les  Sanitarij  Authorities, 
c'est-à-dire,  à  la  campagne,  les  Boards  of 
Guardians  ou  administrations  d'assistance 
publique,  maintenant  remplacées,  en  partie, 
sous  ce  rapport,  par  des  Parish  Councils, 
conseils  de  paroisses,  ont  obtenu  le  pouvoir 
d'acheter  ou  de  louer.  Elles  peuvent  même, 
par  le  moyen  des  administrations  de  comtés 
approuvées  par  le  Parlement,  exproprier 
des  terres  pour  les  louer  aux  ouvriers  par 
morceaux  n'excédant  pas  1  acre.  Les  Boards 
of  Guardians  étant  composés  de  députés  élus 
par  les  contribuables  ou  de  grands  proprié- 
taires qui  en  font  partie  en  leur  qualité  de 
magistrats,  on  a  essayé,  en  1890,  de  rendre 
la  loi  plus  efticace  en  permettant  à  six  con- 
tribuables d'appeler  de  «  l'autorité  sanitaire 
rurale  »  au  conseil  de  comté.  Des  décisions 


sont  prises  dans  le  mémo  sens  dans  le  Glehe 
Lands  Act  de  1888,  pour  une  partie  des  terres 
appartenant  au  clergé  des  paroisses.  Lorsque 
les  commissaires  ecclésiastiques  vendent  les 
terres  des  évoques  ou  des  chapitres,  ils  les 
offrent  toujours  en  premier  lieu  aux  tenan- 
ciers contre  un  payement  de  1;5  p.  100,  et 
le  reste  est  payable  par  annuités  pendant 
vingt  ans. 

Tout  le  principe  des  allotments  a  été 
étendu  par  le  Small  Holdiwjs  Act  de  1892, 
d'après  la  proposition  d'une  commission 
parlementaire  que  présidait  M.  .loseph  Cham- 
berlain. Les  conseils  des  comtés  peuvent 
donner  à  louage  des  terres  jusqu'à  une 
valeur  annuelle  de  £  lîj,  dont  l'étendue  .era 
le  plus  souvent  de  2  à  5  acres,  jusqu'au 
maximum  de  15  acres.  Cette  disposition  est 
conçue  dans  le  même  esprit  que  les  autres 
lois  d'allotments.  Mais  le  but  principal  de 
cette  loi  de  1892  est  de  créer  de  nouveau  une 
classe  de  paysans.  Les  conseils  de  comté 
peuvent  acheter  des  terres,  les  améliorer, 
construire  des  maisons,  pour  les  revendre 
moyennant  le  payement  du  cinquième,  le 
quart  du  reste  continuant  d'être  dû  comme 
rente  permanente,  les  trois  autres  quarts 
devant  être  remboursés  tous  les  six  mois 
pendant  cinquante  ans ,  avec  défense  de 
diviser,  de  louer  et  sous-louer,  etc.,  sans  la 
permission  du  conseil.  On  peut,  dans  ce  but, 
emprunter  jusqu'à  10  millions  de  li^Tes. 
L'opposition  des  conservateurs  sous  lord 
Salisbury  empêcha  le  vote  d'une  des  clauses 
proposées,  qui  tendait  à  permettre  l'expro- 
priation des  terrains,  dans  tous  les  cas  où  il 
en  était  besoin.  L'expropriation  n'est  per- 
mise que  pour  créer,  dans  l'intérêt  de 
Thygiène,  des  cottages  avec  jardins. 

Les  allotments  ou  morceaux  de  terres  sépa- 
rés ont  augmenté,  de  1873  à  1890,  de  243000 
à  4oo000,  chiffre  sur  lequel  les  terres  au- 
dessous  du  quart  de  1  acre  étaient  de  323  000. 
Mais  cette  augmentation  est  principalement 
due  à  l'initiative  privée,  à[des  sociétés  et  sur- 
tout aux  efforts  de  quelques  grands  proprié- 
taires. Spécialement,  les  lois  de  compulsion 
sont  demeurées  presque  sans  application.  Il 
paraît  qu'il  en  sera  de  même  de  la  nouvelle 
loi,  le  Small  Holdings  Act  de  1892,  qui  est 
émanée  plutôt  d'une  théorie  favorable  à  la 
propriété  paysanne  que  d'un  besoin  réel. 
On  a  cru  que  des  hommes  en  dehors  de  la 
classe  agricole  ouvrière  proprement  dite,  de 
petits  boutiquiers,  des  artisans,  des  spécula- 
teurs, chercheraient  à  profiter  de  cette  loi; 
mais  ces  personnes  elles-mêmes  ne  paraissent 
guère  goûter  les  entraves  imposées  à  la 
libre  disposition  des  terres.  Elle  n'a  eu  abso- 
lument aucun  résultat. 
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L'agriculture  anglaise  est  étroitement  liée 
à  l'industrie  et  au  commerce  ;  son  dévelop- 
pement suit,  en  grande  partie,  celui  des 
autres  branches  de  l'activité  humaine.  Elle 
s'est,  cependant,  développée  elle-même  de 
la  manière  la  plus  étonnante.  Elle,  qui,  dans 
la  première  partie  du  siècle  passé,  ne 
donnait  pas  de  récoltes  supérieures  à  celles 
qu'on  trouve  aujourd'hui  en  Russie,  a 
atteint  de  nos  jours  au  niveau  le  plus 
élevé.  Dans  le  dernier  siècle,  son  progrès  est 
lié  au  mouvement  des  autres  pays,  aux  ten- 
dances générales,  au  retour  à  la  nature  et 
aux  industries  agricoles,  toutes  choses  qui 
caractérisent  en  France,  par  exemple,  Toeuvre 
des  physiocrates,  et  qui  se  retrouvent,  sous 
diverses  formes,  dans  la  plupart  des  pays. 

11  suffit  de  nommer  des  hommes  comme 
Jethro  Tull,  qui  propagea  la  manière  de 
semer  les  navets  en  lignes  et  beaucoup  d'au- 
tres améliorations;  comme  lord  Townshend, 
qui  se  retira  du  ministère  pour  introduire, 
sur  ses  propriétés,  l'excellente  alternance  de 
quatre  soles,  une  verte  après  une  jaune,  spé- 
cialement de  trèfles  et  de  navets,  assolement 
qui  reste  la  base  de  la  bonne  agriculture 
anglaise  et  que  l'on  appelle,  d'après  le  pays 
de  lord  Townshend,  «  le  système  de  Nor- 
folk )>;  enfin  comme  Rakewell,  qui  créa  la 
race  célèbre  des  moutons  deLeicester,  appe- 
lée aussi  du  nom  de  sa  ferme  de  Dishley, 
mais  duquel  on  peut  dire  que  ses  principes 
pour  la  formation  des  races  ont  aussi  créé 
indirectement  les  autres  races  qui  forment 
aujourd'hui  la  base  de  la  haute  agriculture, 
les  vaches  Durham  ou  iShorthorn  de  M.  Col- 
lings  et  les  moutons  Soulhdown  de  M.  Jouas 
Wehb.  Plus  tard,  vers  la  fin  du  siècle,  une 
immense  influence  réformatrice  est  exercée 
par  Coke  de  Uolkham  et  par  les  deux  hommes 
qui  devinrent  le  président  et  le  secrétaire  du 
Board  of  Agriculture,  Sir  John  Sinclair  et 
Arthur  Young.  Ce  dernier  a  surtout  été  le 
propagateur  de  la  clôture  des  terres,  c'est- 
à-dire,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus 
haut,  du  défrichement  des  terres  utilisées  en 
commun. 

Les  difficultés  des  agriculteurs  anglais  au 
milieu  de  ce  siècle,  après  l'abolition  de  leurs 
privilèges,  des  droits  d'entrée  sur  les  blés 
et  autres  denrées,  sont  surmontées,  après 
1846,  surtout  par  une  plus  grande  extension 
donnée  aux  récoltes  vertes  et  à  l'élevage  du 
bétail,  priiicli)alement  du  mouton.  On  lira 
là-dessus  les  divers  écrits  de  Sir  James  Gaird, 
à  commencer  par  sa  description  de  la  situa- 
tion des  diverses  parties  du  pays,  publiée 
pour  la  première  fuis  sous  forme  de  lettres 


dans  le  Times,  18o0-1851.  Les  grandes  amé- 
liorations continuent  ;  parmi  celles-ci  il  faut 
spécialement  nommer  le  di^ainage,  under- 
draining,  après  l'introduction  des  tuyaux 
poreux  par  M.  Reed,  en  1843;  et  plus  tard 
les  engrais  chimiques,  pour  l'application 
desquels  personne  n'a  plus  de  mérite  que  Sir 
John  Lawes,  de  Rothhampstead  ;  les  excel- 
lentes machines  agricoles,  les  meilleures 
semences,  et,  avant  tout,  les  races  d'ani- 
maux d'une  précocité  plus  rapide  (les  bœufs 
de  14  à  18,  les  moutons  de  8  à  9  mois),  que 
l'on  suppose  avoir  à  elles  seules  fait  aug- 
menter d'un  quart  en  cinquante  ans,  la  pro- 
duction de  la  viande. 

13.  Période  pénible. 

Depuis  1770,  époque  du  calcul  d'Arthur 
Young,  jusqu'à  1850,  époque  du  calcul  de  sir 
James  Caird,  la  rente  moyenne  des  terres  a 
plus  que  doublé,  s'étant  élevée  de  13  sh.  4  d. 
à  20  sh.  10  d.  par  acre.  De  18b0  à  1875,  il  y  a 
encore  un  progrès  considérable.  Le  prix  de 
la  viande  augmente  d'un  tiers;  celui  du 
beurre,  de  la  moitié;  et  celui  du  blé  main- 
tient son  prix,  tout  au  profit  des  cultivateurs, 
tandis  que  le  salaire  ne  hausse  que  d'un 
huitième.  Depuis  lors,  il  y  a  un  recul 
énorme.  Les  évaluations  difierent,  mais 
toutes  sont  d'accord  pour  constater  cette 
tendance  générale.  M.  Shaw  Lefèvre  évalue, 
déjà  pour  la  période  de  1875  à  1880,  les  reve- 
nus agricoles  à  26  millions  de  moins  par  an 
que  ceux  de  1869  à  1874,  et  même  si  l'on 
prenait  seulement  les  mauvaises  années  de 
1878  à  1881,  à  40  millions.  Sir  Robert  GilTen 
arrive,  en  1882,  à  des  chifl^res  pareils.  Sir 
James  Caird  évalue  la  diminution  des  revenus 
agricoles  anuuels,  pendant  la  période  de 
1873  à  1885,  à  42  millions  de  livres  (il  les 
compare  aux  5  années  précédentes),  20  mil- 
lions pour  les  propriétaires,  20  millions  pour 
les  fermiers  et  2  1/2  pour  les  ouvriers.  Pour 
une  plus  longue  période,  la  perte  incombe 
surtout  aux  propriétaires  et  monte,  comme 
moyenne  pour  toute  l'Angleterre,  d'après  le 
calcul  de  M.  Price  pour  les  propriétés  des 
collèges  d'Oxford,  probablement  à  plus  de 
25  0/0,  pour  la  période  de  1883  à  1893.  La 
valeur  des  terres,  d'après  l'évaluation  pour 
l'impôt  sur  le  revenu,  était  le  plus  élevée  en 
1879-80,  plus  de  51  millions  et  demi,  mais 
était  diminuée,  en  1892-93,  de  près  de 
13  millions  de  livres  et  demi. 

La  diminution  du  revenu,  des  renies  et  de 
la  valeur  des  terres  a  été  très  diflérente  dans 
les  diverses  parties  du  pays,  très  considérable 
dans  les  contrées  de  froiricnt  de  l'est  de  l'An- 
leterre,  en  Essex,  par  exemple,  ainsi  que 
dans  le  Sud,  beaucoup  moins  dans  les  con- 
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trées  (le  paturaf^(!S,  dans  l'Oiicsl  ot  dans 
l'Ecosse,  par  exemple,  où  on  a  mônio  vu  con- 
liiiiiL'i"  la  Ihuisst'  (Ir  lii  valmir  dci^  turres  ; 
moins  là  où  l'on  a  des  productions  relali- 
voniont  profilables,  ooniuie  celles  des  fro- 
maj^cs  de  Stilton,  ainsi  que  là  où  il  y  a  de 
petits  niaraicliers  aux(iu(ds  les  rlieniins  de 
fer  ont  donné  un  nuilliiir  d^ljouché.  Pour 
quelque  années,  de  I87i;  à  I8H2,  par  exem- 
jilc,  on  a  pu  constater  une  série  remarquable 
de  mauvaises  réi-olles;  mais  c'est  surtout 
l'énorme  baisse  de  prix,  itrincipalenient  du 
fnunent,  quiacausé  le  recul,  de  même  que  la 
crise  agricole  après  les  guerres  napoléon- 
uiennesaété,en  grande  partie,  causée  par  les 
grands  progrès  de  la  production  agricole.  Sir 
James  Caird  constate  que,  pendant  les  50 
années  qui  s'étendent  de  1840  à  1889,  la 
luotluction  de  la  viande  a  augmenté  par  ha- 
bitant de  90  à.  115  livres;  celle  du  froment 
de  311  à  400  livres.  Déjà  en'  1889,  la  plus 
grande  récolte  de  froment  avait  une  valeur 
moindre;  il  était  évident  que  le  revenu  avait 
baissé  malgré  que  la  production  moyenne 
par  acre  eût  augmenté  de  2  boisseaux.  Une 
plus  grande  influence  a  encore  été  exercée 
par  ladiminutiou  des  prix  de  transport  entre 
l'Angleterre  et  plusieurs  pays  lointains.  Le 
prix  du  froment  avait  encore  augmenté,  de 
1864  à  1868,  de  60  0/0,  de  5  shellings  à  près 
de  8  shellings  par  boisseau.  Mais  depuis  lors 
il  a  baissé,  par  suite  du  développement  des 
moyens  de  transport  et  de  la  colonisation 
ilaus  l'Ouest  des  Etats-Unis,  et  plus  tard  dans 
l'Argentine  ;  en  même  temps  les  réserves  en 
Russie  et  aux  Indes  peuvent  suppléer,  depuis 
la  construction  des  chemins  de  fer,  à  chaque 
défaut  temporaire  des  récoltes  européennes. 

L'importation  américaine  a  surtout  été 
importante  de  1879  à  1883,  et  ce  qui  prouve 
bien  l'inHuence  exercée  par  la  diminution 
des  frais  de  transport,  c'est  le  fait  que,  dans 
la  vallée  du  Mississipi,  la  baisse  des  produits 
agricoles  n'a  pas  eu  lieu.  Dans  le  Minnesota, 
la  moyenne  des  prix  s'est  maintenue  de 
1802-66  à  1891-94,  et  cependant  les  frais  de 
production  n'atteignent  que  la  moitié  de  ceux 
de  l'Europe.  La  baisse  totale  est  estimée, 
]>our  le  Hoyaume-Uni,  dans  le  Journal  of  the 
l\.  Statistical  Soc,  juin  1896,  d'après  des  pé- 
riodes quinquennales  de  1866  à  1895  inclu- 
sivement, à  49  0/0  pour  le  froment;  à  35  0/0 
]tour  l'orge,  et  à  '19  0/0  pour  l'avoine.  Les 
trois  quarts  de  cette  baisse  pour  le  froment, 
ot  davantage  encore  pour  l'orge  et  l'avoine, 
se  sont  produits  dans  les  derniers  quinze  ans. 

La  superficie  totale  du  froment  aux  États- 
Unis  s'est  étendue  :  de  19  millions  1/3  d'acres, 
dans  les  années  1869  à  1878,  jusqu'à  37  mil- 
lions de   1881  à  1883.  Une  fois  même,  plus 


lard,  en  1891,  <'ll.;  a  atteint  40  millions 
d'acres.  Klle  a  diminué  là  aussi  avec  la  baisse 
des  prix. 

En  Angleterre,  la  baisse  fut  suivie  d'une 
diminution  de  la  superficie  du  froment 
de  50  0/0  et  de  la  production  par  tête  do 
3  boisseaux  1/4,  en  1869-1871,  à  1  3/4, 
dans  les  années  1891-1893.  Dans  une  certaine 
mesure,  la  culture  parait  maintenant,  en 
Grande-Hrctagne  aussi,  varier  selon  les 
années.  Mais,  d'une  manière  constante,  le 
froment  a  diminué  de  superficie,  tandis  ([ue 
l'avoine ,  d'ailleurs  moins  caractéristique 
pour  les  pays  avancés,  et  surtout  le  pâturage 
permanent,  ont  augmenté,  ce  dernier,  de 
1873  à  1893,  ayant  augmenté  de  10,2  à 
13  millions  d'acres.  Del875à  1895,  l'ensemble 
de  la  suijerficie  cultivée  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'est  élevé  de  31  millions  et  demi  à 
32  millions  et  demi  d'acres,  mais  la  superlicie 
des  cultures  qui  nécessitent  chaque  année 
l'emploi  de  la  charrue  a  diminué  de  2  mil- 
lions d'acres ,  tandis  que  l'ensemble  des 
pâturages  a  augmenté,  dans  cette  période, 
de  près  de  3  millions  d'acres.  Cette  diminu- 
tion a  presque  entièrement  porté  sur  la 
cullure  du  froment,  et  la  moitié  s'en  est 
produite  dans  les  cinq  dernières  années 
{Journal  of  the  R.  Stalist.  Soc,  juin  1896). 
Les  frais  de  production  du  froment  en  Angle- 
terre atteignent  presque  le  double  des  mêmes 
frais  au  Dakota,  en  Russie,  et  dans  l'Argen- 
tine, et  on  sait  combien,  pour  venir  de  ces 
pays,  les  prix  du  transport  se  sont  abaissés 
depuis  quelques  années. 

La  viande  a  également  subi  une  baisse, 
quoique  moins  considérable.  Pendant  quel- 
que temps,  la  viande  de  mouton  a  soutenu 
ses  prix  mieux  que  les  autres  produits;  elle 
continuait  donc  à  augmenter.  Mais,  dernière- 
ment la  concurrence  des  moutons  gelés  de 
provenance  australienne  est  aussi  devenue 
formidable,  et  c'est  en  vain  que  l'on  a 
diminué  considérablement  le  nombre  de 
moutons  en  Angleterre.  La  diminution,  de 
1893  à  1895,  a  été,  pour  le  Royaume-Uni,  de 
deux  millions  (29  millions  3/4  au  lieu 
de  31  3/4).  La  baisse  de  la  viande  a  eu  lieu, 
de  1866-70  à  1891-95,  sur  deux  marchés  de 
Londres  (le  Metropolitan  et  le  Dead  Mcat 
Markct),  de  21  1/2  et  35  0/0  sur  les  qualités 
secondaires,  et  de  12  1  /2  et  de  10  3/4  0/0  sur 
les  premières  qualités. 

Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  ont  con- 
tinué de  monter,  dans  les  derniers  30  ans, 
au  moins  de  25  0/0,  en  même  temps  que 
ce  qu'ils  achètent  est  devenu  meilleur 
marché.  Les  fermiers  ont  perdu  beaucoup 
pendant  quelque  temps  jusqu'au  moment 
où   les  loyers  des  terres   ont   été   diminués 
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et  leur  position  est  devenue  encore  plus 
difficile  parce  que  la  perte  est  arrivée  aussi 
vite  et  qu'ils  ont  perdu  souvent  la  plus 
grande  partie  de  leur  capital  d'exploitation. 
Enfin  ce  sont  les  propriétaires  qui  subissent 
la  plus  grande  perte  dans  la  rente  des  terres 
et  dans  la  valeur  des  propriétés.  11  est  vrai 
que  la  plus  grande  partie  des  valeurs  mobi- 
lières, rentes  d'État  et  autres  valeurs,  rappor- 
tent aussi  maintenant  beaucoup  moins,  plus 
de  16  0/0  de  moins  comparativement  aux 
années  qui  précèdent  1883.  La  valeur  des 
terres  a  diminué  encore  plus  qu'elle  ne 
devait  d'après  la  diminution  de  la  rente;  en 
effet,  on  ne  compte  plus  comme  autrefois 
sur  une  hausse  continue  de  la  rente;  on  n'est 
donc  plus  satisfait  si  le  capital  rapporte 
le  même  intérêt  qu'autrefois. 

On  a  autrefois  regardé  les  fermiers  anglais 
comme  les  premiers  de  l'Europe  pour  l'intel- 
ligence et  le  savoir  pratique  ;  maintenant 
on  les  regarde  plutôt  comme  arriérés  dans 
leurs  méthodes  qui  ne  sont  guère  adaptées 
aux  exigences  des  circonstances  qui  se  sont 
modifiées.  Il  est  vrai  que  ni  le  climat  ni  la 
distribution  de  la  propriété  ni  les  habitudes 
ne  permettent  d'adopter  les  cultures  et  les 
productions  qui  souffrent  surtout  moins  de 
la  concurrence  d'outre-mer  que  ne  le  font  le 
froment  et  la  viande.  Tout  de  même,  surtout 
les  cultivateurs  qui  possèdent  une  expérience 
coloniale  reprochent,  probablement  avec 
raison,  aux  fermiers  anglais  de  ne  pas  savoir 
changer  de  méthodes  et  de  productions  assez 
vite  d'après  les  conjonctures.  Un  des  progrès 
récents  sur  lequel  tous  paraissent  d'accord, 
c'est  une  meilleure  organisation,  avec  moins 
de  dépenses  causées  par  les  intermédiaires, 
pour  la  vente  des  produits  des  fermiers  aux 
consommateurs  des  grandes  villes.  Mais 
même  avec  de  grands  progrès,  la  dépression 
de  la  propriété  terrienne  anglaise  est  loin 
d'être  surmontée.  Autrefois,  la  Grande-Bre- 
tagne était  l'exemple  le  plus  remarquable 
de  la  tendance  de  la  rente  de  la  terre  à 
s'accroître  ;  exemple  que  Ricardo  a  si  for- 
tement mis  en  lumière;  maintenant,  elle 
est  un  exemple  frappant  de  l'inUuence 
énorme  qu'exerce  sur  la  rente  le  progrès, 
représenté  ici  par  la  diminution  des  frais  de 
transport,  et  par  le  développement  que 
l'extension  de  la  colonisation  a  donné  à 
l'agriculture. 

C'est  surtout  par  une  conséquence  du 
changement  de  culture  que  le  nombre  des 
personnes  qui  vivent  de  l'agriculture  en  An- 
gleterre, tant  fermiers  qu'ouvriers,  a  diminué, 
de  1870  à  1891,  d'un  million.  L'Angleterre, 
encore  dans  la  première  partie  du  siècle 
dernier,  était  un  pays  essentiellement  agri- 


cole. A  présent,  on  n'y  compte  plus  qu'un 
septième  de  la  population  qui  se  consacre  à 
l'agriculture.  Et  c'est  une  conséquence  du 
caractère  de  l'agriculture,  que  même  dans 
ce  pays  de  grandes  fermes,  il  n'y  a  en 
moyenne  que  quatre  ouvriers  pour  un  culti- 
vateur entrepreneur.  L'agriculture  n'y  est 
plus  maintenant  qu'une  industrie  comme 
une  autre. 

14.  L'ile  de  Man  et  les  iles  Normandes. 

L'île  de  Man  et  les  iles  Normandes,  ces  der- 
nières surtout,  méritent  une  mention  parti- 
culière. Dans  l'île  de  Man,  les  possesseurs 
de  terres  d'une  étendue  de  20  à  100  acres, 
population  d'origine  mixte  celtique  et  Scan- 
dinave, sont  presque  des  propriétaires.  Le 
seigneur  de  l'île,  lord  Derby,  essaya,  en 
1043,  de  les  changer  en  tenanciers  ordinaires, 
leaseholders,  pour  21  ans,  mais  fut,  en  1707, 
forcé  (ce  qui  fut  confirmé,  en  1777,  par  un 
acte  voté  par  l'Assemblée  nationale,  24  keys 
formant  le  Tynewall)  de  reconnaître  leur 
ancien  droit  à  la  possession,  moyennant  re- 
devances minimes,  avec  droit  de  vente.  No- 
minalement, la  couronne,  à  laquelle  le  duc 
d'Athol,  l'héritier,  par  mariage,  de  lord 
Derby,  a  plus  tard  transféré  ses  droits,  est 
propriétaire;  mais  les  possesseurs  le  sont 
en  fait.  On  dit  qu'ils  ont  obtenu  le  même 
droit  qu'on  a  voulu  donner  aux  tenanciers 
irlandais  en  1883;  ils  ont  en  réalité  davan- 
tage. Leur  situation  est  bonne,  et  on  y 
relève  spécialement  la  facilité  pour  les  ou- 
vriers d'arriver  à  devenir  possesseurs,  plus 
grande  ici  qu'en  Angleterre.  Voyez,  pour  les 
crofters  écossais  dans  les  îles  et  dans 
d'autres  régions,  où  l'on  est  allé,  dans  la 
Grande-Bretagne  môme,  jusqu'à  rado])tion 
de  lois  agraires  limitant  le  droit  de  propriété  : 
l'article  Lois  agraires. 

Les  iles  Normandes,  Jersey  et  Guernesey, 
offrent  spécialement  un  exemple  intéressant 
de  petits  propriétaires  et  de  petite  culture 
dans  une  heureuse  situation,  avec  une  pro- 
duction énorme,  souvent  d'une  moyenne  de 
2000  francs  par  acre,  une  haute  valeur  de  la 
terre  et  un  bien-être  général.  Les  20  000  acres 
de  Jersey  sont  distribuées  entre  2  oOO  proprié- 
taires à  raison  de  moins  de  8  acres  par  per- 
sonne, et  ce  n'est  que  dans  les  dernières 
années  qu'un  nombre  considérable  d'ouvriers 
immigrés  de  la  Bretagne  ont  commencé  de  cul- 
tiver comme  fermiers,  de  sorte  que  les  pro- 
priétaires-cultivateurs sont  devenus  la  mino- 
rité. Guernesey  est  encore  plus  morcelée,  à 
raison  de  moins  de  '6  acres  par  propriétaire,  et 
elle  a  une  agriculture  encore  plus  développée, 
l'île  étant,  en  grande  partie,  couverte  par  des 
serres  pour  la  culture  jardinière.  Lorsque 
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les  lies  furent  séparées  de  la  Normamlii'  et 
rolouuos  par  le  roi  Jean-sansTcno,  los 
grands  propriétaires  s'enfuircMit,  et  leurs  pro- 
priétés furent  ron(ls((uéos  par  lo  roi.  On  a  con- 
servé principali'iniMit  le  droit  eoulumici'  nor- 
niaud  ou  français  et  les  Anf,'lais  trouvent  ((uc 
la  situation  ressemble  plus  à  celle (jui  existe 
sous  le  Code  Napoléon  qu'à  celle  qui  existe 
en  An|.;letorre.  I.e  fils  aine  conserve  la  mai- 
son et  deux  acres.  I.e  reste  est  partagé,  les  3/5 
aux  tils  y  compris  l'aîné,  les  2/5  aux  filles, 
une  fille  ne  pouvant  jamais  recevoir  plus 
•lue  la  part  d'un  (ils;  mais  le  partage  de  la 
terre  elle-même  est  le  plus  souvent  évité 
sous  un  bon  régime  de  rentes  négociables. 
C'est  le  système  anglais  libre,  sans  les  restes 
de  la  féodalilé:  le  droit  d'aînesse  et  la  cou- 
tume des  substitutions.  Le  résultat  est  une 
prospéritt!  encore  plus  grande  que  celle  de 
la  tJrandc-Uretagne  elle-même. 

N.-C.  FnEDEniKSEN. 

EDEN(Sir  Frederick  Morton)  1766-1809.  Il 
conçut  de  bonne  heure  le  projet  du  grand 
ouvrage  qu'il  publia  en  1797  surV  État  despau- 
ires  en  Angleterre  et  fut  surtout  poussé  à 
l'entreprendre  par  le  spectacle  des  souffran- 
ces causées  par  les  chertés  de  1794  et  de  1795. 
Ne  reculant  devant  aucune  dépense,  il  étu- 
dia personnellement  et  à  fond  la  population 
de  plusieurs  paroisses,  s'adressa  pour  d'au- 
tres au  clergé,  à  qui  il  soumettait  un  long 
questionnaire  aux  interrogations  précises  et 
nombreuses,  et  s'assura  pour  le  reste  les 
services  d'un  agent  zélé  et  intelligent  qui 
voyagea  pendant  plus  d'une  année  à  ses  frais. 
Disciple  d'Adam  Smith,  Eden  déclare  dans 
sa  préface  que  «  les  choses  abandonnées  à 
elles-mêmes  manquent  rarement  de  trouver 
leur  niveau  convenable  »,  mais  il  ajoute  que 
«  de  parti  pris  il  s'est  abstenu  d'une  manière 
à  peu  près  générale  de  tirer  lui-même  les 
conclusions  des  faits  qu'il  présente  au  pu- 


blic». Peut-être  est-ce  cette  réserve,  coïnci- 
dant avec  l'abondance  des  renseignements 
qu'il  fournit  sur  son  époque  et  sur  les  épo- 
(pies  rapj)rochées,  qui  lui  a  valu  le  compli- 
ment de  Karl  .Marx  déclarant  que  "  seul  de 
tous  les  disciples  d'Adam  Smith  au  xviii'"siè- 
cle,  Eden  a  produit  un  ouvrage  ayant  ipiel- 
que  valeur  ». 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  apprécier  l'im- 
portance du  livre  est  encore  de  reproduire  à 
peu  près  in  extenso  son  titre,  qui,  suivant  un 
usage  plus  fréquentaux  siècles  passés  que  de 
nos  jours,  détaille  tout  cequc  le  lecteur  y  trou- 
vera; ajoutons  que  l'auteur  tient  ses  pro- 
messes. Ce  titre,  le  voici  :  De  Vétat  des  pauvres 
ou  histoire  des  classes  laborieuses  de  l'Angle- 
terre àpartir  de  la  conquête,  où  sont  enparticii- 
lier  considéras  leur  économie  domestbiue  en  fait 
de  nourriture,  de  vêtement,  de  chauffage  et 
d'habitation  et  tes  divers  plans  mis  en  avant  pour 
l'Assistance  des  pauvres,  avec  des  rapports  pa- 
roissiaux sur  l'administration  des  jnaisons  de 
travail,  des  sochHca  de  secours  mutuels...  et  un 
appendice  donnaîit  un  tableau  comparatif  et  chro- 
nologique des  prix  du  travail,  des  denrées,  ainsi 
que  plusieurs  documents  originaux.  Dans  les 
Rapports  paroissiaux  {\o[.  Il  et  III)  se  trouvent 
intercalés  d'assez  nombreuxbudgets  ouvriers. 

Eden  est  encore  l'auteur  de  Porto  Bello  ou 
Projet  d'embellissement  du  port  de  Londres, 
d'un  Dénombrement  estimatif  des  habitants  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  (1800),  de  Huit 
Lettres  en  faveur  de  lapaix  (avec  la  France)  et 
d'un  Discours  sur  les  droits  maritinies  de 
la  Grande-Bretagne  (1807).  Président  et  l'un 
des  fondateurs  de  la  Compagnie  d'assurances, 
Le  Globe,  il  a  également  traité  des  questions 
d'assurances. 

Bibliographie. 

L'Histoire  des  pauvres  a  été  traduite  en  partie  dans  Du- 
quesnoy,  Recueil  de  mémoires  sur  les  établissements  d'hu- 
manité (t.  Vil.  1790).  Cabanis  l'a  analysée  dans  le  Mercure 
français.  M"  29,  30,  32.  An  VI. 


FAWCETT  (Henry)  1833-84;  son  père  était 
originaire  de  Kirkby-Lonsdale  dans  le  West- 
morcland,  et  s'était  plus  tard,  établi  comme 
drapier  et  agriculteur  à  Salisbury.  Fawcett 
étudia  d'abord  les  mathématiques  à  Cam- 
bridge; il  devint  aveugle  en  1858,  à  la  suite 
d'un  accident  de  chasse  dû  à  l'arme  de  son 
père.  Après  avoir  publié  son  Traité  d'économie 
politique,  il  fut  élu  professeur  d'économie 


politique  à  Cambridge,  en  1863,  contre  des 
économistes  plus  considérables  que  lui, 
Léonard  Courtney  et  H.  D.  .Maclcûd;  il  fut 
membre  du  Parlement  depuis  1805  pour 
Brighton  et  Hackney. 

Évidemment,  .M.  Fawcett  a  été  une  person- 
nalité considérable,  sympathique  et  de  beau- 
coup de  caractère.  Ce  caractère  se  révéla 
non    seulement  par  le    courage  avec  lequel 
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il  supportait  son  malheur,  assisté  de  sa 
femme,  Millit^entGarrett,  elle-même  écrivain 
distingué.  Il  lit  preuve  de  beaucoup  d'indé- 
pendance dans  la  politique,  et  contribua,  par 
exemple,  à  la  défaite  de  ses  amis,  les  libé- 
raux, par  son  vote  lors  de  la  question  des 
universités  irlandaises,  en  1873,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  devenir  Postmastcr  General 
dans  le  ministère  Gladstone  de  1880.  Partisan 
du  principe  dulais?er-faire,  il  protégea  pour- 
tant toujours  les  faibles.  M.  Leslie  Stephens 
le  caractérise  de  la  manière  suivante  :  «  Une 
haine  spontanée  pour  tout  ce  qui  est  injuste 
se  montrait  dans  toutes  ses  actions,  qu'elle 
prit  laforme  de  la  sympathie  pour  le  journa- 
lier agricole,  ignorant  et  déprimé,  pour  les 
enfants  laissés  sans  instruction,  pour  les 
femmes  exclues  des  occupations  où  elles  au- 
raient pu  gagner  leur  vie,  pour  les  habitants 
des  villes  privées  du  seul  endroit  où  ils  pou- 
vaient jouir  de  récréations  salutaires,  ou  pour 
les  millions  d'Indiens,  gouvernés  par  une 
race  étrangère,  trop  disposée  à  négliger  les 
•t-rais  intérêts  de  ses  sujets.  » 

M.Fawcett  n'eut  pas  une  grande  inûueuce 
sur  le  développement  de  la  science  écono- 
mique. Son  manuel  n'est  qu'un  extrait  de 
Stuart  Mill;  il  reproduit  quelques-unes  des 
plus  graves  erreurs  scientifiques  du  maître, 
et  pèche  comme  lui  par  le  manque  de  sys- 
tème et  les  mauvaises  définitions.  Que  ce 
manuel  ait  pu  obtenir  8  éditions,  c'est,  comme 
d'ailleurs  la  manière  dont  sont  acceptées  les 
œuvres  de  Mill  lui-même,  dans  une  certaine 
mesure,  un  honneur  pour  la  nation,  mais, 
c'est  aussi  un  témoignage  des  limites  parti- 
culières et  curieuses  de  l'esprit  anglais. 

>'.  C.  F. 
Bibliographie. 

Tur  Bare's,  Reform  Bill  simplifiée  and  explained,  1860 
(défense  pour  l'élection  proportiounelle).  —  Manual  of 
Political  Economy,  1863.  —  Thu  Economie  Position  ofthe 
British  Laborer  (son  cours),  1865.  —  Essays  and  Lectures 
on  Social  and  Political  Subjects  (6,  par  M.  F.,  8,  par 
M°"  F.),  1»72.  —  Speeches  on  some  cnt-rent  Political  Ques- 
tions, 1875.  —  Free  Trade  and  Protection  (son  cours), 
lg78.  _  Indian  Finance  (articles  reproduits  du  19'k  Cen- 
tury),  18S0.  —  State  Socialism  and  the  Nationalisation  of 
Lands  (extrait  du  Manuel),  1883.  —  Labor  and  Wages  (qui 
est  aussi  une  reproduction  de  quelques  chapitres  du  Ma- 
nuel), 1884. 

FORÊTS  EN  ALGÉRIE  (LES).  —  Le  massif 
forestier  algérien  est  très  considérable.  Sa 
conservation  est  utile  au  point  de  vue  des 
intérêts  même  du  principal  propriétaire,  c'est- 
à-dire  de  l'État,  et  il  ne  saurait  être  question 
de  l'abandonner  sans  protection  et  sans 
contrôle  aux  tribus  qui  compromettraient 
jusqu'à  son  existence. 

Néanmoins   il  est  indispensable   de  res- 
pecter  les    droits    des    indigènes,    de   tenir 


compte  des  besoins  impérieux  de  leur  exis- 
tence, et  des  différences  profondes  qui  sépa- 
rent les  populations  françaises  des  popula- 
tions algériennes  au  point  de  vue  du  genre 
de  vie. 

M.  Jules  Ferry,  dans  un  rapport  sur  l'orga- 
nisation et  les  attributions  du  gouvernement 
général  de  FAlgérie,  a  montré  les  dangers 
que  présente  l'assimilation  trop  complète 
des  forêts  de  l'Algérie  aux  forêts  françaises. 
En  France,  l'usage  des  forêts  n'intéresse 
pas  toujours  directement  la  population  ru- 
rale, qui  trouve  dans  l'exploitation  de  la 
terre  arable  la  source  véritable  de  ses  pro- 
fits, et  ses  moyens  d'existence. 

Depuis    longtemps,   nos  paysans    ou   nos 
cultivateurs  français  ont  appris  à  respecter 
le  droit  de  propriété  individuelle,  et  ils  ne 
connaissent  plus  la  jouissance  collective  de 
la  terre.  En  outre,  les  limites  des  forêts  de 
FÉtal  sont  partout  et  depuis  bien  des  siècles, 
nettement  établies,  et  parfaitement  connues. 
Il  en  est  autrement  en  Algérie.  Au  moment 
de  la  conquête,  les  massifs  boisés  de  ce  pays 
étaient  habités.  C'est  dans  la  forêt  que  la 
population  vivait  fort  souvent,  parce  qu'elle 
y  trouvaitles  pâturages  nécessaires  aux  trou- 
peaux dont  l'exploitation  constitue  sa  prin- 
cipale ressource.    La  loi  de  1851  ayant  an- 
nexé au   domaine  toutes  les  forêts    comme 
propriétés  de  l'État,  les  tribus  algériennes  ont 
été  privées    d'un   droit  de  jouissance    qui 
leur  avait  été  jusque-là  concédé.    Les  ter- 
rains couverts  uniquement  de  broussailles 
ont   été  eux-mêmes  soumis   au  régime  fo- 
restier. 

La  loi  du  9  décembre  1885  dit,  en  outre, 
expressément  dans  ses  articles  6  et  12. 

Article  6.  —  «  Les  exploitations  abusives 
ou  Fexercice  du  pâturage  (dans  les  bois  des 
particuliers)  devant  avoir  pour  conséquence 
d'entraînerladestructionde  tout  ou  partiedes 
forêts  dans  lesquelles  ils  sont  pratiqués,  se- 
ront assimilés  à  desdéfrichements,  etpar  con- 
séquent donneront  lieu,  contre  les  particuliers 
qui  les  auront  faits,  à  l'application  des  ar- 
ticles 221  et  222  du  code  forestier  (amende 
de  oOO  fr.  au  moins  et  de  loOO  fr.  au  plus  par 
hectare  de  bois  défriché,  et  obligation  de 
reboiser). 

«Article  12.  — Les  dispositions  du  titre  XV 
du  code  forestier  relatives  au  défrichement 
des  bois  des  particuliers,  et  celle  des  articles 
0,  6  et  8  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  broussailles,  1°  se  trouvant  sur  le  som- 
met ou  sur  les  pentes  des  montagnes  ou 
des  coteaux  ;  2°  servant  à  la  protection 
des  sources  ou  cours  d'eau.  » 

Ainsi,  les  lois  antérieures,  de  1851  et  de 
1863,  avaient  déjà  écarté  l'indigène  des  forêts 
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et  intordit  le  pàturaf^e;  los  droits  d'usago 
réservt's  au  profit  dos  tril)iis  qui  en  jouis- 
saiont  avant  la  conqiiôtc  avai(!nti''t*'',en  fait, 
su|tpriiiu''s  parce  ijue  l'cxorcico  en  était  su- 
bordonmj  'i  des  reslriclions  qui  le  rendaient 
impossible  dans  la  plupart  des  cas.  La  loi 
de  1885  interdit  le  [làturaj^o  et  le  défriche- 
ment des  broussailles  elles-mêmes  dans  un 
jjays  où  les  indigènes  n'ont  guore  d'autres 
rossouri-es  que  de  tairo  pâturer  ou  de  drfii- 
clier  des  terrains  improductifs.  La  situation 
faite  aux  populations  pastorales  devenait 
donc  de  plus  en  plus  difficile.  On  peut 
ajouter  même  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  indigènes  se  sont  considérés  comme 
injustement  dépouillés  de  droits  séculaires 
qui  assuraient  leur  existence  inséparable 
de  l'entretien  de  leurs  troupeaux.  La  multi- 
pliration  des  incendies  paraît  devoir  être 
attril)uée  â  des  mesures  trop  rigoureuses, 
contre  lesquelles  ont  protesté  les  personnes 
et  les  conseils  électifs  les  plus  autorisés.  En 
1S89,  le  nombre  des  procès-verbaux  dressés 
contre  les  indigènes  pour  délits  commis  sur 
le  territoire  forestier  a  été  de  H  258  et  le 
chiffre  des  condamnations  s'est  élevé  à 
947  000  francs,  alors  que  les  recettes  brutes 
moyennes  des  dix  dernières  années  n'attei- 
gnaient que  477  000  francs. 

On  peut  donc  dire  que  les  procès-verbaux 
avec  les  condamnations  qu'ils  entraînent 
constituent  la  principale  recette  des  forêts 
algériennes  soumises  au  régime  actuel.  C'est 
là  évidemment  une  situation  anormale. 

La  commission  sénatoriale  chargée  d'exa- 
miner les  modilications  à  introduire  dans  la 
législation  et  dans  l'organisation  des  divers 
services  de  l'Algérie,  à  publié  récemment 
son  rapport  (3  février  1893). 

Ello  ]jropose  : 

1°  De  nommer  une  commission  chargée  de 
rédiger  un  code  forestier  applicable  à 
l'Algérie; 

2°  En  attendant  la  promulgation  de  ce  code, 


de  réglementir  [>ar  décrets  le  parcours  des 
troupeaux  dans  les  forêts  et  les  broussailles; 

:p  Do  jiroposor  au  Parlement  l'abrogation 
ou  la  modification  des  articles  Cet  12  de  la 
loi  du  0  décembre  IS^îi  relatifs  à  l'inter- 
diction du  pâturage  et  du  défrichement  des 
broussailles  ; 

4"  Do  faii'o  délimiter  les  véritables  forêts; 

ii"  Do  décharger  le  service  forestier  de 
la  surveillance  dos  terrains  couverts  de  brous- 
sailles et  d'arbustes  improductifs,  terrains 
(]ui  doivent  servir  soit  à  la  colonisation,  soit 
au  parcours  des  troupeaux,  soit  à  la  culture; 

6°  De  créer  à  Alger,  sous  la  direction 
du  conservateur,  un  institut  forestier  algé- 
rien où  les  fonctionnaires  venant  de  France 
auraient  à  suivre  pendant  six  mois  des 
cours  sur  la  culture  des  chènes-liège,  sur  le 
repeuplement  et  le  reboisement  et  sur  les 
connaissances  indispensables  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  en  Algérie. 

11  serait  à  désiior,  en  effet,  que  des  réfor- 
mes fussent  introduites  dans  la  pratique  de 
l'application  du  code  forestier  français  aux 
forêts  algériennes.  Ce  que  nous  avons  dit 
suilit  à  montrer  les  vices  et  les  dangers  des 
méthodes  actuellement  appliquées. 

D.    ZOLLA. 
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GRAMONT  (Scipion  de),  seigneur  de  Saint- 
Gernuiiu,  umiuit  en  Provence  vers  la  fin  du 
seizième  siècle  et  devint  secrétaire  du  cabinet 
de  Louis  XIII.  En  1012  il  était  à  Venise,  en 
1637  on  le  retrouve  à  Rome  et  on  pense  qu'il 
mourut  peu  après  à  Venise. 

Son  livre  :  Le  Denier  Royal,  traité  curieux  de 
l'or  et  de  l'argent,  imprimé  à  Paris  en  1620  et 


dédié  au  comte  de  Schoraberg,  surintendant 
des  finances,  a  pour  objet  déclaré  de  démon- 
trer que  «  la  France  est  un  des  royaumes  le 
moins  foulé  (jui  soit  en  tout  le  monde  etque 
le  roi  ne  charge  point  son  peuple  si  déme- 
surément que  l'on  crie».  C'est  donc  un  plai- 
doyer probable  ment  dicté  par  le  désir  défaire 
sa  cour  en  haut  lieu.  Gramont  fonde  toute  son 
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argumentation,  destinée  à  établir  que  les 
impôts  n'étaient  pas  excessifs  en  France  à 
son  époque,  sur  le  fait  de  la  dépréciation 
des  métaux  précieux  à  la  suite  de  la  décou- 
verte des  mines  d'Amérique.  «  Vous  me  direz, 
écrit-il,  que  pour  cinq  écus  on  avait  jadis 
vingt  setiers  de  bled,  mais  vous  ne  me  dites 
pas  que  pour  avoir  cet  argent,  il  vous  fallait 
tout  ce  bled.  Pour  faire  donc  un  habit  de 
velours  à  un  escu  l'aulne,  comme  il  était  alors, 
il  vous  y  fallait  employer  vingt  setiers  de  bled. 
Vous  n'en  dépensez  pas  maintenant  plus  de 
quinze;  qui  l'a  donc  à  meilleur  marché: 
nous  ou  les  anciens?  »  Il  expose  très  claire- 
rement  les  motifs  qui  ont  fait  prendre  l'or 
et  l'argent  comme  matière  monétaire  :  leur 
divisibilité,  leur  grande  valeur  sous  un  petit 
volume  et  leur  inaltérabilité;  il  discerne 
aussi  l'influence  favorable  au  débiteur  et 
nuisible  au  créancier  qu'exerce  l'affaiblisse- 
ment de  la  valeur  des  métaux  précieux  et 
ce  que  l'idée  de  prix  a  toujours  de  relatif. 

Tout  en  soutenant  que  «  le  prix  de  l'argent, 
quoiqu'il  mesure  le  juix  des  autres  choses, 
change,  accroît  et  diminue  suivant  l'abon- 
dance et  la  variété  »,  nous  le  voyons  repren- 
dre ailleurs  l'ancienne  théorie  des  canonistes 
du  moyen  âge,  que  «  la  monnoye  n'emprunte 
point  sa  valeur  de  la  matière  dont  elle  est 
composée,  mais  bien  de  la  forme,  qui  est 
l'image  ou  la  marque  du  prince,  laquelle 
étant  empreinte  en  quelque  autre  sujet,  pour 
si  vil  et  abject  qu'il  soit,  ne  laissera  de  lui 
donner  sa  valeur  ».  Malgré  cette  contra- 
diction, Gramont  peut  être  considéré  comme 
un  disciple  de  Bodin  en  matière  monétaire. 
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GRESHAM  (sm  Thomas),  célèbre  financier 
anglais,  fondateur  du  Royal  Exchango  et  de 
Gresliam  Collège,  né  à  Londres  en  1510,  mort 
en  1579. 

Fils  de  sir  Richard  Gresham,  riche  négo- 
ciant et  lord  maire  de  Londres,  sir  Thomas 
Gresham  apprit,  après  de  fortes  études  à 
Cambridge,  tous  les  secrets  du  commerce 
chez  l'un  de  ses  oncles  qui  occupait  une  haute 
situation  dans  le  monde  des  affaires.  Au  bout 
de  plusieurs  années  d'apprentissage  il  fut 
reçu, en  l."J43,  membrede  la  Mei'cer's  Company 
et  sut  rendre  aux  Pays-Bas  d'importants 
services  au  gouvernement  de  son  pays.  Il 
contracta  auprès  des  négociants  d'Anvers  un 
emprunt  au  nom  de  l'Angleterre  et  réalisa, 


lors  de  cette  mission,  de  grandes  économies 
qui  lui  gagnèrent  la  faveur  du  roi  Edouard  VI. 
Les  services  qu'il  rendit  à  la  reine  Marie 
furent  aussi  largement  rétribués,  mais  ce 
fui  surtout  sous  le  règne  d'Elisabeth  qu'il  sut 
se  distinguer  et  qu'il  arriva  aux  plus  l)auts 
honneurs.  Ayant  reçu  le  titre  de  marchand 
royal,  il  fut  chargé  d'une  amliassade  auprès 
de  la  duchesse  de  Parme  et  fut  créé  baronnet 
en  IriKO. 

En  lo6a  Gresham  construisit  à  ses  frais  un 
lieu  de  réunion  pour  les  commerçants  de 
Londres;  en  1569  les  portes  de  cet  édifice 
étaient  ouvertes,  et  en  lo701areine  elle-même 
proclamait,  solennellement,  la  fondation  du 
Royal  Exchange. 

Gresham  régla,  dans  son  tesmament,  la 
fondation  d'un  grand  collège  qui  devait  être 
installé  dans  la  somptueuse  demeure  qu'il 
s'était  fait  élever  à  Londres.  Sept  chaires 
(théologie,  médecine,  astronomie,  géométrie, 
etc.)  y  furent  créées  par  ses  soins  et  riche- 
ment dotées  par  lui. 

L'influence  de  Gresham  sur  la  gestion 
financière  de  l'Angleterre  fut  grande  et  bien- 
faisante. 

En  1  o60,  ce  fut  sur  ses  conseils  que  la  reine 
Elisabeth  ramena  à  leur  véritable  valeur 
les  monnaies  qui  avaient  été  altérées  par 
Henri  VIII. 

Le  gouvernement  anglais  avait  coutume  de 
faire  appel  aux  étrangers  quand  il  s'agissait 
de  contracter  un  emprunt,  et  Gresham,  chargé 
à  plusieurs  reprises  de  semblables  négo- 
ciations, parvint  à  persuader  à  Elisabeth  de 
s'adresser  à  ses  propres  sujets  et  régla  lui- 
même  les  conditions  de  ces  emprunts. 

Le  nom  de  Gresham  est  également  resté 
attaché  à  un  principe  économique  connu 
depuis  longtemps  mais  qu'il  fut  l'un  des 
premiers  à  formuler.  D'après  cette  loi,  qui 
ne  saurait  avoir  la  rigueur  absolue  d'une  loi 
physique  ou  chimique  (V.  le  mot  Monnaie), 
la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne,  mais  la 
bonne  monnaie  ne  peut  chasser  la  mauvaise. 
C'est  ce  qu'en  France  Nicolas  Oresme  avait, 
au  xiV'  siècle, exprimé  en  disant:  «la  bonne 
monnaie  disparaît  de  tout  pays  où  l'on  fait 
des  empirances.  » 

Lorsque  de  nouvelles  pièces  sont  émises, 
elles  sont,  à  cause  de  leur  poids  en  métal  fin, 
retirées  de  la  ciculation  par  des  commerçants 
qui  spéculent  sur  le  métal,  trient  les  monnaies 
et  font  le  commerce  du  change  (V.  ce  mot); 
pour  eux,  la  monnaie  est  une  marchan- 
dise qui  vaut  plus  ou  moins  selon  son  poids, 
tandis  que  pour  le  reste  du  public  elle  n'est 
qu'un  instrument  d'échange.  Ceux  qui  trient 
la  monnaie  se  servent  des  pièces  usées  pour 
leur  paiement  et  ainsi  la  mauvaise  monnaie 
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chasse  la  bonne. Cequidnnncuneiinportance 
très  grande  au  commerce  du  change,  c'est 
que  dans  les  pays  étrangers,  d'une  façon 
nurmalo,  les  monnaies  dos  autres  pays  ne 
valent  qu'en  raison  de  leur  alliage  et  ne  sont 
considérées  que  comme  lingots. 

La  lui  do  Gresham  ne  s';ippli([uc  pas  seule- 
ment aux  relations  de  monnaies  d'un  genre 
unique  ;  elle  doit  aussi  s'étendre  aux  rapports 
respectifs  de  monnaies  différentes:  or,  argent, 
cuivre,  papier.  M.  Stanley  Jevons  (V.  ce  nom) 
dans  son  ouvrage  sur  la  monnaie  indique  un 
exemple  curieux  de  la  loi  de  (Iresham 
montrant  la  disparition  du  moyen  d'échange 
le  plus  onéreux,  et  il  l'emprunte  à  l'histoire 
monétaire  du  Japon.  Le  Kohang,  pièce 
d'or  pesant  200  grains,  avait  en  1858 
cours  au  Japon  pour  4  itzebus  d'argent  et 
valait  en  monnaie  anglaise  18  sh.  5  p.  tandis 
que  la  valeur  de  Vitzebus  était  de  1  sh.  4  p.  Si 


on  se  réfère  aux  valeurs  relatives  des  métaux 
dans  les  autres  parties  du  monde,  on  remar- 
que que  les  Japonais  n'estimaient  leur 
monnaied'orqu'autiirsenviron  de  sa  valeur. 
Le  traité  de  1 8118  entre  la  (irande-Urelagne,  le 
Japon  et  les  I^tats-Unis  ayant  ouvert  le  com- 
merce du  Japon  aux  négociants  européens, 
ceux-ci  achetaient  le  Kobany  au  taux  du  pays 
et  triplaient  ainsi  leur  ari^ent;  cette  source 
de  profit  ne  disparut  (juc  lursque  les  Japonais 
eurent  retiré  de  la  circulation  le  reste  de 
Tor». 

Il  se  peut  que  deux  monnaies  dont  l'une 
est  bonne  et  l'autre  mauvaise  coexistent 
pendant  un  certain  temps  dans  la  circulation, 
bien  que  leur  valeur  légale  soit  la  môme.  On 
a  montré  au  moi  moimaie  dans  quelles  hypo- 
thèses la  loi  de  Gresham  cessait  ainsi  de 
s'appliquer,  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 
Ku.  Vidal-Naquet. 
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HAMILTON  (Alexandre)  [17b7-1804]  est 
probablement  le  plus  grand  des  hommes 
d'Klat  américains.  Né  aux  Indes  Occidentales, 
dans  l'Ile  de  Nevis,  il  fut  élevé  à  iS'ew-York. 
Lorsque  éclata  la  brouille  entre  la  mère- 
patrie  etles  coloniesaméricaines,  il  embrassa 
chaleureusement  le  parti  de  ces  dernières, 
s'engagea  dans  l'armée  patriote  et  devint  en 
IITG  aide  de  camp  de  Washington.  Un  dissen- 
timent le  força  à  résigner  ces  fonctions,  mais 
il  resta  dans  l'armée  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  paix  et  se  lit  alors  inscrire  au  barreau 
de  New-York,  où  il  acquit  bientôt  une 
grande  réputation  comme  avocat.  Mais  c'est 
surtout  comme  homme  d'État  qu'il  s'est 
acquis  des  titres  à  l'estime  de  la  postérité  en 
signalant  les  défauts  de  l'organisation  gou- 
vernementale de  la  jeune  République  et  en 
collaborant  activement  à  l'élaboration  de  la 
constitution  actuelle.  Premier  secrétaire  de  la 
Trésorerie  de  1789  à  1795,  il  a  été  le  créateur 
du  système  d'administration  financière  qui 
est  encore  de  nos  jours  en  vigueur  aux  États- 
Unis.  Sa  fin  fut  malheureuse;  mêlé  aux  âpres 
querelles  politiques,  il  fut  tué  en  duel  par 
Aaron  Burr,  personnage  véreux  de  l'époque. 

Ses  titres  économiques  consistent  dans  les 
rapports  qu'il  écrivit  comme  secrétaire  de  la 
Trésorerie.  Les  plus  remarquables  sont  : 
1°  le  premier  rapport  sur  le  crédit  public  ; 
2'^  le  rapport  sur  l'institution  d'une  banque 
nationale,  et  3°  celui  sur  l'industrie  manu- 


facturière ;  les  autres  traitent  de  questions 
fiscales  et  monétaires.  Les  deux  premiers 
attestent  sa  connaissance  approfondie  des 
principes  économiques  et  financiers,  qui  ré- 
gissent ces  matières,  et  montrent  qu'il  se 
rendait  un  compte  exact  des  conditions  de 
leur  heureuseapplication  aux  exigences  com- 
plexes de  la  vie  pratique.  Son  rapport  sur 
l'industrie  manufacturière  il791)  est  imbu 
des  erreurs  du  protectionnisme  ;  c'est  dans 
ses  pages  qu'ont  été  puisés  la  plupart  des 
arguments  contraires  au  libre  échange  qui, 
de  nos  jours  encore,  sont  couramment  invo- 
qués aux  États-Unis;  il  a  donc  une  impor- 
tance plutôt  historique  que  doctrinale.  Ha- 
milton  avait  lu  le  chef-d'œuvre  d'.\dam 
Smith,  mais  ne  s'était  pas  complètement 
assimilé  les  enseignements  du  maître.  Ses 
qualités  furent  celles  d'un  spécialiste  habile 
à  résoudre  quelques-uns  des  problèmes  isolés 
de  la  politique  économique. 

G.  J.  Bastable. 
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HARRINGTON  (James),  1611-77,  avait  étu- 
dié a  i'Luiversité  de  Cambridge,  voyagé  et 
servi  dans  l'armée,  lorsque,  sous  le  protecto- 
rat de  Cromwell,  il  publia  son  Oceana  (ICoO) 
afin  de  proposer  ses  idées  sur  le  gouverne- 
ment de  l'Angleterre.  Le  livre,  mal  accueilli 
des  républicains  et  des  royalistes,  est  d'ail- 
leurs lourd,  diffus  et  bourré  de  citations.  Ce 
qu'il  a  de  particulier,  c'est  que  Harrington 
veut  donner  à  l'organisation  politique  une 
base  économique,  la  propriété  foncière,  «  car, 
dit-il,  toute  autre  propriété  est  en  quebjue 
sorte  suspendue  eu  l'air  ».  Toutefois  il  con- 
sent à  laisser  partager  ce  rôle  à  la  fortune 
mobilière  dansles  républiques  commerçan- 
tes, n'ayant  qu'un  territoire  exigu,  telles  que 
la  Hollande  et  Gènes.  Nul  ne  pourra  posséder 
de  domaines  d'un  revenu  annuel  supérieur 
à  2000  livres  sterling,  ce  qui  constitue  une 
marge  très  généreuse,  surtout  pour  l'époque, 
et  le  gouvernement  se  décomposera  «  en  une 
superstructure  de  trois  ordres,  le  sénat  déli- 
bérant et  proposant,  le  peuple  décidant,  et 
une  magistrature  executive  élue  suivant  un 
système  de  roulement  par  le  suffrage  popu- 
laire ». 

Montesquieu,  qui  connaissait  VOceana,  la 
tient  en  assez  médiocre  estime.  «Harrington, 
écrit-il  dans  VEsprit  des  Lois  (Livre  XI, 
Chap.  VI),  a  examiné  quel  était  le  plus  haut 
point  de  liberté  où  la  constitution  d'un  État 
peut  être  portée.  Mais  on  peut  dire  de  lui 
qu'il  n'a  cherché  cette  liberté  qu'après  l'avoir 
méconnue  et  qu'il  a  bâti  Chalcédoine,  ayant 
le  rivage  de  Byzance  devant  les  yeux  ». 

Dans  son  essai  sur  Vidée  d'une  République 
Parfaite,  Hume  se  montre  moins  rigoureux 
et  repoussant  la  République  de  Platon  et 
y  Utopie  de  Thomas  Morus,  trouve  que  seul 
de  tous  les  plans  d'État  modèle,  qui  ont  été 
soun)is  au  public,  VOceaiia  a  de  la  valeur. 
Cependant,  lui  aussi,  ne  ménage  pas  ses  cri- 
tiques. Le  système  de  roulement  excluera  par 
intervalles  du  gouvernement  des  hommes 
d'une  capacité  reconnue.  La  limitation  de  la 
fortune  foncière  des  citoyens  sera  inopérante 
en  pratique,  car  ils  trouveront  aisément  des 
prèle-nom,  jusqu'au  jour  où,  lassés  de 
cette  dissimulation  devenue  de  plus  en  plus 
fréquente,  ils  se  mettront  ouvertement  en 
contradiction  avec  la  loi.  Enfin  les  libertés 
publiques  seront  mises  en  danger  par  suite 
du  rôle  prépondérant  du  Sénat  :  grâce  à 
son  droit  de  consultation  préalable,  celui-ci 
pourra  toujours  écarter  une  mesure,  qui  lui 
déplaira. 
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1.  Biographie. 

Hegel  (Georg-Wilhelm-Friedrich).  philo- 
sophe allemand,  est  né  à  Stuttgart  en  1770, 
etest  mortà  Berlin  en  1831.  Sa  famille  était  de 
petite  bourgeoisie.  Son  père  occupait  un  poste 
dans  l'administration  financière  du  grand- 
duché  de  Wurtemberg.  Le  jeune  Hegel  fit  ses 
études  classiques  au  gymnase  de  Stuttgart, 
de  1178  à  l'SS.  Mais  il  s'occupa  plus  de 
lettres  grecques  et  latines  et  d'esthétique 
contemporaine  que  de  science  et  de  philo- 
sophie. Déjà  pourtant  il  lisait  Rousseau.  A 
sa  sortie,  on  le  destina  à  la  théologie.  Il 
entra  comme  élève  boursier  au  séminaire  de 
Tubingue,  en  1788.  Il  détesta  de  prime  abord 
la  discipline  intellectuelle  et  matérielle  qui 
régnait  dans  l'institution.  Il  négligea  la 
théologie  et  commença  à  lire  Kant  et  Jacobi, 
à  traduire  Platon.  Lorsque  éclata  la  Révolu- 
tion, il  organisa  avec  quelques  camarades  un 
club  révolutionnaire  secret  à  l'Université. 
Ses  premiers  travaux,  par  lesquels  il  con- 
quit ses  grades  en  1790  et  1793,  traitaient  de 
la  possibilité  de  concevoir  une  morale  indé- 
pendamment du  dogme  théologique  ;  il  évita 
l'épreuve  de  théologie  positive  en  choisissant 
un  sujet  d'histoire  de  l'Eglise. 

Rien,  dans  les  années  qui  suivirent,  ne 
fait  prévoir  encore  chez  lui  la  formation  d'un 
système.  Précepteur  à  Berne  de  1793  à  1796, 
il  s'occupa  surtout  d'histoire.  Il  compléta 
ainsi  son  émancipation  religieuse.  Il  lut 
Gibbon,  Montesquieu,  Raynal,  Hume  et 
Schiller.  Dans  une  Vie  de  Jésus,  qui  date  de 
1793,  il  essaie  de  reconstituer  la  biographie 
du  Christ  en  faisant  abstraction  de  tous  ses 
miracles.  Dans  une  Critique  de  l'idée  de  reli- 
(jionpositive  (1796)  il  se  propose  de  déterminer 
les  conséquences  pratiques  du  christianisme. 
Il  établit  que  le  christianisme  n'a  pu  vivre 
qu'en  déviant  de  ses  principes.  Il  aurait  péri 
s'il  avait  conservé  le  principe  de  la  commu- 
nauté des  biens.  L'Kglise  en  fit  le  principe  de 
l'aumône  chrétienne.  Mais  elle  capitalisa  à 
son  profit  les  offrandes  et  fonda  ainsi  sa  ri- 
chesse, garantie  de  sa  durée.  Le  principe  de 
l'égalité  chrétienne  qui  faisait  de  l'esclave  le 
frère  de  son  maître,  dut  être  interprété  dans 
le  sens  d'une  égalité  «  aux  yeux  de  Dieu  » 
qui  ne  nuisait  pas  à  l'autorité  terrestre. 
L'étude  que  Hegel  fit  de  Fichte,  d'abord  de 
la  Critique  de  la  révélation  et  ensuite  de  la 
Théorie  de  la  science,  date  de  ce  temps,  et 
exerça  sur  lui  une  action  profonde. 
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Son  esprit  tout  réaliste  le  conduisit  môme 
à  dus  essais  de  réformes  pratiques.  Il  étudia 
jusque  dans  le  détail  l'administration  linan- 
cière  do  Herne.  Son  séjour  à  l*'rancfort- 
sur-le-Mein,  où  il  fut  précepteur,  de  1797 
à  181)0,  dans  la  famille  d'un  néf,'ociant,  favo- 
risa encore  cette  disposition  d'esprit.  U 
étudia  l'économie  i)oliUi[ue,  commenta  par 
écrit  James  Steuart  (K;  iiuuiuscrit  de  ce  com- 
mentaire existe  encore),  suivit  avec  passion 
les  débats  du  Parlement  an;^lais  sur  la 
poor  lair,  et  prit  des  notes  sur  la  réforme 
alors  débattue  du  Prcussic/ies  LandreclU. 
La  i)ublicalion  de  la  Théorie  du  droit  de 
K.int  (17111)  et  de  sa  Métaphysique  des  mœurs 
(I7'J8)  acheva  de  pousser  Hegel  à  une  crise 
intellectuelle  où  fut  ébranlée  sa  croyance  aux 
institutions  établies.  Ses  manuscrits  l'atlcs- 
ti'iit.  Son  pamphlet  sî<r/'e/a<  intérieur  du  Wur- 
teinbenj  (1798),  très  imbu  des  idées  de  Rous- 
seau, manifesta  publiquement  la  douleur 
qu'il  éprouvait  de  la  décadence  politique  et 
économique  de  l'Allemagne  de  son  temps. 

Il  semble  qu'il  ait  ébauché  alors,  sous  Tin- 
Ihieiice  des  philosophics  grecques,  des  mys- 
tiques allemands  du  moyen  âge  et  des  écrits 
de  Schelling,  une  première  forme  de  son 
système. Cette  esquisse  n'ajamais  été  publiée 
entièrement.  Les  fi'agments  que  nous  en  con- 
naissons montrent  cependant  que  si  l'ossa- 
ture du  système  est  encore  inachevée,  la 
pensée  s'est  déjà  émancipée  à  la  fois  du  kan- 
tisme et  des  doctrines  de  Fichte  et  de 
Schelling,  Ses  théories  sur  la  morale,  sur  le 
droit  et  sur  l'Etat  sont  presque  arrêtées  déli- 
nitivement. 

C'est  donc  avec  une  conscience  entière  de 
sa  personnalité  philosophique  qu'il  se  fit 
inscrire  comme  'pritat-doccnl  à  l'Université 
d'Iéna  en  1801.  H  prit  position  tout  de  suite 
par  une  étude  sur  la  bi/férencc  entre  les  sys- 
tèmes de  Fichte  et  de  Schelliny  et  par  une 
thèse  inaugurale  De  Orbitis  planelarum.  Dans 
ces  écrits  il  s'éloigne  davantage  de  Schelling, 
qui  enseignait  à  léna  comme  lui  :  mais  il 
espère  encore  «  qu'ils  pourront  se  rencontrer 
en  amis  ».  Et  comme  leur  désaccord  ne 
portait  pas  encore  sur  les  principes  de  la 
doctrine  de  Schelling,  mais  sur  la  manière 
de  la  compléter,  ils  éditèrent  ensemble  un 
Journal  de  critique  philosophique  qui  dura 
de  1802  à  1803.  Les  articles  que  Hegel  ]m- 
blia  dans  ce  recueil  sont  peut-être  ce  qu'il  a 
écrit  de  plus  spontané,  de  plus  vif  et  de  plus 
éloquent.  Une  dissertation  fougueuse  sur  les 
Méthodes  s<:icnlifiqnes  dans  le  droit  naturel 
termina  le  recueil  :  Hegel  y  atlaiiuait  les 
principes  juridiques  des  codes,  incompa- 
tibles selon  lui  avec  la  moralité  et  la  liberté, 
et  il  dénonça  les   systèmes   de  Kant  et  de 


Fichto  comme  devant  conduire  à  une  orga- 
nisation de  l'h^lat  policier  plus  forte  encore 
(lue  celle  de  l'ancien  régime.  A  ces  con- 
ceptions surannées,  il  comptait  substituer 
une  doctrine  sociale  nouvelle,  qu'il  avait 
résumée  dans  un  pamphbit  intitulé  Critique 
de  la  Constitution  de  l'Empire  allemand,  et 
plus  abstraitement  dans  un  écrit  sur  le  .Sy.s- 
téme  de  la  Moralité.  Mais  il  n'eut  pas  le  loisir 
de  les  faire  paraître.  .M.  (i.  Mollat  les  a  itu- 
bliés  de  nos  jours. 

Son  système  en  effet,  mûri  par  l'enseigne- 
ment, .s'élaborait  et  l'absorbait  tout  entier. 
Hegel  en  exposa  les  bases  psychologi<iues 
dans  une  large  et  poétique  introduction,  qu'il 
intitula  Phénoménoloqie  de  l'esprit;  et  il  en 
commençait  l'impression  lorsque  éclata  la 
catastrophe  d'Iéna.  Elle  n'étonna  point  Hegel. 
U  l'avait  prédite  et  souhaitée.  La  comparaison 
entre  l'armée  française  et  l'armée  prussienne 
lui  avait  paru,  même  moralement,  tout  à 
l'avantage  de  la  preniière. 

11  professait  une  admiration  enthousiaste 
pour  Napoléon,  «  cette  âme  du  monde  », 
comme  il  l'appelle  dans  une  lettre  à  Nietham- 
mer.  Et  il  ne  souffrit  pas  trop  du  pillage  de 
la  ville,  puisqu'il  put  sauver  ses  manuscrits. 
La  Phénoménologie  put  paraître  en  1807.  Ce 
fut  la  rupture  avec  Schelling. 

La  difliculté  de  trouver  de  l'avancement  à 
léna  engagea  Hegel  a  quitter  cette  Université. 
Il  lit  du  journalisme  à  Bamberg  de  1807 
à  1808,  et  accepta  en  mai  1808  de  prendre  la 
direction  du  gymnase  de  Nuremberg.  Son 
mariage  en  1811  avec  une  jeune  patricienne 
de  Nuremberg,  Marie  de  Tucher,  le  fixa  dans 
cette  ville  jusqu'en  1810.  Ces  années,  passées 
dans  l'enseignement  secondaire,  ne  furent 
point  perdues  pour  son  développement  phi- 
losophique. Sa  doctrine,  qu'il  s'habitua  à 
exposer  pour  de  jeunes  esprits,  se  clarilia  et 
prit  la  forme  de  déduction  rigoureuse  que 
nous  lui  connaissons.  C'est  à  Nuremberg 
que  parut,  de  1812  à  1816,  sa  Science  de  la 
Loijique. 

Toutefois  il  guettait  une  occasion  de  ren- 
trer  dans   l'enseignement   des   universités. 
Une  chaire  s'offrit  à  Heidelbcrg.  Hegel  l'oc- 
cupa de  1816  à  1818.  Pour  la  première  fois 
il  y  enseigna  la  psychologie  et  l'esthétique, 
et  dans   son  cours  de   1810-1817,  il  résuma 
l'ensemble  de  son  système  désormais  achevé. 
Ce  cours  est  devenu  l'Encyclopédie  des  sciences 
philosophiques,  publiée  la  même  année.  Une 
critique   approfondie  qu'il  publia  dans  les 
.  Heidclbcrqcr  Jahrbiicher,en  1810,  sur  les  états 
A  de  Wurtemberg  réunis  pour  délibérer  d'une 
^constitution,  lui  attira   la  haine    des  partis 
vlaristocratiques  de  l'Allemagne  du  Sud,  comme 
wlplus  tard  les  mêmes  doctrines  constitution- 
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nelles  lui  valurent  les  dénonciations  de  Taris- 
tocratie  féodale  prussienne.  Il  y  échappa 
provisoirement  en  acceptant  une  chaire  à 
l'Université  de  Berlin  que  lui  offrit  le  mi- 
nistre Allenstein  en  1818. 

Le  succès  de  son  enseignement  fut  im- 
mense, bien  que  son  style  eût  perdu  la 
vivacité  de  sa  jeunesse  et  que  son  débit  fût 
languissant.  Mais  dès  sa  première  publica- 
tion, les  attaques  politiques  recommencèrent. 
Sa  Philosophie  du  droit,  qui  parut  on  1821, 
ne  plut  ni  aux  faiseurs  de  constitutions 
abstraites  ni  aux  partis  réactionnaires.  Elle 
était,  en  somme,  une  justification  rationnelle 
à  la  fois  du  pouvoir  personnel  napoléonien, 
du  parlementarisme  anglais  et  de  l'aristo- 
cratie anglaise.  En  Prusse  on  l'accusa  de 
n'avoir  pas  été  patriote.  Le  ministère  toute- 
fois lui  sut  gré  d'avoir  combattu  la  déma- 
gogie. 

Encouragé,  il  reprit  ces  idées  dans  le  cours 
de  philosophie  de  l'histoire  professé  en  1822 
et  en  1830.  iMais  en  vieillissant  il  revenait 
aux  prédilections  de  sa  jeunesse  :  il  recom- 
mença ses  études  d'art  et  de  littérature. 
A  Berlin  il  collabora  à  une  revue  toute 
littéraire  :  les  Berliner  Jahrbilcher  fur  Kritik. 
A  Dresde,  à  Vienne,  en  Hollande,  à  Paris  (où 
il  vint  en  1826),  il  se  préoccupa  de  voir  tous 
les  théâtres  et  tous  les  musées.  Son  cours 
d'esthétique  est  sorti  des  matériaux  amassés 
au  cours  de  ces  voyages  et  de  ces  lectures. 

Le  système,  incessamment  agrandi  depuis 
1807,  ne  reçut  jamais  une  rédaction  défini- 
tive. Les  éditions  remaniées  de  V Encyclopédie 
(en  1827  et  1830)  ne  peuvent  en  tenir  lieu. 
Les  notes  de  ses  élèves  qui  occupent  les 
tomes  IX  à  XV  de  ses  œuvres  complètes  n'y 
sauraient  équivaloir.  Nous  ne  connaîtrons 
jamais  complètement  ses  idées  sur  la  philo- 
sophie de  l'histoire  et  de  la  religion,  sur 
l'esthétique  etsur  l'histoire  de  la  philosophie. 
La  vieillesse  le  gagnait,  et,  avec  elle,  une 
aigreur  profonde  du  mouvement  d'idées  qui 
l'environnait.  L'approche  de  la  révolution 
de  1830  1e  troubla  et  l'avènement  du  nouveau 
régime  acheva  de  le  jeter  dans  la  réaction.  Son 
dernier  écrit,  qui  fut  une  Critique  du  Reforin- 
billanrilais  {i83i)  décèle  une  amertume  égale 
à  l'endroit  des  idées  démocratiques  et  de 
l'aristocratie  anglaise,  préconisée  par  lui  na- 
guère encore.  Pour  la  première  fois,  il  (it 
l'apologie  pure  et  simple  de  la  monarchie 
prussienne.  Hegel  mourut  du  choléra,  brus- 
quement, en  1831. 

2.   Doctrine   de  Hegel. 

Il  ne  peut  être  ici  question  ijuc  de  ses  idées 
sociales,  juridiques,  économiques, politiques. 
Mais  la  doctrine  sociale  de  Hegel  obéit  à  la 
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même  dialectique  que  le  système  dont  elle 
fait  partie.  Cette  dialectique  consiste  en  un 
certain  nombre  d'identilications  et  de  conci- 
liations par  où  Hegel  croit  que  l'esprit  saisit 
le  lien  véritable  des  choses,  et  justifie  à  la 
l'ois  leur  existence  et  la  certitude  que  nous  en 
avons.  Dans  l'existence  absolue,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  différence  entre  un  monde  extérieur 
et  un  monde  intérieur.  Si  donc  notre  con- 
naissance empirique  admet  cette  différence, 
ce  ne  peut  être  là  qu'une  vue  provisoire  qu'il 
faut  dépasser.  La  tendance  qui  est  en  nous 
de  soumettre,  d'identifier  à  notre  vouloir 
interne  la  matière  extérieure,  en  est  la 
preuve.  L'action  est  en  nous  une  manifesta- 
tion de  l'absolu. 

Mais,  dans  une  connaissance  absolue,  il 
ne  peut  y  avoir  non  plus  de  différence  entre 
le  concept  intellectuel  et  l'intuition,  entre 
le  général  et  le  particulier.  Connaître  absolu- 
ment, c'est  unir  tous  ces  modes  de  connais- 
sance ;  c'est  voir  le  général  dans  le  particu- 
lier, et  inversement.  C'est  joindre,  dans  une 
vision  unique,  la  notion  de  toutes  choses  à 
leur  intuition.  En  appliquant  ce  principe  à 
la  philosophie  de  l'action,  on  ne  considérera 
jamais  un  vouloir  particulier  que  du  point 
de  vue  de  la  loi  générale,  et  inversement.  On 
ne  concevra  pas  les  existences  individuelles 
sans  un  lien  qui  les  unisse,  ni  une  loi  géné- 
rale sans  une  adaptation  à  des  individus.  On 
s'élève  à  l'idée  d'une  union  parfaite  de  tous 
les  individus  dans  un  être  concret  et  général 
à  la  fois,  qui  s'appelle  un  État  ou  une  Nation, 
et  qui  est  la  réalisation  même  de  la  liberté. 

Dans  cette  déduction  de  la  philosophie 
pratique  de  Hegel,  nous  omettrons  les  théories 
purement  morales,  et  dirons  ce  qu'elle  fut 
dans  la  période  de  1801  à  1821. 

1 .  Théorie  du  droit.  —  L'étude  du  droit  est  la 
recherche  des  conditions  de  la  liberté.  Cette 
liberté  n'estpasl'arbitrairede  chacun, comme 
est  le  libre  arbitre  psychologique.  Elle  est 
l'accord  de  toutes  les  volontés  individuelles 
avec  la  volonté  générale.  Reste  à  définir 
cette  volonté  générale  et  à  se  demander 
comment  se  produit  cet  accord. 

11  faut  placer  en  tète  de  la  philosophie 
pratique  la  considération  du  vouloir  psycho- 
logique et  montrer  comment  il  se  transforme 
en  liberté  juridique  et  morale.  Psychologi- 
quement, vouloir,  c'est  identifier  une  notion 
générale,  un  dessein,  avec  une  sensation 
particulière,  qui  est  l'objet  auquel  s'arrête 
notre  résolution.  Et  c'est  aussi,  en  vertu  d'un 
mécanisme  que  la  philosophie  de  la  nature 
explique,  assimiler  et  identifier  à  notre  vou- 
loir l'objet  extérieur  de  nos  perceptions.  Ce 
double  mouvement  par  où  le  vouloir  se  ma- 
nifeste dans  le  monde  extérieur,  tandis  que 
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I(!  mnndo  oxt(^riour  l'iitro  du  mémo  coup  au 
sorvico  (lu  vouloir,  constiluiî  la  satisliiclion 
lie  uos  besoins,  ou  (nnail. 

Tout  homme  est  de  la  sorte  une  volonté 
IxMisantc  qui  travaille  dans  les  objets  sen- 
sibles. Et  dans  la  moindre  manifeslalion  de 
volonté  se  reconnaît  la  loi  dialectique  de 
toute  existence.  Mais  cette  faculté  par  la- 
iiuclle  les  hommes  s'assimilent  les  choses, 
n'est  pas  égale  en  tous  :  il  y  a  des  volontés 
fortes  et  des  volontés  faibles.  C'est  jjouniuoi 
la  première  relation  entre  les  hommes  est 
un  rapport  d'inégalité  absolue  :  un  rai)port 
de  maître  à  esclave. 

Il  appartient  à  la  philosophie  de  l'his- 
toire de  montrer  comment  l'esclavage,  qui 
est  d'abord  général  et  qui  s'exprime  i)ar  la 
soumission  aveugle  de  tous  à  un  seul  dans 
le  despotisme  oriental,  se  transforme,  par 
divers  intermédiaires,  en  l'émancipation  de 
tous  chez  les  peuples  occidentaux.  La  théorie 
du  droit  doit  seulement  déduire  les  autres 
rapports  possibles  et  nécessaires  qui  résultent 
du  rapport  primitif. 

l^e  maître  est  celui  dont  la  volonté  se  tra- 
duit par  la  prise  de  possession  complète  d'un 
objet  extérieur.  L'esclave  est  celui  qui  ne 
possède  pas,  qui  n'a  pas  de  vouloir  à  mani- 
fester et  qui  veut,  de  gré  ou  de  force,  ce  que 
veut  le  maître.  Mais  entre  gens  qui  possèdent, 
un  autre  rapport  intervient.  La  personnalité 
juridique  consiste  à  posséder.  Le  premier 
rapporteutre  personnes  juridiques  estl'iden- 
lilication  de  leurs  volontés  en  ce  qui  louche 
leurs  possessions  :  c'est  ce  qu'on  appelle  un 
contrat. 

On  ne  peut  conclure  de  contrat  qu'à  pro- 
pos de  choses,  et  non  de  personnes.  Cela 
ressort  de  la  définition  même  de  la  personne 
juridique.  Mais  le  contrat  n'est  encore 
(ju'une  forme  provisoire  du  rapport  entre 
les  personnes.  La  preuve,  c'est  qu'il  n'enferme 
jias  en  lui-même  la  garantie  de  sa  durée.  Il  se 
peut  qu'une  des  personnes  juridiques  veuille 
ressaisir  son  vouloir.  Il  se  peut  qu'elle  le 
veuille  faire  d'une  manière  contraire  à  la 
volonté  commune,  en  substituant,  par  le 
fait  ou  par  l'interprétation,  des  termes  nou- 
veaux aux  termes  stipulés.  Il  arrive  enfin 
qu'une  personne  lèse  une  autre  personne 
dans  son  existence.  Cette  méconnaissance 
de  la  personnalité  juridique  s'appelle  crime. 
Le  crime  commis,  la  négation  de  la  per- 
sonnalité juridicfue  par  un  vouloir  hostile, 
appelle  la  destruction  de  ce  vouloir  hos- 
tile lui-même,  ou  vengeance.  Mais  la  ven- 
geance, primitivementdirecte  et  individuelle, 
se  continuerait  à  l'infini,  si  elle  demeurait 
aux  nu\ins  de  l'intéressé.  Il  faut  donc  la  re- 
mettre en  des  maius  impartiales,  et  elle  s'ap- 


julle    alors    chiilimod.   .Mais   il   reste    à   se 
demander  (jui  a  le  droit  de  ch.Uier. 

Toute  contrainte  i)hysique  faite  à  un 
homme  rétablit  le  rapport  primitif  de  maître 
a  esclave.  Le  chàtimcmt,  i)(jur  n'être  pas  une 
simple  vengeance,  ne  saurait  donc  être (.-xercé 
par  une  personne  juridi(jue  sur  une  per- 
sonne juridique  égale.  Mais  il  existe  un  autre 
rapport  entre  i)ersonnes,  plus  vrai,  c'est-à- 
dire  les  unissant  plus  intimement  d'un  li(;n 
unique  et  qui  rétablit  à  la  fois  entre  elles  la 
diiïérence  la  plus  grande  qui  puisse  se  pro- 
duire, la  dillereuce  entre  l'autorité  souveraine 
et  la  soumission  stricte.  Ce  rapport  nouveau 
est  la  vie  de  famille. 

La  famillcest  une  unilé  absolue  de  volonté 
entre  plusieurs  personnes.  C'est  pourquoi 
les  biens  matériels  sont  communs  à  toute  la 
famille.  Et  cette  union  complète  du  vouloir  et 
du  sentiment  place  pour  la  famille  le  lien  du 
mariage  au-dessus  de  tous  les  contrats.  Car 
il  est  faux,  selon  Hegel,  que  le  mariage  soit 
un  contrat.  Le  chef  de  famille  est  investi  de 
toute  autorité,  y  compris,  à  l'origine,  l'auto- 
rité judiciaire  ;  et  toute  autorité  vient  de  la. 
La  famille  est  le  germe  de  toute  société.  Etla 
seule  raison  d'être  d'une  autorité  sociale  est 
de  remplacer  la  famille,  quand  le  lien  fami- 
lial est  dissous. 

Dans  toute  agglomération  de  familles  qui 
ne  sont  pas  elles-mêmes  consanguines  et 
dirigées  par  un  même  patriarche,  le  lien 
familial  se  dissout  quand  les  enfants  sont 
adultes.  Ils  deviennent  des  personnes  juri- 
diques à  leur  tour,  et  sont  égaux  désormais 
et  non  plus  soumis  aux  parents.  L'ensemble 
de  tous  les  individus  adultes  constitue  la 
société  civile.  Et  de  ce  que  dans  la  société  les 
individus  ne  forment  plus  une  personne 
unique,  comme  dans  la  famille,  il  résulte 
qu'ils  ont  aussi  des  biens  séparés,  des  inté- 
rêts diiïérents,  des  besoins  contradictoires. 
Au  premier  abord  l'aspect  de  la  société  civile 
est  donc  très  confus  ;  elle  semble  livrée  au 
hasard  des  compétitions  individuelles.  La 
vérité  est  ici,  comme  toujours,  de  montrer 
que  la  diversité  même  des  individus  les  soli- 
darise. Cette  recherche  des  besoins  généraux 
fait  l'objet  d'une  science  admirable,  qui  est 
l'Économie  politique.  Hegel  en  a  emprunté  la 
notion  à  James  Steuart,  à  Adam  Smith,  à 
J.-B.  Say  et  à  Uicardo. 

•2.  Ei'unomie  politique.  —  Cette  science 
s'appelle,  dans  Hegel,  le  système  des  besoins. 
Elle  part  en  elTet  de  la  notion  psychologique 
du  besoin.  Nous  subissons  le  besoin.  Mais 
nous  lui  donnons  aussi  un  caracère  intellec- 
tuel, en  le  multipliant  et  en  le  rendant  plus 
délicat.  Le  besoin,  on  l'a  vu,  se  satisfait  par 
un  objet  extérieur.  Le  degré  de  satisfaction 
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qu'un  objet  d'une  certaine  qualité  procure 
constitue  son  utilité.  Les  objets  utiles,  quoique 
clilîérents,  sont  tous  comparables  en  ce  qu'ils 
satisfont  un  besoin  quelconque  à  quelque 
degré.  Le  degvc  de  leur  utilité,  qui  mesure 
l'intensité  du  besoin  satisfait,  quand  on  fait 
abstraction  de  sa  nature  spécifique,  s'appelle 
valeur.  L'idée  de  valeur  rend  donc  commen- 
surables  entre  elles  toutes  les  choses  utiles. 

11  s'ensuit  qu'on  a  pu  créer  un  signe  repré- 
sentatif de  toute  utilité,  une  valeur  qui  ne 
satisfait  pas  tel  besoin  particulier,  mais  tout 
besoin  :  c'est  l'argent.  Et  cette  marchandise 
générale  qui  peut  toujours  tenir  lieu  de  toute 
autre  permet  de  réaliser  le  contrat  juri- 
dique de  l'échange  sur  les  bases  d'une  équité 
absolue. 

Mais  qu'est-ce  donc  qui  oblige  à  pratiquer 
l'échange  ?  C'est  que  le  travail  se  spécialise 
comme  le  besoin  se  raffine.  Chacun  ne  pro- 
duit plus,  dans  un  régime  civilisé,  tout  ce 
dont  il  a  besoin  :  il  y  a  division  du  travail, 
d'où  la  nécessité  de  l'échange.  L'ensemble 
des  valeurs  d'échange  constitue  la  richesse 
sociale.  L'on  recherche  des  raisons  qui  mo- 
tivent la  participation  des  individus  à  la 
richesse  sociale  et  la  théorie  de  la  réparti- 
tion. 

Personne  ne  doit  rien  retirer  du  trésor 
commun  s'il  n'y  verse  une  richesse  équiva- 
lente, acquise  ou  produite.  La  part  du  revenu 
de  chacun  varie  donc  avec  sa  richesse  acquise 
et  avec  sa  faculté  de  produire.  Mais  il  y  a  des 
raisons  sociales  qui  nécessitent  le  développe- 
ment de  certaines  facultés  de  travail  plutôt 
que  d'autres,  et  l'accumulation  de  certains 
genres  de  capjitaux.  La  profession  que  nous 
exerçons,  et  la  nature  de  notre  revenu  ne  dé- 
pend donc  pas  seulement  de  notre  choix  :  la 
division  existante  du  travail  l'impose. 

Mais  la  division  du  travail  crée  entre  les 
travailleurs  d'une  même  catégorie  une  solida- 
rité nouvelle  d'intérêts.  Ces  intérêts  se  grou- 
pent eu  corporations.  C'est  à  tort  que  plusieurs 
Etats  modernes  ont  supprimé  les  groupes  cor- 
poratifs, car  la  corporation  est  le  véritable 
intermédiaire  entre  l'individu  et  la  totalité.  Un 
lien  de  sentiment  unit  tous  ses  membres,  et  la 
certitude  qu'elle  donne  à  chacun  d'être  socia- 
lement utile,  comme  membre  d'une  corpora- 
tion, donne  la  satisfaction  et  la  lierté 
professionnelles.  La  corporation  fait  de  nous 
des  hommes  libres. 

Il  y  a  trois  grands  groupes  corporatifs, 
c'est-à-dire  trois  éiafs  dans  la  société.  Le  pre- 
mier est  celui  des  travailleurs  de  la  terre. 
Leur  travail  leur  assure  la  propriété,  non  pas 
collective,  mais  individuelle.  Le  hégélianisme 
professe  la  théorie  de  la  petite  propriété 
agricole.    Le    deuxième   état  est   celui   des 


industriels.  Ils  travaillent  les  objets  extraits 
de  la  terre,  soitpoursatisfaireune  commande 
individuelle  [artisans),  soit  en  vue  d'une  de- 
mande générale  (fab'icants) ,  ce  qui  chez  He- 
gel signifie  les  ouvriers  industriels.  Ou  bien 
encore  ils fontcirculer,  aumoyen  de  l'argent, 
les  objets  d'échange  [commerçants).  Dans  cette 
analyse  que  fait  Hegel  du  commerce  et  de 
l'industrie,  le  rôle  du  capitaliste  n'est  pas 
prévu,  mais  il  n'est  pas  exclu  non  plus. 
Enfin  il  y  a  un  troisième  état  qui  s'occupe  des 
intérêts  de  la  collectivité  tout  entière.  Ce 
sont  les  fonctionnaires  ou  administrateurs.  Ils 
ont  la  supériorité  intellectuelle.  Ils  concilient 
les  intérêts  prives  là  où  ils  sont  en  conflit. 
En  1801,  Hegel  identifiait  cet  état  à  la  no- 
blesse. 

3.  Théorie  des  fonctions  sociales.  —  Justice. 
—  Police.  —  Corporation.  —  Les  trois  fonc- 
tions qui  appartiennent  en  propre  à  la  so- 
ciété et  qui  sont  exercées  parle  troisième  état, 
sont  :  1°  de  protéger  la  personnalité  juri- 
dique, c'est-à-dire  de  réprimer  le  crime  ; 
2'  de  surveiller  les  échanges  ;  3°  d'assurer  du 
travail  à  tout  individu.  Économiquement, 
ce  sont  les  deux  dernières  fonctions  qui  im- 
portent. 

La  société  ne  procède  pas  elle-même  aux 
échanges.  Hegel  n'est  pas  collectiviste.  Le 
rôle  de  la  société  est  de  veiller  à  ce  que  les 
échanges  soient  équitables,  c'est-à-dire  que 
la  valeur  soit  partout  la  règle  du  prix.  Elle 
interdit  les  prix  de  monopole.  Elle  fixe  le  tarif 
public  des  denrées.  Elle  s'oppose  à  la  vente 
des  denrées  avariées.  Cette  fonction  s'appelle 
police,  au  sens  antique  du  mot  TroXiexta. 

La  société  doit  protéger  l'individu  non 
seulement  contre  l'injustice  individuelle, 
mais  confiée  l'injustice  sociale,  plus  inévitable 
encore  :  elle  empêche  la  misère.  Le  fonction- 
nement économique  engendre  la  misère 
nécessairement  et  pour  deux  raisons  :  1°  il 
donne  lieu  à  des  surproductions  et  l'écoule- 
ment des  stocks  exige  alors  l'arrêt  de  tout 
travail  et  le  renvoi  d'ouvriers.  «  La  société, 
dit  Hegel,  est  pauvre  de  son  trop  de  richesses  ». 
2°  La  division  du  travail  favorise  ceux  qui 
disposent  des  moyens  les  plus  généraux  àe.  sa- 
tisfaire le  plus  grand  nombre  de  besoins.  Les 
richesses  tendent  à  s'accumuler  entre  les 
mains  des  commerçants,  aux  dépens  du  tra- 
vailleur voué  aux  besognes  parcellaires.  Il  se 
forme  ainsi  et  du  même  coup  une  classe 
riche  et  une  classe  dont  la  destinée  est  le 
travail  le  plus  monotone  et  le  moins  rému- 
néré. Le  luxe  nait  avec  la  misère  et  par  les 
mêmes  raisons.  Il  se  forme  au-dessous  de  la 
classe  des  ouvriers  industriels  qui  mènent  la 
plus  précaire  existence  malgré  leur  travail, 
une  classe  d'hommes  qui  ne  travaillent  même 
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plus,  parce  que  lo  travail  leur  iiuiri(|ue  ;  cette 
classe  iriioniines dénuée  de  profession  et  dès 
lors  triutnneurprofessionnels'appeile  lajiopu- 
lacc  (l'ohel). 

La  société  doit  empêcher  av. ml  hait  qu'il 
y  ait  une  populace.  11  y  a  un  certain  niini- 
iiiuin  tir  ressources  nécessaires  pour  vivre 
dans  un  milieu  donné.  Tnut  homme  y  adroit 
(!n  écliauf,'!'  de  son  travail.  Itonc  il  a  d'altord 
ilroit  au  travail.  VA  le  remède  au  paupérisme 
ostd'assurerdu  Iravai  1  à  cenx<| ni  en  manquent. 
La  charité  privée  et  l'assistance  puljliijue  ne 
sont  (jue  des  palliatifs  i|ui  démoralisent, 
lie^iel  conçoit  une  assislunce  par  le  Iravail 
qui  régénère. 

Cette  assistance  incombe  aux  corporations 
sous  le  contrôle  de  la  société.  Ce  ne  sont  pas 
les  ressources  (jui  manquent,  puisqu'il  y 
a  surproduction  de  richesses  inutiles  :  et  ce 
n'est  pas  le  travail  qui  fait  défaut,  dans  un 
légime  où  il  y  a  une  classe  infiniment  nom- 
breuse de  travailleurs  surmenés.  Le  mal  est 
que  le  Iravail  n'est  pas  organisé. 

L'organisation  du  Iravail,  selon  Hegel, 
pourrait  avoir  lieu  par  les  associations  de 
travailleurs.  Ces  associations  seraient  ou- 
vertes aux  capitalistes  qui  y  apporteraient 
leurs  richesses  acquises,  et  aux  travailleurs 
([ui  y  apporteraient  leur  main-d'œuvre.  Le 
contrôle  social  auquel  elles  seraient  sou- 
mises aurait  pour  but  de  lixer  les  tarifs  de 
vente,  de  régler  la  proiluction,  et  surtout  de 
distribuer  équitablement  les  heures  et  les 
moyens  de  travail.  La  doctrine  sociale  de 
Hegel  est  un  socialisme  d'État  (jui  respecte 
la  propriété  privée,  mais  en  l'empêchant 
d'exploiter  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

4.  Théorie  de  lEtat.  —  La  société  ainsi 
organisée  n'est  plus  lecontlit  imi)lacable  des 
intérêts  individuels.  Klle  arepris  lerôletuté- 
laire  de  la  famille.  Elle  unit  les  individus, 
sans  elTacer  leur  personnalité  juriditiue  dis- 
tincte,en  une  personnalité  collective  nouvelle. 
Sans  leur  rien  enlever  de  leurs  droits  acquis, 
elle  leur  confère  un  surcroit  de  droits.  Cette 
organisation  qui  fait  la  synthèse  du  principe 
de  famille  et  du  |uincipe  de  l'indépendance 
sociale  s'appelle  l'État. 

LEtat  est  la  liberté  même  :  car  il  réalise 
l'union  de  toutes  les  volontés  en  une  volonté 
générale.  Cette  délinition  exclut  la  possibi- 
lité d'une  liberté  anarchique.  Elle  exclut  de 
même  l'idée  d'une  absolue  égalité  matérielle. 
L'inégalité  est  au  contraire  l'état  de  choses 
naturel  :  l'égalité  ne  saurait  consister  que 
dans  l'égal  respect  des  personnes  juridiques. 
Toute  organisation  suppose,  pour  être  con- 
forme à  la  loi  de  toute  existence,  la  subordi- 
nation de  tous  les  individus  à  un  principe 
général,  et  l'incarnation  de  tous  les  principes 
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généraux  en  des  individus.  D'uù  les  dillé- 
reuts  |»ouvoirs  de  l'Etat  et  leur  répartition 
entre  les  corps  constitués. 

L'agencement  de  ces  i>ouvoirs  porte  le 
nom  de  Constitution.  H  ne  faut  donc  pas 
entendre  par  là,  selon  l'usage  parlementaire 
moderne,  une  charte  (jui  stipule-  la  participa- 
tion des  paiticuliers  aux  alluires  publiques. 
La  Constitution  a  une  exisirnce  plus  pro- 
f(jnde,  invisible.  Elle  est  la  vie  même  d'un 
peui)le  ;  et  elle  existe  chez  tous  les  peuples. 
Elle  est  U'.  goiirerncmciit  nljsitlu,  c'est-a-dire  la 
loi  inconsciente  qui  domine  la  marche  des 
affaires. 

Les  formes  de  la  constitution  iieuvent 
différer.  La  forme  la  plus  rationnelle  est  la 
constitution  qui  proclame  l'unité  absolue  des 
vouloirs  dans  un  même  vouloir,  et  incarne 
cette  unité  du  vouloir  total  en  un  imlividu 
unique.  C'est  la  constitution  monarchique. 
Mais  le  monarque  symbolise  seulement  le 
pouvoir  total  de  l'État.  Il  y  a  lieu  de  repré- 
senter en  outre:  1"  le  vouloir  général  ;  2° les 
volontés  particulières.  Le  vouloir  général 
s'appelle  la  loi.  Le  pouvoir  qui  la  fixe 
abstraitement  et  la  porte  à  la  connais- 
sance de  tous  s'appelle  lé(jislutif.  Hegel  semble 
l'avoir  réservé  à  une  haute  ciiambre  compo- 
sée de  fonctionnaires  ou  de  nobles.  Mais  il 
faut  faire  rentrer  les  volontés  particulières 
dans  cette  loi  générale,  par  voie  de  déduc- 
tion. Cette  besogne  est  faite  idéalement  par 
l'niUoritc  judiciaire,  et  réellement  par  le  pou- 
voir administratif.  Ainsi  est  justiliée  aux  yeux 
de  la  raison  la  Ihéorie  des  trois  pouvoirs, 
empruntée  par  Montesquieu  à  la  constitution 
anglaise.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  les  consi- 
dérer comme  séparés.  Leur  division  est  sim- 
plement logique:  et  il  faudrait  parler  plutôt 
de  leur  coopération  nécessaire  et  de  leur 
union  organitjue. 

Le  gouvernement,  avec  les  trois  pouvoirs 
qu'il  a  sous  ses  ordres,  a  en  face  de  lui  les 
volontés  particulières,  qui  ont  aussi  une 
part  aux  alVaires  publiques,  du  moins  dans 
une  constitution  rationnelle.  Toutefois  la 
participation  des  particuliers  ne  saurait  être 
individuelle.  L'État  livré  à  un  simple  agrégat 
d'individus,  au  ptuple,  se  désorganiserait  : 
le  peuple  ne  doit  pas  gouverner,  mais  être 
gouverné.  La  part  de  chacun  aux  affaires 
publiques  est  déterminée  par  son  utilité 
sociale,  c'est-à-dire  par  sa  place  dans  une 
corporation.  Les  corporations  seules  ont 
donc  à  jouer  un  rôle  constitutionnel.  Elles 
élisent  V.isscmblée  des  États.  Cette  Assemblée 
est  consultée  par  le  gouvernement  pour  le 
budget  public  annuel.  Mais  elle  n'a  pas  le 
pouvoir  de  refuser  ce  budget.  Son  rôle  est  de 
faire  connaître  au  gouvernement  les  intérêts 
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corporatifs,  et  non  pas  de  lutter  contre  le 
gouvernement. 

L'Étatainsi  conçu  est  un  être  rationnel,  une 
personne.  Et  son  existence  est  toujours  légi- 
time, puisqu'elle  est  rationnelle.  Fût-elle  réa- 
lisée par  la  force,  il  n'y  aurai  t  point  à  y  redire. 
Le  crime  même  n'est  pas  un  mal,  s'il  s'agit  de 
créer  l'État.  Machiavel,  dont  Hegel  fait  l'éloge 
dans  tous  ses  ouvrages,  l'a  bien  vu  ;  et  Napo- 
léon l'amontré.  L'origine  de  l'État  n'importe 
pas  :  il  faut  qu'il  soit. 

L'État,  personne  juridique,  manifeste  sa 
personnalité  par  la  prise  de  possession  de 
ses  moyens  d'existence,  au  nombre  desquels 
il  faut  tout  d'abord  compter  son  territoire.  Il 
faut  donc  qu'il  soit  doué  d'un  corps  et  d'une 
force  physique,  comme  toute  personne  : 
cette  force,  agent  aveugle  de  la  volonté  to- 
tale, c'est  Fm-mée.  L'armée  assure  l'autonomie 
de  l'État.  Le  droit  d'un  État  à  l'existence 
consiste  uniquement  dans  son  pouvoir  d'as- 
surer son  autonomie.  Les  conflits  juridiques 
entre  peuples  se  résolvent  par  la  guerre  et 
c'est  une  solution  légitime.  On  a  agité  des 
projets  de  paix  perpétuelle,  d'arbitrage 
international.  Mais  il  n'y  a  d'arbitrage  pos- 
sible que  dans  un  État  unique  :  et  dire  qu'il 
ne  doit  plus  y  avoir  de  guerre,  c'est  dire 
que  la  terre  ne  doit  appartenir  qu'à  une 
seule  nation.  Si,  au  contraire,  plusieurs  na- 
tions ont  le  droit  d'exister  simultanément,  il 
faut  considérer  la  guerre  comme  inévitable. 

Les  succès  militaires  d'une  nation  prou- 
vent ses  droits.  L'exemple  de  Napoléon 
est  encore  ici  de  mise.  Mais  il  y  a  un  esprit 
universel  où  se  confond  l'existence  de  tous 
les  États  et  devant  lequel  comparaissent, 
comme  devant  un  juge,  toutes  les  nations. 
Cet  esprit  existe  dans  le  temps,  et  non  dans 
l'espace.  Ses  arrêts  se  manifestent  par  l'avénc- 
ment  et  par  la  destruction  des  peuples.  Le 
véritable  tribunal  des  nations,  c'est  l'his- 
toire, qui  réalise  toute  liberté. 

Cette  doctrinesocialeaétédonnéeparbeau- 
coup  de  personnes  pour  une  glorification  du 
régime  monarchique  de  la  Prusse  et  de  l'esprit 
prussien;  par  d'autres, pour  un  essai  de  res- 
tauration de  l'Etat  antique.  La  première  de 
ces  appréciations  est  fausse,  parce  que  Hegel  a 
professé  la  doctrine  de  la  monarchie  et  du  mi- 
litarisme dès  l'époque  de  son  séjour  à  Franc- 
fort. Elle  apparaît  plutôt  comme  une  justifi- 
cation du  régime  napoléonien,  auquel  Hegel 
voudrait  adjoindre  des  fragments  delà  cons- 
titution anglaise.  Avant  tout  elle  est  une 
critique  de  la  constitution  du  Saint-Empire 
Allemand.  Et  par  là,  de  même  que  par  une 
réaction  contre  les  idées  républicaines,  elle  dut 
ne  pas  déplaire  au  ministère  Altenstein.  Mais 
quand  Hegel  fit  adhésion  entière  aux  idées 


prussiennes  (en  1831),  il  dut  abandonner 
quelques-unes  des  opinions  qu'il  avait  pro- 
fessées toute  sa  vie. 

Sa  doctrine  n'est  pas  non  plus  identique  à 
la  conception  de  l'État  antique.  Elle  en  dif- 
fère comme  tout  son  système  dilfère  des  sys- 
tèmes de  Platon  et  d'Aristo  te, et  Hegol  a  critiqué 
vivement  dans  ses  cours  de  philosophie  de 
l'histoire,  les  constitutions  de  la  (irèce  et  de 
Rome.  Il  désapprouvait  en  elles  la  subordi- 
nation complète  des  individus  à  l'État  et 
l'organisation  démocratique  de  cet  État.  11  en 
pouvait  reconnaître  la  légitimité  historique, 
mais  non  pas  y  adhérer.  Il  faut  voir  dans  la 
doctrine  sociale  de  Hegel,  non  pas  une  œuvre 
d'imitation,  mais  une  œuvre  originale  et 
d'inspiration  toute  moderne.  Et  elle  est  non 
pas  seulement  la  justification  d'un  état 
de  choses  donné,  mais  la  justification  de 
tout  ce  qui  a  pu  être.  En  justifiant  quelques 
constitutions  récentes,  il  a  paru  y  faire  adhé- 
sion. On  ne  prend  pas  garde  qu'il  les  tient, 
elles  aussi,  pour  passagères. 

3.  Influence  de  Hegel. 

L'influence  des  doctrines  sociales  de  He- 
gel s'est  exercée  surtout  dans  le  domaine  du 
droit  et  de  l'économie  politique.  Et  son  école 
s'est  scindée,  ici  comme  ailleurs,  en  droite 
et  en  gauche  hégélienne.  Le  hégélianisme 
qui  fut  un  essai  de  synthèse  entre  l'idée  et 
le  fait,  et  entre  l'unité  et  la  multiplicité,  se 
décomposa  en  deux  théories  distinctes  : 
l'une  professant  un  idéalisme  unitaire  et 
conservateur  ;  l'autre,  un  empirisme  démo- 
cratique et  révolutionnaire. 

1.  Droite  hégélienne.  —  Le  juriste  le  plus 
éminent  de  la  droite  hégélienne  et  le  plus 
fidèle  à  la  pensée  du  maître,  fut  Edouard  Gans. 
11  appliqua  les  principes  généraux  de  Hegel 
à  des  recherches  de  détail.  L'histoire  entière 
du  droit  lui  parut  justifier  la  construction 
logique  de  Hegel.  Son  ouvrage  intitulé  : 
Bas.  Erbrecht  in  loeltgeschichtUclier  Entivicke- 
luntj  (4  vol.  1824-35)  et  son  Sijstem  des 
Rômischen  Cirihechts  (1827)  furent  le  plus 
vigoureux  effort  de  l'école  hégélienne  en 
matière  juridique.  Cette  école  trouva  pour  la 
contredire  l'école  historique,  représentée  sur- 
tout par  Hugo  et  Savigny.  Hegel  déjà  les  com- 
battit :  mais  la  discussion  dégénéra  en  vive 
querelle  à  propos  d'un  livre  de  Savigny  :  Das 
liccht  des  Besit::es  (G"  édition,  1837), qui  mit  en 
question  les  fondements  mêmes  du  droit  de 
propriété.  La  propriété  diffère  de  la  simple 
possession,  selon  le  hégélien  Gans,  comme 
le  droit  diffère  du  fait,  c'est-à-dire  comme 
la  volonté  générale  diffère  du  vouloir  parti- 
culier. Toutefois,  comme  la  volonté,  même 
particulière,  est  juridiquement  respectable, 
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la  possession  de  fait  clle-nièine  renfenue  un 
germe  de  droit.  Savigny  reprociiait  à  ce 
syslènie  de  ?c  contredire:  car  tout  en  pro- 
clamant que  la  volonté  générale  seule  est  le 
droit,  auquel  elle  oppose  le  vouloir  parti- 
culier comme  un  fait  non  juridique,  il  exige 
cependant  leres[)oct  de  ce  vouloir  individuel 
peul-élre  illégal.  Quant  à  Savigny,  il  voyait 
dans  la  possession  non  pas  un  droit  en 
germe,  mais  un  fait  juridiquement  indif- 
férent, auquel  se  surajoute  plus  tard  le 
caractère  légal,  quand  la  tradition,  la  cou- 
tume, les  habitudes  inconscientes  de  l'esprit 
populaire  (VolUsyeist)  l'ont  sanctionné.  Mais 
Gans  répondit  éloquemment  dans  son  livre  : 
Uiber  die  GiitndUvjcn  des  liesitzes {I8'.i0),  où  il 
démontra  que  jamais  un  droit  ne  peut  sortir 
d'un  fait.  La  querelle  se  généralisa  et  gaf:na 
môme  les  autres  écoles.  Les  disciples  de 
Schelling,  avec  Slahl,  se  rangèrent  du  côté 
de  l'école  historique.  Thibaut,  ancien  col- 
lègue de  Hegel  à  Heidelberg,  prit  une  position 
intermédiaire. 

La  conciliation  ne  se  produisit  qu'avec  le 
livre  éminent  de  Ferdinand  Lassalle,  in- 
titulé :  System  der  ei'worbenen  liechle  (2  vol. 
1861).  Lassalle  montre  que  les  catégories  juri- 
diques auxquelles  Hegel  avait  attribué  une 
valeur  rationnelle  absolue  n'ont  qu'une 
valeur  historique.  La  volonté  générale,  source 
de  tout  droit,  comme  l'avait  bien  dit  Hegel, 
peut  elle-même  changer.  Klie  peut,  après 
avoir  sanctionné  pour  un  temps  la  propriété, 
la  supprimer  ensuite  ;  en  sorte  qu'à  la  lettre, 
la  propriété  ne  serait  plus  alors  un  droit, 
mais  une  illégalité.  Et  il  lui  sembla  qu'en 
politique,  en  économie  politique  et  en  droit, 
les  prérogatives  particulières  vont  ainsi  en 
diminuant  au  prolit  des  prérogatives  de  la 
collectivité. 

Un  économiste  de  génie  et  tout  imbu  de 
l'hégélianisme,  LorenzvonStein,  opéraitdans 
l'ordre  économique  une  conciliation  ana- 
logue. Dans  son  ouvrage  :  Sozialismus  iind 
Coinmunismus  des  heutitjen  Frankreich  (1842),  il 
analysait  à  nouveau  l'idée  de  société  hégé- 
lienne. Le  mystère  des  Constitutions  que  Hegel 
n'avait  pu  dévoiler  lui  parut  résider  dans  la 
répartition  des  propriétés  ;  l'opposition  des 
classes  sociales  lui  parut  guider  toute  l'évo- 
lution historique.  Dans  sa  Venvaltunfjslehre 
(7  vol.  1865-08),  il  analysa  de  même  l'idée 
de  l'Élat,  et  il  formula  un  sucialisme  d'l:]tat 
mitigé,  d'essence  hégélienne  par  la  prépon- 
dérance accordée  au  principe  d'autorité,  mais 
de  tendance  historique,  par  sa  tentative  de 
réduire  à  des  idées  économiques  même  les 
idées  du  droit  civil. 

2.  Gauche  hégélienne.  —  La  gauche  hégé- 
lienne se  réclame  de  la  méthode  de  Feuerbach. 


LUe  professe  que  l'Iiégélianisme  est  vrai 
tout  entier,  a  condition  qu'on  en  prenne  le 
contre-piid.  File  conserve  la  dialectique 
hégélienne,  le  procédé  par  antithèses  et  con- 
ciliations. .S^nsualistes  en  théorie,  les  sec- 
tateurs de  cette  école  furent  individualistes 
et  égoïstes  en  pratique.  Tous  n'allèrent  pas 
sans  doute  jusqu'à  l'individualisme  anar- 
cliiste  de  .Max  Slirner,  mais  tous  commen- 
cèrent, comme  lui,  par  la  critique  de  la 
pliilosophie  du  droit  de  Hegel,  qu'ils  trou- 
vèrent autoritaire    et   a  priori. 

Ruge  et  Echtermeyer,  qui  ouvrirent  cette 
polémique  dans  les  Hallesche  Jahrhikher 
(1838-41),  puis  dansles  Deutsche  Jahrbiicher  de 
Leipzif;  (1841-43),  s'en  tinrent  à  unlibéralisme 
à  la  fois  humanitaire  et  nationaliste,  qui 
médisait  de  la  propriété  et  de  la  patrie,  sans 
oser  se  détacher  ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  Ils 
restèrent  strictement  Étatistcs,  mais  reven- 
diquèrent une   certaine  liberté  corporative. 

Plus  tard,  le  même  recueil,  continué  à 
Paris  sous  le  titre  de  Deutsch-franzôsiscfie 
JuhrlUcher  (1844)  et  rédigé  par  Ruge  et  Karl 
Marx,  avec  l'arrière-penséede  rapprocher  la 
pensée  philosophique  allemande  des  ten- 
tatives révolutionnaires  françaises,  alla  bien 
plus  loin .  Marx  y  démontrait  que  toute  l'éco- 
nomie  sociale  nouvelle  devait  partir  de  ce 
fait  démontré  par  Hegel  :  l'apparition  inévi- 
table de  la  misère  à  la  suite  du  régime  juri- 
dique existant.  Frédéric  Engels  y  inséra  une 
«  critique  de  l'économie  politique»  et  les  pre- 
miers chapitres  de  son  livre  sur  «  la  situation 
des  classes  ouvrières  en  Angleterre  ».  Il  établit 
que  les  idées  économiques  courantes  abou- 
tissaient à  une  série  de  contradictions  sans 
issue. 

Engels  et  Marx  demandaient  tous  deux  la 
révolution  par  le  prolétariat  et  la  destruction 
de  l'Etat  traditionnel:  «  car  il  ne  s'agit  pas 
d'administrer  les  hommes,  mais  d'adminis- 
trer les  choses  ». 

Ainsi  naquit  le  socialisme  révolutionnaire 
marxiste. 

Toute  une  nombreuse  école  de  révolu- 
tionnaires allemands,  Karl  Griin,  Wilhelm 
Marr,  MosesHess,  Jellinek,  Rittinghausen,  se 
consacra  aussitôt  à  la  même  propagande.  Ils 
s'avisèrent  que  pour  émanciper  l'Europe,  il 
fallait  lui  enseigner  la  méthode  dialectique 
hégélienne.  Ka:  1  (îrùn  et  Karl  Maix,  durant 
leur  séjour  à  Paris,  l'enseignèrent  à  P.  J.  Prou- 
dhon.  Et  cet  enseignement  détermina  Prou- 
dhon  à  rédiger  sous  la  forme  d'une  série 
d'antinomies  le  «  Système  des  contradidions 
économiques  (1845).  L'école  révolution- 
naire russe,  avec  Alexandre  Herzen,  Ogareff. 
Tschernichewsky,  emprunta  à  la  gauche 
héirélienne  sa  méthode  à  la  fois  et  ses  idées 
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et  Bakounine  lui-même  ne  fit  qu'amalgamer 
les  idées  de  Proudlion  avec  celles  de  Max 
Stirner. 

Quelques-uns    des    r<'volutionnairo>    alle- 
mands de  notre  temps  ont  gardé  toute  leur 
vie  l'empreinte  de  la  discipline  hégélienne. 
Karl  Marx,    dans   les  premiers  chapitres  de 
son  Capital  (1869),    se  servait  encore  «  par 
coquetterie»  delà  méthode  de  Hegel;  et  il  no 
s'est  jamais  départi  do  la  «  dialectique  maté- 
rialiste  »  et  antiétliique   qu'en  avaient  fait 
les  disciples  de  Feuerbach.  Frédéric  Engels  qui 
s'est  expliqué  sur  cette  question  de  méthode 
dans  son  livre   sur  Ludtri'j  Feuerbach  (1888) 
dit  avec  quelque  apparence   de   raison    que 
"  le  mouvement  ouvrier  allemand  est  l'hé- 
rilierde  laphilosophie  classique  allemande  ». 
On  peut  dire  avec  plus  de   précision  encore 
que  les  socialistes  d'État  en  Allemagne  sont 
des  hégéliens  de  la  droite,  et  les  socialistes 
démocrates  des  hégéliens  de  la  gauche.  Et 
les  mêmes  difTérences  d'esprit  apparaissent 
quand  il  s'agit  de  changer  économiquement 
le  monde  que  lorsqu'il   s'agit  de  l'interpré- 
ter métaphysiquement. 

Charles  Andler. 
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1 .  Différence  entre  le  homestead  fédéral  et  le  ho- 
mestead d'un  État  particulier. 

Ee  terme  Homestead  a  deux  significations 
tout  à  t'ait  (listiiu-lcs  l'une  de  l'autre.  Par 
liomeMcad  on  com])reiul  dans  les  États-Unis 
et  au  Canada,  a)  le  domicile  d'un  citoyen 
exempt  de  l'exécution  civile.  En  vertu  de 
cotte  exemption,  un  propriétaire  peut  sous- 
traire la  maison  (ju'il  occupe  et  le  terrain 
sur  lequel  elle  est  hàtie  à  toute  vente  forcée 
en  exécution  de  jugements  rendus  contre  lui. 
h]  Une  partie  du  domaine  public  donnée  à 
certaines  personnes  par  le  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis  a  titre  gratuit. 

Entre  le  «  Homestead  »  accordé  par  le  gou- 
vernement fédéral,  et  celui  donné  par  un  Etat 
particuli(!r,  il  y  a  une  différence  bien  grande. 
Le  «  Homestead  )>  fédéral  n'est  pas  nécessai- 
rement la  résidence  d'une  famille;  il  ne  dé- 
pend point  de  la  condition  d'y  rester  pour  tou- 
jours; il  n'est  assujetti  à  aucune  limitation 
en  fait  de  vente  et  de  dispositions  testamen- 
taires après  l'avoir  acquis,  comme  sont  les 
«  homesteads  »  des  Etats  particuliers.  Les 
deux  différenceslesplus  importantes  touchent 
la  propriété  et  l'exemption.  Le  «  homestead» 
d'un  Etat  particulier  est  taillé  sur  les  pro- 
priétés qui  sont  déjà  en  possession  de  la 
personne  qui  va  jouir  du  «  homestead  >•>  ;  le 
homestead  fédéral  est  un  pur  don  de  la  part 
du  gouvernement,  quoique  sous  certaines 
conditions.  Le  «homestead  »  de  l'État  est 
exempt  des  dettes  ordinaires  du  propriétaire, 
contractées  après  notification;  mais  il  n'est 
nullement  exempt  des  dettes  contractées  anté- 
rieurement à  la  notification. 

Le  «  homestead  »  fédéral,  par  contre,  est 
exempt  des  dettes  antérieures  à  l'acquisi- 
tion du  titre,  mais  non  pas  des  dettes  pos- 
térieures. 

Le  «  homestead  »  propre  est  donc  une 
partie  du  domaine  public  {public  lands)  de 
l'Union,  dont  le  gouvernement  fédéral  a  fait 
cadeau  à  une  personne  selon  les  «  slatulcs  » 
(lois)  des  États-Unis.  Les  conditions  princi- 
pales sont  :  a)  l'occupation  du  terrain  qui 
formera  le  u  homestead»;  eib)  la  culture  du 
terrain  ainsi  occupé. 

Les  l'^tats-Unis  poursuivent  la  politique 
de  multiplier  les  résidences  de  famille  plu- 
tôt que  de  les  conserver. 

2.  Le  homestead  fédéral. 

Le  «homestead  »  est  un  terrain  de  IGO 
«  acres  »  américains  du  domaine  public 
des  États-Unis,  donné  au  réclamant  sans 
paiement  aucun.  Ces  donations  ont  été  in- 
troduites, non  sans  beaucoup  de  difficultés, 
par  la  loi  du  20  mai  1802,  approuvée  par  le 
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l'ri'siili'iil  Lincoln.  Anti'Ticnrftnfnt  ,i  ccllc! 
lui,  1(;  jjoiivcrnonionl  IV-dénil  vcuilaildcs  pur- 
lies  coiisiih-rublcs  du  doniaint- jinhiic  à  ceux 
ipii  «ivaii-nl  un  droit  de  «  i)ré(Mn|)lion  »  ; 
c'est-à-dire,  <|ui,  a|irf.s  avoir  dc-rriclié  ou  bien 
<(  ariiidioré  »  iinijn'ored)  un  trirain  du  domaine 
public,  ont  déclaré  leur  intention  de  l'acqui'- 
rir  moyennant  un  prix  de  ,>  1.  2;»  (G  fr.  i\>},  au 
niiiiiniuin  par  «  acre  ».  Celui  qui  a  déjà 
320  «  acres  »  du  sol  dans  les  États-Unis,  ne 
pouvait,  et  ne  peut  pas  acquérir  davan- 
tage par  le  moyen  de  la  préemption.  Et 
c'est,  en  général,  un  des  traits  les  plus 
saillants  de  la  politique  agraire  des  IJtats- 
l'nis,  (jue  d'empêcher  l'accumulation  des 
liiiif'umlia  ou  ;;rands  domaines  dans  les 
mains  d'un  individu.  11  laut  toutefois  faire 
remarquer  que  des  terrains  immenses 
ont  été  donné?  aux  compagnies  des  chemins 
de  fer. 

Le  but  lie  la  loi  de  llomcstcad  est  de  créer 
un  grand  nombre  de  «  homes  »,  ou  maisons 
de  famille;  et  par  conséquent,  l'intention  du 
donataire  doit  toujours  être  celle  de  cultiver 
le  terrain  donné  et  d'y  demeurer.  Les  détails 
de  la  loi,  rendant  plus  ou  moins  impossible 
l'élusion  de  ce  but  sont  nombreux. 

La  personne  réclamant  un  homestead  dans 
n'importe  quelle  partie  du  terrain  public 
disponible  à  l'établissement  des  homesteads, 
doit  s'informer  d'abord,  si  personne  n'a  déjà 
obtenu  un  droit  de  préemption  sur  le  ter- 
rain réclamé.  Ccst  d'autant  plus  important, 
(jue  le  droit  de  préemption  date  du  temps 
des  premières  améliorations  faites  sur  le 
terrain.  Sil  n'y  a  aucun  droit  antérieur,  le 
réclamant  se  présente  au  bureau  du  "  land- 
office  »  (bureau  des  terres)  du  district,  et 
fait  son  ><  uffidavit  »  ou  al'lirmation  solennelle 
(|uant  à  son  âge  et  son  droit  de  cité.  11  y  a  tou- 
tefois quelques  frais,  variant  entre  .)  1  et  12. 
Contre  paiement  de  ces  frais,  le  réclamant 
reçoit  un  document  constatant  son  droit 
temporaire  quoique  exclusif  au  homestead 
décrit  selon  la  »  section  »,  «  town-ship  »  et 
«  range  »,  c'est-à-dire  selon  les  sous-divisions 
du  cadastre.  Afin  d'obtenir  la  propriété  com- 
plète, oule((  patent»  du  homestead,  le  récla- 
mant doit  s'établir  sur  le  terrain  dans  les 
six  mois  à  partir  du  jour  du  reçu  de  son  pre- 
mier document,  et  doit  y  demeurer  et  le  cul- 
tiver pendant  cinq  ans.  Pendant  ce  temps 
il  ne  doit  pas  avoir  d'autre  domicile.  Sil 
1  -t dans  le  service  militaire  ou  maiitime  des 
États-Unis,  il  sultit  que  sa  famille  habite  le 
terrain  en  question.  A  ceux  d'entre  les  sol- 
dats qui  ont  servi  dans  la  guerre  civile  de 
1861-180b,  on  déduit  leur  temps  de  service 
militaire  du  nombre  de  cinq  ans,  jusqu'au 
chiffre  de  quatre  ans.  Aux  soldats  qui  ont 


reçu  un  congé  lioimrable  |iar  suit'-  do  bles- 
sures ou  d'incapacité  contractée  dans  le 
service  militaire,  on  compte  chaque  année 
de  service  p(»ur  une  des  cinq  années  requises 
j)our  les  homestead,  sans  >'arrètcr  à  la  qua- 
trième année. 

Quant  aux  ({ualités  de  la  personne  qui 
veut  acquérir  un  «  homestead»  fédéral,  elle 
doit  être  majeure  (21  ans)  ou  chef  de  fa- 
mille, et  en  plus,  citoyen  des  Llals-Unis, 
ou  au  moins  jouissant  du  droit  de  cité. 

Deux  personnes  mariées  ne  peuvent  pas 
prendre  deux  «  homesteads  »,  quoiqu'elles 
ne  perdent  pas  leurs  droits  à  des  homesteads 
que  chacune  d'elles  avait  réclamés  avant  le 
mariage.  La  veuve  d'un  colon  de  «  homes- 
tead »  a  droit  de  compléter  le  titre  que  son 
mari  avait  laissé  inachevé.  Un  étranger  peut 
accjuérir  un  homestead  fédéral,  pour  peu 
qu'il  ait  déclaré  antérieurement  l'intention 
de  devenir  citoyen  des  États-Unis.  Mais  une 
personne  qui  par  suite  d'une  maladie 
est  incapable  de  manifester  sa  volonté, 
comme  par  exemple  celui  qui  est  affligé 
d'une  dégénérescence  du  cerveau,  ne  peut 
pas  réclamer  le  privilège  du  homestead,  ni 
même  par  son  tuteur.  L'épouse  abandonnée 
devient  par  cela  même  chef  de  famille,  et  il 
lui  est  permis  de  compléter  les  années  re- 
quises parla  loi  pour  l'acquisition  du  ho- 
mestead. La  veuve  aie  même  droit.  Les  héri- 
tiers mineurs  en  jouissent  aussi. 

Quant  à  la  qualité  du  terrain,  ceux  qui 
contiennent  des  minéraux  ou  salines  sont 
exclus  de  l'acquisition  comme  homestead. 
Si  toutefois  l'airriculturc  d'un  tel  terrain 
était  plus  profitable  que  l'exploitation 
comme  mine,  il  reste  accessible  aux  homes- 
teads. Dans  le  far  ircsl  des  Etats-Unis,  des 
quantités  considérables  de  terrains  ont  été 
occupées,  c'est-à-dire  appropriées  par  des  co- 
lons qui  ne  se  sont  jamais  préoccupés  d'avoir 
un  titre  officiel  de  «  propriété  ».  Au  point  de 
vue  de  la  loi  stricte,  ces  terrains  seraient 
toujours  exposés  aux  réclamations  con- 
formes aux  dispositions  de  la  loi  de  homes- 
tead. Mais  les  tribunaux  du  gouvernement 
fédéral  ont  toujours  reconnu  la  propriété 
«  équitable  »  de  tels  occupants  envers  des 
réclamants  privés.  Envers  les  États-Unis  ils 
n'ont  pas  de  droits. 

L'exploration  du  homestead  doit  se  faire 
personnellement,  et  nul  autre  ne  peut  agir 
comme  représentant  du  réclamant.  On  ne  peut 
nonplusavoirun  compagnon  qui  partagerait 
le  droit  du  homestead  ;ctpar  conséquent  une 
maison  de  commerce  à  plusieurs  associés  ne 
peut  pas  acquérir  un  homestead.  En  effet,  le 
droit  du  homestead  est  non  pas  seulement 
personnel,  mais  individuel.  La  seule  excep- 
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tion  à  cette  règle  est  le  cas  des  cohéritiers.  aftlriiie  solennellement  que  nulle  partie  du 

Si  le  réclamant,  après  avoir  fait  Vaffiducit,  terrain  en  (lueslion  n'a  été  aliénée  par  lui. 

et  après  l'enregistrenient  de  son  titre  provi-  Cette  question  si  simple  en  théorie  a  tou- 

soire,  abandonne  le  terrain  durant  si.\  mois,  lefois  donné  lieu  àbeaucoup  de  dil'licuités  en 

le  terrain  est  perdu  pour  lui.  pratifjue.  Les  cours  des  États-Unis  sontenliii 

Jusqu'à  ce  que  le  réclamant  ait  obtenu  le  arrivées  à  une  doctrine  ju^esque généralement 

patent  lui  donnant  un  droit  complet  sur  son  ado[itée,  et  selon  laquelle  on  doit  distinguer 

terrain,  il  lui  est   strictement    détendu    de  trois  jibases  du  droit  du  «  homesteadcr  »  à 

vendre  son  homestead,  et  tout  contrat  préa-  la  vente  de  son  homestead  :  a)  avant  d'avoir 

lable  fait  pour  transférer  la  propriété  du  versé  la  somme  due  au  gouvernement  l'édé- 

homestead  avant  l'acquisition  du  patent,  est  rai  ;  b)  après  l'avoir  versée,  sans  encore  avoir 

nul.  La  raison  juridique  de  cette  règle  relève  obtenu  le  «patent  »  ;  c)  après  avoir  reçu  le 

du  serment  que  le  réclamant  doit  faire  en  «  patent  ».  Dans  les  cas  6)  et  c)  seuls  la  vente 

recevant    le    patent.    Dans    ce    serment    il  du  homestead  est  admissible. 

3.  Tableau  général  de  la  loi  sur  les  Hoinesteads  fédéraux  dans  les  États-Unis. 

,    le  mari. 
,  m    e  1    r      -Il  '  rc''i)oi]so  quelnuorois. 

'   hommes  de  iiiénagi',  qui  soutieiiuon!  d'autres  iiersonnes. 

l  |i;ir  .'  leasehnlfj  »  (long  l)ail). 

l  \     •  .       /'■. -/n/ 7      S    "  '"  /'"-'  ■'"'"/''''  "■ 

I  Prourtàti} '■"'   "/'"'"'"""    ,  7  ,   ,  I   pour  quelques  auuées. 

CONUIT.ONS '  |,,^,.  ,;,,.e  ,,it  „  équitable  ,.. 

J  [    par  ilocliiratiou. 

I  Dèdicatlon  (acquisition)..    '    par  euregi^trement  du  titre  (de   l'acte)  en  écrivaut  le  «  Homestead  »  sur  la 

[  (       marge  de  l'acte. 

(    aclui'llp. 

^  Possession <   intentionnelle,  avec  préparation,  dans  quelques  Etats. 

(   avec  aljsence  tempor.iire. 

,    IJural varie  de  40  jusqu'à  200  acres  ;  la  plupart  :   IfiO. 

'  Étendue ■ .  • 

\  '   l'rbain varie  d'un  lot  à  un  ricrc,  ou  une  fraction  d'un  acre. 

Limitations . 

Valtw ',   varie  de  .'iUO  dollars  à  .'iOUO  dollars. 

.  i    par  l'époux  seul  sans  confentemeut  de  sa  femme 

à  l'alUnation ]  ''''''ri^nailuan^T         °"       pondant  le  veuvage  de  la  veuve  el  la  minorité 

/       aiiypothnjues ^       des  enfants. 

RFtTHirxinvs  ''  ,.,•  I  en  vertu  de  la  constitution  dp  l'Etat. 

UE.TBicTio.NS  ...  ,,,^,  deiease  expresse. ...    ,  ^,,,  ,.p,.,„  ,,.,„^g  ,„-,  |,;„,ticul,ère  de  l'Etat. 

aux  dispoxiliotis  icsla-    \ 

menluiii'S.  en  vertu  de  >tiiiuluti(jiis  donnant  le  «  liomestcad  » 

]  l        à  l'un  des  époux  survivanl. 

'  ...  ■    j.      1  '  en   vertu  do  stipulations   donnant   le   «  homos- 

l,ar  défense  ludirocte. ...  j^..^^,  „  ,^,,^  en\?,nU  mineurs. 

'  on  vertu  d'une  disposition  absolue  de  la  loi  du 
\       0  homestead  » . 

I    le  vendeur  ayant  un  gage. 

/  le  prix  d'achnl '  le  vendeur  n'ayant  pas  do  gage. 

(    l'acheteur  ayant  ein,)runtc  l'argent  ;  dans  quelques  Etats. 

i   dans  plusieurs  Etats,  sans  que  le  gage  soit  eu- 

au\  mécaniciens '        registre. 

y  (   lUns  d'autres,  après  enregistrement. 

ami'lioralions .,,,^  „uvriers. 

[jonr  le  matériel. 
Le  Homestead  EfT   )  .   ,     ,  ,    ,     ,.,-.  . 

POURTANT     SAi-  '  à  la  loi  du  homestead  de  1  Etat. 

sissADLE  POUR.    \  \  à  iHio  datc  déterminée. 

dettes   préalables à  l'achat. 

I  à  la  déclaration  (enregistrement), 
à  la  possession. 

I    fait  et  signé  par  les  deux  époux. 

(conventionnels  (par  cou-  >  l'ail    par   le    propriétaire   seul,    pour    certaines 
trat) y       dettes. 
r    par  un  propriétaire  célibataire. 

légitimes  /suite  d'une  loi), 
réalisables  dans  certains  cas. 


IIOMKSÏKAIJ  KT  KXIl.MI'l K  )N     —  ls:{ 


ii()Mr;sTi:Ai)  kt  kni-mption 


Semplnyo  d'Étut  uu  iiiuiiici(iul,  etc. 
"  lcu>tec  •!. 
uvociit. 

, 
......  (   commis  par  li'  propriiluire,  et,  Jau!)  i|UL'Ii{UC1  Ktat'^,  pour  délils  commis  par 

(       »a  femme. 

. 
(  de  llitiil. 

l'impôt du  comté  {ciunly)  ou  de  la  ville. 

(  des  fuuds  d'écoles. 

t  par  «  atifichment  <•  (saisie-arrét). 
de  l'excculion  judiciaire.   <  par  "  exécution  n  (saisie-evécution). 
,      ,,  l  f  iiur  d'autrcn  procédures. 

Le    IIOMFSTKAII   KST     1  V     I  r 

I  ne  •!  jorer  osure  »     (pro-  |   ^,^^^        ,  d'autres  biens  hviifitlK'fiucs  simultanément  ne  sont  point  épuises, 
cedure  d  exclusion)  ....)'  .11  ri 

4.  Le  homestead  des  États  particuliers.  Cette  (l.Jclaration  est  insérée  dans  le  journal 

officiel  (les   actes  publics  ;  elle  est  en  outre 

Les    luis    aniriicaines    de  liomcslead  des  habituellement  reproduite  dans  des  feuilles 

Etats  particuliers  sont  peu   connues.    Kl  les  quotidiennes  d'annonces  que  reçoivent  les 

méritent  pourtant  d'attirer  toute  l'attention  banquiers  et  les  gens  d'aiïaires.  ' 

des  économistes  et    des    législateurs.   Elles  L'exemption  du  homestead  n'a  aucun  elfct 

sont  remar.iuables  a  trois  points  de    vue  :  rétroactif  ;  elle  ne  peut  servir  à  frauder  les 

1°  elles   assurent  la   permanence    du    foyer  créanciers,  à  les  priver   d'un  gage  qui  leur 

domestique  et  la  conservation  de  l'épargne  j^ur^it  été  expressément  ou  tacitement  pro- 

qui  a  permis  de  le  constituer;  2«  elles  édic-  j^ig,  c^st  ainsi   que  le  domicile  peut  être 

tent  des  règles   successorales  qui  sauvegar-  ^^^^^^  g^  Jes  jugements  antérieurs  à  l'enre- 

dent,  a  la  mort  d  un  des  époux,  1  iiulepen-  gistrement  de  la  déclaration  ont  été  rendus 

dance  de  la  famille  ;  3«  elles  n'ont  pas  surgi  contre  le  propriétaire,  ou  si  des  hvpotbèques 

tout  d'un  coup  dans  1  ensemble   des  Etats-  Q^t  été  prises  sur  ses  biens  ;  si  'le  vendeur 

Lnis;  elles  se  sont  propagées   d'un  Etat  a  ^q  l'immeuble,  les  entrepreneurs,  artisans 

l'autre,    successivement    adoptées   et    amé-  ^^  ouvriers  qui  ont  travaillé  n'ont  point  été 

horees  d'après  la  méthode    expérimentale.  payés.   L'exemption   ne  s'applique  pas  non 

Nous  allons  les  examiner  à  ces  trois  points  pi^g  ^ux  taxes  publiques,  ni  aux  responsa- 

^^®*  bilités  encourues  par  les  officiers   publics, 

Les  nations  modernes  ont  peu  a  peu  adou-  magistrats,  fidéicommissaires,  avoués,  etc.. 
Cl  les  rigueurs  exercées  autretois  contre  le  ^  raison  de  deniers  touchés  par  eux  et  dont 
débiteur  insolvable  ;  c'est  ainsi  que  ce  dei-  j^g  seraient  comptables 
nier  n'est  plus  contraint  à  payer  de  sa  liber-  L'expression  homestead  ne  ^"entend  que 
te  lorsqu'il  ne  peut  payer  de  son  argent.  Les  jg  l'immeuble  habité  par  la  famille.  Nul  ne 
créanciers  doivent  se  contenter  des  biens  du  pourrait  faire  placer  sous  ce  régime  une 
failli,  mais  la  loi  leur  permet  de  s'emparer  pi-opriété  qui  ne  serait  pas  sa  résidence  ou 
de  tous.  Une  réserve  existe  en  France  quant  .^  maison  de  travail  (business  house). 
a  la  couchelle  du  débiteur  et  aux  vêtements  j.„,i„^  I^.  homestead  ne  constitue  jamais 
qu'il  porte  ;  mais  la  demeure  est  vendue,  ^^  ^^^-^^^  illimité.  Un  riche  propriétaire  ne 
avec  les  meubles  qu  elle  renferme,  au  profit  pourrait,  à  la  faveur  du  privilège  qu'il  cou- 
des ayants  droit.  La  famille  est  ainsi  frappée  f^.^,  posséder  de  vastes  domaines  et  y  vivre 
tout  entière  dans  son  existence;  les  divers  j^„g  l'opulence  en  naruuant  ses  créanciers, 
membres  en  sont  jetés  sur  le  pave;  jeunes  Le  législateur  a  voulu  proléger  le  fover  do- 
çt  vieux  se  trouvent,  par  la  deconliture  de  mestique  et  non  créer  de  scandaleux  abus, 
leur  chef,  non  seulement  sans  ressources,  n  ^  Jonc  déterminé  la  valeur  rnaxima  de 
mais  encore  sans  abri;  le  foyer  est  quelque-  l'immeuble  pour  lequel  l'exemption  léirale 
lois  détruit  à  jamais.  Les  choses  se  passent  ^^  -t,g  invoquée. 

autrement  en  Amérique,  où  le  législateur  a  La  qualillcation   du    homestead    est   très 

su  alhor,  dans  une  juste  mesure,  dont  1  equi-  variable.    Tantôt  elle  s'a|q.lique  à  une  cer- 

te  a  est  contestée  par  personne      es   droits  ^^j^^  ^.^leur  maxima  de  la  propriétéurbaine 

des  créanciers  avec  les  intérêts  de  la  famille.  ^u  rurale  :  ainsi  cette  propriété  est  exempte 

Le    citoyen    qui   veut  placer  sa  propriété  -^^       v^    concurrence  de    1000   dollars  pour 

sous  le  régime  de  homestead  n  a  qu  a  taire  y^Unois  et  le  Tennessee,    de   5000   pour  la 

une   déclaration    devant    1  autorité    compe-  Californie  et  le  Nevada.    Tantôt  elle  repré- 

tenle,  par  exemple  le  recordcv  ^  du  comte.  g,„t,  ^^^  étendue  déterminée  pour  la  pro- 

j.  Fouctionnaire  chargé  d'enregistrer  les  actes  tels  que  priété  urbaine  :  dans  l'Alabama,  l'exemption 

ventes,  hypothéques.jugeraents,  mariages,  naissanceseldécès.  porte  SUr  une  résidence  valant   2000  dollars 
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dans  une  cité,  ville  ou  village,  et,  en  dehors, 
sur  un  domaine  avec  ses  dépendances  de 
80  acres  de  superficie.  Tantôt  enfin,  par 
une  extension  du  principe  même  du  home- 
stoad,  l'exemption  porte  à  la  fois  sur  la  pro- 
priété mobilière  et  sur  la  propriété  immobi- 
lière :  ainsi,  dans  la  (iéorgie,  la  première  est 
protégée  jusqu'à  1000  dollars,  la  seconde 
jusqu'à  IGOO;  en  Virginie,  l'exemption  s'ap- 
l)lique  à  une  valeur  de  2000  dollars  de  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière,  au  choix 
du  débiteur. 

Dans  tous  les  États,  le  homestead  une  fois 
créé  ne  peut  être  aliéné  ou  hypothé(]ué  par 
le  mari,  sans  le  consentement  de  la  femme, 
et  réciproquement,  si  le  liomestead  a  été 
créé  par  celle-ci. 


4a.  Ce  que  devient  le  homestead  après  décès 
du  titulaire. 

Les  légi.slateurs  américains  ont  pensé 
qu'il  ne  sutlisaitpas  de  soustraire  le  homevi 
toute  éventualité  pendant  la  vie  du  père  de 
famille.  Celui-ci  peut  être  frappé  de  mort 
juste  au  moment  où  il  vient  d'affermir  son 
domicile  grâce  au  succès  de  ses  entreprises, 
ou  par  suite  d'un  héritage,  ou  encore  à 
l'aide  d'épargnes  péniblement  accumulées. 
Si  le  homestead  disparaissait  alors,  laissant 
sans  abri  une  veuve  et  des  enfants  mineurs, 
la  sollicitude  de  la  loi  demeurerait  sans 
effet.  C'est  au  moment  où,  le  ménage  étant 
privé  de  son  chef,  l'exemption  légale  devien- 
drait plus  bienfaisante,  que  cette  exemption 
s'évanouirait  tout  à  coup.  Le  stimulant  qui 
porte  un  citoyen  au  travail  et  à  la  pré- 
voyance ne  réside  pas  seulement  dans  l'am- 
bition d'acquérir  ;  il  a  aussi  sa  source  dans 
le  désir  de  conserver  et  de  transmettre.  Un 
créateur  de  homestead  ne  vise  pas  unique- 
ment à  posséder  de  son  vivant  un  foyer 
insaisissable  ;  la  pensée  de  le  léguer  un 
jour  aux  siens  dans  les  conditions  où  il  en 
jouit  lui-même  est  de  nature  à  accroître 
l'effort  qu'il  fait  pour  le  constituer. 

C'est  pourquoi  les  lois  américaines  con- 
tiennent toutes  des  clauses  successorales  en 
ce  qui  concerne  le  homestead.  Ces  clauses 
varient  entre  les  différents  États.  D'une 
façon  assez  générale,  elles  peuvent  être  résu- 
mées comme  il  suit  : 

Le  homestead  ne  peut  être  l'objet  d'une 
disposition  testamentaire  de  la  part  du  mari 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme,  expri- 
mé d'une  façon  formelle  et  authentique.  La 
transmission  s'en  fait  le  plus  souvent  «5  tJties- 
tat.  Il  passe  à  la  veuve  et  aux  enfants  mi- 
neurs, non  seulement  comme  propriété,  mais 
avec  les  privilèges  qui  lui  sont  attachés;  il 
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demeure  insaisissable  pour  toutes  les  dettes 
personnelles  contractées  par  les  héritiers  du 
défunt. 

Si  la  veuve  vient  à  mourir,  les  enfants 
en  jouissent  jusqu'à  leur  majorité,  aussi 
longtemps  que  leur  tuteur  l'occupe  avec 
l'autorisation  des  tribunaux. 

Les  revenus  ou  profits  dont  le  homestcadi 
peut  être  productif  sont  partagés  habi- 
tuellement entre  la  veuve  et  les  enfants  dans- 
dos  proportions  déterminées.  Ainsi,  dans 
l'Arkansas,  ce  partage  a  lieu  par  moitié  ;  dès 
que  l'un  des  enfants  a  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  sa  part  profite  aux  puînés  ; 
lorsque  tous  sont  devenus  majeurs,  la  veuve 
a  la  jouissance  intégrale. 


4  h.  Comment   les  lois  de  homestead  varient 
d'un  État  à  l'autre. 


Le  liomestead  peut  être  cité  comme  un 
des  meilleurs  exemples  d'expérimentation 
politique  '.  Les  imitations  se  sont  faites 
d'État  à  État;  elles  se  sont  tellement  propa- 
gées que  l'exemption  légale  du  domicile 
peut  être  considérée  comme  une  des  bases 
de  la  constitution  américaine.  Quarante- 
quatre  Étals  en  ont  fait  à  l'envi  l'ex- 
périence; nous  en  connaissons  dix-neuf  qui 
l'ont  inscrit  dans  leur  constitution  politi- 
que^. 

Ces  lois  locales  diffèrent  entre  elles  par 
bien  des  détails.  On  voit  varier,  de  l'une  à 
l'autre,  la  valeur  du  homestead,  la  nature 
de  ses  éléments,  les  règles  relatives  à  l'alié- 
nation et  à  la  transmission,  les  provisions 
qui  concernent  la  femme.  Les  législations 
séparées  ont  pei^mis  de  mettre  plusieurs 
systèmes  à  l'épreuve,  de  les  améliorer  par 
l'observation  des  résultats  produits,  de  se 
rapprocher  ainsi,  malgré  les  dissemblances 
que  présentent  les  diverses  régions  du  terri- 
toire, d'un  type  idéal  aussi  bon  que  possible. 
Cràce  à  leur  organisation  politique,  lesi-ltats- 
Unis  sont  arrivés  en  cette  matière  à  l'unité 
sans  uniformité,  sans  une  uniformité  qui 
n'était  ni  nécessaire  ni  désirable.  A  un  mo- 
ment donné  des  formules,  non  pas  identi- 
ques, mais  fort  analogues  seront  adoptées 
partout.  L'Union  américaine  se  trouvera  ainsi 
dotée  d'une  loi  bien  meilleure  que  si  des 
essais  concurrents  n'avaient  pas  été  tentés 
dans  les  divers  États,  et  elle  atteindra  ce  ré- 
sultat plus  vite  que  si  elle  avait  été  placée 

1.  Voir  Léon  Donnât,  l'oUtiqu':  expérimentale,  \\-e\n-v,a\d, 
éditeur. 

2.  Alal)ama,  Arkansas,  California,  Colorado,  Florida, 
Geor^'ia,  Illinois,  'cdiana,  Kausas,  Michigan,  Nevada,  North 
Carolina,  South  Carolina,  Tennessee,  Ltali,  Texas,  Vermont, 
West-Virginia.  Wisconsin. 
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ÉT.\TS. 

Ilorjli-. 

l'IiOl' 

K  !  K  T  !•; 

0|{>;|aiVATI()N.<. 

1 

Immobilier  ('). 

Hoblll^r''. 

Al.ih.iMi;. 

,\riz..ii.-i 

A.  i.>. 

100 
160 

iO 

100 

IHO 

40 

80 

ibO 

160  (fi) 

If.O 
160 

100 

160 

20O 

40 
100 

2.0011  d. 
1  acre. 

1  2  acre. 

1  2  acre. 
1  acre. 

1.500  d. 

.i.OOO  d.(") 
L.'iOO  d.  C) 

i ,4  acre. 

20  acres. 

1  acre. 

I  acre. 
3.000  d. 

1  2  acre. 
1.500  d. 

l)..llai's.                 II..I1..I    . 

4.000                          ). 
2.500  ('■)               .iOO 
5.000 
2.000 

1.600                 1.000 
5.000 

1.000                          » 
1.000                          » 
3oO  (3) 
800  (V) 

1.000                         » 
2.000  (3) 
500         1               » 

('y  Cc:tle  CdIoiiik;  -api.li.iiir  auv  ra>i 
pour  lesquels  aiii-iiue  cii^tiiidion 
n'est  faiti;  entre  la  propriété  ur- 
baine et  la  propriété  rurale. 

l-j  Valeur  nia\inia  pour  les  liiO  acres 
ruraux  ou  l'acre  urbain. 

(3)  Valeur  iniinoliiliére  ou  mobilière, 

an  choix  du  déliitcur. 
('•)  Valeur    mavima   de    la   propriété, 

augmeutée  de  la  maison  de  trav.iil. 

(■>)  A  cil;/  loi. 

(fi)  D'une  valeur  maxima  de  l.ïOO  d. 

(')  Dans  les  villes  de  40 OOO  habitants 

et  au-dessus. 
(«)  Dans  les  villes  de  moins  de  40  000 

habitants. 

'•')  l'ennsylvania  n'a  pas  de  loi  do  ho- 
meslead  jiropre  :  mais  des  biens  jus- 
(|u  à    la    valeur    de    iW    d.     sont 
exempts  de  lexécution  judiciaire. 
Voir   Urii/hlli/'i  Pardons  Diijest, 
vol.  1,  p. '636-8. 

.Xrliiinsas 

Colorado 

Kloii(l:i 

Klalid,  père  de  famillo 

—      autres  |i(M-soniic"i. . . 
Illinois 

I,>wa 

I.oiiisiaiia 

Marviaiid 

lOO  13\ 

iMassaoliiissi'ls 

Micliiffau 

800 

2.001 

2.500 
2.000 
5 .  000 

.■joo 

1.000 
1.000 
l.ouo 
1.000 
5.000 
I.OOO 

l.ouo 

a.  000 
1.000 

1.000 

500 

250 

500 

2.01 
1.000 
l.OOJ 

1.500 

1  (ou  3.000) 
500 

lO  (3( 

200 

Miiiii.-sola 

.Mississipi 

Nebra^ka 

New-JiTs..y 

Ne\v-.Mo\ir<) 

New-V..rl;... 

Nortli  l^aiiilina  .... 

Norlh-Dacuta 

(Ulalioma.    .. 

l*enii-\  Ivania  IV) 

î>outli-Ltarola 

Tennessee 

Texas 

l'tah,  père  de  l'aniille 

—    et  cliac.  de  ses  enfants. 

En  Towa  ft  T.nni^inno  il  est  clûfeiulu  de 
reiionci'raiix  piivilèffos  d'exemption  accordés 
par  la  loi  des  homesteaiis.  Dans  les  autres 
Etats  ayant  une  loi  de  lioniestead,  on  peut 
y  renoncer,  pourvu  que  Tépouse  ail  donné 
son  consonteiiiont. 

5.  Appréciation  des  lois  de  homestead. 

M.  Si'iiutr,  ilans  un  ronianiuable  ouvrage 
sur  la  concurrence  agricole  des  Etats-l'nis, 
a  porté  un  jugement  bien  sévère  sur  ces 
lois.  11  maintient  qu'elles  n'ont  pas  em- 
pêché les  propriétaires  des  fermes  home- 
steadées  de  contracter  des  detles  et  d'hypo- 
théquer leurs  terres  au  delà  de  leurs  valeurs. 
V.w  plus,  le  crédit  personnel,  d'une  si  grande 
importance  dans  le  commerce,  se  trouve  négli- 


gé aux  dépens  du  crédit  foncier. Dans  lesrap- 
]jorts  des  consuls  anglais  remis  au  Parle- 
ment, a  Londres,  par  Tambassadeur  d'An- 
gleterre à  Washington,  sur  l'elTot  des  home- 
stcads  américains,  en  1887,  il  est  dit  que  cette 
institution  est  assez  avantageuse  pour  les 
ouvriers,  mais  les  fermiers  et  les  proprié- 
taires des  petites  terres  ne  s'en  servent 
(lu'exceptionnellement. 

Le  consul  anglais  de  Boston,  dans  son 
rapport  sur  l'effet  de  la  homcslead-loi  en 
.Massacliussets,  Vermont,  New-Hampshire 
et  -Maine,  résume  l'opinion  générale  de 
ces  États  en  disant  que  l'on  ne  se  sert  que 
rarement  des  privilèges  accordés  par  cette 
loi.  Tous  les  consuls  se  sont  exprimés  dans 
des  termes  pareils. 
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En  Serbie,  la  loi  sur  la  procédure  civile,  sup- 
pléinentée  par  une  loi  du  24  déceniljre  1873, 
a  introduit  (paragraphe  471,  4  a)  Texemption 
de  5  lieclares  de  terres  possédés  par  un  at.'ri- 
ouUeur  liabitant  soit  la  campagne  soit  la 
ville. 

Dans  les  colonies  anglaises,  à  l'exception 
du  Canada,  il  n'y  a  pas  de  lois  de  homestead. 
Une  loi  de  homestead  faite  pour  le  Uekichan, 
en  Inde  («  Agriculturisls'  ilelief  Act  xvii 
de  1879  »)  a  été  abolie. 

6.  Analyse  de  la  loi  californienne  de  homestead. 

Pour  donner  plus  de  clarté  aux  explica- 
tions qui  précèdent,  nous  croyons  qu'il  n'est 
pas  inutile  d'analyser  une  loi  de  homestead. 
Nous  prendrons  pour  exemple  celle  de  la 
Californie  ^ 

La  constitution  de  cet  État,  dans  son  ar- 
ticle 17,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  législa- 
«  ture  protégera  par  la  loi  contre  toute  vente 
(>  forcée  une  certaine  portion  du  domicile 
«  et  de  la  propriété  des  chefs  de  famille.  » 

En  vertu  de  cette  disposition  constitu- 
tionnelle, la  loi  reconnaît  à  tout  citoyen  le 
droit  de  faire  une  déclaration  de  homestead 
devant  le  recorder  du  comté.  L'exemption 
ainsi  constituée  souffre  certaines  exceptions  : 
ainsi,  le  domicile  peut  être  vendu  si  des  juge- 
ments ont  été  rendus  contre  le  propriétaire, 
ou  si  des  hypothèques  existent  sur  la  pro- 
priété avant  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion: si  des  hypothèques  ont  été  prises  ulté- 
rieurement avec  le  consentement  commun 
du  mari  et  de  la  femme;  si  les  vendeurs, 
artisans  ou  ouvriers,  n'ont  pas  été  payés. 

La  loi  restreint  à  o  000  dollars  pour  un  chef 
de  famille,  à  1  000  dollars  pour  tout  autre 
citoyen,  la  valeur  de  l'immeuble  exempt  de 
la  vente  forcée. 

Tout  créancier  ayant  un  jugement  rendu 
en  sa  faveur  a  le  droit  de  se  })ourvoir  de- 
vant la  cour  du  comté  dans  lequel  est  situé 
le  homestead,  s'il  pense  que  la  propriété  a 
une  valeur  supérieure  à  5  000  ou  à  1  000  dol- 
lars suivant  les  cas.  Le  juge  du  comté  nomme 
alors  des  experts,  qui  font  sous  serment  une 
évaluation  et  adressent  leur  rapport  au  ma- 
gistrat. Ressort-il  de  ce  rapport  ({uc  l'im- 
meuble excède  la  valeur  légale,  deux  cas 
peuvent  se  présenter:  ou  bien  l'immeuble 
peut  être  divisé  sans  inconvénient,  alors  le 
juge  ordonne  que  le  défendeur  restera  en 
possession  de  la  portion  du  terrain,  compre- 
nant le  domicile,  dont  la  valeur  n'excède 
pas  celle  de  l'exemption  légale,  et  que  le 
surplus  sera  vendu  au  profit  du  demandeur; 
ou  bien  l'immeuble  ne  peut  être  divisé,  el 

1.  Noir  Léoa  Donnât,  Lois  et  mœurs  républicaines,  Delà- 
grave,  éditeur. 


alors  la  licilation  est  ordonnée  aussitôt  ;  sur 
le  produit  de  la  vente  on  paye  au  défendeur 
la  valeur  protégée  par  la  loi  ;  le  reste  est 
attribué  au  créancier.  La  somme  ainsi  payée 
au  titulaire  du  homestead  jouit  pendant  une 
période  de  six  mois  de  la  même  protection 
que  le  homestead  lui-même  :  elle  écluippe 
aux  poursuites  judiciaires  et  le  mari  ne  peut 
en  disposer  contre  le  gré  de  la  commuiuiuté. 
On  a  voulu  laisser  ainsi  au  chef  de  famille  le 
temps  d'acquérir  un  domicile  nouveau. 

La  loi  est  très  large  dans  le  sens  qu'elle 
attribue,  en  ce  qui  concerne  la  délimitation 
du  homestead,  à  l'expression  chef  de  fannlk. 
Elle  n'applique  pas  seulement  ce  terme  à 
l'époux  :  elle  l'applique  également  à  toute 
personne  qui  garde  à  son  foyer,  à  sa  charge 
et  sous  sa  protection  :  son  enfant  mineur  ou 
l'enfant  mineur  de  son  conjoint  défunt;  un 
frère  ou  une  sœur  mineurs  ;  l'enfant  mineur 
d'un  frère  ou  d'une  sœur  décédés  ;  un  père, 
un  grand-pèi'e,  une  mère  ou  une  grand'- 
mère,  les  parents  ou  grands-parents  du  mari 
ou  de  la  femme  décédés  ;  enfin  une  sœur  cé- 
libataire ou  les  enfants  sus-mentionnés 
ayant  atteint  l'âge  de  la  majorité,  s'ils  sont 
incapables  de  se  suffire  par  eux-mêmes. 

Le  mari  peut  déclarer  homestead  un  des 
biens  de  la  propriété  commune  ou  de  sa  pro- 
priété personnelle,  ou  encore  de  la  propriété 
peisonnelle  de  sa  femme,  mais  dans  ce  der- 
nier cas,  avec  le  consentement  de  celle-ci. 
Le  renoncement  au  privilège  que  le  home- 
stead confire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la 
volonté  simultanée  des  deux  époux  ;  il  jDeut 
toutefois  être  autorisé  par  la  cour  de  probate 
du  comté  où  est  situé  le  domicile,  sur  la 
demande  d'un  seul  des  conjoints,  quand 
l'autre  est  atteint  d'une  folie  incurable  et 
dûment  démontrée. 

Telle  est,  dans  ses  dispositions  générales, 
la  protection  dont  la  loi  californienne  couvre 
le  domicile.  Cette  protection  produit  les  plus 
favorables  résultats.  Le  nombre  des  chefs 
de  famille  propriétaires  est  très  grand  en 
Californie.  Les  ouvriers  qui,  même  dans  une 
grande  ville  comme  San-Francisco,  réus- 
sissent par  le  travail  et  l'épargne  à  acquérir 
le  foyer  domestique,  savent  qu'aucune  éven- 
tualité fâcheuse  ne  le  leur  enlèvera  contre 
leur  gré.  L'attrait  naturel  (jui  partout  pousse 
les  citoyens  laborieux  ethonnètes  àpossédcr 
la  maison  qu'ils  habitent,  s'au;.;mente  ici  de 
la  sécurité  dont  cette  possession  jouit. 

7.  Conclusion. 

Il  y  a  plus  de  treize  ans  que  nous  parlons 
des  lois  de  homestead  en  France  et  que  nous 
ne  négligeons  aucune  occasion  de  les  faire 
connaître.   Le  principe   de  cette  institution 
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semble  ne  pas  avoir  été  compris  un  avoir 
éti'î  accueilli  avec  ]>fu  de  faveur.  Mt  pouiiaut 
ou  s'occupe  aclivcmeut,  à  l'aiis  ot  «laus  plu- 
sieurs villes  de  province,  de  faciliter  à  l'ou- 
vrier l'acciuisilion  de  sa  deuieure.  Si  d'hono- 
rables elToits  ont  été  déjà  couronnés  de 
succès,  il  faut  néanmoins  reconnaitre  que  le 
nombre  des  ouvriers  jtropriétaires  de  leur 
habitation  est  beaucoup  plus  faible  chez 
nousiju'aux  Étals-l'nis.  D'aucuns  voudraient 
faire  intervenir  l'Ktat  ou  la  commune  dans 
la  construction  de  logements  ouvriers  au 
moyen  des  deniers  des  contribuables.  C'est 
un  procédé  vers  leffuel  a  {»aru  pencher  à 
idusieurs  re[irises  le  conseil  municipal  de 
i'aris. 

Le  but  est  atteint  d'une  façon  bien  simple 
on  Amrriijue.  D'une  part,  [csBiiildiiKjSncicties, 
di'jà  fort  nombreuses,  s'y  propai,'ent  de  plus 
en  plus  :  dans  la  seule  ville  de  l'Iiiladelphie, 
en  I88t»,  on  en  complaitGUO  avec  Tu.OUO  mem- 
l)res  et  40')  millions  de  francs  de  capital 
(V.  Logements  ouvkieks).  D'autre  part,  le  ho- 
mestcad  excite  les  citoyens  à  l'épargne  en 
même  temps  qu'il  assure  la  conservation  du 
foyer. 

Les  Français  ont  à  un  haut  degré  le  senti- 
ment de  la  permanence,  en  matière  de  pro- 
priété tout  au  moins.  >'os  législateurs 
trouveraient  donc  dans  l'adaptation  à  notre 
jiays  des  lois  de  homeslead  un  des  éléments 
de  la  solution  cherchée  en  faveur  des  classes 
laborieuses.  Ils  ne  courraient  jias  grand 
risque  à  essayer  cette  solution,  comme  aux 
Elals-L'nis.  d'après  le  principe  de  la  méthode 
expérimentale. 

Emile  Kkich. 
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ienhausespour  1882-83,1,  565  sq  (discours  de  Bismarck),  IS'.'O, 
II.  pp.  1983  et  2036,  etc.  Jteickstagsverhandluiigen,  8"  «  Le- 
gislaturperiode  »,  I'  session,  162»  séance.  Rapport  du  xiiv  co- 
>mité   sur   le   projet  de  la   loi  de  homesteud   pour  l'empire 


allemand,  dann  les  n*  711  de»"  Drucktaclicn  ■>  du  Reichslag, 
iN'ti.  —  1(  ip|M>rt  du  comité  du  Sénat  frnni  nis  ^ur  le  projet 
il'uiii!  loi  de  liome^tead,  le  7  férrier  1887.  —  La  littérature  ^u^ 
'a  (jiicstion  est  considérable.  Voici  les  œiivrei  le»  plus  remar- 
i|iialiles  :  IL  I'kyiikii,  Rillvr  Ton,  "  tlcinifitalt  •  Dcnkschrift 
betrefleiid  die  Mrbfolgo  iu  laudwirthscliariiicho  GiJter  und 
d.H  liiligiiterrecht  nebsl  einern  hicrauf  bezijgliclicm  Geseti 
cntwurf  (Vienne,  188t).  —  I'uspisciiil,  >•  l)ie  lleimsinite  mit 
besondercrRiicksirht  auf...Oeaterrcieh  »(Vicnn'',l884). — "  ftie 
//riinsliïttenfrai/e  ••  (.Scparatabilruck  aus  den  Verliandluug>- 
bericliti'ii  des  deulschen  Landwirlli<;cliallrallis,  Xl.\  l'Ienar- 
ver.-aninilung.  1891).  —  Kduardo  Sajiz  y  Eicnrtin,  La 
cuestii'iii  écoiiômica  (Madrid,  1890).  —  OrNK*,  «  Die  neue 
Gesells'liaft  und  das  lleimstaltenrccht  ",  1889. —  Kchlaxo, 
"  Agrarpolitische  Versuche  »  1S9U.  —  Rat/i.noeh,  Krhaltung 
des  BauerNsl.indes,  1S89.  Verhandlungnn  des  Vereint  fur 
SociiilpolitiL-,  vi)l.  XXVIIL  —  Bulletin  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  tonm  VII  (1877),  pp.  27,  etc.  —  Publications 
des  Unions  de  la  paix  sociale,  1889.  —  SiTtBsiN  Vidal,  dans 
Recueil  de  l'académie  de  législation  de  Toulouse,  1837-88, 
|)p.  6\  et  suiv.  —  Ilcvue  de  la  Suisse  catholigne.  juin  18^5.  — 
An.  ("osTE,  ••  .Nouvel  exposé  d'économie  politique  "  (M.  Coste 
est  opposé  a  toutes  lois  de  homestead).  —  1u:iaciu  Santangelo 
Si'oro  dans  "  Rassegna  di  sciecze  soc.  e  pol.  1890-91.  — 
KoRN,  dans  '<  Oesterreichisclie  Zcitschrift  fiir  Verwaltung, 
1NS2.  —  K.  (iRCNiiF.p.r,,  Archiv  fiir  sociale  Geselzgebung  und 
.<t.itistik,  loiiic  II.  ''■>.  etc.  —  K.  vun  Riecemialse;»,  Gesicherle 
KainilifnheimstiUten  fiir  aile  Stan'le  im  Dtutschen  Reich 
(3^  édition,  Leip.sic,  1891).  —  En  outre  uu  certaiu  nombre 
de  thèses  de  docloiat  en  France. 

HORN  (Edouard)  naquit  à  Vag-Ujhely 
(Hongrie),  le  2!)  septembre  182:;.  Son  instruc- 
tion fut  commencée  dans  la  maison  paternelle 
par  un  précepteur  et  terminée  aux  L'niver- 
siti'S  de  l'resbourg  et  de  Prague.  E.  Horn  se 
lança  de  bonne  heure  dans  la  politique  mili- 
tante; non  seulement  il  fournissait  des 
articles  à  des  journaux  honi.'rois  et  alle- 
mands, mais  encore  il  faisait  des  conférences. 
A  mesure  que  la  lutte  devenait  [dus  ardente 
entre  la  Hongrie  et  la  dynastie  autrichienne, 
ses  articles  et  ses  discours  trouvaient  plus 
d'écho  dans  Tàme  des  patriotes.  Ils  furent 
entendus  même  en  Autriche,  et  lorsque  le 
parti  national  succomba  sous  l'ellort  combiné 
des  Autrichiens  et  des  Russes,  Horn  dut 
quitter  son  pays  natal.  H  se  rendit  en  Alle- 
magne oîi  il  publia  plusieurs  ouvrages  sur 
la  révolution  hongroise  :Loî(/s/vo.ss»//j,  Arthur 
Gùy(jei,Unijiii)t  in  Voinùrz;en  ISoO,  ilpubliait 
un  ouvrage  sur  Spinoza;  il  s'y  montrait 
partisan  de  la  libre-pensée.  Ce  fut  vers  celte 
époque  qu'il  so  fit  recevoir  docteur  es  lettres 
et  (ju'il  se  rendit  en  Belgique.  De  politiques, 
ses  travaux  étaient  devenus  yiliilosophiqucs; 
lorsijue  E.  Horn  quitta  l'Allemagne,  ils 
devinrent  économiques.  U  publia  unouvrage 
fort  important,  Tahlcau  stalisd'jue  Je  la 
liclrjiiim,  qui  fut  bientôt  suivi  des  Etudes 
déinoijnif-jhiqiics.  La  critique  apprécia  hau- 
tement ces  ouvrages  devenus  classiques.  La 
même  année, il  publia  un  travail  historique, 
«  Fiu)içoi<  Rakoczij  H  ».  qui  eut  plusieurs  édi- 
tions. Avant  de  quitter  la  Belgique,  E.  Horn 
publia  Bruxelles,  son  passé  et  son  présent; 
il  se  rendit  à.  Paris,  où  des  son  arrivée  il  fit 
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la  connaissance  de  Michel  (MievaliiM'  i(ni  lui 
ouvrit  les  colonnes  du  Journal  âea  Débats]  sauf 
quelques  interruptions,  il  y  collal)ora  jusqu'à 
sa  mort.  Il  y  publia  d'abord  des  articles  sur 
la  statistique  et  sur  Téconomie  politique;  il 
traita  les  mêmes  sujets  au  Journal  des  Econo- 
mistes, à  YEncyclopcdie  du  xix»  siècle,  à  r.4?î- 
nuaire  encyclopédique,  etc.  Il  publia  de  18b6 
et  18o8  deux  ouvrages  importants  sur  des 
questions  iinancùères:  Jean  Law  et  Dus  Cre- 
ditwcscnin  Frankreich;  il  fit  aussi  paraître  une 
traduction,  en  allemand,  des  leçons  de 
Michel  Chevalier,  Le  premier  en  France,  il 
fit  connaître  les  banques  populaires  alle- 
mandes et  plus  tard  s'occupa  avec  ardeur  des 
Sociétés  coopératives.  Il  y  consacra  une  partie 
de  sa  fortune  et  fut  membre  fondateur  de 
presque  toutes  les  Sociétés  coopératives  qui 
furent  créées  dans  les  dernières  années  de 
l'empire.  En  18o0,  il  commença  la  publica- 
tion de  TAnnuaire  international  du  Crédit 
public,  qui  ne  parut  que  trois  ans,  mais  que 
l'on  consulte  encore  avec  profit.  Il  publia  en 
1861  le  traité  de  commerce  franco-allemand; 
il  s'y  montrait  partisan  de  la  liberté  com- 
merciale. 

Les  événements  politiques  qui  se  passaient 
en  Hongrie  ramenèrent  l'activité  de  Ed.  Horu 
sur  ce  point;  il  entreprit  une  campagne  de 
presse  dont  le  souvenir  est  resté  dans  la 
mémoire  de  tous  ses  compatriotes.  11  publia 
de  nombreux  articles  sur  la  Hongrie  dans  la 
presse  française,  belge,  allemande,  anglaise, 
etc.,  et  lit  paraître  de  nombreuses  brochures, 
entre  autres:  La  Homjrie  et  VAiUriche  de  1848 
il  18o9,  L'/  Hongrie  et  la  crise  européenne, 
Liberté  et  Sationalité,  les  Finances  de  FA  utriche, 
La  Hongrie  en  face  de  l'Autriche,  etc.  Il  fut  reçu 
en  1859  membre  de  la  Société  d'Économie 
politique  et  devint  l'un  des  orateurs  les  plus 
assidus. 

En  1864  E.  Horn  se  rendit  en  Egypte  oii  on 
l'appelait  pour  aider  à  la  reconstitution  éco- 
nomique et  financière  du  pays.  Sous  son 
égide,  des  institutions  de  crédit  furent 
fondées.  Il  fut  nommé  membre  de  V Institut 
d'Egypte  et  prononça  lors  de  sa  réception 
un  discours  denolant  une  profonde  connais- 
sance du  pays.  Pendant  son  séjour  au  Caire 
et  à  Alexandrie,  il  envoyait  au  .lournal  des 
Débats,  les  Lettres  du  Delta.  11  revint  en  France 
et  fut  l'un  des  principaux  fondateurs  de 
c<  l'Avenir  national  ».  11  fut  appelé  à  déposer 
dans  l'enquête  sur  le  renouvellement  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France.  Sa  déposition 
fut  une  des  plus  remarquables.  Il  en  publia 
le  résumé  l'année  suivante  sous  le  titre  de 
La  liberté  des  Banques  qui  parut  simultané- 
ment en  allemand  et  en  hongrois.  La  môme 
année   son  travail    sur  Hoisunillebert  était 


couronné  par  l'Institut  et  paraissait  pou 
après  sous  le  titre:  L'économie  politique  avant 
les  ritysiocrates.  Cette  sorte  de  naturalisation 
intellectuelle  elles  autres  travaux  économi- 
ques de  E.  Horn  lui  valurent  la  grande 
naturalisation. 

L'un  des  premiers,  il  usa  de  la  loi  du 
6  juin  1868  et  présida  de  nombreuses 
réunions  publiques;  orateur  très  écouté,  il 
ne  cessa  de  parler  en  faveur  des  droits  du 
peuple.  Il  publia  à  cette  époque  le  Bilan  de 
rEmpire  qui  eut  de  nombreuses  éditions  en 
quelques  semaines  et  fut  bientôt  suivi  du 
Salut  au  troisième  luilliard.  Il  refusa  la  candi- 
dature que  lui  oll'rait  le  septième  arrondis- 
sement pour  les  élections  de  1869;  sa  patrie 
enfin  rouverte  le  rappelait,  il  s'y  rendit  et  fut 
élu  député  de  la  ville  de  Presbourg.  Il  devint 
le  véritable  leader  de  l'opposition.  Il  publia 
plusieurs  ouvrages  et  consacra  ses  eiïorts  et 
sa  science  à  la  renaissance  économique  de 
son  pays  et  y  devint  secrétaire  d'État.  Il 
mourut  le  2  novembre  1875,  à  peine  âgé  de 
cinquante  ans. 

Pendant  la  guerre  franco-allemande,  il 
avait  lutté  dans  la  presse  et  au  Parlement  en 
faveur  de  la  France.  Son  fils  a  réuni  et  traduit 
ses  discours  et  ses  articles  qui  ont  paru 
sous  le  titre:  La  grande  nation  en  1870-1871, 
avec  une  préface  de  Jules  Simon. 

HUFELAND  (Gottlieb),  1760-1817,  né  à 
Dantzig,  enseigna  la  science  du  droit  suc- 
cessivement dans  les  universités  allemandes, 
d'iéna,  de  Wurzbourg  et  de  Halle;  de  1808  à 
1812,  il  fut  bourgmestre  de  Dantzig,  sa  ville 
natale,  devenue  ville  libre  à  l'époque  où  Na- 
poléon victorieux  remaniait  à  son  gré  la  carte 
de  l'Allemagne. 

M.  Roscher  range  Hufeland  parmi  les  dis- 
ciples allemands  d'Adam  Smith  et  Hufeland 
exprime  en  efi'etune  vive  et  judicieuse  admi- 
ration pour  le  maître  écossais  dans  la  préface 
de  ses  iSouveuux  pri)icipes  de  réeonomic  jwliti- 
que  fondés  sur  la  critique  et  la  justification  des 
conceptions  fondamentales  des  biens,  de  la  va- 
leur, des  prix,  de  la  monnaie  et  de  la  7ic/icssc  na- 
tionale [2  voi.  1807  et  1813).  Hufeland,  cher- 
chant avant  tout  les  bases  philosophiques  de 
l'économie  politii^ue,  fait  une  très  large 
jiart  au  rôle  joué  par  l'élément  psychologi- 
que ;  })our  lui  «  les  biens  [Giiter)  ne  sont 
biens  qu'en  vertu  de  la  représentation  que 
s'en  font  les  hommes  comme  but  et  comme 
moyens  d'atteindre  ce  but  ».  Comme  consé- 
quence logique  de  cette  assertion,  ce  n'est 
pas  laproportion  entre  l'ofTre  etla  demande, 
(jui  détermine  les  prix,  mais  l'opinion  qu'ont 
les  hommes  de  cette  proportion.  Il  attache 
par   suite   infiniment    moins    d'importance 
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(|irA(l;iiii  Siiiilli  au  nMc  du  cdiU  di-  iiniduc- 
tion  cl  aiiuoMce  ceiiuincs  théories  suhjcctivcs 
*lo  la  valeur  tiuo  la  lit»  de  nuire  siècli!  a  vues 
éclorc.  De  nièuio  il  fail  de  la  rente  foncière 
une  nianileslalion  spéciale  d»;  la  prime  ^"^éné- 
rale  à  la  rarelé,  aulre  lendance  (jui  a  ses 
représenlauls  allilrés  de  nos  jours. 

Par  conlre,  cet  écoiionùsle  idéaliste  est  le 
]ireuiier  ([uiaildistinjj^ué  en  Allemagne  entre 
les  i>rotits  de  Tcntrepreneur  et  les  intérêts 
tlu  capital,  ce  qui  s'explique  par  l'eslime 
toute  particulière  qu'il  faisait  de  J.-B.  Say. 

D'ailleurs  lliireland,qui  s'est surtoutadon- 
né  aux  éludes  juridi(|ues  et  métaitliysiques, 
lirofesse  les  tliéories  l(;s  plus  individualistes 
ilans  ses  ouvrages  sur  le  droit.  Pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  il  déclare  qu'il  est  de 
droit  naturel  que  les  époux  jouissent  de  la 
l'acuité  de  stipuler  toutes  leurs  obligations 
futures  dans  leur  contrat  de  mariage  et  ac- 
ceptent ou  rejettent  à  leur  gré  la  nionoganiio, 
la  polygamie  ou  la  polyandrie;  selon  llul'e- 
land,  le  droit  naturel  admet  les  unions  tem- 
poraires et  ne  connaît  pas  les  degrés  de  pa- 
renté prohibilil's  du  mariage. 

Bibliographie. 

lùisciiEii,  Gcsch.  a'cr  Xat.  OJ/conomik  in  Deuischland , 
j>p.  t)o4-G6i. 

HUME  (David)  [1711-1776;.  —  Philosophe, 
historien  et  économiste,  précurseur  d'Em- 
manuel Kant  dans  la  philosophie  et  d'Adam 
Smith  dans  l'économie  politique,  il  appar- 
tient aux  grands  hommes  (jui  inaugurent 
la  période  de  la  fin  du  dernier  siècle,  où  la 
pensée  alTranchie  veut  aussi  régner  dans  la 
vie  pratique.  Appartenant  au  cercle  des 
penseurs  écossais  et  tenant  de  la  France  la 
clarté  et  la  précision  d'expression,  il  devint 
une  des  grandes  ligures  dans  ce  siècle  qui 
proclama  l'amour  de  l'humanité,  la  liberté 
et  l'égalité.  Sa  philosophie  sceptique,  qui  se 
base  sur  les  phénomènes  extérieurs,  arrive 
à  la  causalité  et  à  l'universalité  ;  par  là, 
Hume  devient  un  des  créateurs  de  tout  ce 
développement  intellectuel  de  la  science  de 
la  pensée,  de  la  philosophie,  du  droit  et  de  la 
liûlilique,  et  de  l'économie  politique.  Il  mou- 
rut l'année  où  ïurgot  tombait  du  i)Ouvoir  en 
France,  où  les  États-Unis  déclarèrent  leur 
indépendance  et  où  .Vdam  Smith  publiait  son 
grand  ouvrage. 

Fils  d'un  riche  propriétaire  de  terres  de 
l'ancienne  famille  des  Hume  de  Douglas, 
mais  ayant  peu  de  fortune,  il  s'essaya  sans 
succès,  après  avoir  été  à  l'Université  d'Edim- 
bourg, au  droit  et  au  commerce. 

A  l'âge  de  vingt-trois  ans,  il  passa  en 
France    pour  y  vivre    tranquille    selon   ses 


moyens;  il  passa  trois  ans  à  Heiins  et  à  La 
Flèche,  en  Anjou.  Ilevenu  en  .\ngleterre,  il 
publia,  en  17;{'J,  sans  succès,  son  Traité  sur  la 
Siitnn-  Ituiiininn,  (jui,  remanié  et  publié  sous 
le  titre  de  Ucc/irrclics  sur  l'cnlendcim  ni  humain, 
souleva  de  nombreuses  contradictions,  spé- 
cialeuKMit  en  Ecosse,  pourses  libres  pensées. 
Ses  Essaijs  moral,  jiulilicrtl  and  lillerarij 
(1742)  réussirent  brillamment  <.t  c'est  dans 
leur  seconde  édition  de  17u3,  Essaijs  and  Irca- 
lises  ou  several  subjecls  (traduits  en  français 
par  Le  Banc,  Dresde,  1758)  que  parurent  ses 
excellents  Essais  économiques. 

En  1740,  il  fut  secrétaire  du  général  Saint- 
Clair  dans  une  malheureuse  expédition  en 
France  et,  en  1748  et  1749,  il  fut  attaché  a 
une  mission  militaire  que  dirigeait  le  même 
général  à  Turin  et  à  Vienne.  A  Edimbourg, 
ses  opinions  de  libre-penseur  l'avaient  em- 
pêché, en  1744,  en  174o,etde  nouveau  en  i7ol, 
d'obtenir  une  place  de  professeur  a  lUniver- 
sité.  De  retour  dans  le  pays,  il  fut  nommé 
bibliothécaire  à  la  bibliothèque  des  avocats 
(l7o2j  et  trouva,  dans  cette  position,  de 
grandes  facilités  pour  les  études  qu'il  publia 
dans  sa  grande  Histoire  de  laGrunde-brclaqne 
(1754-1761),  continuée  plus  tard  par  Smollet 
et  Hughes,  grand  ouvrage  qui  forme  un 
total  de  dix-sept  volumes  (1848-1804).  Cet 
ouvrage  fonda  sa  célébrité,  quoiqu'on  lui 
reproche  d'être  trop  tory  et  trop  Écossais, 
et  quoique  sa  clarté  française  le  fasse  appeler 
par  Samuel  Johnson  un  «  écho  de  Voltaire  », 
et  fasse  parler  de  la  structure  française  de 
ses  phrases. 

En  nOo,  ilsuivit  lord  llerfort  comme  secré- 
taire d'ambassade  à  Paris,  où  il  resta  trois 
ans  et  noua  des  amitiés  avec  Diderot, 
d'Holbach,  Helvélius  et  autres  encyclopé- 
distes et  où  le  gros  et  laid  Écossais  devint 
le  lion  des  salons.  Il  ramena  avec  lui 
J.-J.  Rousseau  en  Angleterre,  et  en  fut  ré- 
compensé par  la  colère  de  l'excitable  philo- 
sophe, qui  se  déclara  déshonoré  par  une 
tentative  qu'avait  faite  Hume  pour  lui  pro- 
curer une  pension  du  gouvernement.  Hume 
accepta  encore,  en  1767,  le  poste  de  sous- 
secrétaire  d'État,  mais  se  retira,  en  1709,  à 
Edimbourg,  alin  de  vivre  exclusivement  pour 
la  science. 

Sa  philosophie  et  son  Histoiie  sont  insé- 
parables de  son  économie  politique  :  on  y 
retrouve  sa  méthode  et  sa  tendance  philoso- 
phiques, son  savoir  et  sa  manière  pragma- 
tique historiques.  Il  discerne  et  explique 
les  causes  des  phénomènes  économiques.  11 
se  rend  un  compte  très  clair  de  l'utilité  du 
commerce,  de  la  richesse  qu'il  produit  et  de 
son  influence  sur  la  politique  et  la  civili- 
sation. Le  travail   crée    les   richesses,  mais 
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ce  sont  l'industrie  et  le  commerce  qui  ena:cn- 
drcnt  du  travail,  et  tous  les  intérêts  légitimes 
sont  harmoniques.  Il  y  a  deux  sortes  de  luxe  ; 
mais  l'inégalité  est  née  avec  la  civilisation; 
elle  est  nécessaire  et  utile,  alors  même  qu'une 
grande  inégalité  deviendrait  désastreuse,  et, 
de  même,  le  luxe  sert  la  cause  du  progrès.  La 
monnaie  n'est  que  l'huile  dans  la  machine  éco- 
nomique. Ce  n'est  pas  le  nombre  de  pièces  de 
monnaie  qui  forment  la  richesse  elle  capital. 
Le  taux  d'intérêt  dépend  de  l'ofTre  et  de  la 
demande  de  capital,  et  non  pas  de  la  quan- 
tité de  monnaie.  La  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  est  caractéristique  d'une  civilisation 
développée.  L'affluence  de  l'argent  stimule, 
pour  un  temps.au  moment  où  se  produit  l'alté- 
ration des  prix,  la  production,  mais  elle 
n'exerce  plus  aucune  influence,  sous  ce  rap- 
port, lorsque  cette  altération  est  une  fois 
accomplie  ;  elle  empêche  alors  l'importation 
par  les  prix  plus  élevés.  Il  comprend  par- 
faitement l'égalisation  qui  se  fait  par  la 
balance  du  commerce,  la  nécessité  etl'ntilité 
de  l'afflux  et  de  la  sortie  de  la  monnaie,  à 
la  difi'érence  de  Locke,  de  John  Law  et  de 
Montesquieu,  qui  partagent  en  partie  les 
erreurs  mercantilistes  populaires.  Il  n'aime 
pas  le  papier-monnaie,  quoiqu'il  reconnaisse 
l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  exporter  ses 
métaux  précieux;  et  il  regarde  les  emprunts 
publics  comme  nuisibles,  parce  qu'ils  sont 
une  trop  grande  tentation  pour  les  hommes 
d'État  et  que  les  rentes  créent  une  classe  de 
paresseux.  Comme  taxes,  il  préfère  les  taxes 
sur  la  consommation  et  surtout  sur  le  luxe; 
il  a  vu  trop  d'arbitraire  dans  la  taxation 
directe  ;  il  est  spécialement  opposé  à  la  capi- 
tation  et  réfute  l'impôt  unique  des  physio- 
crates;  les  terres  ne  payent  pas  tout  l'impôt 
dont  on  les  charge.  Contrairement  à  Tucicer, 
il  croit  qu'un  développement  considérable  de 
l'industrie  et  du  commerce  ne  peut  durer  ; 


la  richesse  généralisée  dans  le  pays  rond 
impossible  la  continuation  de  la  production 
à  bon  marché  ;  la  production  s'en  ira  donc 
aux  pays  pauvres  ;  les  sociétés  développées 
tomberont  comme  celles  de  l'antiquité,  de 
l'Espagne,  des  républiques  italiennes  du  xvu'^ 
et  du  xvni^  siècle.  C'est  la  même  opinion 
qu'ont  partagée  Aristote,  Machiavel  et  Ros- 
cher,  qui  regardent  les  sociétés  comme  étant 
aussi  des  organismes  naturels,  avec  une 
jeunesse,  un  âge  mûr  et  une  vieillesse,  opi- 
nion déjà  réfutée  chez  Hume  par  J.-B.  Say. 

Pour  comprendre  tout  le  mérite  et  toute 
l'influence  de  Hume,  il  faut  se  rappeler  qu'il 
a  écrit  avant  les  physiocrates.  Il  est  l'ami 
intime  d'Adam  Smith;  il  se  réjouit  de  son 
livre,  et,  d'autre  part,  il  fut  le  maître  de 
Smith;  Dugald  Stcwart  dit  qu'aucun  livre 
n'a  été  aussi  utile  à  Smith  que  celui  de 
Hume.  Dans  la  question  de  la  rente,  il  cor- 
rige Smith,  en  lui  expliquant,  ce  qu'enseigna 
plus  tard  si  bien  Ricardo,  que  la  rente 
n'est  pas  la  cause,  mais  l'effet  du  prix  du 
blé  créé  par  l'olTre  et  la  demande. 

Après  d'anciennes  traductions  mauvaises 
des  Essais  économiques  de  Hume,  telles  que 
celles  de  M™'=  Bellot  et  de  la  malheureuse 
W^"  de  la  Chaux,  on  en  a  aujourd'hui  de 
bonnes  éditions  dans  les  mélanges  d'£co- 
nomie politique  {Colleclion  des  princiixmx  éco- 
noiuistes,  1847),  et  dans  une  traduction 
encore  plus  récente  par  Formentin:  Œuvres 
économiques  de  David  Hume,  dans  la  Petite 
Bibliothèque  économique  française  et  étrangère 
(i888),publiéesous  la  direction  de  J.  Chailley- 
Bert,  avec  une  introduction  de  Léon  Say, 
l'Autobiographie  de  Hume  et  une  lettre  de 
Adam  Smith  à  Strachan.  C'est  là  enfin  une 
excellente  édition  de  la  contribution  apportée 
à  la  science  économique  par  le  grand  auteur 
écossais. 

N.-C.  F. 


JEVONS  '\Villiam  Stanley)  [1835-18821.  — 
Né  à  Liverpool,  où  son  père  était  négociant 
en  fer;  il  étudia  les  sciences  naturelles  à 
l'Lniversité  de  Londres  ;  émigra  en  18b8  en 
Australie,  oîi  il  fut  chimiste  à  la  Monnaie  de 
Sidney  (18oo-18o8;  ;retournaen  Europe  {18o9); 
fut  fellow  à  l'Université  de  Londres  (1864); 
professeur  de  logique  et  d'économie  politi- 
que à  Owens  Collège,  Manchester,  en  1866  ; 
professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 


sité de  Londres  en  1876;  démissionnaire  pour 
cause  de  santé,  en  1881;  il  se  noya  en  se  bai- 
gnant sur  la  côte  du  sud  de  l'Angleterre, 
en  1882,  à  l'âge  de  quarante-six  ans. 

M.  Jevons  excelle  par  ses  idées  correctes  et 
exactes  sur  la  science  économique.  Comme 
Bastiat,  Macleod  et  beaucoup  d'autres  des 
meilleurs  économistes,  il  regarde  la  théorie 
de  la  valeur  comme  constituant,  à  elle  seule, 
la  pure  science.  Les  lois  de  la  science  sont 
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li\  potlii'li(iucs,  infaillibles  sous  les  contli- 
tions  supposées;  leur  .'ipplication  leiilro  dans 
dauliX'S  sphères.  Sur  celle  base,  il  raisonne 
avec  une  logique  qui  est  irréprociiable  ;  il 
donne  des  délinitions  excelleiiles;  et  lout  son 
système  devient  clair  et  jtrcsque  sans  défaut. 
Son  idée  de  restreindre  la  science  pure  est 
émise  do  bonne  heure.  Dans  une  lellrc  qu'il 
écrit  à  l'àge  de  vingt  ans,  il  dit  :  «  L'éco- 
nomique, à  parler  scientiliquement,  est  une 
science  1res  restreinte.  C'est  une  sorte  de 
matliématique,  qui  calcule  leffet  et  la  cause 
de  l'industrie  iiumaine  et  indique  comment 
elle  peut  être  mieux  appliquée.  Il  y  a  une 
foule  de  branches  alliées  du  savoir  qui 
louchent  à  la  condition  de  l'homme  :  le  rap- 
port deces  brandies  àTéconomie  politique  est 
semblable  à  celui  de  la  mécani(|ue,  de  l'as- 
tronomie, de  l'uiitique,  de  la  chaleur  et  des 
autres  branches  de  la  science  physique  aux 
inathéniatiques  pures.  » 

Kn  même  temps,  Jevons  est  très  fort  dans  les 
applications  de  la  théorie,  et,  si  ses  iiublica- 
tions  ont  excité  un  intérêt  si  considérable, 
c'est,  dans  une  large  mesure,  parce  qu'elles 
touchent  souvent  à  des  questions  importantes 
pour  le  monde  des  affaires.  11  traite  notam- 
ment les  questions  monétaires,  les  crises,  la 
question  de  l'épuisement  des  houillères  an- 
;.'laises,les  rapports  de  l'État  avec  les  ouvriers, 
il  est  essentiellement  monométalliste  ;  sans 
méconnaître  la  possibilité  de  relier  les  deux 
métaux, il  reconnaît  la  périodicitédes  crises  de 
dix  ou  onze  ans  etcherche  même  à  les  retrouver 
dans  le  siècle  passé  ;  mais  il  conçoit  cette  idée 
singulière  que  la  cause  en  peut  être  les  taches 
du  soleil,  qui  inlluencent  les  récoltes;  et 
comme  il  ne  trouve  aucun  fait  suffisant  pour 
apjiuyer  sa  théorie  dans  les  récoltes  euro- 
péennes, il  cherche  la  cause  des  mouvements 
dans  rOrient  lointain.  Il  peut  se  tromper, 
mais  il  cherche  toujours,  de  la  manière  la 
plus  consciencieuse,  les  faits  réels. 

La  méthode  de  Jevons  est  excellente  ;  il 
reconnaît  que  la  science  commence  par  de 
certaines  choses,  des  faits  simples  de  l'é- 
change, et  qu'on  peut,  en  ayant  trouvé  les 
lois,  déduire  de  ces  mêmes  lois.  11  commet 
des  erreurs,  par  exemple,  lorsqu'il  n'admet 
pas  le  coût  de  production  comme  le  niveau 
vers  lequel  gravite  la  valeur.  Il  y  a  des  points 
où  Bastiat,  le  plus  souvent  peu  scientifique, 
comparé  au  professeur  anglais,  est  bien  en 
avant  de  lui  ;  mais,  d'une  façon  générale,  les 
définitions  et  les  déductions  de  Jevons  sont 
complètes,  et,  si  l'on  excepte  N.  NV.  Senior, 
il  y  a  peu  d'auteurs  anglais  (quant  à  leur 
méthode  scientifique)  qui  puissent  être  mis 
à  côté  de  lui.  11  a  entièrement  raison  lors- 
qu'il s'élève  contre  le  manque  de  véritable 


loj.'iqiie  chcy.  J.  Stiiart  Mill,  même  dans  ses 
définitions  éconoiiiiquos. 

Jevons  a  développé  la  lliéorie  de  l'utilité 
fiiiab;  ou  marginale,  c'est-à-dire  celle  théorie 
d'a[irès  laqiH'llL'  la  valeur  et  le  prix  sont 
déterminés,  d'une  part,  piar  la  d<;rnière  uti- 
lité qu'on  apprécie,  et  d'autre  part,  par  la 
dernière  peine  nécessaire.  Cette  tliéorie 
n'était  pas  entièrement  nouvelle,  elle  avait 
été,  en  partie,  enseignée  antérieurement  par 
vonThiiencn,  von  Ilermann  etr«  Kcouoniiste 
inconnu  »,  M.  Gossen  ;  mais,  en  tout  cas, 
Jevons  a  ajouté  beaucoup  à  ce  qu'ont  dit 
déjà  d'autres,  et  le  fait  d'avoir  fait  entrer  dans 
sa  théorie  de  l'utilité  le  sentiment  de  la 
jouissance,  l'exemption  de  peine,  et  le  sacri- 
fice considéré  comme  moindre  jouissance, 
est,  dans  toute  son  application,  une  véritable 
addition  à  la  science  économique.  S'il  y  en 
a  d'autres  qui  ont  élargi  cette  idée,  Jevons  a, 
de  son  côté,  le  mérite  de  ne  pas  avoir  exa- 
géré cet  élément  psychologique  au  détri- 
ment de  tout  le  système,  comme  l'a  fait  la 
soi-disant  école  autrichienne. 

Jevons  croit  avoir  fait  de  l'économie  poli- 
tique une  science  mathématique.  C'est  plutôt 
une  faiblesse.  Si  l'on  comprend  par  mathé- 
matique autre  chose  que  la  logique  exacte, 
l'économie  politique  n'est  pas  spécialement 
mathématique.  On  peut  employer  les  signes 
mathématiques  :  M.  Ldgeworth  pense  qu'on 
peut  le  faire  surtout  pour  indiquer  les  ten- 
dances; d'autres  le  font  d'une  manière  difîé- 
rente;  mais,  pour  nous  en  tenir  ici  à  Jevons, 
la  manière  dont  cet  excellent  économiste 
emploie  les  mathématiques  démontre  juste- 
ment que  ce  n'est  pas  la  sphère  particulière 
de  la  théorie  des  quantités  exactes  ;  il  n'y  a 
presque  aucune  idée  qu'on  ne  puisse  expli- 
quer mieux,  plus  clairement,  dune  manière 
plus  intelligible,  que  Jevons  ne  le  fait 
par  des  signes  mathématiques.  D'après  notre 
opinion,  la  mathématique  est  un  défaut  de 
ses  excellents  livres. 

En  résumé,  il  n'y  a  guère  de  livre  que  l'on 
puisse  plus  sûrement  recommander  à  l'étu- 
diant en  économie  politique  que  la  Théorie 
de  Stanley  Jevons.  Si  nous  ne  goûtons  pas 
entièrement  la  manière  dont  le  loue  le  pro- 
fesseur Foxwell,  c'est  parce  que  les  Anglais 
d'aujourd'hui  nous  paraissent,  en  général,  un 
peu  exagérés  et  trop  solennels  dans  l'éloge  de 
leurs  amis  et  précurseurs;  ce  n'est  nulle- 
ment parce  que  nous  désirons  placer  Stanley 
Jevons  ailleurs  qu'au  premier  rang. 

y.-c.  F. 
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price  of'w/ieat,  tlie  number  of  bnnkruplics,  and  thf  rate  iif 
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set  forward  1S63.  —  Probable  exhauslion  oflhe  coal  mineu, 
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Jhiance,  1871  (impôt  sur  les  allumettes).  —  'The  Tlieory  o, 
Politieal  Econoniy,  1S71  et  IST'.t,  Inuluit  en  plusicui-s  lan- 
gues. —  The  Raihoaya  and  the  State,  1874.  —  Moiieij  and 
the  Mechanism  of  Ecchanije,  18T5,  qui  a  eu  beaucoup  d'odi- 
tions  et  a  été  traduit  eu  français  dans  la  Bibliothèque  scien- 
tifique internationale.  —  Primer  of  Politicnl  F.conomy,  1878, 
dans  Séries  of  Science  primers  ;  dans  la  Bibliothèque  utile, 
187S,  sous  letitrede  L'Economie  politique.  —  The  State  in 
relation  to  Labor,  1S82. —  Methnds  of  Social  Reform  and 
otherpajicrs,  i  883.  —  Inoestiijation  in  Currency  and  Finance 
icithan  introduction, Oy  H.  S.  Foxweli-,  i&Hi.  —  Lelters  and 
Journals  of  Stanley  Jecons,  edited  by  his  wife,  1886.  —  Comme 
tous  les  auteurs  anglais  de  cette  classe,  Jevons  a  publié,  au 
moins  pour  la  première  fois,  beaucoup  d'essais  dans  les 
revues  ;  mais  nous  ne  donnons  jias  la  liste  de  celte  classe  de 
travaux  qu'on  trouve  l'acilement  daus  YIndcx  des  Pério- 
diques de  M.  PooLE. 

JUSTI  ^Johann  lleinrich  Goitlob  von,  [1702- 
1771  j  eut  une  existence  fort  accidentée. 
Successivement  soldat  au  service  de  la 
Prusse,  professeur  de  caméralistique  au  The- 
resianiim  de  Vienne,  commissaire  de  police 
et  conseiller  des  mines  à  Goettingue,  où  il 
fit  des  cours  de  sciences  politiques  et  natu- 
relles, inspecteur  colonial  à  Copenhague,  di- 
recteur royal  des  Mines  en  Prusse,  il  finit 
par  mourir  dans  la  forteresse  de  Kustrin,  où 
il  était  enfermé  depuis  trois  ans  sous  une 
inculpation  de  malversations. 

D'une  activité  littéraire  infatigable,  il  écri- 
vit sur  les  sujets  les  plus  divers;  son  style 
est  clair  et  coulant  et  son  esprit  net  et  mé- 
thodique. «  La  caméralistique,  a  dit  un  éco- 
nomiste allemand,  M.  Mangoldt,  était  un 
assemblage  de  fragments  de  doctrines  d'éco- 
nomie publique,  auxquels  se  mêlaient  des 
études  de  questions  économiques,  financières 
et  techniques  ».  Justi  a  été  le  premier  —  et 
c'est  là  son  principal  mérite  —  à  mettre  de 
l'ordre  et  du  système  dans  cette  masse  con- 
fuse :  ses  deux  traités  de  l'économie  publi- 
que [Staatmcirlhschaft  17;)3,  ouvrage  dédié  à 
Marie-Thérèse)  et  des  principes  de  la  police 
intérieure  des  États  [Grunchâtze  der  Policeij- 
wissenschaft  17o6)  nous  initient  aux  princi- 
pes de  gouvernement  en  honneur  aux  cours 
des  princes  allemands  les  plus  éclairés  :  frtiits 
d'une  période  de  transition,  ils  s'inspirent 
naturellement  d'un  éclectisme  économique 
partagé  entre  des  tendances  à  la  régle- 
mentation et  des  aspirations  vers  le  libéra- 
lisme. On  s'en  remettait  au  despotisme  éclairé 
de  souverains  tels  que  Frédéric  le  Grand, 
Marie-Thérèse  et  Joseph  il  pour  concilier  ces 
exigences  opposées. 

Justi,  par  exemple,  est  admirateur  de  Mon- 
tesquieu et  de  la  constitution  anglaise;  il 
voudrait  voir  abolir  les  vestiges  de  l'organi- 


sation judiciaire  féodale  et  remplacer  la  no- 
blesse héréditaire  par  une  noblesse  purement 
personnelle;  il  recommande  le  rachat  des 
corvées,  s'élève  contre  la  tiscalité  des  cours 
camérales,  qui  lui  ra])pello  la  cupidité  d'un 
avare  faisant  abattre  les  arbres  fruitiers  de 
son  verger  afin  de  les  vendre  comme  bois  à 
brûler,  mais  il  reste  partisan  des  restrictions 
commerciales,  tout  en  reconnaissant  les  ser- 
vices que  rendent  aux  peuples  les  échanges 
internationaux,  fait  de  l'impôt  un  moyen  de 
protection  industrielle  et  résume  sa  pensée 
maîtresse  en  proclamant  que  «  le  prince  est 
le  créateur  de  l'État  :  par  des  mesures  conve- 
nables, il  a  le  pouvoir  d'obtenir  tous  les  ré- 
sultats qu'il  désire  ». 

Pour  Justi,  sur  ce  point  encore  interprète 
fidèle  de  son  siècle,  un  pays  n'est  jamais  peu- 
plé à  l'excès  :  sa  population  a  pour  ell'et  sa 
mise  en  culture  intérieure,  qui  à  son  tour  com- 
munique l'àine  à  sa  culture  extérieure;  il 
nous  rappelle  ainsi  la  vivification  intérieure 
et  la  vivilicution  extérieure  du  marquis  de 
Mirabeau  dans  l'Ami  des  Hommes.  A  la  vérité, 
Justi  ajoute  qu'il  faut  à  tout  prix  développer 
ce  qu'il  appelle  l'état  alimentaire  {yaarungs- 
stand)  ;  néanmoins  il  tient  pour  démontré  que 
le  peuplement  pousse  nécessairement  au 
développement  de  l'état  alimentaire  :  «  Ce 
sont,  écrit-il,  deuxaimants  qui  s'attirent  l'un 
l'autre  ».  Chaque  enfant  déposé  aux  Enfants 
Trouvés  doit  être  considéré  «  comme  une 
souche  précieuse  de  population  future  ;  il 
faudrait  décerner  une  récompense  aux  i^er- 
sonnes  qui  les  apportent  ».  Son  même  en- 
gouement pour  ce  qu'on  a  appelé  en  Allema- 
gne la  populosité,  lui  inspire  une  prédilection 
marquée  pour  la  petite  culture. 

Toutefois  il  serait  injuste  de  ne  voir  dans 
Justi  que  l'écho  banal  des  erreurs  et  des  exa- 
gérations en  vogue  autour  de  lui.  L'un  des  pre- 
miers avocats  des  assurances  contre  la  grêle, 
il  voulait  même  établir  des  assurances 
contre  les  dégâts  causés  par  les  eaux.  En  ma- 
tière d'impôts,  il  pose  des  règles  sages  et  éclai- 
rées :  1°  l'impôt  ne  doit  entraver  ni  la  liberté 
humaine,  ni  la  liberté  du  travail  ;  2°  il  doit 
respecter  l'équité  et  la  justice,  règle  en  vertu 
de  laquelle  il  condamnait  l'immunité  des 
biens  nobles,  puisque  leurs  propriétaires 
s'étaient  alTranchis  de  Tobligation  du  service 
militaire;  3°  son  assiette  ne  doit  prêter  à  au- 
cune équivoque  ;  4"  les  rouages  de  la  percep- 
tion doivent  être  simples  et  peu  nombreux. 
11  ne  va  pas  jusqu'à  recommander  l'impôt 
unique  des  physiocrates;  il  rejette  de  même 
l'impôt  sur  le  revenu.  S'il  propose  un  impôt 
général  sur  les  revenus  professionnels,  c'est 
afin  d'avoir  les  moyens  de  supprimer  les 
droits  sur  la  consommation  perçus  sous  le 
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iHiiii  (l'Acciso.  Aussi  dans  suii  Si/Aleni  des 
l''iiinnziiu'sciis,  criti(juo-t-il  vcrtiiiiitiiit  loscrro 
iiiriils  liiKiiicii'is  du  la  iiiouarchio  française, 
lui  soiiiiiio,  les  écrits  do  Jiisli  sont  ceux 
d'un  [luldicislo  rélornialcur  à  la  modo  do 
son  liMnps  tit  de  son  pays;  ils  ont  j,Miido 
loulo  uno  phase  de  l'L-volution  ôcononiiquo 
l't  sociale  de  cette  époijuc  :  à  ce  titre,  il  con- 
venait de  ne  pas  les  passer  sous  silence.  Ils 


ont  igaleineut  insj)in'-  acux  du  ministre 
d'iitat  et  jnol'esseur  autriiliien  Sonnenfels, 
son  successeur  et  son  <''mule,  <(ui  sont  de- 
meurés classiiiuesen  Autriche  pendant  timle 
la  première  moitié  de  notre  siècle. 

E.  Castklot. 
Bibliographie. 
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KLOCK  Kaspar)  [lo83-J6a3]  étudia  à  Mar- 
itouri;  et  lut  successivement  chancelier  des 
lomles  de  SLolherg,  des  évéchés  de  Mindcn 
et  de  llildesheim,  ainsi  que  i)renuer  syndic 
et  conseiller  de  la  ville  do  Brunswick.  Il  a 
écrit  de  ti^ros  volumes  sur  la  jurisprudence, 
mais  nous  n';ivons  à  nous  occuijer  ici  ({ue  do 
son  Tvdctatus  ccunomicv-poUticvs  de  conlrihu- 
iLoiiibus  i)i  Iiu)nano  Gennanico  Impcrio  usUatis 
(Nurenber^'  1034)  et  de  son  TractalKS  juridico- 
piiruicu-poleinicus  de  Aerario  (Nurenberg  1631 
et  1671);  comme  le  reste  de  ses  contempo- 
rains, il  a  des  allures  pédantesques  et  s'aban- 
tltiune  aux  digressions  encombrantes  et  su- 
pcrllues. 

Au  point  de  vue  politique,  le  premier  de 
ses  ouvrages  se  distingue  du  second  par  un 
attachement  plus  marqué  aux  anciennes 
libertés  locales.  Klock  s'y  élève  contre  les 
inn-i  politici  et  les  Machiavcllistcs  :  le  roi  est 
lait  i)our  les  sujets,  non  les  sujets  pour  le 
roi;  les  impôts  consentis  ne  doivent  servir 
(ju'à  suppléer  aux  déficits  laissés  par  les 
revenus  des  biens  caméraux.  Dans  le  second 
il  accuse  au  contraire  un  penchant  à  l'abso- 
lutisme semblable  à  celui  que  les  Stuarts 
avaient   cherché  à  implanter  en  Anglelorr(\ 

Au  point  de  vue  économique,  Kloclc  fut  un 
défenseur  des  idées  mercanlilistes,  mais  ce 
qui  le  caractérise  comme  écrivain  financier, 
c'est  le  souci  constant  de  la  justice  distribu- 
tive  en  matière  d'impôt.  On  ne  doit  frapper 
que  les  revenus,  mais  après  déduction  des 
charges;  on  ne  doit  rien  demander  ni  aux 
terres  stériles,  ni  aux  capitaux  temporaire- 
ment improductifs  {otiusa pccimia).  KlocU  ré- 


clame l'établissement  d'un  cadastre  et  s'élève 
contre  les  immunités  fiscales  dont  jouissaient 
les  classes  privilégiées,  immunités  qu'il  n-- 
serve  à  la  seule  ])auvreté.  Loin  de  partager 
l'engouement  de  son  époque  pour  l'accise, 
telle  qu'elle  fonctionnait  en  Hollande,  il  ne 
la  trouve  supportable  ([ue  dans  les  pays 
riches,  ayant  une  population  dense,  et  il  fait 
observer  que  dans  les  Provinces  Unies,  les 
citoyens  ayant  moins  de  000  florins  de  revenu 
étaient  à  titre  de  compensation  affranchis 
de  toute  contribution  extraordinaire.  La 
viande  et  la  farine  en  particulier  ne  peuvent 
être  taxées  qu'en  cas  d'inéluctable  nécessité. 
Son  principe  fondamental  est  celui-ci  :  «  Tous 
les  impôts  doivent  être  levés  selon  les  facultés 
{f^ccundum  f'acnltatem  ixitrintonii)  ;  toutes  les 
fois  que  leur  proportioiuialité  ne  mesure  pas 
les  charges  en  raison  des  forces  des  conti  i- 
buables,  il  y  a  une  injustice  commise.  » 

Hostile  à  l'extension  de  la  mainmorte 
ecclésiasli(iue,il  est  resté  sur  bien  des  points 
aux  conceptions  chères  au  moyen  âge.  C'est 
ainsi  qu'en  cas  d'aliénation  de  domaines  de 
l'État,  il  préfère  qu'au  lieu  de  les  vendre  à  prix 
d'argent  ou  les  concède  à  litre  de  tiefs  grevés 
de  redevances  ;  il  a  un  faible  pour  les  amendes 
judiciaires  comme  moyen  de  battre  monnaie. 
Il  éprouve  aussi  pour  les  pères  de  familles 
nombreuses  une  admiration  et  un  sentiment 
de  reconnaissance  en  somme  assez  naturels 
dans  un  pays  dépeuplé  et  dévasté  par  les 
guerres  politiques  et  religieuses. 
Bibliographie. 
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LEIBNITZ  ou  LEIBNIZ  (Godefroy-Guil- 
lauiue)  ^IGIG-ITIU,.  .\é  à  Leipzig  et  ayant 
perdu  son  père  de  bonne  heure,  Leibnilz  se 
forma  en  grande  partie  lui-même.  Quelque 
temps  attaché  au  service  de  l'électeur  de 
Mayence,  il  vint,  après  un  séjour  à  Paris  et 
un  voyage  à  Londres  et  en  Hollande,  se  fixer 
à  Hanovre,  où  son  protecteur,  le  duc  de 
Brunswick  Lunebourg,  le  fit  nommer  conser- 
vateur de  la  bibliothèque. 

Le  génie  de  Leibnitzapour  traits  dominants 
l'universalité,  la  clarté  et  la  pondération  ; 
aussi  est-il  très  naturel  que  dans  son 
Histoire  de  rÉconomic  Politique  en  Alle- 
magne, M.  Roscher,  qui  prisait  très  haut  ces 
qualités,  ait  exprimé  le  regret,  qu'absorbé 
par  l'immensité  de  ses  travaux,  Leibnitz  ne 
se  soit  occupé  qu'incidemment  de  questions 
relevant  de  la  science  économique.  Ce  n'est 
pas  qu'il  les  tînt  en  médiocre  estime  ;  mêlé 
comme  conseiller  et  correspondant  des 
princes  à  tous  les  dissentiments  qui  déchiraient 
l'Europe,  sachant  à  merveille  que  la  puissance 
des  États  repose  sur  leur  prospérité,  il  ne 
craignait  pas  d'affirmer  que  la  science  éco- 
nomique constitue  la  partie  de  beaucoup  la 
plus  importante  de  la  science  du  gouverne- 
ment et  que  les  malheurs  de  l'Allemagne 
étaient  dus  à  l'ignorance  ou  à  l'oubli  oii  on 
l'avait  laissée.  «  La  puissance  d'un  pays, 
écrivait-il  dans  son  Spécimen  Deinonstrationum 
Politicarum  pro  elicjendo  Rege  Polonorum, 
consiste  dans  ses  terres,  dans  ses  capitaux, 
dans  sa  population  {Regionis  potentia  constitit 
interra,rebus,hominibus)  ».  Également  éloignée 
des  tendances  exclusives  qui  devaient  animer 
les  physiocrates  et  de  celles,  à  peu  près  tout 
aussi  exclusives,  qui  animaient  alors  les 
mercantilislcs,  cette  idée  n'est  jetée  qu'en 
passant,  mais  dans  sa  concision  elle  fait  sa 
part  à  chacun  des  facteurs  de  la  richesse.  Il 
est  vrai  qu'à  la  dernière  page  de  sa  Jurispru- 
deiilia,  il  fait  cette  part  très  large,  trop  large 
même,  à  la  population  :  Vera  crgo  regni  po- 
teslas  inhominum  numéro  constitit.  (La  vraie 
richesse  consiste  dans  le  nombre  des  hommes.) 
Mais,  s'il  en  donne  pour  motif  que  :  Uhi  sunt 
homines,  ibi  substantix  et  vires,  assertion  dont 
l'expérience  n'apas  invariablement  démontré 
la  vérité,  il  a  cependant  soin  d'ajouter 
le  correctif:  «surtout  si  on  les  applique  à 
des  arts  utiles,  tels  que  les  manufactures  ». 
prxclpue  si   in  opcribus   ntilibus    iliis   nlimnr 


sicuti  in  manu fact avis).  Il  s'agissait  au  surplus 
dans  cette  occurrence  de  déterminer  si  la 
Prusse  était  suffisamment  puissante  pour 
rendre  ses  souverains  dignes  de  porter 
la  couronne  royale  ;  ayant  relevé  le  chiffre 
de  sa  population,  Leibnilz  ne  néglige  pas 
d'appuyer  sur  le  fait  que  nulle  part  en  Alle- 
magne, ni  dans  le  ?sord,  les  arts  utiles 
n'étaient  alors  plus  fiorissants. 

Dans  une  autre  occasion,  il  a  fait  paraître 
combien  était  fausse  la  conception  de  l'anta- 
gonisme irréductible  qui,  au  dire  de  certaines 
gens,  existe  entre  la  production  agricole 
et  la  production  industrielle  ou  commerciale. 
Cette  fois  il  s'agissait  de  l'Angleterre  où  les 
Tories  se  proclamaient  les  défenseurs  nés  du 
landed  et  les  Whigs  les  défenseurs  du  Monied 
interest.  En  réponse  à  un  pampiilet  tory 
soutenant  que  les  gentilshommes  campa- 
gnards étaient  accablés  de  taxes  et  sacrifiés  à 
l'intérêt  égoïste  de  la  classe  financière  et 
commerçante,  Leibnitz  publia  en  lllY),  et  en 
français,  son  Anti-Jacobite ou  Fausseté  de  l'Avis 
aux  Propriétaires  Anglais  ;  il  découpe  l'Avis  en 
extraits  et  fait  suivre  chaque  extrait  d'anno- 
tations destinées  à  le  réfuter.  Dans  l'extrait 
III  portant  que  les  Whigs  s'acharnaient  à 
détruire  les  Terriens,  seuls  vrais  patriotes, 
Leibnitzétablitque  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie  sont  au  contraire  solidaires  : 
«  L'auteur  forme  une  opposition  entre  les 
Terriens  et  les  gens  qui  subsistent  par  leur 
commerce  et  parleur  industrie...  Ce  préjugé 
d'opposition  s'est  assez  emparé  des  esprits, 
mais  il  importe  au  bonheur  de  l'Angleterre 
([u'il  soit  déraciné.  La  culture  des  terres  est 
la  base  de  la  grandeur  de  la  nation  et  comme 
le  tronc  et  la  racine  de  l'arbre.  Mais  le  com- 
merce et  les  manufactures  attirent  l'argent 
du  dehors  et  enrichissent  le  royaume  ;  ce 
sont  comme  les  branches  de  l'arbre,  qui  le 
rendent  ficurissant  et  fructifiant.  L'un  a 
besoin  de  l'autre  :  les  gens  qui  possèdent  des 
terres,  vendent  bien  leurs  denrées  quand  le 
commerce  est  fiorissant;  et  de  leur  côté  les 
marchands  et  les  manufacturiers  sont  à  leur 
aise  quand  les  vivres  abondent  et  quand  on 
leur  fournit  chez  eux  de  bonnes  laines  et 
d'autres  matériaux  du  commerce.  Et  ceux 
qui  ont  acquis  du  bienpar  le  négoce,  tâchent 
d'acquérir  des  terres,  sachant  que  c'est  le 
meilleur  moyen  d'établir  leurs  familles.  Les 
taxes  doivent   être  proportionnées  en  sorte 
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41U!  colh;  liaiiiioiUL;  ne  soit  point  troublée  ». 
A  part  une  pointu  de  mercantilisme,  on  ne 
pouvait  mieux  dire  :  l'harmonie  naturelle 
entre  toutes  les  brandies  du  travail  humain 
est  ici  pleinement  mise  en  luniière  par  le 
juire  de  la  doctrine  métaphysique  de  liiai- 
iiionic  préétiiiflie. 

.MaHir'maticien,  jurisconsulte, aiviiéulogue, 
phildsopheaple  aux  plus  hautes  spiiculations, 
Lril)nitz  ne  méprisait  pas  les  exigences  de  la 
vie  prati(iue.  S'agit-il  de  l'érection  d'une  Aca- 
ilt'inie    Uoyale  à  Herlin,  il  écrit  sur  ce  sujet 
un  iJinc'jiirs  français  dans  lequel  il  commence 
jiar  poser  en  principe  que  «  le  premier  fon- 
dement de  la  lélicilé  humaine  est  la  bonne 
éducation  de  lajrunesse»et  que  <<  les  ouvrages 
faits  pour  Mgi'  le  Dauphin  auraient  été  bien 
utiles  si  ceux  <iui  ont  eu  soin  de  ces  ouvrages 
se    fussent  attachés  davantage  aux  sciences 
léelles  au  lieu  de  ne  presque  penser  qu'aux 
humanités  et  à  ce  qu'on  appelle  les  auteurs 
ilassiques  »  ;   sa  sollicitude  s'étend    ensuite 
<<  aux  affaires  de  l'économie  publique  et  par- 
ticulière  et   aux  moyens  qui  font  subsister 
K's  hommes  en  gagnant  leur  vie,  c'est-à-dire 
la   culture  de  la  terre   et  des  minières,  les 
ouvrages   et  manufactures  de   toutes   sortes 
d'artisans   et    ouvriers,   le  commerce  et  les 
beaux    arts  )>.   Aucun  détail   n'est  trop  mes- 
quin pour  lui.  Il  va  jusqu'à  demander  «  l'in- 
troduction des  seringues  à  boyaux  (pompes 
à  incendie),  par  tout  le  pays,  même  dans  les 
petites  villes  »  et  «  quant  à  l'eau,  on  pourrait 
souvent  la  divertir,  en  assurer  les  rivages  et 
diminuer  les  inondations  ».  Dans  ses  Medita- 
tiuncset  Ûbscrvatloncs,  il  émet  encore  le  vu^u  de 
voir     fonder     des     écoles     professionnelles 
afin  de  mettre   les  jeunes  apprentis  à  l'abri 
des  mauvais  traitements  de  leurs  patrons  et 
d'avancer  leurentrée  dans  la  période  produc- 
tive de  la  vie. 

Dans  sa  correspondance  avec  Burnet,  l'an- 
cien chapelain  de  Guillaume  d'Orange  élevé 
à  l'évêché  de  Salisbury,  Leibnitz  suit  avec 
intérêt  le  grand  travail  de  réfection  de  la 
monnaie  qui  s'eiïectua  en  Angleterre  après 
la  révolution  de  1088.  Il  raconte  à  son  cor- 
respondant «lue  le  règlement  des  monnaies 
est  une  (luestion  qu'il  a  étudiée  à  fond. 
«  J'ai  fait  tant  de  remarciues  là-dessus  qu'il 
me  serait  aisé  d'en  faire  un  volume  ».  Il 
approuve  les  écrits  de  Locke  et  félicite  le 
Parlement  d'avoir  mis  à  la  charge  du  trésor 
public  les  frais  de  cette  entrepriseetla  jierte 
résultant  de  l'usure  et  de  la  rognure  des 
pièces  retirées  de  la  circulation.  Pour  lui  la 
bonitas  crtrin^eca  des  anciens  légistes,  autre- 
ment dit  la  valeur  fixée  par  la  volonté  du 
prinee  est  «  une  chimère...  l'argent  étant 
lui-même  une  marchandise».  A  la  vérité, son 


imagination  curieuse  s'était  sentie  attirée 
vers  l'alchimie  et  il  estimait  <[u'cn  pareille 
matière  —  comme  en  fait  de  miracles  —  il 
fallait  si;  garder  de  croire  trop  aisément 
comme  de  tout  rejeter  à  la  légère.  Le  succès 
lui  semblait  peu  probable  ;  toutefois  il 
ajtpréhcndait  des  effets  désastreux  si  après 
tout  Vars  uuri(ica  et  arijcnlifii-a  arrivait  àiior- 
ter  des  fiuits  ;  les  métaux  précieux  per- 
draient leurs  qualités  monétaires  et  au 
paysan  rentrant  du  marché,  il  faudrait, 
non  plus  une  bourse,  mais  un  ohariot  pour 
emporter  le  prix  de  ses  denrées  [Ocdlints 
Chijmicus  dans  les  Opcrn  PhUoloçjica]. 

Pour  l'usure,  il  tient  que  «  s'il  est  permis 
de  partager  le  gain  avec  ceux  à  qui  on  prête 
pour  les  faire  gagner,  il  n'est  point  juste 
d'accabler  les  personnes  misérables,  qui 
empruntent  pour  vivre».  [Lettre  HI  à  M.  Veys- 
siérc  La  Crore.) 

Ilappellelecrédit  un  Orr/anum  universalcpo- 
liliciim  dans  sa  Denl;schrift  iibcr  die  politische 
WelHage  [Mvinoire  mr  la  situation  politique) 
adressée  à  l'empereur,  tout  en  rappelant  que 
l'expérience  faite  en  France  et  en  Angleterre 
établissait  que  pour  avoir  du  crédit,  un  Etat 
est  tenu  d'inspirer  et  de  mériter  la  confiance. 
On  sait  que  dans  son  ('oncilium  Aeijyp- 
tiacum,  il  a  invité  la  France  à  s'emparer 
de  l'Egypte.  Déjà  dans  ses  Pennées  sw  la 
sécurité  de  i  Allemagne  (Bedenken  iiber 
Securitas  Publica  interna  et  externa)  jetées 
sur  le  papier  au  mois  de  juillet  et  d'août  1670, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'ambition  dé- 
sordonnée de  Louis  XIV  n'avait  pas  encore 
donné  l'éveil  à  sa  méfiance,  il  avait  tracé 
un  plan  de  politique  générale  qui,  s'il  avait 
été  suivi,  aurait  épargné  à  l'Europe  des 
torrents  de  sang  et  de  larmes.  L'Allemagne 
devait  à  son  avis  travailler  à  consolider,  à 
cimenter  l'union  entre  ses  membres  et  s'abs- 
tenir d'entrer  dans  la  Triple-Alliance  afin  de 
ne  pas  exciter  la  jalousie  de  Louis  XIV  et 
de  ses  partisans  dans  l'Empire.  «  L'Angleterre 
et  le  Danemark  trouveraient  de  quoi  s'occu- 
l)cr  dans  l'Amérique  Septentrionale,  l'Espa- 
gne dans  l'Amérique  du  Sud,  la  Hollande 
dans  les  Indes  Orientales.  Quant  à  la  France, 
la  Providence  divine  lui  a  évidemment  ré- 
servé le  commandement  des  armées  chré- 
tiennes dans  le  Levant;  il  lui  appartient  de 
donner  à  la  chrétienté  des  Godefroy  de  Bouil- 
lon, des  Baudoin  et  surtout  des  saint  Louis. 
Il  lui  incombe,  sans  parler  de  ses  colonies 
dans  les  Indes  Orientales  et  Occidentales, 
d'attaquer  les  rivages  opposés  de  l'Afrique, 
d'y  détruire  les  nids  des  pirates  et  de  pren- 
dre l'Egypte.  »  Et  comme  réflexion  finale,  il 
ajoute  :  «  Et  que  de  côtes  étendues,  inex- 
plorées se  présentent  toutes  sans  exception 
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comme  prix  de  celui  qui  les  occupera  le 
premier.  C'est  là  qu'on  pourrait  d'une  cons- 
cience tranquille  récolter  une  gloire  immor- 
telle, l'applaudissement  de  l'univers,  une  vic- 
toire certaine  et  d'inexprimables  richesses.  » 
Leibnitz  est  donc  encore  un  des  premiers 
promoteurs  d'une  politique  de  pacitication 
en  Europe  et  d'expansion  colonisatrice  dans 
les  régions  lointaines  et  barbares. 

E.  Caste LOT. 
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LESLIE  (Thomas  Edouard  Cliiïe),  l'un  des 
économistes  anglais  contemporains  les  plus 
remarquables,  naquiten  1827  dans  le  comté 
de  \Vexford  en  Irlande.  A  l'Université  de 
Dublin,  il  eut  pour  condisciple  J.-E.  Cairnes, 
autre  futur  économiste  éminent,  passa  ses 
examens  de  la  façon  la  plus  brillante  et  se 
fit  inscrire  au  barreau  anglais.  Sa  nomination 
comme  professeur  de  jurisprudence  et  d'éco- 
nomie politique  à  Queen"s  Collège,  Belfast, 
détermina    le  cours  de  sa  carrière. 

Sous  l'influence  de  sir  Henry  Summer 
Maine,  dont  il  avait  suivi  les  cours,  Leslie 
s'attacha  à  considérer  les  problèmes  légis- 
latifs et  économiques  au  point  de  vue  histo- 
rique et  persévéra  jusqu'au  bout  dans  cette 
attitude.  Il  se  fit  d'abord  connaître  par 
plusieurs  essais  publiés  dans  des  revues 
sur  les  questions  économiques  et  sociales 
de  l'époque.  En  sa  qualité  d'Irlandais,  il  se 
sentait  invinciblement  attiré  vers  l'étude  des 
divers  régimes  de  la  propriété  du  sol  et  la 
poussa  à  fond,  non  seulement  pour  le 
Royaume-Uni,  mais  encore  pour  la  France, 
laBelgiqueet  l'Allemagne.  Ses  investigations 
aboutirent  à  une  série  d'essais  qu'en  1870  il 
rassembla  en  un  volume  sous  le  titre  de 
Land  Systems  and  industrial  economy  of  Ire- 
land,  Englandand  Continental  Countries.  C'est 
un  ouvrage  de  premier  ordre,  qui  se  dis- 
tingue par  une  critique  pénétrante  du  sys- 
tème anglais  de  la  propriété  foncière  ;  il 
oppose  victorieusement  la  valeur  économique 
du  régime  continental  de  petite  propriété  et 
de  petite  culture,  aux  préjugés  contraires 
dominant  en  Angleterre. 

Les  effets  des  découvertes  des  mines  d'or  et 
la  méthode  propre  à  la  science  économique 
attirèrent  également  son  attention  et  lui  ins- 
pirèrent, en  raison  de  ses  habitudes,  une  série 
d'articles  réunis  en  1879  avec  quelques  autres 
sous  le  titre  d'Essais  de  philosophie  politique  et 
morale  ;  la  seconde  édition  de  1888  a  été  re- 
maniée. La  perte  de  lapartie  achevée  de  son 
manuscrit  l'empêcha  de  faire  paraître  son 
grand  ouvrage  sur  l'histoire  économique  de 


l'Angleterre  dont  il  avait  depuis  longtemps 
conçu  le  plan,  et  qu'il  avait  commencé  â 
écrire. 

Écrivain,  professeur  et  examinateur  pour 
les  sciences  économiques  dans  les  gran- 
des écoles  britanniques ,  il  se  signala 
encore  par  ses  excellents  comptes  rendus 
d'ouvrages  économiques  :  constamment  im- 
partial, même  envers  ses  adversaires,  il  ne 
manquait  jamais  d'exciter  ses  lecteurs  à 
réfléchir  et  à  penser  par  eux-mêmes. 

Il  est  mort  le  27  janvier  1882  à  Belfast, 
pendant  le  cours  de  son  enseignement  annuel. 
Ses  œuvres  peuvent  se  ranger  en  deux  caté- 
gories :  celles  qui  traitent  de  questions  de 
méthode  économique,  et  celles  qui  sont  con- 
sacrées à  élucider  des  problèmes  économi- 
ques spéciaux.  Les  premières  sont  remar- 
quables par  leur  puissance  critique,  car  il  a 
mis  incontestablement  le  doigt  sur  plusieurs 
côtés  faibles  des  doctrines  anciennes  ou  or- 
thodoxes et  a  rendu  à  la  science  de  véritables 
services  en  insistant  sur  la  nécessité  d'ap- 
pliquer aux  déductions  abstraites,  comme  une 
pierre  de  touche,  l'observation  et  les  vérifica- 
tions historiques.  Cependant  il  semble  être 
allé  trop  loin  quand  il  a  condamné  les  rai- 
sonnements déductifset  qu'il  a  proscrit  l'em- 
ploi d'expressions  abstraites  pour  lesquelles 
il  avait  de  l'aversion,  comme  celle  de  désir  de 
la  richesse  [the  désire  for  weallh).  En  Angle- 
terre, son  influence  s'est  plutôt  fait  sentir 
dans  le  sens  de  la  revision  des  méthodes 
anciennes  que  dans  celui  de  l'acceptation  de 
méthodes  nouvelles. 

Nous  avons  parlé  de  ses  essais  d'économie 
rurale,  mais  il  nous  faut  aussi  mentionner 
sa  critique  de  la  théorie  du  fonds  des  salaires. 
Leslie  a  très  clairement  démontré  que  cette 
théorie,  qui  n'a  été  adoptée  d'une  manière 
absolue  qu'en  Angleterre,  ne  tient  pas  compte 
de  quelques-uns  des  côtés  essentiels  du  pro- 
blème à  résoudre  et  n'a  en  somme  d'autre 
mérite  que  de  fournir  l'expression  statistique 
d'un  rapport  des  plus  complexes. 

Ses  études  sur  les  effets  produits  par 
l'augmentation  de  la  production  des  mines 
et  des  dépôts  aurifères  sont  fort  instructives, 
car,  prenant  en  considération  les  conditions 
d'alors,  il  s'est  écarté  des  conclusions  de 
Cairnes  et  s'est  rapproché  beaucoup  plus  que 
ce  dernier  de  la  vérité.  Il  a  reconnu  que  par 
le  fait  du  perfectionnement  des  systèmes  de 
transport  et  de  crédit  étant  donné  le  point  de 
départ  inférieur  des  prix, ceux-ci  seraient  plus 
affectés  sur  le  continent  qu'en  Angleterre.  De 
même,  son  essai  sur  les  impôts  indirects 
(écrit  pour  le  Cobden  Club),  malgré  sa  ten- 
dance à  ne  voir  qu'un  côté  de  la  question, 
met  fortement  en  évidence  les  inconvénients 
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tli'  Idiit  iiiipnl  sur  la  consommation  nt  Ifs 
(il)stacl(^s  ([ui  on  lésultcnt  puni'  k;  proL'i'ùs  du 
travail  humain. 

Leslin  passe  pour  un  dissident  do  l'ortho- 
doxie (économique.  Hien  que  manifestant  une 
vive  admiration  pour  l'école  historique  alle- 
mande, il  n'en  a  pas  moins  dans  sa  pratique 
vii,^oureuscment  défendu  les  saines  doctrines 
('•conomiques.  Libre  échanfiiste  convaincu,  il 
no  croyait  pas  non  plus  aux  avantages  du 
double  étalon  monétaire,  et  il  est  resté  fidèle 
aux  théories  fondamentales  de  la  rente  et  de  la 
population.  Sculoment,  comme  son  tempéra- 
ment et  son  éducation  le  poussaient  à  obser- 
ver soigneusement  le  milieu  social  et  politi- 
que, il  ne  perdait  jamais  de  vue  les  causes 
secondaires  qui  font  parfois  dévier  les  grands 
courants  permanents  des  forces  sociales.  En 
insistant  sur  l'influence  de  ces  facteurs  trop 
souvent  négligés,  il  semblait  parfois  réduire 
à  un  minimum  exagéré  la  valeur  des  principes 
généraux,  mais  il  n'avait  garde  de  les  mé- 
connaître. Les  accusations  dont  il  a  été 
l'objet  sous  ce  rapport  s'expliquent  par  son 
rôle  de  critique  et  plus  encore  par  la  nature 
fragmentaire  de  son  œuvre. 

C.  .1.   Ba STABLE. 

Bibliographie. 

J.  C.  lsGH\u.  Historij  of  jjoliticn/  Ecnnomy,  p.  228-231. 
—  L.  L.  I'rice  Politicnl  Economy  in  Eni/laii'l,  p.  123-133. 

LITTRÉ  :  Emile).  —Suivant  la  méthode  po- 
sitive dont  il  fut  l'un  des  plus  clairvoyants 
adeptes,  Liltré  a  parcouru  le  cercle  de  toutes 
les  connaissances  humaines.  Sciences  exactes, 
sciences  physiques  etchimiques,  physiologie, 
philologie,  histoire,  sociologie,  rien  n'échap- 
pa dans  l'ordre  des  études  positives  à  ce 
puissant  esprit.  Mais  sa  grande  supériorité 
vient  de  ce  qu'il  sut  se  garer  des  travers  dan- 
gereux que  donne  l'éducation  encyclopédique. 
Ni  la  sublimité  de  l'œuvre,  ni  les  tentations 
offertes  par  les  nombreux  et  riches  maté- 
riaux amassés,  ni  la  symétrie  de  l'ensemble, 
dernière  rêverie  des  philosophes,  ne  le  con- 
duisirent vers  les  systèmes. 

Sa  caractéristique  est  la  prudence  scienti- 
fique. 11  a  été  une  sorte  d'essayeur  d'idées, 
de  contrôleur  génial  dont  la  pierre  de  touche 
critique  a,  pendant  de  longues  années,  servi  à 
séparer  la  vérité  de  l'erreur,  le  principe  du 
sophisme. 

Malgré  sa  vaste  érudition,  il  gardait  ses 
préférences  pour  certaines  études  qui  lui 
étaient  chères.  La  médecine  l'attira  plus  spé- 
cialement et  aussi  la  philologie.  Nous  devons 
regretter  que  la  sociologie  et  surtout  l'éco- 
nomie politique  n'aient  pas  été  de  sa  part 
l'objet  de  critiques  plus  nombreuses  et  plus 
profondes. 


La  cause  en  fut  peut-ôtre  à  Auguste  Comte. 
Littré  nous  a  raconté  la  déception  qu'il 
éprouva  lorsque  le  maître  lut,  à  la  soiiété 
positiviste  de  f'aris,  les  premiers  chapitres 
de  sa.  l'olitiquc positive,  d'-tait  après  1848.  Les 
esprits  avaient  été  violemment  excités  par 
les  déclamations  révolutionnaires,  par  les 
inventions  des  utopistes.  La  politique  inco- 
hérente des  gens  au  pouvoir  n'avait  pas  peu 
coniribué  à  poser  les  problèmes  de  l'organi- 
sation des  sociétés  et  de  Icurdirection.  Comte 
allait-il  sortir  de  cette  anarchie  intellec- 
tuelle et  sociale,  de  ce  chaos  d'idées  et  de 
faits,  quelques  lumineuses  propositions?  La 
politique  n'était-elle  qu'une  littérature  où  le 
sentiment,  la  pitié,  l'égoïsme  brutal  et  la 
violence  se  mêlaient  pour  entlammer  les 
passions  et  pousser  àla  guerre  civile  ?  L'étude 
delà  société  pouvait-elle  être  une  science? 

Comte  ne   répondit  pas  avec  sa  Politique 
positive  à  ces  aspirations  des  esprits  inquiets. 
Pendant  tout  le  temps   que  dura  la  lecture, 
Littré  demeura   froid.   Aucune   lumière    ne 
pointait  pour  lui  à  travers  ces  pages  où  il  ne 
retrouvait  plus  la  rigueur  scientifique  de  la 
Philoiiopfiie  positive.  Quelque  souffrance  que 
l'on  éprouve   à  entrer  en  contradiction  avec 
un  maître   qui  a   fait  luire  à   vos   yeux  la 
clarté  des  vérités  premières,  Littré  revint  â 
l'examen  de  la  Politique.  Écouter  une  lecture 
même  en  auditeur  attentif  ne  vaut  pas  l'ana- 
lyse du  cabinet  de  travail,  l'étude  dans  la- 
quelle rien  n'échappe  à  la  raison.  Cette  épreuve 
ne     fit    que     confirmer     les    appréhensions 
qu'avait  éprouvées  Littré.  Il  reconnut  alors 
les  causes  de  l'obscurité  du  maître  sur  la  po- 
litique :  une  erreur  de  méthode.  Cette  erreur, 
Littré  l'indiqua  plus  tard  dans  son  livre  An- 
gu!>(e  Comte  et  la  Philosophie  positive,  publié  en 
1863.  Il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que 
les  doctrines  de  la  Politique  positive  ne  sont 
pas  la  déduction  effective   de  la  Philosophie 
positive.  A  cette   occasion,  Littré  reproche  à 
Auguste  Comte  d'avoir,  dans  son  étude  sur 
la  politique,  employé  la  méthode  subjective, 
de  s'être  servi  d'un  principe  à  priori  et  non 
d'un  principe    donné   par   l'observation  ou 
l'expérience.   Et    cependant   Auguste  Comte 
suit,  dès  le  début,  dans  sa  Politique,  la  mé- 
thode déductive.  Mais  il  est  bientôt  entraîné, 
comme  le  dit  son  éminent  critique,  hors  de 
la   voie   positive,  et   ce   livre  sur  lequel   on 
comptaittant  pour  l'avancement  d'une  science 
dont  les  enseignements  étaient  si  impatiem- 
ment attendus,  ne  se  trouve  plein  que  d'idées 
contradictoires,  avec  une  «  tête  objective  et 
une  queue  subjective  ou  métaphysique  ». 

C'est  à  cet  égard  que  Littré  peut  être 
classé  comme  sociologiste.  Il  a,  en  effet,  ap- 
porté dans  l'examen  des  doctrines  sociales  de 
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Comte,  une  impartialité  et  un  esprit  scienti- 
fique indéniables.  Amené,  par  la  discussion 
des  idées  du  maître,  à  exposer  les  siennes  en 
ce  qui  regarde  la  mélhode  à  suivre  dans  la 
sociologie,  il  détermine  avec  une  j-'rande  cir- 
conspection le  rôle  de  la  déduction.  Comme 
en  toute  science,  la  déduction  est  un  instru- 
ment indispensable  ;  en  matière  sociale, 
cependant,  la  possibilité  logique  d'enchaîner 
les  conséquences  a  des  bornes  étroites,  de 
même  qu'en  chimie;  en  tout  cas  la  déduction 
doit  être  utilisée  de  toute  autre  façon  que  ne 
l'a  fait  Auguste  Comte. 

LsiPûlitiquc  posittie  est  donc  une  conception 
d'ordre  sentimental  bien  plus  que  d'ordre 
scientifique.  Son  auteur  le  sentait  si  bien 
lui-même,  qu'en  face  de  la  complexité  des 
actions  humaines,  oîi  il  n'apercevait  plus 
l'inflexible  domination  de  la  raison,  devant 
ces  phénomènes  spéciaux  qui  pour  lui 
demeuraient  inexplicables,  il  tend  à  sou- 
mettre l'esprit  au  cœur.  Littré  encore  relève 
cette  défaillance,  d'un  homme  parti  pour  un 
difficile  voyage  scientifique  à  travers  la  so- 
ciété, sans  armes,  sans  provisions. 

Malgré  ces  réserves  importantes,  Littré  a 
très  bien  montré  la  part  prise  par  Comte 
dans  la  fondation  de  la  sociologie.  Quoiqu'il 
ait  eu  des  précurseurs  qui,  comme  Turgot, 
Condorcet  et  même  Kant,  lui  avaient  large- 
ment ouvert  le  chemin,  Comte  n'en  reste  pas 
moins  le  créateur  des  théories  historiques, 
parce  que  le  premier  il  systématisa  l'idée 
d'évolution  et  sut  formuler  (V.  Sociologie)  la 
loi  des  trois  états. 

Outre  ces  critiques  sur  la  méthode  et  les 
essais  politiques  du  fondateur  de  la  doctrine 
positive,  Littré  a  publié  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondts,  le  Journal  des  Débats  et  la  Revue 
de  philosophie  positive,  des  études  sur  des 
questions  de  sociologie  et  d'économie  poli- 
tique. Il  a  réuni  ces  travaux  dans  un  volume 
intitulé  Fragments  de  philosophie  positive  et  de 
sociologie  contemporaine. 

Ce  sont,  le  plus  souvent,  des  comptes  rendus 
de  livres.  On  y  sent  l'insuffisance  du  savoir  de 
Littré  en  matière  économique.  Il  n'aborde  pas 
la  lecture  attentive  des  économistes,  et  ne  con- 
duit pas  ses  critiques  avec  un  fonds  de  con- 
naissances qui  puisse  lui  permettre  de  synthé- 
tiser ses  observations  et  d'aller  droit  à  l'idée 
principale  de    l'auteur.  Il  est  entraîné  par 
l'exposé  de   l'écrivain.  Il  se  complaît  en  des 
remarques  incidentes,   en    des   vérifications 
de  détail  que  la   mélhode  positive  lui  sug- 
gère.   Mais  à    aucun    moment   la  prudence 
scientifique  ne  lui  fait  défaut.  Toutes  les  fois 
que  les  données  d'un  problème  lui  paraissent 
compliquées,  il  en  revient   à  la  théorie  de 
l'évolution,  à  la  nécessité  de  s'incliner  devant 


la  lenteur  parfois  exaspérante  du  développe- 
ment social.    Pour  contenir  les   ardeurs    de 
ceux  qui  voudraient  hàler  ce  développement, 
il  rappelle  que  l'évolution  dans   le  sens  du 
progrès  ne  peut  être  telle  que  si  elle  est  in- 
tégrale.   Souvent   l'exemple    du   moyen  âge 
revient  sous  sa  plume»  Il  tient  visiblement  à 
réagir  contre  les  idées   fausses  qu'on  a,  au 
xvii^  et  au  xviii«  siècle,  professées  à  cet  égard . 
Aussi  comprend-il  très  bien  l'inanité   des 
systèmes    socialistes,   de    ces    organisations 
construites  de  toutes  pièces.  C'est  ce  qui  fait 
qu'en  réalité,  bien  qu'il  se  déclare  socialiste, 
il  ne  le  soit  pas,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin  par  la  définition  qu'il  donne  de  ce  mot. 
11  est  vrai  que  Littré  l'avait  adopté  alors  qu'il 
y    avait   du    courage    à   le   faire,  après   les 
journées  de   juin  et  à  la  veille   d'un  coup 
d'État,  en  écrivant   dans  le  National  (décem- 
bre 1849)  que  le  socialisme  était  un  courant 
irrésistible;  mais  il  ajoutait,  pour  expliquer 
dans  quel   sens  général  il  entendait  le  mot 
socialisme,   «  que  ce  mot  était  heureusement 
trouvé  pour  caractériser  un  ensemble  de  sen- 
liments,  sans  engager  aucune  doctrine  ».  Il 
revint  plus  tard  sur  ce  sujet  dans  un  article 
intitulé  «  Socialisme  »  et  publié  dans  la  Revue 
de  Philosophie  positive  de  1870.  C'est  le  plusim- 
portant  travail  qu'il  ait  écrit  sur  la  question 
se  rattachant  étroitement  à.  l'économie  poli- 
tique. 

11  rappelle  au  début  de  cet  article  que 
l'expression  «  socialisme  »  est  toujours  bonne, 
à  son  sentiment,  et  qu'elle  ne  doit  point  être 
prise,  comme  il  l'avait  indiqué  vingt  ans 
auparavant,  dans  son  sens  étroit.  On  s'y 
était  d'ailleurs  trompé.  Littré  raconte  que 
Pioudhon  lui  reprocha  de  ne  s'être  pas  fait 
chef  d'école  ;  le  philosophe  répondit  en  invi- 
tant Proudhon  à  entrer  dans  le  giron  de  la 
philosophie  positive.  Littré  refusa  d'être  chef 
d'école  et  Proudhon  d'être  positiviste.  Ni  l'un 
ni  l'autre  —  pas  plus  que  la  sociologie  — 
n'auraient  gagné  à  la  transformation. 

Il  y  a  dans  cette  étude  des  contradictions 
plutôt  apparentes  que  réelles.  Fidèle  à  ses 
convictions  scientifiques  et  à  la  méthode  po- 
sitive, Littré  déclare  que  l'ère  du  socialisme 
s'ouvre  non  quand  les  ouvriers  font  l'émeute, 
mais  lorsqu'ils  discutent  ;  il  n'y  a  donc 
vraiment  <f  socialisme  »  que  lorsque  les 
classes  laborieuses  mettent  «  elles-mêmes  » 
la  main  à  l'œuvre.  Il  importe  cependant  de 
savoir  que  cette  idée  émise  avant  lui  par  Knrl 
Marx  n'est  pas  interprétée  par  le  philosophe 
positiviste  comme  par  le  révolutionnaire 
allemand.  Littré  vota,  en  efîct,  la  suppres- 
sion de  ï Internationale  parce  qu'elle  s'était 
occupée  de  politique  en  coopérant  à  la  com- 
mune de  Paris. 
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Il  estime  du  reste  (luc  la  liberté  politique 
nesuflil  pas,  qu'elle  n'est  pas  le  hut  unique 
ilu  proférés,  mais  qu'elle  est  le  premier  ins- 
Irumont  du  progrtis  social.  Le  grand  fait 
social  des  temps  modernes  est  l'accession 
des  classes  laborieuses  dans  la  direction  dos 
alTairos  itubliqucs.  C'est  pourquoi  l-ittré  ne 
veut  pas  comparer  les  luttes  sociales  d'au- 
jourd'iiui  aux  luttes  sociales  de  l'antiquité, 
aux  guerres  entre  les  riches  et  les  pauvi'es. 
lit  il  a  raison.  La  conception  philosopiiiquc 
(lu  monde  était  d'ailleurs  diiïérente.  Les  pa- 
triciens étaient  une  aristocratie  militaire,  très 
nécessaire  en  ces  temps  où  l'état  de  guerre 
était  presque  permanent,  et  la  plèbe  avait 
des  esclaves.  Ce  sont  là  évidemment  des  diffé- 
rences capitales.  MaisLiltiéne  va  pas  jusqu'au 
bout  de  son  analyse  ;  il  n'aperçoit  pas,  dans 
le  monde  industriel  moderne,  la  fonction  de 
l'entrepreneur,  son  utilité,  et  l'indispensable 
action  qu'elle  a  sur  le  mouvement  écono- 
mique. 

Toujours  fidèle  à  sa  méthode  de  prudence, 
il  ne  >''avance  pas  en  prophète  à  travers  la 
science  nouvelle  ;  il  est  l'ennemi  des  systè- 
mes tout  faits.  Aussi  déclare-t-il  que  les  «ru- 
diments )>  qu'il  expose  n'ont  pas  d'adver- 
saires plus  décidés  «  que  ceux-là  mêmes  pour 
qui  le  socialisme  a  pris  la  forme  d'un  type 
systématique  et  idéalement  conçu  ».  11  y  a  là, 
en  effet,  antipathie  naturelle  qui  vient  de  ce 
que  les  deux  méthodes  s'excluent.  La  situa- 
tion faite  au  socialisme  par  l'évolution  his- 
torique, quoique  certaine  et  sûre,  n'est  pas 
comparable  aux  grandioses  promesses  des 
réformateurs,  aux  rêveries  d'où  sont  sortis 
le  communisme,  l'égalité  de  répartition  et  le 
droit  au  travail.  Que  sont  cependant  ces 
vaines  conceptions  auprès  «  du  moindre 
grain  de  mil  de  l'expih-ience  »  ? 

Ces  moindres  grains  de  mil,  ce  sont  pour 
Littré  la  coopération,  la  participation  aux 
iM'uéfices  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
On  voit  se  dessiner  le  tempérament  de  Littré, 
tempérament  d'homme  versé  dans  les  études 
médicales.  Il  préconise  ces  différents  remèdes 
sociaux  comme  des  moyens  de  hâter  l'évolu- 
tion vers  un  état  meilleur,  les  classant  par 
ordre  d'adaptation  la  plus  facile.  La  coopé- 
ration est  une  forme  d'éducation  économique 
qui  réussit  moins  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  parce  qu'elle  est  une  forme  plus 
complexe  d'association.  Herbert  Spencer  a, 
depuis,  donné  les  mêmes  raisons  pour  expli- 
([uer  l'extension  difficile  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  .Mais  Littré,  tout  en  criti- 
(juant  avec  un  sens  très  juste  l'action  de 
ces  remèdes  empiriques,  néglige  complè- 
tement ce  qu'on  pourrait  appeler  l'hygiène 
sociale,  ce   développement   lent  de   l'expé- 


rience des  individus  dans  la  lutte  commer- 
ciale et  industrielle.  L'influence  prépondé- 
rante du  commerce,  du  crédit,  lui  échappe 
parce  qu'il  a  les  yeux  fixés  sur  ces  expériences 
de  laboratoire,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
qui  s'api>ellent  la  coopération  et  la  partici- 
pation aux  bénéfices.  Il  est  par  ses  déclara- 
tions réitérées  partisan  de  la  liberté  du 
travail;  cette  expression  néanmoins  ne  vient 
pas  sous  sa  plume.  Peut-être  a-t-il  cru  que 
c'était  là  un  système,  alors  que  la  liberté  du 
travail  est  une  abstention  raisonnée,  dictée 
par  la  prudence,  par  une  défiance  scienti- 
fiijue  des  systèmes,  des  remèdes  mirifiques 
du  socialisme. 

Cependant  Littré  —  qui  soutient  en  cela  les 
idées  de  l'auteur  anglais  Thornton  —  ne 
semble  pas  avoir  une  conception  nette  de  la 
détermination  des  prix  par  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  On  croirait  que  lui,  le  con- 
tempteur implacable  de  toute  méthode  exclu- 
sivement déductive,  il  admet  un  prix  idéal, 
un  vrai  prix,  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  ne  fixerait  pas  toujours.  Il  n'enire- 
voit  pas  les  perpétuelh'S  oscillations  dos  prix, 
causées  parces  deux  forces  rarement  égales, 
éminemment  variables,  quisontles  éléments 
delà  puissance  productive  et  les  besoins  éco- 
nomiques de  la  société.  La  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  ne  s'exercerait,  à  son  avis,  que 
si  <oî<^e.s  choses  offertes  se  trouvaient  connues 
absolument  de  tous  ceux  qui  les  demandent, 
et  réciproquement.  Autant  vaudrait  dire  que 
la  loi  de  la  pesanteur  ne  s'exerce  que  lors- 
qu'un corps  tombe  dans  le  vide.  L'idée  de 
relativité  nous  conduit  pourtant  à  considérer 
les  effets  de  la  pesanteur  dans  des  conditions 
qui  sont  loin  d'être  idéales,  à  en  tirer  des 
déductions  et  des  lois  mécaniques.  On  peut 
tendre  à  diminuer  le  frottement;  à  le  suppri- 
mer, jamais. 

Cette  relativité  est  malgré  cela  dans  l'esprit 
du  philosophe.  Il  y  est  ramoné  par  la  mé- 
thode positive,  lorsqu'après  avoir  signalé  les 
deux  conditions  prépondérantes  du  dévelop- 
pement social,  la  condition  historique  et  la 
condition  biologique,  il  analyse  rapidement 
cette  dernière.  La  condition  biologique  est 
l'inégalité  naturelle  entre  les  individus.  Quoi 
qu'on  fasse,  on  n'échappera  pas  à  la  supériorité 
de  la  force,  de  la  santé,  du  talent,  du  génie  ; 
il  faut  accepter  cette  inégalité,  «  régula- 
riser )'  les  conditions  biologiques.  Quant  à  la 
condition  historique,  elle  est  dans  la  valeur 
de  plus  en  plus  grande  que  prend  l'individu 
des  classes  laborieuses,  parl'égalité  dosdroits, 
par  le  progrès  de  son  éducation,  par  le  prix 
accordé  au  travail  :  c'est  la  tendance  cou- 
rante de  l'histoire. 

De  ces  critiques  Littré  tire  la   définition 
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suivante  du  socialisme  :  «  Le  socialisme  est 
une  tendance  à  modifier  l'état  présent  sous 
l'impulsion  d'une  idée  d'amélioration  écono- 
mique et  par  la  discussion  et  l'intervention 
des  classes  laborieuses.  »  Cette  définition  est 
vague  et  peu  compromettante;  elle  est  assu- 
rément inférieure  aux  critiques  qui  la  précè- 
dent et  qui,  par  leur  profondeur,  ne  font 
point  prévoir  une  telle  conclusion.  A  la  vé- 
rité, l'on  sent  bien  que  le  critique  positiviste 
ne  tient  pas  compte,  dans  cette  définition, 
de  la  condition  historique  d'où  il  tire  son  idée 
de  tendance.  Il  oublie  la  condition  biolo- 
gique la   plus  importante  parce  qu'elle  est 
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la  cause  efficiente  de  l'évolution  sociale.  C'est 
à  «  régulariser  »  cette  condition  en  étudiant 
les  lois  du  développement  social  que  s'attache 
l'économie  politique  ;  or  Littré  ne  s'est  pas 
adonné,  comme  nous  l'avons  dit  et  ainsi  que 
le  démontre  la  nature  de  ses  critiques,  a  une 
étude  approfondie  de  cette  science. 

11  n'en  reste  pas  moins  un  sociologiste, 
dans  le  sens  scientifique  du  mot,  et  par  la 
méthode  et  aussi  parles  analyses  lumineuses 
quoique  courtes  qu'il  nous  a  données  sur  les 
deux  conditions  (historique  et  biologique)  du 
développement  social. 

André  Liesse. 
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MANGOLDT  (Hans  von),  né  à  Dresde 
en  1824,  obtint  en  1847  le  grade  de  docteur 
en  sciences  politiques  à  Tubingue.  Il  entra 
dans  le  journalisme  et  fut  ensuite  attaché  au 
ministère  de  l'Intérieur  du  royaume  de  Saxe, 
mais  son  caractère  indépendant  lui  fit  ofTrir 
sa  démission  lorsqu'en  1850,  M.  de  Beust 
inaugura  l'ère  de  la  réaction  politique.  Après 
un  nouveau  passage  par  le  journalisme. 
Mangoldt  se  tourna  vers  la  carrière  profes- 
sorale et  s'étant  fait  connaître  en  18oo  par  sa 
thèse  sur  le  Profit  des  Entrepreneurs,  il  fut 
nommé  Privat-docent  et  en  18o8,  professeur 
extraordinaire  des  sciences  économiques  à 
Gœttingue.  En  1862  il  devint  professeur  titu- 
laire à  Fribourg  et  mourut  en  1868  à  Wies- 
baden,  où  il  était  allé  chercher  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé  ébranlée. 

En  dehors  de  la  thèse  citée  plus  haut,  qui 
a  fondé  sa  réputation,  Mangoldt  est  l'au- 
teur d'un  Résumé  fondamental  d'économie  po- 
litique {Grwïdriss  der  Volkswirlhschaftslehre), 
1863,  dont  une  seconde  édition  posthume  a 
été  publiée  avec  des  remaniements  en  1873; 
d'un  Traité  d'économie  politique  (1868)  {Volks- 
loirthschaftslehre],  écrit  pour  une  Bibliothèque 
des  sciences  commerciales  et  demeuré  inachevé, 
et  de  plusieurs  articles  insérés  dans  le  Dic- 
tionnaire des  sciences  jJoUtiques  de  Bluntschli 
et  Brater. 

Mangoldtfaisaitprofessionde  ne  méconnaî- 
tre les  mérites  d'aucune  des  différentes  écoles 
économiques  ;ence  sens,il  est  éclectique. Tou- 
tefois, au  lieu,  comme  la  plupart  de  ses  com- 
patriotes, de  ne  jamais  abandonner  l'étude 
d'un  sujet  sans  l'avoir  fouillé  et  retourné 
dans  tous  les  sens,  il  a  une  manière  d'écrire 
nette  et  incisive  et  une  méthode  par-dessus 


tout  logique  et  déductive  qui  lui  assignent 
une  place  à  part  parmi  les  économistes 
allemands,  ses  contemporains.  Dans  son 
Cours  résumé  abondent  les  définitions  mar- 
quées au  coin  d'un  esprit  lucide,  pénétrant 
et  ingénieux.  En  Allemagne,  il  est  considéré 
comme  ayant  renouvelé  la  théorie  scienti- 
fique du  Proftt  des  Entrepreneurs. 

Pour  lui,  comme  pour  J.-B.  Say,  les  entre- 
prises se  distinguent  essentiellement  des 
autres  affaires  commerciales  par  les  risques 
de  la  production  que  le  producteur  y  prend 
à  sa  charge.  Leur  développement  exerce  une 
influence  extrêmement  favorable  sur  la  pro- 
duction :  1°  en  lui  faisant  fournir  des  pro- 
duits considérablement  perfectionnés  ;  2°  en 
réduisant  notablement  les  frais  de  la  produc- 
tion ;  3"  en  la  mettant  à  même  de  satisfaire 
sur  l'heure  à  toutes  les  demandes  de  la  con- 
sommation qu'elles  prévoient  et  estiment  à 
l'avance,  et  4"  en  rendant  possible  la  faliri- 
cation  en  masse  d'objets  qui,  produits  iso- 
lément, reviendraient  trop  cher. 

Quant  au  profit  ou  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur [Unlernehmers  geivinn),  il  constitue 
pour  Mangoldt  une  rente  dépendant  du  ré- 
sultat de  la  production  ;  cette  rente  n'a  rien 
de  commun  avec  les  salaires,  l'intérêt  des 
capitaux  engagés  et  la  prime  d'amortisse- 
ment, qui  sont  des  revenus  stipulés  d'avance  ; 
le  bénéfice  est  un  revenu  non  stipulé  et 
sous  condition  des  résultats  de  l'entreprise. 
Il  représente  le  prix  que  le  public  paie  les 
services  rendus  par  l'entrepreneur,  prix  qui 
oscille  autour  d'un  taux  moyen  déterminé 
par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande 
des  services  à  rendre  par  les  entrepreneurs. 
A  l'objection  que  les  taux  des  profits  et  de 
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linltirèt  tendent  souvent  à  monter  ou  à  bais- 
ser simulliUK^rncnt,  Manf^olilt  rùpond  que  ce 
sont  là  de  simples  cas  d'analo;j;ie,  mais 
iiiillemoiit  d'identité  :  un  même  trait  du 
caractère  humain,  le  désir  de  se  procurer 
un  avantaj^c  futur  au  jtrix  d'un  sacrilice 
l)réscnl,  sutTil  d'ai)rès  lui  à  cxplitiuor  cette 
concomitance.  Ouoi  (ju'il  en  soit,  Man<,'o!dt 
lire  de  son  principe  général  le  corollaire 
pratique  que  la  participation  des  ouvriers 
aux  bént'lices  industriels  repose  sur  une 
idée  fausse  et  (ju'elle  ne  pourra  jamais  exis- 
ter (ju'à  l'état  d'excejttion. 

MÂRLO  (de  son  vrai  nom  Charles-Georges 
\ViNKi:i,ULi:(;ii)na<iuitprès  de  Mayence  en  1810, 
s'adonna  aux  sciences  naturelles  et  fut  nom- 
mé en  1843  professeur  de  chimie  à  l'école 
professionnelle  supérieure  de  Cassel,  oîi  il 
mourut  en  1805.  C'est  au  cours  d'un  voyage 
technique  en  Norvège  que  son  attention  se 
porta  pour  la  première  fois  sur  les  problèmes 
cjui  se  rattachent  à  l'état  des  classes  ou- 
vrières, et  qu'il  forma  le  projet  de  les  aborder 
dans  toute  leur  ampleur.  Il  se  mit  à  l'ouvrage 
et  publia  de  18o0  à  lNo9,sous  le  pseudonyme 
de  Karl  Marlo  les  trois  premiers  volumes  de 
ses  Iterlierc.lies  sur  iorganmition  du  travail  ou 
système  d'économie  universelle  {Untcrsuchuti- 
f/cn  nber  die  Organisa(io7i  der  Arbeit  oder 
System  der  Weltœkoiiomie).  Une  seconde  édi- 
tion en  quatre  volumes  a  paru  à  Tubingue 
en  i  884-1 886;  mais,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  édition,  l'œuvre,  conçue  sur  un  plan 
trop  vaste,  est  demeurée  inachevée.  Elle 
passa  à  peu  près  inaperçue  à  l'époque  de 
sa  publication.  C'est  M.  Schaeflle  qui,  dans 
son  Kapitalismus  und  Sorialismus,  l'a  mise  en 
lumière. 

Les  critiques  allemands  reconnaissent  que 
Mario  s'est  visiblement  inspiré  de  Fourier 
et  de  Louis  Blanc  ;  ils  lui  décernent  l'éloge 
d'être  en  Allemagne  le  premier  penseur  à 
tendances  socialistes  qui  ail  élaboré  une 
u'uvre  d'ensemble  d'un  caractère  scienti- 
lique.  La  première  partie  est  historique;  il 
y  est  traité  d'abord  de  l'organisation  du 
Iravail  chez  les  grandes  nations  européennes 
ainsi  qu'aux  États-Unis  d'Amérique,  et  en- 
suite du  degré  de  leur  préparation  psycho- 
logique à  la  transformation  de  cette  organi- 
sation dans  un  sens  socialiste.  Mario  n'y 
dissimule  pas  son  aversion  pour  la  plouto- 
cratie qu'il  accuse  d'offrir  une  résistance 
opiniâtre  à  toute  tentative  de  réforme  so- 
ciale. 

Dans  la  seconde  partie  plus  particulièrement 
doctrinale,  Mario  se  montre  socialiste,  mais 
socialiste  modéré  et  accommodant,  sachant, 
comme  le  dit  M.  Block  dans  son  Proyrès  des 


—  ^^01  —  MAI{L(J 

sciences  dconomigiies,  tenir  compte  de  la 
iiaturedes  choses,  et  admettant,  par  exemple, 
<iue  la  concurrence  l'emporte  sur  la  iru\<-- 
mentation  en  stimulant  la  productiviti-  gé- 
nérale au  lieu  de  l'engourdir.  Cependant  la 
libiTté  de  la  concurrence  a  fatalement  pour 
lui  le  vice  d'engendier  des  monopoles  im- 
moraux, tandis  que  le  progrès  consiste  à 
racheminement  des  sociétés  humaines  vers 
un  état  d'association  générale  jiour  la  vente 
des  produits,  ce  qui  n'exclurait  pas  d'ail- 
leurs le  suprême  épanouissement  de  l'indi- 
vidualité au  sein  d'une  société  qui  aurait 
atteint  le  maximum  du  bonheur  moral.  Le 
droit  de  tous  à  l'exploitation  de  la  terre  et 
des  biens  naturels  doit  préparer  la  réalisa- 
tion de  cet  idéal  et  se  manifester  par  la 
fédération  ou  l'association  universelle  de  tous 
les  agents,  physiques  ou  intellectuels,  de 
la  production.  Toutefois  Mario  ne  va  pas 
jusqu'au  bout  des  déductions  logiques  de 
ses  prémisses,  car  l'économie  sociétaire  qu'il 
préconise  n'exclut  pas  toute  entreprise  pri- 
vée ;  il  lui  abandonne  les  métiers  propre- 
ment dits,  l'agriculture  et  l'élève  du  bétail, 
ainsi  que  le  petit  commerce  et  l'industrie 
des  transports  dans  un  sens  très  restreint. 
11  réserve  aux  entreprises  publiques  :  l'ex- 
ploitation forestière  et  minière,  la  chasse  et 
la  pèche,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 
les  postes,  le  commerce  de  toutes  les  ma- 
tières premières  et  de  tous  les  produits  sus- 
ceptibles d'être  exposés  en  vente  dans  des 
halles  publiques,  la  création  d'un  Schaffamt 
ou  oflice  de  renseignements  statistiques  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  production,  les  ins- 
titutions de  crédit,  les  banques,  l'assistance 
publique  et  l'enseignement  populaire.  Sauf 
le  commerce  en  grand,  il  est  déjà  arrivé  à 
plus  d'un  Ktat  de  mettre  la  main  sur  la  plus 
grande  partie  du  reste  :  cette  attribution  à 
l'État  du  commerce  en  grand  constitue  donc 
la  seule  partie  absolument  nouvelle  du  pro- 
gramme de  .Mario.  Mario  ne  prétend  pas 
non  plus  supprimer  le  droit  de  propriété 
privée;  il  se  contente  de  chercher  à  arrêter 
la  croissance  désordonnée  des  fortunes  fon- 
dées sur  des  monopoles  de  fait  ou  de  droit. 
Sur  la  question  de  la  population,  il  se  sé- 
pare nettement  de  la  plupart  des  écrivains 
socialistes.  Tandis  que  Marx  par  exemple 
traite  Malthus  d'écolier  plagiaire  et  superli- 
ciel,  qu'il  soutient  la  non-existence  d'une  loi 
abstraite  de  la  population,  sauf  pour  les 
animaux  et  les  végétaux,  Mario  considère  la 
question  de  la  population  comme  la  plus 
grave  de  toutes  les  questions  économiques. 
«  Quiconque,  écrit-il,  ose  promettre  au 
peuple  la  tin  de  ses  souffrances  et  ne  restreint 
pas  son  droit  à  se  reproduire  à  l'excès,  fait 
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miroiter  des  espérances  qui  ne  se  réaliseroul 
jamais  et  doit  être  avec  raison  redouté  comme 
un  démagogue  dangereux.  »  Loin  donc  de 
méconnaître  Malthus,  Mario  lui  reproche 
au  contraire,  de  n'être  pas  allé  assez  loin  : 
les  publicistes  libéraux,  qui  ont  imité  la  ré- 
serve de  Malthus,  se  sont,  déclare-t-il,  cons- 
titués «  les  chevaliers  du  vol,  du  meurtre  et 
de  la  prostitution  ».  Selon  lui,  le  mal  pro- 
vient, non  seulement  de  la  nature  de  l'homme, 
mais  encore  et  surtout  des  institutions  ; 
la  loi  ne  devrait  accorder  l'autorisation  de 
se  marier  qu'aux  couples  possesseurs  d'un 
capital  déclaré  inaliénable  pendant  la  durée 
du  mariage  et  constituant  un  héritage  assuré 
aux  enfants.  Son  ardeur  l'emporte  à  l'ex- 
trémité de  condamner  l'institution  des  caisses 
d'épargne.  Grâce  aux  économies  que  les  ou- 
vriers y  ont  déposées  pendant  les  jours 
prospères,  ils  n'arrivent  en  temps  de  crise 
qu'à  prolonger  leur  existence  misérable  et 
peuvent  se  livrer  inconsidérément  à  l'instinct 
de  la  procréation.  Mario  en  réclame  la  sup- 
pression et  le  remplacement  par  des  caisses 
obligatoires  d'assurance  contre  le  veuvage, 
la  perte  des  parents,  les  accidents  et  la 
vieillesse. 

Bien  que  réservant  à  la  société  la  propriété 
des  établissements  de  crédit,  Mario  ne  voit 
pas  d'inconvénient  aux  prêts  individuels 
consentis  par  les  sociétaires  disposant  de 
sommes  de  monnaie  dépassant  leurs  besoins. 

En  somme,  Mario,  convaincu  que  le  travail 
n'est  pas  l'unique  source  de  la  richesse,  ad- 
met que  pour  être  productif,  il  faut  y  ajouter 
le  concours  du  capital.  Par  contre  il  est  non 
moins  convaincu  que  le  capital  s'attribue  la 
part  du  lion  et  il  cherche  les  moyens  de  le 
mettre  ix  la  portion  congrue  ;  de  là  des  tirail- 
lements entre  ses  aspirations  philanthropi- 
ques et  sa  perception  de  la  réalité,  tiraille- 
ments qui  tantôt  le  poussent  sur  la  pente 
des  réformes  utopiques,  et  tantôt  le  rappellent 
en  arrière. 

MOESER  (Justus),  né  en  1720  à  Osnabruck, 
dans  l'Klectorat  de  Hanovre.  Après  avoir  ter- 
miné ses  études  à  léna  et  à  Goettingue,  il 
s'établit  comme  avocat  dans  sa  ville  natale, 
fut  successivement  nommé  secrétaire  et  syn- 
dic de  rOrdre  des  Chevaliers,  référendaire 
auprès  du  gouvernement  électoral  et  enfin 
conseiller  à  la  justice.  Il  mourut  en  1794. 

Malgré  les  éloges  chaleureux  que  lui  décer- 
nèrent Gœthe,  qui  dans  son  autobiographie 
(  Wahvheit  iind  Dichtung,  XIII'^  livre)  l'appelle 
(f  un  homme  incomparable  »  et  le  «  Franklin 
allemand  »,  et  Roscher,  qui  dans  son  Histoire 
de  Véconomie  politique  en  Allemagne,  ne  lui 
consacre   pas    moins    de    vingt-sept    pages 


(pp.  .'J00-o27j  et  l'intitule  «  le  p/»s  grand  éco- 
nomiste altonand  du  xviu'-'  siccle,  »  Moeser  est  à 
peu  près  inconnu  en  dehors  de  l'Allemagne. 
Cependant,  outre  son  mérite  considérable 
comme  historien  (dans  son  Histoire  d'Osmi- 
bruck  d'après  les  sources),  il  s'est  un  des  pre- 
miers attaché  à  tracer  un  tableau  tuièle  des 
mœurs  et  des  institutions  économiques  et  se 
distingue  des  caméralistes  et  des  publicistes 
allemands,  ses  contemporains,  par  l'indépen- 
dance de  la  pensée  :  il  pensait  par  lui-même 
et  ne  se  laissait  pas  emporter  par  le  courant 
du  jour.  Tandis  que  tous,  ou  faisaient  chorus 
pour  célébrer  la  politique  absolutiste  de  Berlin 
et  de  Vienne,  ou  s'engouaient  des  théories 
mises  à  la  mode  par  Rousseau,  Moeser  ne 
cachait  pas  sa  conviction  «  qu'à  vouloir  tout 
voir,  tout  lire  et  tout  décider  en  personne, 
un  prince  agit  comme  s'il  mettait  dix  mille  de 
ses  sujets  à  la  poursuite  d'un  malheureux 
renard  isolé  »  et  «  qu'un  bon  recueil  de  ju- 
risprudence, fondé  sur  l'expérience,  rend 
plus  de  services  qu'un  système,  où  les  raison- 
nements et  les  hypothèses  tiennent  toujours 
la  plus  grande  place  ». 

Moeser  n'ayant  pas  laissé  d'ouvrage  éco- 
nomique doctrinal,  il  nous  faut  aller  chercher 
ses  opinions  dans  les  Patriotische  Phantasien, 
collection  souvent  réimprimée  jusqu'à  une 
époque  récente,  de  deux  à  trois  cents  articles 
et  essais  publiés  pour  la  plupart  dans  un 
journal,  \  Intelligenz  Blatt  d'Osnabruck  ;  plus 
d'un  siècle  après  leur  apparition,  ils  ont  con- 
servé toute  leur  fraîcheur  primitive.  Moeser 
manie  en  maître  une  ironie  douce  et  voilée, 
où  il  se  plaît  à  plaider  le  pour  et  le  contre  et 
à  indiquer  plutôt  qu'à  étaler  ses  sentiments 
intimes. 

Si  par  son  ton  populaire  il  rappelle  Frank- 
lin, moins  la  sécheresse,  le  fond  de  ses  idées 
politiques  est  celui  de  Burke;  comme  Burke, 
il  se  méfie  de  l'analyse  et  envisage  l'homme 
tout  entier,  tel  que  Font  façonné  le  passé  et 
le  mifieu  dans  lequel  il  a  vécu;  l'égalité 
absolue  n'est  possible  qu'à  l'état  de  nature  et 
l'état  de  nature  est  une  fiction,  dont  le  défaut 
capital  est  de  ne  pas  exister.  Comme  Burke, 
il  préfère  donc  la  liberté  à  l'égalité  et  la  va- 
riété à  l'uniformité  et  n'aime  pas  à  voir 
porter  une  main  téméraire  sur  l'organisation 
sociale  édifiée  par  les  siècles.  Il  tient  pour  le 
régime  des  droits  et  des  obligations  récipro- 
ques que  comportait  le  vilainage,  tel  qu'il 
subsistait  encore  en  Allemagne,  et  en  expose 
ingénieusement  la  raison  d'être  dans  un  apo- 
logue où  il  dépeint  la  population  d'une  région 
menacée  par  les  envahissements  de  l'océan, 
s'entendant  pour  leur  résister  et  grevant  ses 
biens-fonds  de  redevances  envers  ceux  des 
habitants  spécialement  chargés  de  veiller  à  la 
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conslruclioM  et  ;i  rciilrelifiii  des  ilifjiies  ur- 
ci-ssaires  au  salut  couiinuu  {Kurzc  ttearliirkte 
drv  Itnui'rlKicfi'  daus  les  l'ntriulisrlu;  Pluinta- 
sicn).  De  luèiue,  il  (lélciid  le  priucipe  de  la 
liiéraicliisatioii  Iradilioniielle  des  fondions 
sociales,  cjiaque  l'onclinii  ayant  sou  caiaclère 
d'iionorabililé  propre,  mais  ililTr-rente  et 
f,Madnt''(!  [Sclirciboi  cinra  SclDU-iilers'. 

Cependant  M.Iufîrain  va  trop  loin  quand, 
dans  son  llisforij  uf  Pidilicnl  Econoiitij,  il  voit 
iii  Moeser  non  souU'inent  un  conservateur, 
mais  encore  un  réactionnaire  (p.  81,  éd.iS'j:}). 
Sans  doute,  passant  sa  vie  parmi  les  petites 
pens  d'une  petite  vilU;  du  Hanovre,  Moescr 
l'slime  très  haut  les  vertus  morales  inspirées 
par  cette  existence  empreinte  d'une  solida- 
rité tranquille  et  paisible;  néanmoins  il  re- 
cherche, et  sa  clairvoyance  les  discerne  par- 
faitement, les  moyens  d'améliorer  leur  sort. 
Aux  riverains  du  haut  Weser  il  conseille  de 
constituer  une  compai,'nie  pour  la  conduite, 
l'entreposage  et  la  vente  à  F3rème  de  leurs 
grains,  transport  qui  ne  pouvait  s'ell'ectuer 
qu'à  des  conditions  dispendieuses  pour  les 
cultivateurs  isolés  {Voyschlaj  za  einer  Korn- 
liatuUiiiKj  auf  dey  W'.'sef).  Aux  ports  alle- 
mands, il  recommande  de  s'entendre,  d'imi- 
ler  les  exemples  de  leurs  pères  et  d'imprimer 
ainsi  un  nouvel  élan  à  l'exportation  des  pro- 
duits allemands.  Quoique  très  opposé  aux 
tendances  centralisatrices  gouvernementales, 
il  estime  que  le  commerce  et  l'industrie  s'ani- 
mcrarent  d'une  vie  nouvelle,  si  la  Cour  Impé- 


;  ('//('avait  missi(jn  d'uniliir  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  de  les  régler  au  regard  des 
nations  étrangèies  sur  le  [lieil  de  la  récipro- 
cité (Zwm  bcsseni  Uiiterhnll  dea  Heirhskanimera- 
ijcrichtj.  Ses  tendances  protectionniste-s  no 
l'empêchent  pas  de  se  prononcera  plusieurs 
reprises  et  très  nettement  en  faveur  de  la 
liberté  absolue  du  commerce  des  grains  : 
((  Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  une 
disette,  c'est  de  laisser  les  prix  monter  à 
leur  gré,  et  d'abandonner  entièrement  ce 
commerce  à  lui-même,  sans  que  l'adminis- 
tration se  préoccupe  le  moins  du  monde 
d'interdire  l'exiroi-lation  ou  la  distillation  des 
grains  »  (Vorachlatj  aie  der  Tlieuruiu/  auszu- 
weichen).  .Moeser,  qui  en  17G3  avait  fait  un 
séjour  prolongé  en  Angleterre,  ne  se  lasse 
pas  d'appeler  l'attention  de  ses  compatriotes 
sur  les  services  que  rendrait  une  Banque  de 
Dépôts  et  d'l']mission  yVorschlar/  zu  ciner 
Zettelhiink)  et  sur  le  crédit  en  général,  qui  fait 
de  la  valeur  morale  d'un  homme  un  capital 
fructueux  et  productif  :  il  insiste  avec  raison 
sur  lo  fondement  par-dessus  tout  personnel 
du  crédit.  Enfin  il  a  donné  une  dernière 
preuve  de  son  esprit  indépendant  en  réagis- 
sant contre  le  populationisine  à  outrance  des 
sphères  oflicielles  et  universitaires  et  en  dé- 
clarant tout  dûment  que  cette  doctrine 
avait  pour  unique  mobile  <<  le  désir  d'élever 
un  troupeau  de  bétail  iKimain  qu'on  pouriait 
ensuite  pousser  à  l'abattoir  «  {KUigen  eiues 
Edebnanns  im  Stifte  Osiiabriick). 
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1.  Définition. 

Notre  intention  est  d'examiner  ici  la 
marche  générale  de  l'esprit  socialiste  et  ré- 
volutionnaire en  Russie,  et  d'indiquer  le  mo- 
ment précis  de  son  évolution,  auquel  peut 
s'appliquer  avec  le  plus  d'exactitude  lo 
terme  de  yHiilisine. 

Le   mot    nihilisme   est   un     ancien   terme 


philosophique  désignant  le  système  de  la  né- 
gation universelle,  dont  on  se  sert  habituel- 
lement, aujourd'hui,  pour  caractériser  le 
mouvement  socialiste  et  révolutionnaire 
russe  pris  dans  son  ensemble.  Iwan  Tour- 
Queniew  a,  le  premier,  dans  son  célèbre  ro- 
man «  Pères  et  enfants  »,  donné  le  nom  de 
nihilistes  aux  révolutionnaires  de  son  pays. 
Ceux-ci,  cependant,  n'acceptent  pas  cette  dé- 
nomination qui  ne  peut  vraiment  s'appli- 
quer qu'à  une  seule  phase  :  celle  qui  corres- 
pond à  l'inthience  exercée  par  l'apparition, 
en  Russie,  des  ouvrages  des  socialistes  fran- 
çais et  allemands  et  à  l'impulsion  donnée 
par  Herzen  et  Tchernichewsky.  Le  nihilisme 
proprement  dit  ne  fut  qu'un  mouvement  lit- 
téraire et  philosophique  dans  lequel  l'esprit 
lie  négation,  l'aspiration  à  un  meilleur  ordre 
social  eurent  leur  large  part. 
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Prenant  le  mot  dans  son  sens  habituel, 
nous  allons  retracer  l'histoire  entière  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  nihilisme  russe  et,  dans  une 
section  spéciale,  nous  étudierons  le  nihilisme 
proprement  dit. 

2.  Le  servage  en  Russie  et  les  tentatives  révolu- 
tionnaires. —  Apparition  du  nihilisme. 

La  politique  extérieure  des  tzars  mosco- 
vites les  poussait,  inévitablement,  à  entrer 
en  relation  avec  l'Europe  occidentale  et  à 
lui  emprunter  certaines  formes  de  sa  civili- 
sation. Dans  ce  but,  Pierre  le  Grand  sup- 
prima tout  ce  qui  servait  de  contre-poids  à 
son  pouvoir  absolu.  Il  fut  secondé  dans  l'ac- 
complissement de  son  œuvre  réformatrice 
par  la  portion  la  plus  progressiste  de  la 
société,  qui  aspirait  à  une  transformation 
des  institutions.  Nous  assistons  alors  à  ce 
phénomène  curieux  d'une  entente  entre  le 
gouvernement  et  le  parti  avancé,  persuadé 
que  toute  opposition  ne  pouvait  que  retar- 
der les  effets  bienfaisants  du  courant  civili- 
sateur. 

Cette  étrange  alliance  se  consolida  encore 
après  l'avènement  de  Catherine  IL  La  cor- 
respondante de  Diderot  et  de  Voltaire, 
l'amie  et  la  protectrice  des  encyclopédistes, 
voulut  donner  la  mesure  de  son  libéralisme  : 
prenant  pour  base  les  principes  de  Montes- 
quieu et  de  Beccaria  (V,  ces  noms),  elle 
esquissa  une  constitution  politique  et  (it 
venir  des  représentants  de  toutes  les  parties 
de  son  empire  pour  écouter  leurs  doléances 
et  leurs   projets  de   réforme. 

Dès  cette  époque,  pourtant,  l'opposition 
gagne  du  terrain,  et  nous  voyons  apparaître 
et  croître  rapidement  les  premiers  germes 
du  mécontentement  qui  devait  donner  nais- 
sance au  nihilisme. 

La  civilisation  européenne,  transplantée 
en  Russie,  n'avait  fait  que  développer  les  as- 
pirations à  la  liberté  et  à  un  meilleur  ordre 
social  de  toute  une  partie  de  la  société.  La 
situation  légale  des  paysans  fit  l'objet  des  re- 
vendications du  parti  progressiste.  Les  habi- 
tants des  campagnes  étaient  alors  générale- 
ment soumis  au  dur  régime  du  servage  ; 
attachés  à  la  terre  du  seigneur,  ils  étaient 
tenus  de  la  cultiver  à  son  profit. 

Cet  asservissement  de  la  classe  rurale, 
loin  d'être  adouci  par  les  empereurs  péters- 
bourgeois,  fut  au  contraire  généralisé  par 
eux,  et  rendu  plus  pesant  encore  au  profit  de 
leurs  favoris. 

Catherine  II,  malgré  ses  idées  libérales, 
l'introduisit  dans  l'Ukraine.  Les  habitudes 
de  luxe  importées  dans  l'empire  des  tzars 
par  la  civilisation  européenne  ne  firent  que 
rendre  le  servage  plus  rigoureux  encore,  car 
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ce  fut  la  classe  rurale  qui  dut,  en  définitive, 
en  supporter  tous  les  frais. 

Au  moment  même  où  éclatait  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  le  mouvement  insurrectionnel 
d'où  devait  sortir  la  répul>lique  des  États- 
Unis,  les  paysans  russes  se  soulevaient  à 
l'appel  d'un  cosaque,  Pougatchew,  qui,  se 
faisant  passer  pour  Pierre  III,  parvint  à  se 
créer  un  parti  considérable  dans  plusieurs 
provinces.  La  véritable  cause  de  cette  insur- 
rection doit  être  recherchée  dans  le  mécon- 
tentement toujours  manifesté  de  façon  gran- 
dissante par  les  paysans,  depuis  la  loi  de 
Boris  Godounow  (2i  nov.  1601)  leur  enlevant 
le  droit  de  changer  de  résidence.  Ce  mouve- 
ment ne  put  être  dompté  qu'au  prix  des 
plus  grands  efforts,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
quelque  cruauté  que  Catherine  II  arriva  à  le 
réprimer. 

L'insurrection  de  Pougatchew  avait  attiré 
l'attention  du  parti  progressiste  sur  la  ques- 
tion du  servage.  Les  écrivains  du  parti  ne  se 
firent  pas  faute  de  démontrer  tous  les  désa- 
vantages d'une  pareille  condition,  et  celui 
qui  s'était  fait  le  champion  de  cette  noble 
cause,  Hailichtchew,  fut  puni  de  l'exil  en 
Sibérie.  Toutes  les  velléités  libérales  do 
Catherine  II  s'étaient  dores  et  déjà  évanouies. 

Quelques  années  plus  tard  éclatait  la  Révo- 
lution française.  Craignant  la  contagion  des 
idées  révolutionnaires,  le  gouvernement  prit 
une  série  de  mesures  franchement  réaction- 
naires. Le  fils  de  Catherine  II,  Paul  L'"',  accusa 
encore  cette  tendance.  L'alliance  entre  l'ab- 
solutisme et  les  groupes  progressistes,  que 
nous  avons  signalée  au  début,  fut  à  tout 
jamais  rompue.  Les  principaux  membres  de 
ces  groupes  passèrent  dans  les  rangs  d'une 
opposition  qui  allait,  dorénavant,  s'accentuer 
de  plus  en  plus.  Suivons- en  les  diverses 
phases. 

L'opposition  futd'abordlibérale;elleaccep- 
tait  le  programme  des  libéraux  européens  du 
début  du  XIX''  siècle.  Durant  cette  première 
période,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  en 
Italie  où  le  carbonarisme  était  à  son  apogée, 
nous  voyons  se  former  plusieurs  sociétés  se- 
crètes, et  nous  assistons  à  l'essai  d'un  pro- 
nunciamento  dans  les  régiments  du  midi  de 
la  Russie  et  de  Saint-Pétersbourg,  le  14  dé- 
cembre i82o.  I/insurrection  fut  organisée 
par  de  jeunes  officiers  dont  les  idées  fran- 
çaises avaient  pénétré  l'esprit  à  la  suite  de 
l'invasion  de  1812.  Le  véritable  mobile  auquel 
avaient  obéi  les  décemhristes  (ainsi  les  nomme- 
t-on)  était  de  protester  contre  la  situation 
faite  aux  paysans  et  de  créer,  en  leur  fa- 
veur, une  agitation  dans  le  pays. 

Cette  tentative  fut  écrasée  et  le  tzar  Nico- 
las L''  s'efforça  d'étouffer  le  parti  des  libéraux. 
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(Ti'sl  pourUuit  sous  son  rè^'nc  (juo  les  idées 
lùvoliilioniuiiros  s'accenluùrenl  lu  plus  et  que 
s'uiiiroat  les  tlilTéronts  groupes  j)iogrcssistes. 

C'est  eu  elTet  à  cette  époque  que  parurent 
lis  plus  vives  critiques  de  l'organisation  so- 
ciale et  que  se  lit  jour  un  mouvement 
d'idées  dirigé  à  la  fois  contre  le  gouverne- 
ment et  la  société.  De  brillants  écrivains, 
Tc/iédrine  et  Nehrasaoïo,  entre  autres,  appor- 
Irrent  à  l'opposition  le  secours  de  leur 
talent. 

Ici,  commence  la  seconde  période.  Ce  qui  la 
caractérise  c'est  qu'elle  place  la  question 
aijraire  au  jtrcmier  plan  et  que  ceux  qui 
tiennent  la  tète  du  mouvement,  s'inspirent  des 
idiilosophes  et  socialistes  français  et  alle- 
manils  dont  les  œuvres  ])énètrent  en  Russie. 

La  question  de  l'émancipation  des  serfs 
prime  toutes  les  autres  revendications  poli- 
tiques, bien  que  ceux  qui  la  réclament  la  rat- 
tachent à  l'introduction,  en  Russie,  du  ré- 
gime constitutionnel. 

Duuant  cette  période,  les  événements  de 
1848,  les  (euvrcs  des  théoriciens  socialistes 
étrangers  donnent  à  l'esprit  d'oiiposition  une 
force  nouvelle. 

Von  aime  à  chercher  dans  ces  œuvres  la 
justitication  de  doctrines  égalitaires. 

De  tous  ces  auteurs,  le  plus  en  honneur 
fut  certainement  Hegel  (V.  ce  nom).  L'in- 
lliicnce  qu'il  exerça  sur  le  nihilisme  russe  ne 
fui  pas  moins  grande  que  celle  qu'il  eut  sur 
le  socialisme  allemand.  Il  était  de  mode  de 
le  commenter  dans  les  salons  de  Moscou  ;  de 
petits  cénacles  se  formaient  dans  lesquels  le 
passe-temps  favori  était  d'étudier  les  œuvres 
du  philosophe.  Le  salon  d'un  riche  seigneur, 
Stankevitch,  fut  longtemps  le  lieu  de  réu- 
nion des  plus  enthousiastes  parmi  les  hégé- 
liens :  llerzen,  Bakounine,  Pissemsky,  Tour- 
guenew,  Hilinsky,  etc.  Nulle  part  Hegel  ne 
fut  plus  en  faveur  qu'en  Russie.  Ainsi  que  l'a 
fait  observer  un  historien  du  nihilisme,  «  la 
doctrine  hégélienne  de  l'évolution  historique 
lit  naître  la  tliéorie  si  iiniiortante  dans  la 
suite,  du  panslavisme,  de  l'avenir  grandiose 
réservé  au  peuple  russe  affranchi,  d'une  su- 
prématie européenne  de  la  race  slave  '  ». 

Après  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  crise  de 
l'hégélianisme,  la  jeunesse  russe  alla  cher- 
cher ses  inspirations  dans  les  œuvres  de 
Darwin,  Buchner,  llœkel  et  Moleschott. 
Ces  diverses  influences  donnèrent  naissance 
au  niliilisme  proprement  dit.  Parmi  les  mem- 
bres de  l'opposition,  les  uns  ne  veulent  plus 

I.   C.  0\^\c\\Wl•g,  Dcr  russisclie  nihilisiint.t.  Leipzig,  18SS. 

—  On  pout  consulter  sur  l'iiitluence  il'He>;i'I   eu   Russie  : 
Fuuck-Brenlano,   Sophistes  allemiinds  et  )tikilistes   russes. 

—  C.  Courrière,  Histoire  de  la  littérature  contemporaine 
en  Bussie. 


se  contenter  de  lutter  contre  l'alisolutisrac, 
mais  désinmt  obtenir  une  sérii'  de  réformes 
démocratiijues  etélargir  leur  champ  d'action, 
tandis  (jue  les  autres  refusent  de  les  suivre 
dans  cette  voie.  A  la  tète  des  premiers  se 
trouvent  les  véritables  initiateurs  du  mouve- 
ment nihiliste  proprement  dit  :  Herzen  et 
TchernicheiisI;;/. 

3.  Le  nihilisme  proprement  dit    —  Alexandre 
Herzen  et  Nicolas  Tchernichewsky. 

Cependant  l'opposition  n'avait  fait  que 
grandir  et  devenait  de  plus  en  plus  mena- 
çante ;  les  désastres  de  la  guerre  de  Crimée 
avaient  provoqué  le  mécontentementgénéral. 

Le  successeur  de  Nicolas  l'^'",  Alexandre  H, 
céda  au  mouvement  populaire  et  entreprit 
une  série  de  réformes.  Obéissant  au  courant 
réformateur  que  la  presse  libérale,  et  notam- 
ment Tchernichewsky,  avait  réussi  à  créer, 
Alexandre  II  prit  l'initiative  d'une  importante 
réforme  en  prononçant  l'affranchissement 
des  serfs  (1861).  L'ukase  de  18G1  n'était  pour- 
tant qu'un  leurre,  car  des  mesures  vexa- 
toires,  des  formalités  compliquées  limitèrent 
les  bienfaits  qu'une  telle  réforme^  pouvait 
apporter,  .\ussi  les  progiès  du  nihilisme  ne 
furent-ils  pas  enrayés  ;  sous  l'influence  de 
Herzen  et  de  Tchernichewsky  il  allait  prendre 
un  rapide  essor. 

Nous  devons  interrompre  un  instant  le  ré- 
cit des  événements  pour  indiquer  quel  fut 
le  rôle  joué  par  ces  deux  hommes. 

Alexandre  Herzen  fut  un  des  écrivains  les 
plus  éminents  de  son  époque;  critique  de  ta- 
lent, brillant  romancier,  c'est  surtout  comme 
publiciste  qu'il  exerça  une  grande  influence 
sur  la  jeunesse  de  son  temps  -'.  Dans  ses 
a^uvres,  il  avait  saisi  très  nettement  le  carac- 
tère économique  de  la  lutte  des  classes,  et  il 
appartenait  à  cette  génération  de  penseurs 
pour  lesquels  le  radicalisme  démocratique 
ne  présentait  pas  une  différence  trop  mar- 
quée avec  les  tendances  de  Marx  et  d'Engels. 
Tout  en  se  déclarant»  socialiste  impénitent», 
il  s'appuyait  sur  l'opposition  politique  et  libé- 
rale. <^  VÉtoilc  polaire  »,  «  la  Cloche  »  qu'Her- 
zen  fit  paraître  aA'ec  Ogarew,  et  plus  tard  avec 
Bakounine  (V.  ce  nom),  soutenaient  des  théo- 
ries libérales.  C'est  sous  l'influence  de  Bakou- 
nine que  «  la  Cloche  »  devint  une  feuille  révo- 
lutionnaire et  anarchiste. 

Mcolas  Tchernichercsky  est  celui  de  tous 
les  publicistes  russes  qui  eut  le  plus  de  part 
dans  le  mouvement  d'opinion  qui  aboutit  à 
l'émancipalion  des  serfs.  Son  œuvre  la  plus 

1 .  Consulter  sur  ce  point  :  Journal  des  Economistes, 
avril  1  SSi. 

i.  lieruc  des  Deux-Mon'Ies.  1"  juillet  J8o4,  articles  de 
M.  Del  aveu  sur  Herzen. 
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curieuse  est  le  Commentaire  critique  dont  il 
accompagna  une  traduction  des  Principes  de 
l'économie  politique  de  J.  Stuart  MillK  Cette 
critique  socialiste  des  doctrines  du  célèbre 
économiste  anstlais  a  fait  considérer  Tcherni- 
chewsky  comme  le  Karl  Marx  russe.  Dans  de 
nombreux  articles  insérés  au  «  Contemporain  », 
Tchernichewsky  attaquait  les  doctrines  libé- 
rales professées  en  Europe.  Le  cachot,  l'exil 
en  Sibérie  furent  le  prix  de  ses  travaux.  Au 
fond  de  sa  prison,  il  écrivit  son  célèbre  ro- 
man nihiliste  «  Que  faire?  »  œuvre  de  propa- 
gande, dont  le  succès  et  l'influence  furent 
immenses  et  qui  devint  l'Évangile  de  tous  les 
révolutionnaires. 

Sous  l'influence  de  ces  deux  écrivains 
l'opposition  prit  un  caractère  nouveau;  elle 
devint  plus  doctrinaire,  plus  scientitique  en 
même  temps  que  plus  vive.  Le  nihilisme  pro- 
prement dit  allait  recruter  en  Russie  un 
grand  nomdre  d'adeptes. 

Ce  qu'on  appelle  ordinairement  le  nihilisme 
russe  ne  constitue  pas  une  théorie  déter- 
minée, un  corps  de  doctrines  précises.  C'est 
plutôt  un  état  d'esprit  qui,  sous  l'inllnence  des 
idées  socialistes  et  des  hommes  dont  nous 
avons  cité  les  noms,  s'empara  de  la  société 
russe.  Cet  état  d'esprit  consistait  dans  la  né- 
gation systématique  de  la  plupart  des  prin- 
cipes jusque-là  regardés  comme  le  fondement 
même  de  la  société  -.  Le  nihilisme  fut  donc 
un  mouvement  intellectuel  et  social.  Chacun 
lui  assigne  le  but  qui  lui  plaît;  les  uns  pour- 
suivent un  but  purement  intellectuel,  les 
autres  désirent  une  rénovation  philoso- 
phique, d'autres  réclament  des  réformes  éco- 
nomiques, plus  ou  moins  hardies,  en  faveur 
du  peuple.  C'est  le  faisceau  de  toutes  ces 
théories  distinctes,  économiques,  scientili- 
ques,  philosophiques,  littéraires,  qui  forme, 
à  proprement  parler,  le  mouvement  nihiliste. 
Tous,  à  cette  époque,  ne  peuvent  donner 
qu'une  forme  à  leurs  idées  :  la  critique.  Aussi, 
ce  genre  littéraire  prit-il  alors  un  dévelop- 
pement exceptionnel  avec  Biclinshy,  Dobro- 
tioitbow  et  l'issarew. 

Les  nihilistes  ne  poursuivent  pas,  comme 
le  nom  qu'on  leur  donne  semblerait  l'indi- 
quer et  comme  on  le  croit  trop  souvent,  un 
but  purement  négatif.  Ils  ne  veulent  pas, 
comme  Bakounine  et  ses  disciples,  détruire 
pour  le  seul  plaisir  de  détruire  ;  ce  ne  sont 

1.  L'ouvrage  de  Tchernichewsky  a  été  traduit  en  français 
?oii3  le  titre  :  u  L'Ëconoynie  politique  jug/'-e  par  In  scienci'  » 
(Bruxelles,  1S74).  Sur  Tchernichewsky,  on  peut  consulter  : 
Hevue  socialiste,  1883,  p.  611  et  p.  833,  articles  de  M.  P. 
Roiinier;  septembre  1887  et  décembre  1889,  articles  île 
M.  H.  Blalon. 

2.  Joseph  de  Maistre  voyait  déjà,  en  1810,  que  sous  l'in- 
fluence de  l'éducation  qui  leur  était  donnée,  les  jeunes 
Russes  deviendraient  des  rienistes. 


donc  pas  des  anarchistes.  C'est  une  œuvre 
de  rénovation  qu'ils  poursuivent  et  non  pas 
une  œuvre  de  pandestruction  ;  ils  veulent 
créer  un  monde  nouveau,  touchés  qu'ils 
sont  par  la  vue  des  misères  humaines.  Loin 
de  s'en  tenir  à  un  changement  purement  ma- 
tériel de  la  situation  des  individus,  ils  vont 
plus  avant,  et  dans  leur  désir  ardent  d'assu- 
rer le  bonheur  du  plus  grand  nombre,  ils 
veulent  réaliser  une  réforme  dans  l'ordre 
moral.  Ces  désirs,  cet  amour  profond  du 
prochain  expliquent  fort  bien  cette  tendance 
manifeste  au  perfectionnement  moral  que 
l'on  peut  observer  facilement  en  étudiant  la 
vie  des  principaux  d'entre  eux  ;  chez  la  plu- 
part on  peut  retrouver  des  aspirations 
altruistes  très  développées,  en  même  temps 
qu'une  véritable  souffrance  de  se  sentir  trop 
faibles  pour  y  apporter  un  soulagement 
efficace  '  ;  ce  sont  de  véritables  émotio- 
nistes. 

Les  mesures  auxquelles  les  nihilistes  vou- 
laient avoir  recours  pour  la  réalisation  de 
leurs  idées  étaient  le  plus  souvent  paciti- 
ques.  Ceux  qui,  parmi  eus,  se  refusant  à 
compter  sur  le  gouvernement,  voulaient  faire 
une  révolution  politique,  soulever  le  peuple 
contre  le  tzarisme,  ne  formaient  qu'un  petit 
groupe.  La  plupart  d'entre  eux  aspiraient  à 
un  régime  libéral  et  réclamaient  une  consti- 
tution. Ils  voulaient  arriver  à  une  réforme 
économique,  proposaient  de  créer  de  nom- 
breuses sociétés  de  production  et  de  consom- 
mation et  de  développer  l'antique  institution 
de  Vartel-,  association  de  travailleurs  dont 
tous  les  membres  sont  égaux  en  droit  et  soli- 
dairement responsables. 

Répandue  dans  toute  la  Russie,  usitée  dans 
toutes  sortes  d'industrie,  elle  était  la  preuve 
manifeste  des  bienfaits  de  la  coopération, 
du  travail  en  commun,  et  les  premiers  nihi- 
listes ne  manquaient  pas,  dans  leur  propa- 
gande, de  montrer  aux  paysans  les  heureux 
résultats  qu'engendrent  les  efforls  combinés 
et  d'en  tirer  argument  en  faveur  du  com- 
munisme. 

Cette  tendance  des  nihilistes  à  indiquer  au 


1.  Un  exemple  montrera  combien  certains  propagandistes 
(v.  au  §  suivant)  ont  souH'crt  de  se  sentir  trop  faibles  pour 
la  tâche  qu'ils  s'étaient  assignée.  Sophie  Bardlne,  après 
s'être  évadée  de  Sibérie,  alla  se  fixer  à  Genève,  et  devant 
l'impossibilité  où  elle  se  trouvait  de  ne  pouvoir  plus  aider  à 
l'œuvre  rêvée,  elle  préféra  se  donner  la  mort. 

2.  Vartel  existe  en  Russie  depuis  plusieurs  siècles.  Le.s 
données  précises  ne  remontent  pas  plus  haut  qu'au  xW  siè- 
cle, mais  il  y  a  do  fortes  raisons  de  croire  que  cette  institu- 
tion po|iuIaire  et  nationale  est  encore  plus  ancienne.  La  res- 
|ioas;ibiIité  solidaiie  des  membres  d'une  artel  est  consarroe 
partout  par  la  coutume,  et  quelques-unes  de  ses  formes  le 
sont  même  législativement.  Outre  les  artrts  industriels,  on 
trouve  des  artels  de  consommation,  de  crédit  et  d  assu- 
rance. 
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peuple  russe  les  avaiiUiges  qn'W  peul  retirer 
de  cerUiiues  du  ses  iuslilulious  nuliouales 
est  iniiuireste  et  peut  être  considérée,  pur 
riiislorieii,  comme  une  des  causes  les  plus 
sérieuses  du  développement  (juc  prit  le 
socialisme  eu  Kussie.  ^'ous  venons  de  le  voir 
en  ce  qui  concerne  l'artel,  nous  pourrons 
encore  le  constater  pour  le  iiiir,  en  nous 
occupant  de  la  propagande  agraire. 

Mais  ces  moyens  paciliciues  ne  furent  i)as 
admis  de  tous  ;  bientôt  une  fraction  impor- 
tante se  détache  du  parti;  plus  hardie,  elle 
veut  aller  de  l'avant  et  rejette  tous  les  rc- 
nn-dcs  proposés  jadis,  comme  insuflisants  et 
anodins.  Les  dissensions  dans  le  parti  pro- 
gressiste (inlclliiuntzia)  deviennent  de  plus 
en  plus  tranchées  et  haineuses;  le  gouverne- 
ment allait  avoir  à  combattre  deux  camps  : 
les  libéraux  et  les  révolutionnaires. 

Vers  1863,  à  la  suite  de  Tinsurrection  de 
Pologne,  se  forma  autour  de  Katl;uir  un  parti 
réactionnaire,  soutenant  de  toutes  ses  forces 
l'absolutisme  impérial  et  s'insurgeant  contre 
tous  les  projets  de  réforme  de  nature  à  don- 
ner quelque  satisfaction  aux  opposants.  En 
même  temps  le  gouvernement  inaugurait  un 
régime  de  persécution  contre  les  publicisles 
ilu  parti  révolutionnaire  :  Tchcrnichcicsky, 
Michel  Micitailow  furent  envoyés  en  Sibérie. 
C'est  alors  que  surgit  au  sein  du  groupe 
révolutionnaire  l'idée  d'un  attentat  contre  le 
t/^ar.  Karakozoïv  tenta,  vainement,  de  tuer 
l'empereur  (1806). 

Sous  la  dictature  de  Mouraview  les  prisons 
de  la  capitale  furent  trop  étroites  pour  con- 
tenir les  «  suspects  »  condamnés,  et  l'on  dut 
les  interner  dans  les  provinces  éloignées  de 
l'empire.  Les  revues  libérales  les  plus  im- 
portantes, le  <t  Contemporain  »  notamment, 
disparurent.  Le  gouvernement  s'apercevant 
qu'il  avait  devant  lui  un  parti  qui  non  seule- 
ment poursuivait  des  idées  humanitaires, 
mais  i[ui  voulait  avant  tout  parvenir  à  la  réa- 
lisation des  théories  socialistes,  sévit  avec 
une  rigueur  inouïe  contre  les  adeptes  des 
doctrines   nouvelles. 

Cependant  le  nifiilisme  proprement  dit 
avait  accompli  son  rôle.  Le  parti  progressiste 
évolue  vers  le  socialisme  ;  les  (euvres  de 
Lassallc  et  de  Marx  [\ .  ces  noms)  traduites 
en  russe,  commentées  dans  un  grand 
nombre  de  brochures,  répandues  avec  profu- 
sion, allaient  pénétrer  l'esprit  même  de  la 
nation.  Une  association  portant  le  nom  de 
son  fondateur  le  «  Tchaikowsky  »  se  forma  en 
1S70  pour  inonder  le  pays  d'ouvrages  utiles 
à  la  propagande. 

Au  nihilisme  proprement  dit,  au  nihilisme 
doctrinaire  allait  succéder  le  nihilisme 
propagandiste. 


4k.  Le  ■'  Mouvement  dans  le  peuple  •.  -  Divisions 
dans  le  parU  rùvolutionnaire  :  les  libéraux  et 
les  socialistes. 

Vers  187:]  commence  l'effort  le  plus  consi- 
dérable du  socialisme  russe  :  la  propagande 
«  dans  le  peuple  ».  Les  jeunes  gens  des  deux 
sexes  montrèrent  alors  un  tel  esprit  d'abné- 
gation, une  telle  passion  miséricordieuse 
pour  le  peuple  que  la  plupart  ne  connais- 
saient que  de  nom,  un  tel  dédain  dos  joies 
de  ce  monde  et  une  si  grande  indillérence 
pour  les  persécutions  dont  ils  étaient  l'objet, 
que  ce  mouvement  peut  être  regardé,  quoi  que 
l'on  puisse  penser  du  but  visé,  comme  em- 
preint d'une  grandeur  surhumaine.  «  La 
folie  du  renoncement  »  semblait  s'être 
emparée  de  toute  cette  génération  qui  «  allait 
dans  le  peuple  »  vivre  de  sa  vie,  travailler 
comme  lui,  et  prêcher,  avec  une  ardeur  infa- 
tigable, les  principes  socialistes.  Il  serait 
difficile  de  déterminer  le  nombre  exact  de 
ces  nouveaux  apôtres;  on  l'évalue  pourtant 
il  deux  ou  trois  mille.  Signe  particulier,  une 
grande  partie  de  ces  propagandistes  apparte- 
nait aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société, 
et  parmi  eux  les  femmes  étaient  en  grand 
nombre.  Étudiants  et  étudiantes  comptaient 
aussi  pour  beaucoup  dans  les  forces  du  parti, 
surtout  depuis  le  jour  où  un  ukase  impérial 
avait  enjoint  aux  étudiants  et  étudiantes 
fixés  à  Zurich  et  y  subissant  l'influence  de 
Bakounine,  de  rentrer  en  Russie  (1873). 

Les  résultats  de  l'évangélisation  du  peuple 
furent  remarquables.  En  187o  le  ministère 
de  la  justice  devait  avouer  que  des  groupes 
socialistes  et  révolutionnaires  étaient  orga- 
nisés dans  37  gouvernements  sous  forme 
d'ateliers,  d'écoles,  de  sociétés  de  secours 
médicaux,  etc.  Les  persécutions  n'arrêtèrent 
pas  cet  essor;  le  nombre  des  prisonniers, 
allait  pourtant  et  sans  cesse  grandissant  et 
des  procès  retentissants  étaient  intentés  à 
tous  les  suspects. 

Le  premier  procès,  celui  «  des  cinquante  » 
(1877),  fut  l'occasion  de  discours  enllammés 
que  prononcèrent  des  ouvriers  et  des  jeunes 
filles  devant  leurs  juges.  En  1877,  nouveau 
procès  comprenant  plus  de  8U0  accusés  qui 
eurent  â  subir  un  emprisonnement  préventif 
de  plus  de  quatre  ans;  193  d'entre  eux, 
seulement,  comparurent  devant  le  tribunal. 
Les  discours  prononcés  à  cette  occasion 
furent  d'une  violence  extrême  et  eurent  dans 
le  pays,  où  l'opinion  publique  montrait 
quelque  sympathie  pour  les  accusés,  un 
retentissement  considérable.  Le  verdict  fut, 
d'ailleurs,  des  plus  indulgents.  Bientôt 
après  se  produisit  un  incident  important  ; 
une  jeune  fille,  Vera  Ziissoiilitch,  exaspérée 
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par  les  mauvais  traitements  que  le  préfet 
de  police  Trepow  faisait  subir  aux  prison- 
niers, tenta  de  le  tuer,  à  la  suite  d'une  puni- 
tion infligée  à  un  condamné  politique  qu'elle 
ne  connaissait  même  pas  (avril  1878).  Toutes 
les  sympathies  allèrent  à  elle,  la  société 
russe  s'intéressa  tout  entière  au  procès  cri- 
minel qui  lui  fut  intenté  et  son  acquittement 
parle  jury  fut  accueilli  avec  un  enthousiasme 
qu'on  ne  cherchait  même  pas  à  dissimuler  '. 
A  la  même  époque  paraissait  à  l'étranger, 
notamment  en  Suisse,  une  presse  révolu- 
tionnaire russe  dont  l'influence  ne  devait  pas 
tarder  à  se  faire  sentir.  Les  partisans  de 
Bakounine  (V.  ce  nom)  poussaient  à  l'insur- 
rection et  prêchaient  l'anarchisme  sans 
grand  succès  ;  Pierre  Lawrow  -,  rédacteur 
delà  revue  «  En  avant  !;>(  Vi)e>-eti),  voulait 
au  contraire  préparer  une  révolution  et, 
laissant  de  côté  les  doctrines  anarchistes, 
se  déclarait  nettement  socialiste  collectiviste. 
Entre  ces  deux  tendances  une  troisième 
par^'int  bientôt  à  s'immiscer  ;  son  organe  fut 
«  Le  Tocsin  »  {Sabat),  publié  par  Pierre 
Tkatchew.  Pour  les  partisans  de  ce  troisième 
parti  il  s'agissait,  avant  tout,  de  faire  une 
révolution  purement  politique  ;  la  révolution 
économique,  dans  les  conditions  actuelles, 
ne  leur  paraissait  que  secondaire.  De  Genève 
et  de  Zurich  partaient  en  même  temps  une 
quantité  innombrable  de  brochures  et  de 
feuilles  révolutionnaires. 

En  1877,  les  écrits  socialistes  publiés  à 
l'étranger  perdirent  leur  importance  par 
suite  de  l'apparition,  en  Russie  même, 
d'une  presse  révolutionnaire  clandestine.  La 
mort  de  Bakounine  (1876)  amena  la  dispari- 
tion des  publications  russes  de  ses  adhérents, 
et  la  revue  de  Lawrow  disparut  en  1877. 
Le  Tocsin  continua  seul  sa  publication  dont 
l'influence  resta  minime.  Les  journaux  révo- 
lutionnaires paraissant  en  Russie  même,  tels 
que  ('  Le  Commencement  »  (Natclialo,  1878, 
la  «  Terre  et  la  Liberté  »  {Zemljai  Volja,  1876- 
1879)  transformèrent  rapidement  le  mouve- 
ment révolutionnaire. 

Le  programme  des  socialistes  de  1873-1878 
avait  eu  j)Our  point  de  départ  l'organisation 
des  forces  populaires  en  vue  d'une  révolu- 
tion sociale  et  politique.  Les  socialistes  rus- 
ses voulurent  convertir  le  peuple  à  leurs 
idées,  désirant  que  la  révolution  se  fit  par 
lui.  Ils  ne  pouvaient  s'adresser,  comme  le 
faisaient  les  socialistes  des  autres  pays,  à  la 
classe  ouvrière,  qui,  chez  les  Russes,  peuple 


1.  V.  Bévue  rJes  Deux-Mondes,  1"  mai  1878,  aVera  Zas- 
soulitch  i> ,  par  M .  Valberl . 

-.  Sur  Lawrow  et  le  rùle  qu'il  a  joué  on  peut  consulter 
B.  Malon,  Socialisme  intégral,  t.  I.  —  B.  Gendre,  Etudes 
philosophiques  et  morales. 


essentiellement  agriculteur,  n'est  que  d'une 
importance  relative.  Leurs  efforts  pour 
grouper  les  forces  ouvrières  et  créer  un 
véritable  parti'ouvrier,  restèrent  vains.  La 
question  se  posa  alors,  pour  ces  réforma- 
teurs, de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de 
modifier  les  théories  socialistes  en  raison  de 
la  situation  économique  particulière  de 
TEmpire  russe.  Ils  l'admirent  d'autant  plus 
facilement  que  les  institutions  nationales 
devaient  aider  à  l'inliltration  de  leurs  idées 
communistes  chez  les  habitants  des  cam- 
pagnes. N'était-il  pas  facile  de  montrer  aux 
paysans  les  bienfaits  des  travaux  faits  en 
commun,  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, de  production,  des  sociétés 
d'assurance,  de  crédit,  en  mettant  sous  leurs 
yeux  les  résultats  de  leurs  artels  ?  L'antique 
institution  du  Mir  ^  ir'était-elle  pas  une 
preuve  évidente  des  avantages  que  présen- 
tait la  propriété  collective  dont  les  derniers 
vestiges  existent  encore  en  Russie.  Les 
terres  cultivées  sont,  dans  une  grande 
partie  de  la  Russie,  la  propriété  du  village, 
du  mir,  qui  le  partage  périodiquement  entre 
les  chefs  de  famille.  Nous  ne  pouvons  re- 
chercher ici  quelle  est  l'origine  de  la  com- 
mune agraire  ;  les  controverses  les  plus  vives 
ont  pu  se  donner  libre  cours  à  ce  sujet;  qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  cette  association 
collective  ayant  pour  but  de  partager  les 
terres  est  une  association  volontaire  analogue 
aux  communautés  agricoles  de  l'ancienne 
France  (V.  Tenlre  de  Terres,  Classes  Rlrales 
et  Colonisation  Ancienne). 

Au  moment  de  la  propagande  «  dans  le 
peuple  »,  tous  les  adeptes  du  Nihilisme  con- 
sidéraient la  commune  agraire  comme  un 
élément  conservé  d'un  passé  où  régnait  le 
communisme  et  ils  croyaient  que  la  propriété 
communale  devait  être  la  base  de  l'organi- 
sation nouvelle  du  régime  foncier.  Plus 
tard,  lorsque  la  scission  dont  nous  nous 
occuperons  plus  loin  se  fut  produite,  cer- 
tains représentants  du  parti  de  la  «  Volonlé 
du  peuple  »,Plechanow  etAxelrod  notamment, 
repoussèrent  énergiquement  l'idée  de  la 
conservation  de  la  propriété  communale. 
Selon  eux,  le  Socialisme  ne  pouvait  triom- 
pher qu'après  le  règne  du  capitalisme,  ce  qui 
suppose  la  réduction  de  tous  les  ouvriers  à 
l'état  de  prolétaires.  La  commune  russe 
empêchant  la  généralisation  du  prolétariat 
devait,  disaient-ils,  se  désorganiser  et  dis- 
paraître. Les  théories  de  Plechanow  n'eurent 

I.  Sur  le  rair  on  peut  consulter  :  Anatole  Leroy-Beaulieu, 
L'empire  des  Tzars  et  les  Busses.  —  Paul  Leroy-Beaulieu. 
Le  collectivisme.  —  E.  de  Laveleye,  La  propriiHé  et  ses 
formes  primitivi:i.  —  Kowalewsky,  Tableau  de  l'évolution 
de  la  propriété  et  de  la  famille.  —  D'  Letourneau,  L'Evo- 
lution de  la  propriété. 
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jamais  un  grand  nombre  de  pailisans.  La 
majorité  des  socialistes  russes  voyait  dans  la 
commune  aj^raire  lo  reste  d'un  conimu- 
nisine  passe  et  l'embryon  d'un  communisnic 
qui  devait  se  généraliser  dans  l'avenir. 

La  propagande  avait  duré  des  années  ;  des 
iiiilIitTs  de  pnijxujdudistcs  avaient  été  arrêtés 
et  la  (jucstion  restait  toujours  au  même 
point.  C'est  alors  qu'un  nouveau  programme 
d'action  lut  arrêté.  Un  grand  nombre  de 
ceux  qui  avaient  été  «  dans  le  peuple  »  vou- 
lurent, tout  en  restant  fidèles  aux  doctrines 
socialistes,  modifier  le  caractère  de  la  lutte 
par  eux  entrei)ri?e  en  raison  de  l'absence 
de  parti  ouvrier  et  engager  temporairement 
une  lutte  sans  merci  contre  l'ad^solutisme 
impérial. 

5.  Le  terrorisme. 

Après  l'attentat  de  Vera  Zassoulitch,  et 
l'émotion  produite  par  le  procès  des  193,  le 
gouvernement  se  vit  obligé  de  recourir  à  des 
mesures  plus  rigoureuses  encore,  d'intro- 
duire d'importantes  modifications  dans 
l'administration  des  provinces,  de  restreindre 
déplus  en  [dus  la  publicité  des  procès  poli- 
tiques, enfin,  de  recourir  aux  exécutions 
capitales.  Les  procès  politiques  furent  retirés 
il  la  juridiction  du  jury  et  soumis  à  celle 
d'une  commission  spéciale. 

Au  terrorisme  gouvernemental,  les  socia- 
listes opposèrent,  avec  une  violence  inouïe, 
le  terrorisme  révolutionnaire.  En  1878,  les 
exécutions  et  les  attentats  se  succèdent  ; 
du  14/2  août  1878  au  13/1  mars  1881,  on 
compte  vingt-deux  exécutions  capitales, 
tandis  que  quatre  victimes  tombèrent  sous 
les  coups  terroristes. 

Les  forces  socialistes  et  révolutionnaires 
ne  se  trouvaient  pas  organisées;  il  n'y  avait 
aucun  lieu  rattachant  les  uns  aux  autres,  les 
nombreux  groupes  qui  s'étaient  formés.  Le 
parti  de  la  «  Terre  cl  Liberté  »,  composé  des 
révolutionnaires  les  plus  avancés,  résolut 
d'organiser  les  forces  révolutionnaires  et 
d'en  opérer  la  centralisation.  Ces  questions 
d'organisation  furent  débattues  au  cornjrès  de 
Woronej  (1879).  Quelt[ue3  jours  auparavant 
les  membres  les  plus  influents  du  parti 
s'étaient  réunis  à  Lipetzk,  et  avaient  créé 
une  association  nouvelle  :  «  La  volonté  du 
peuple  ».  Le  programme  apporté  à  Woronej 
fut  loin  de  réunir  l'unanimité  des  voix  elles 
dissidents  lui  opposèrent  un  programme 
fédéraliste  qui  devint  celui  de  l'association 
du  «  Partiiijc  noir  ».  La  fraction  du  «  Partage 
noir  »  réprouva,  avec  vigueur,  la  politique 
terroriste,  prétendant  que  la  Russie  ne  devait 
pas  suivre  une  autre  voie,  dans  la  propagande 
socialiste,  que  les  autres  peuples  d'Europe, 
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et  désireux  de  vulgariser  les  théories  so- 
cialistes, le  nouveau  parti  traduisit  en  langue 
russe  les  travaux  des  principaux  socialistes 
étrangers. 

La  Volonté  du  peuple,  au  contraire,  aban- 
donna la  politique  fédéraliste,  l'organisation 
|)ar  groupes  qu'avaient  suivie  les  disciples 
de  Malvouuine  et  du  socialiste  Lawrow.  Sous 
l'inlluence  de  Gclinifjow,  KtlialtchlctU,  Tiklio- 
iiiiroïc,  Sophie  l'éroivsky,  Marie  Achanine  et 
surtout  de  Mickaïlow  fut  organisé  un  Comité 
cnrutif.  Les  chefs  du  parti  veulent  em- 
ployer tous  les  moyens  dans  leur  lutte  contre 
le  tzarisme.  Pour  eux,  comme  pour  Bakou- 
nine,  la  révolution  sanctifie  tout,  mais  là 
s'arrête  leur  ressemblance  avec  le  célèbre 
anarchiste,  car  ils  ne  considèrent  le  terro- 
risme que  comme  une  triste  nécessité  et 
veulent  que  l'application  des  théories  dont 
l'étude  des  socialistes  allemands  leur  a 
révélé  l'existence,  soit  faite  après  la  ruine  de 
la  société  actuelle.  Dans  une  proclamation 
du  20  août  1879  le  comité  exécutif  condam- 
nait à  mort  l'empereur  Alexandre  II.  Bientôt 
commence  une  série  d'attentats  dirigés  contre 
le  tzar;  tantôt  on  essaie  de  faire  sauter  le 
train  impérial,  tantôt  on  veut  détruire  par 
l'explosion  le  Palais  d'Hiver  (attentat  de 
Klioltourine).  Les  13/1  mars  1881,  Alexandre  II 
tombait  sous  les  coups  de  ses  implacables 
ennemis  :  Sophie  Perowsky  avait  été  Torga- 
nisatrise  la  plus  zélée  de  ce  complot:  elle  tut 
pendue  ainsi  que  (jeliaibow,  Kibaltchicth,  tan- 
dis que  Michaïlow  fut  enfermé  dans  la  for- 
teresse de  Schlusselburg. 

La  catastrophe  du  13/1  mars  ne  trouva  les 
libéraux  nullement  préparés  pour  exercer 
une  pression  sur  le  nouveau  gouvernement 
déconcerté  au  premier  moment  et,  alors, 
capable  d'obéir  à  leur  impulsion.  Les  terro- 
ristes ne  pouvaient  soulever  le  pays  qui  ré- 
prouvait cette  guerre  sauvage  et  sans  merci; 
ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  exercer 
une  action  quelconque  sur  le  gouvernement. 
Les  réactionnaires  profitèrent  du  désarroi  de:« 
premiers  jours  pour  faire  rejeter  le  plan  de 
réformes  qui,  paralt-il,  était  préparé  pour 
la  signature  d'Alexandre  III.  Vainement  les 
socialistes  firent  appel  au  tzar;  les  réformes 
projetées  furent  laissées  de  côté,  celles  dont 
la  réalisation  se  faisait  jour  eurent  le  même 
sort.  Tels  furent  les  résultats  de  la  politique 
terroriste. 

Les  terroristes  se  virent  alors  dans  lim- 
possibilité,  traqués  qu'ils  étaient  par  la 
police,  de  conserver  en  Russie  la  presse 
clandestine  dont  l'inlluence  avait  été  si 
grautle.  Dès  lors,  de  nombreux  journaux 
socialistes  et  révolutionnaires  parurent  à 
l'étranger  dont  le  plus  influent  fut  le  <c  Mes- 
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sagerde  la  Volonté  »,  qui  comptait  parmi  ses 
collaborateurs  D.  Lawrow  et  Ticliomirow  *. 

Malgré  d'insurmontables  dirticultés,  quel- 
ques-uns parmi  les  terroristes  ne  renoncèrent 
pas  à  agir  :  Vera  Fi'jnev,  Anna  Curha,  Lopatinc. 
De  nouveaux  attentats  contre  des  policiers 
furent  commis  et  le  nombre  des  personnes 
compromises  après  les  arrestations  de 
Lopatine  et  de  l'agitateur  huanow  fut  très 
élevé.  Le  gouvernement,  ayant  décidé  que 
les  audiences  des  tribunaux,  statuant  sur  les 
affaires  politiques,  resteraient  secrètes  et  que 
Tcxil  et  l'emprisonnement  pourraient  être 
ordonnés  par  mesure  administrative ,  fit 
procéder  à  des  arrestations  en  masse. 

Depuis  1886,  le  mouvement  terroriste  sem- 
ble être  frappé  de  paralysie.  De  loin  en  loin 
on  assiste  bien  à  une  tentative  de  résurrection 
de  l'ancienne  lutte,  mais  elle  est  promptement 
étouffée.  Plus  d'un  a  abandonné  la  lutte  ;  la 
plupart  des  révolutionnaires  et  socialistes 
qui  ont  pu  échapper  à  la  prison  sont  allés 
vivre  à  l'étranger,  et  il  en  est  même  qui 
sont  passés  dans  le  camp  de  l'absolutisme 
impérial,  tel  Tichomirow  qui,  reniant  son 
passé  révolutionnaire,  s'est  fait  depuis  le  dé- 
fenseur de  la  politique  contre  laquelle  il 
avait  jadis  lutté. 

La  désorganisation  du  parti  de  la  ffNarod- 
naja  Volja  «  donna  lieu  pendant  les  dernières 
années  à  la  réapparition  en  Russie  des  vel- 
léités anarchistes,  qui  n'avaient  eu  quelque 
succès  que  du  temps  de  Bakounine  et  de 
Netchaiew,  Le  véritable  anarchisme  n'eut 
jamais  en  Russie  un  grand  nombre  d'adhé- 
rents ;  l'ascendant  personnel  de  Bakounine, 
son  influence  et  celle  de  quelques-uns  de  ses 
disciples  réussirent  quelque  temps  à  créer  un 
parti  anarchiste  dont  les  forces  ne  furent 
jamais  bien  grandes  -. 

Les  représentants  du  Partage  noir  for- 
mèrent le  groupe  des  socialistes-démocrates, 
faisant  paraître  une  revue  non  périodique, 
en  russe,  qui  porte  le  nom  de  leur  association 
et  dans  laquelle  ils  demandent  —  sans  tenir 
compte  de  l'absence  d'un  parti  ouvrier  — 
qu'on  suive  le  même  programme  d'action  que 

1.  Ciluns  parmi  ces  journaux  la  «  Cause  commune  ».  jour- 
nal semi-libéral  ;  la  •  Hromada  •,  journal  nalionaliste- 
ukranien  ;  IVa  rodinje  [Dans  le  pays).  —  Volnoje  slowo 
(Parole  libre).  Ou  imprimait  aussi  à  Genève  les  Œuvres  de 
Tchern.ich.ew s ky  et  de  Tchedrine  interdites  en  Russie. 

2.  La  Russie  a  pourtant  donne  naissance  à  un  théoricien 
de  l'anarcbisme,  le  prince  Pierre  Krapotkine,  mais  celui-ci, 
depuis  qu'il  vit  hors  de  Russie,  est  resté  complètement 
étranger  au  mouyement  révolutionnaire  de  son  pays. 


dans  les  pays  de  l'Europe  occidentale.  Ple- 
chanoïc,  Axelrod,  Vera  Zassoulitch  sont  à  la 
tète  de  ce  parti.  Le  socialisme  international, 
le  collectivisme,  comptent  un  grand  nombre 
de  partisans  dans  la  société  russe,  mais  la 
doctrine  de  Marx  n'a  pas  subi,  dans  ce 
milieu,  de  modifications  importantes. 

Par  cette  longue  étude  historique  nous 
avons  pu  assister  à  l'évolution  du  nihilisme 
russe.  L'étude  comparative  du  socialisme  al- 
lemand, du  socialisme  français,  du  nihilisme 
russe,  ne  peut  être  qu'instructive  pour  le  so- 
ciologue et  l'observateur.  Dans  chaque  pays, 
l'on  voit  l'idée  socialiste  s'implanter  et  se 
transformer,  selon  ses  conditions  d'existence. 
Les  socialistes  russes  ne  voulurent  pas  se 
contenter  de  construire  des  théories,  ils  vou- 
lurent agir  et  agir  vite.  Les  diverses  phases  du 
mouvement  nihiliste  montrent  bien,  comme 
l'a  fait  remarquer  un  historien  du  nihilisme, 
Stepntak,  qu'il  est  dans  le  caractère  russe  de 
se  passionner  fanatiquement  pour  une  idée. 
C'est  ce  fanatisme,  c'est  la  situation  poli- 
tique de  l'Empire,  c'est  l'absence  d'un  parti 
ouvrier,  la  cruelle  répression,  qui  expliquent 
comment  un  mouvement  purement  intellec- 
tuel et  humanitaire  en  est  venu  peu  à  peu  à  se 
transformer  en  une  véritable  insurrection 
terroriste. 

Sophie  Balachowsrv. 
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ORTES  (Haininaiia)  m- à  Venise  en  171!?, 
entra  dans  l'ordre  desCainaIdules;cédantaux 
sollicitations  maternelles,  il  le  «juitta  à  la 
mort  de  son  père.  Toutefois  il  resta  dans  les 
ordres,  voyagea  en  France  et  en  An;,'leterre, 
ot  mourut  en  1700.  Fidèle  aux  traditions  de 
rKi;lise,  il  se  constitua  le  défenseur  de  la 
mainmorte  ecclésiastique  dans  ses  Ervori 
po\iohm  intcrno  alT  cconouiia  mizionale  coni>i- 
derati  sullc  presenti  controvcrsie  in  ordine  al 
po>isedimcnlodi  bcni  [Y cnise,  1771  clCollezionc 
Custodi,  Vol.  X.\V\  et  traita  des  sujets  pure- 
ment économiques  dans  son  livre  Économia 
Nozionalc  (Naplos,  1774  et  Collection  Custodi, 
Vol.  XXI,  XXII  et  XXIII)  et  dans  ses  Ri/lcs- 
sioui  sidla  popolazione  per  rapporta  alTeco- 
nniida  nazionale  (1700  et  Collection  Custodi, 
Vol.  XXIV). 

Ortes  est  un  précurseur  ;  dans  ses  Riftcsiiioni, 
antérieures  de  quelques  années  à  la  première 
édition  de  VEssai  de  Malthus,  nous  trouvons 
une  théorie  détaillée  et  précise  de  la  pro- 
gression géométrique  de  la  population. 
Suivant  lui,  celle-ci  irait  en  se  doublant 
tous  les  trente  ans,  si  elle  ne  rencontrait 
aucun  obstacle  et  pouvait  s'abandonner  aux 
inclinations  de  la  nature.  Dans  le  règne 
animal,  cet  accroissement  est  limité  par  la 
violence;  chez  l'homme,  il  est  réprimé  par 
la  raison,  qui  agit  à  la  façon  de  la  contrainte 
morale  recommandée  un  peu  plus  lard  par 
.Malthus.  Pour  Ortes  comme  pour  Mallhus, 
toute  population  doit  se  restreindre  et  res- 
pecter les  limites  que  lui  trace  le  soin  de  sa 
subsistance  ;  sinon  il  lui  sera  impossible  de 
vivre  en  liberté  et  en  sécurité.  Ortes  pousse 
même  l'appréhension  jusqu'à  faire  bon 
marché  des  ressources  alimentaires  que  pro- 
cure le  commerce  avec  l'étranger. 

Cependant  il  n'est  pas  mercantiliste, 
puisque  dans  son  Economia  yaziunale  il  se 
prononce  en  faveur  de  la  liberté  ducommerce 
et  déclare  que  la  monnaie,  loin  de  constituer 
la  richesse,  n'en  est  (lue  le  signe  :  la  richesse 
réelle  et  véritable,  ce  sont  les  biens  échangés 


et  susceptibles  d'être  consommés  (i  benipcr' 
nuitati  e  consumabili). 

L'or  et  l'argentaffluent  naturellement  dans 
les  pays  qu'enrichissent  le  travail  et  l'in- 
dustrie; essayer  d'autres  moyens  de  les  y 
attirer,  c'est  agir  comme  un  homme  fjui 
essayerait  de  renfermer  et  de  coudre  du 
brouillard  dans  un  sac;  les  anciens  mercan- 
tilistcs  confondent  l'équivalence  et  l'identité. 
Par  une  inconséquence  singulière,  Ortes 
qu'on  pourrait,  à  cause  de  l'importance  capi- 
tale qu'il  attache  au  développement  de  la 
production  intérieure  d'un  pays,  appeler  un 
colbertiste  moins  la  protection,  a  sur  la 
formation  du  capital,  des  conceptions  dont 
l'originalité  ne  rachète  pas  le  manque  de 
solidité.  Pour  lui,  la  somme  de  productivité 
possible  d'une  nation  est  fixe  et  l'activité  des 
uns  implique  nécessairement  le  désœu- 
vrement des  autres  :  «  L'oisiveté  économique 
des  uns,  écrit-il,  est  tout  aussi  nécessaire 
que  l'activité  des  autres.  »  «  Dans  chaque 
nation,  la  quantité  des  biens  existants  est 
déterminée  par  ses  besoins  sans  qu'il  soit 
possible  de  rauj.'menter  de  l'épaisseur  d'un 
cheveu.  »  Peut-être  faut-il  attribuer  cette 
opinion  singulière  au  fait  qu'Ortes  se 
complaît  à  considérer  chaque  nation  à  l'état 
isolé  et  réduite  à  la  subsistance  qu'elle 
produit  elle-même;  il  néglige  l'action  possible 
et  souvent  considérable  des  échanges  inter- 
nationaux et  des  établissements  de  crédit. 
Cet  oubli  est  étrange  de  la  part  d'un  citoyen 
de  Venise,  même  de  Venise  déchue. 

Dans  son  Calcolosopra  il  valure délie Opiniuni 
Umani,  Ortes  se  sert  de  formules  mathéma- 
tiques et  imagine  des  tracés  graphiques  pour 
résoudre  des  problèmes  purement  moraux. 

Bibliographie. 

Sur  les  tendances  générales  d'Oifes,  voir  Castc,  Hisloirf 
des  Italiens,  t.  X,  p.  ly3.  Il  est  longuement  analysé  dans 
un  ouvrage  de  M.  Errera,  L' Economia  PoUtica  nei  Seeod 
XVn  e  XVIII  nella  Reppublica  Veneta  (Venise.  1877)  ; 
M.  Lumpertico  l'a  également  étudié  en  détail  dans  sa  mocc- 
graphio  Ortes  e  la  Scienza  economica  del  sua  tempo  (Ve- 
nise,  186j). 


PLAGEMliNT 


212 


PLACEMENT 


PLACEMENT  (des  employés,  ouvriers  et 
domestiques  . 

SOMMAIRE 

1.  Notion  et  définition  du  placement. 
2    Histoire  sommaire  du  placement. 

3.  Organisation    et  législation   actuelle  du   pla- 

cement. 

4.  Projets  de  réforme  de  la  législation  du  place- 

ment. 

5.  Statistique  du  placement. 
Bibliographie. 

1.  Notion  et  définition  du  placement. 

Il  y  a  le  placement  du  travail  et  le  place- 
ment du  capital.  C'est  du  placement  du 
travail  qu'il  sera  traité  dans  cet  article.  Si 
nous  sommes  amené  à  dire  quelques  mots 
du  placement  du  capital  S  ce  sera  uniquement 
pour  établir  entre  les  deux  phénomènes  une 
comparaison  nécessaire. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  placement  du 
travail,  dans  ces  dernières  années.  On  semble 
avoir,  en  général,  très  peu  songé  à  en  donner 
une  définition  précise.  Le  remarquable  vo- 
lume -  par  lequel  notre  Office  du  travail  a 
inauguré  ses  publications,en  1893,  nous  donne 
sur  le  placement  les  renseignements  les  plus 
complets  qu'il  soit  possible  de  réunir  au- 
jourd'hui, mais  on  n'y  trouve  aucune  trace 
d'une  définition  ou  d'un  essai  de  définition. 
C'est  là  une  lacune  regrettable.  Comment  ob- 
server et  étudier  un  phénomène  quelconque, 
sans  savoir  au  juste  en  quoi  il  consiste,  sans 
le  déterminer  en  commençant  par  le  définir? 
La  préface  de  toute  publication  de  statistique 
devrait  être  remplie  par  des  définitions  et  des 
classifications  '. 

En  prenant  le  mot  dans  son  acception  la 
plus  large,  nous  dirons  qu'il  y  a  placement 
du  travail,  quand  celui  qui  ofTre  son  travail, 
employé,  ouvrier  ou  domestique,  et  celui  qui 
le  demande  se  rencontrent  et  se  mettent 
d'accord.  Cette  rencontre  et  cet  accord,  voilà 
bien  ce  qui  constitue  essentiellement  le  pla- 
cement. Le  placement  nous  apparaît  ainsi 
sous  les  traits  d'un  contrat.  C'est  un  contrat 

1.  On  pourra  consulter  sur  le  Placement  eu  capital  maint 
article  du  Dictionnaire. 

2.  Le  volume  est  intitulé  :  Le  placement  des  ouvriers, 
employés  et  domestiques,  in-8,  734  p. 

3.  Cette  nécessité  a  été  fort  bien  comprise  par  le  savant 
chef  du  département  du  travail,  au  Bnard  of  trade,  M.  Gif- 
fen,  dans  la  préfare  qui  précède  le  Report  on  ar/encies 
and  methods  for  dealini/  with  the  unemployed,  publié  éga- 
lement en  1893.  V.  p.  7.  et  suiv.,  p.  12-16. 


synallagmatique  par  lequel  l'employé  s'en- 
gage à  fournir  son  travail  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  mais  nécessairement  li- 
mité, moyennant  une  rémunération  appelée 
salaire,  que  l'employeur  s'engage  à  lui  payer'. 

Dans  la  langue  du  droit,  ce  contrat  porte 
le  nom  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, 
et,  comme  le  louage  en  général,  il  se  dis- 
tingue très  nettement  de  la  vente.  C'est  lui 
qui  est  visé  par  l'article  1779  du  code  civil, 
§  1.  ainsi  conçu  :  «  Le  louage  des  gens  de 
travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un ».  Tout  le  inonde  admet  qu'il  faut  faire 
entrer  dans  l'expression  «  gens  de  travail  », 
les  domestiques,  les  ouvriers  et  les  employés  -. 

Dans  la  terminologie  un  peu  flottante  et 
vague  de  l'économie  politique,  on  donne 
tantôt  le  nom  de  contrat  de  travail  ou  de 
prestation  de  travail,  tantôt  le  nom  de  con- 
trat de  salaire  au  contrat  par  lequel  s'opère 
le  placement.  Pour  la  plupart  des  écono- 
mistes, ce  contrat  n'est  rien  de  plus,  au 
fond,  qu'une  vente.  Le  travail  serait  une 
marchandise  comme  une  autre.  Le  salaire 
en  serait  le  prix.  L'assimilation  sur  laquelle 
est  appuyée  cette  conception,  l'assimilation 
du  travail  de  l'homme  à  une  marchandise 
quelconque,  nous  semble  très  contestable. 
Du  moins  faut-il  reconnaître  que  le  travail 
est  une  marchandise  présentant  des  carac- 
tères tout  à  fait  particuliers,  que,  notamment, 
il  se  perd  absolument  par  le  seul  fait  qu'il 
n'est  pas  employé.  Sous  cette  réserve,  toute- 
fois, nous  admettons  volontiers  que  le  louage 
d'ouvrage  du  droit  civil,  que  le  placement 
peut  se  ramener,  au  point  de  vue  écono- 
mique, à  la  vente  ou  plus  généralement  à 
l'échange. 

Ce  qui  importe  seulement,  c'est  de  séparer 
le  placement  du  travail  de  tout  échange 
n'ayant  pas  rigoureusement  le  travail  pour 
objet. 

Selon  Courcelle-SeneuiP,   il  y   aurait  un 

1.  Quand  le  placement  est  considéré  du  côté  du  patron  on 
le  désigne  souvent  sous  le  nom  d'embaucliage.  Krabaucher 
signifie  exactoment  engager  un  ouvrier.  Embaucliage  et  pla- 
cement peuvent  donc  être  considérés  comme  synonymes.  On 
donne  quelquefois,  par  une  extension  un  peu  abusive,  le 
nom  de  placement  aux  opérations  qui  préparent  et  amènent 
le  placement,  aux  recherches  et  aux  démarches  par  esquelles 
soit  l'ouvrier,  soit  un  tiers  agissant  pour  lui,  s'efTorce  de 
trouver  l'emploi  de  son  travail. 

2.  Vov.  Les  textes  relatifs  au  louage  d'ouvrage  dans  les 
Lois  sociales,  par  Cliailley-Bert  et  A.  Fontaine,  p.  3-8. 

3.  Traiti:  d'économie  politique,  3°  édit.,  t.  II,  p.  130, 
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confiât  (lo  prestation  (lu  travail,  «  ciiaqiio  fois 
i[u'un  iniliviJii  s'enyago  envers  un  autre  à 
lui  pnHer  ses  services  en  échanf,'e  d'une  ré- 
munération, exprimée  ou  sous-entcnduo, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  genre  de  service 
([ui  en  fait  l'objet.  Ainsi,  il  y  aurait  contrat 
de  prestation  de  travail  entre  l'avoiat  et 
son  client,  le  médecin  et  son  malade... 
tout  aussi  bien  qu'entre  l'ouvrier  et  le  fabri- 
cant ou  entre  le  domcsticiue  et  son  maître  ». 
Si  autorisée  que  soit  toujours,  pour  nous, 
l'opinion  de  ce  maître  éminent,  nous  ne 
pouvons  pas  la  partager  sur  ce  point. 
Courcelle-Seneuil  a  le  tort,  ici,  de  confondre 
dos  situations  distinctes.  Il  méconnaît  les 
dinércncos  qui  existent  entre  deux  caté- 
gories de  contrats.  Ces  différences  ne  sont 
pas  seulement  d'ordre  juridique,  elles  sont 
aussi  d'ordre  économique.  Elles  n'offrent  pas 
moins  d'intérêt  pour  l'économiste  que  pour 
le  juriste. 

On  voit  bien  le  phénomène  de  placement 
du  travail  dans  le  contrat  qui  intervient  entre 
le  domestique  et  le  maître,  entre  l'ouvrier  et 
le  patron.  Ce  que  le  domestique  et  l'ouvrier- 
promettent,  en  échange  d'un  salaire  déter- 
miné, c'est  bien  une  quantité  déterminée  de 
travail,  une  quantité  qui  se  mesure  le  plus 
ordinairement  par  la  durée   du  travail,  de 
même  que  le  salaire  se  fixe  par  rapport  à  une 
certaine  unité  de  temps,  l'iieure,  la  journée, 
le   mois   ou  l'année.     Mais    quand    l'avocat 
fournit  une   consultation  ou  plaide  la  cause 
de  son  client,  quand  le  médecin  prescrit  un 
traitement  ou  fait  une  opération, il  y  a  pres- 
tation d'un  service   et   non  pas,   en  vérité, 
placement  de  travail.  C'est  la  nature  et  la 
qualité  du  service  que  l'on  considère  exclu- 
sivement et  que  l'on  rémunère.  On  ne  s'oc- 
cupe eu  aucune  façon  du  travail  de  celui  qui 
le  procure.  De  même,  quand  nous  comman- 
dons un  tableau  à  un  peintre,  une  statue  à 
un  sculpteur,   ce    n'est  pas  son  travail  que 
nous  demandons  à  l'artiste,  ce  n'est  pas  son 
travail  qu'il  nous  offre  et  qu'il  nous  vendra, 
c'est  le  tableau   ou  la  statue  et  le  prix  de 
l'objet  sera  fixé,  quelle  que  puisse  être    la 
somme  de  travail  réclamée  par  son  exécution. 
S'il  fallait  voir  là  un  contrat  de  prestation 
du  travail,  il  faudrait  aller  plus  loin;  il  fau- 
drait dire   que   la  vente  ou  l'échange  d'un 
objet   matériel    quelconque    constitue    une 
prestation    de    travail,    parce    qu'elle    peut 
se   ramener    à   un   service   rendu   et  à  un 
service  rendu  par  un  certain  travail.  Cette 
conclusion    serait    certainement    excessive. 
La   notion    de   prestation   et   de  placement 
du   travail   est  évidemment    beaucoup   plus 
restreinte.  Elle  nous  parait  se  limiter  naturel- 
lement aux  cas  dans  lesquels  le  travail  est. 


en  lui-ni<''me  et  directement,  l'objet  du  con- 
trat intervenu  entre  un  employeur  et  un  em- 
ployé'. 

Nous  compléterons  ces  observations  sur  la 
nature  du  placement  du  travail  en  indiquant 
les  circonstances  diverses  dans  lesquelles  ce 
phénomène  économique  peut  se  réaliser. 

A  en  croire  certaines  personnes,  l'idée  du 
placement  du  travail  se  lierait  étroitement  â 
celle  du  chômage.  Le  chômage  serait  l'anté- 
cédent nécessaire  du  placement,  si  liien  qu'on 
pourrait  définir  ce  dernier  :  le  passage  de 
l'ouvrier  de  l'état  de  chômage  à  l'état  d'acti- 
vité. 

Que  le  placement  se  présente  souvent 
comme  succédant  au  chômage  et  y  mettant 
fin,  c'est  absolument  incontestable.  Mais  la 
moindre  réflexion  nous  montre  (juc  le  pla- 
cement intervient  souvent  aussi  sans  avoir 
été  précédé  par  le  chômage.  Cela  peut  arriver 
dans  deux  cas  très  différents  :  1"  quand  un 
employé  déjà  occupé  chez  un  patron  passe  au 
service  d'un  autre  sans  solution  de  continuité  ; 
2"  quand  il  s'agit  d'enfants  ou  de  jeunes  gens 
entrant  au  service  d'un  patron  à  la  sortie  de 
l'école  ou  du  régiment  et  employés  pour  la 
première  fois. 

Le  placement  du  travail  peut  avoir  lieu 
soit  pour  un  ouvrier  qui  reste  dans  sa  pro- 
fession, soit  pour  un  ouvrier  qui  entre  dans 
une  profession  nouvelle.  Que  le  placement 
coïncide  ou  non  avec  un  changement  de 
profession,  il  peut  tantôt  laisser  l'ouvrier 
dans  la  localité  qu'il  habite,  tantôt  entraîner 
pour  lui  un  changement  de  résidence  ;  dans 
ce  dernier  cas,  la  résidence  nouvelle  peut 
être  plus  ou  moins  éloignée  de  l'ancienne  ; 
elle  peut  être  située  soit  dans  le  pays  auquel 
appartient  l'ouvrier,  soit  dans  un  pays  dif- 
férent. 

Voilà  autant  de  circonstances  sur  lesquelles 
il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  faire  porter 
les  investigations  de  la  statistique.  L'Office 
du  travail  n'a  pas  poussé  son  ambition  jusque- 
là  dans  la  première  enquête  à  laquelle  il  s'est 
livré  sur  le  placement.  Sans  doute  ne  le 
pouvait-il  pas.  Il  est  à  souhaiter  qu'un  effort 
soit  fait  pour  combler  cette  lacune,  quand 
une  nouvelle  enquête  sera   entreprise. 

2 .  Histoire  sommaire  du  placement. 

Le  phénomène  économique  du  placement 
ne  peut  aller  sans  la  liberté  du  travail.  On  ne 

1.  Y  aura-t-il  ou  non  prestation  et  placement  du  travail 
quand  l'ouvrier  sera  r«'munér«;  à  la  tâche  et  non  à  l'heure  ou 
à  la  journée  ?  Le  placement  du  travail  cît  masqué,  ici,  par  le 
moJe  de  rémunération.  Mais  il  suflit  duii  peu  d'a'.tentioD 
pour  reconnaitre  qu'il  n'en  existe  pas  moins,  en  réalité,  du 
miiins  dans  la  plupart  des  cas.  Le  paiement  à  la  tache  ne 
change  rien  à  la  nature  du  contrat.  Il  a  seulement  pour 
but  de  récompenser  et  d'exciter  l'ardeur  de  l'ouvrier. 
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le  conçoit  pas  pour  l'ouvrier  vivant  sous  le 
régime  de  l'esclavage.  Comment  l'esclave 
placerait-il  son  travail?  Il  n'en  est  pas  le 
maître.  Ce  n'est  pas  son  travail  que  l'on  peut 
vendre.  C'est  sa  personne  même,  ravalée  au 
rang  des  choses.  On  ne  le  conçoit  pas  davan- 
tage sous  un  régime  économique  où  l'ouvrier 
rural  est  attaché  à  la  terre  qu'il  cultive, 
où  l'ouvrier  des  villes  est  enfermé  et  immo- 
bilisé dans  les  cadres  rigides  d'une  corpora- 
tion. 

Mais  la  liberté  du  travail  n'est  pas  la  seule 
condition  de  l'existence  du  placement,  il  faut 
encore  que,  par  un  certain  développement  de 
la  division  du  travail,  par  un  suffisant  ac- 
croissement de  la  population,  par  la  nais- 
sance et  les  progrès  de  la  grande  industrie,  il 
se  soit  formé  une  catégorie  assez  nombreuse 
d'individus  ne  possédant  que  leur  travail 
et  condamnés  à  vivre  en  travaillant  pour  le 
compte  d'autrui.  On  ne  renconti'erait  pas  le 
placement  dans  une  société  où  chacun,  petit 
propriétaire  ou  petit  capitaliste,  exploiterait 
lui-même  et  par  son  seul  travail,  sa  terre  ou 
son  capital.  On  peut  remarquer,  en  outre, 
que  la  plupart  des  systèmes  socialistes,  s'ils 
étaient  réalisés  pleinement,  excluraient 
aussi  le  placement,  non  seulement  parce 
qu'ils  excluraient,  suivant  leur  prétention, 
tout  au  moins,  le  chômage,  mais  parce  qu'ils 
feraient  de  chaque  individu  un  simple  rouage 
dont  la  place  et  la  fonction  seraient  déter- 
minées par  voie  d'autorité. 

Il  faut  enfin,  pour  que  le  placement 
puisse  acquérir  une  grande  importance,  que 
les  moyens  de  communication  soient  très 
perfectionnés  et  que  l'on  arrive  à  constituer 
un  véritable  marché  du  travail. 

Il  y  a  peut-être  quelque  exagération  à 
prétendre,  comme  on  le  fait  parfois  ',  «  que 
la  question  du  placement  a  surgi  dès  le 
milieu  du  moyen  âge,  le  jour  où  les  travail- 
leurs affranchis  du  servage,  devenus  libres 
de  changer  de  maître  et  de  se  placer,  assu- 
mèrent la  responsabilité  de  leur  propre 
existence  et  l'obligation  de  se  procurer  eux- 
mêmes  du  travail  ».  Nous  sommes  porté  à 
croire,  au  contraire,  que  le  moyen  âge  a 
très  peu  connu  et  ne  pouvait  guère  connaître 
la  question  du  placement.  Et  cela  est  facile 
à  comprendre.  L'ouvrier  a  vécu,  au  moyen 
âge,  sous  le  régime  des  communautés  de 
métiers  ou  corporations-.  Sous  ce  régime, 
en  principe,  Touvrier,  le  travailleur  libre  et 


1.  Voy.  le  volume  publié  par  l'Office  du  travail,  p.  1. 

2.  Voy.  dans  l'Histoire  générale  de  Paris,  Le  livre  des  nu'- 
tiers,  d'Étienue  Boileau,  publié  par  de  Lespinasse  et  Bon- 
nardot,  1879,  Introduction,  p.  90  et  113.  —  Voir  aussi  sur 
le  rôle  des  corporations,  de  Molinari,  Les  bourses  du  travail, 
p.  3u  et  37, 


indépendant,  n'existe  pas.  C'est  à  peine  si 
on  le  trouve,  dans  un  petit  nombre  de  mé- 
tiers non  définis  ou  pour  des  travaux  pas- 
sagers et  pressants.  11  n'existe  (ju'à  l'état 
d'exception.  Or,  il  ne  pouvait  être  question 
de  placement  que  pour  lui.  Il  en  était  ques- 
tion aussi,  il  est  vrai,  pour  les  servantes  et 
les  nourrices*,  mais  cela  ne  suffisait  pas  à 
donner  au  placement  du  travail  une  impor- 
tance bien  considérable.  En  réalité,  il  en  a 
été  ainsi  jusqu'à  la  fin  du  xvni''  siècle,  c'est- 
à-dire  tant  que  les  corporations  ont  subsisté. 

La  tentative  la  plus  intéressante  qui  ait 
été  faite  en  vue  d'organiser  le  placement 
est  due  à  Théophraste  Renaudot,  le  médecin 
ordinaire  de  Louis  XIII,  et  elle  remonte  à 
1C12.  C'est  Renaudot  qui  obtint  de  Louis  XIII 
«  les  permission  et  privilège,  exclusivement 
à  tous  autres,  de  faire  tenir  bureaux  et 
registres  d'adresses  de  toutes  commodités 
réciproques  de  ses  sujets  en  tous  lieux  de 
son  royaume  et  terres  de  son  obéissance 
qu'il  verra  bonestre».  Le  bureau  d'adresses 
se  chargeait  de  la  négociation  de  toute  sorte 
d'aiïaires.  Mais  c'était  avant  tout  et  surtout 
un  bureau  de  placement  '-. 

Les  corporations  furent  supprimées  par 
le  décret  des  2-17  mars,  14  juin  1791.  Le 
placement  du  travail  devenait  possible. 
Comment  fut-il  pratiqué  durant  la  période 
révolutionnaire,  de  1791  à  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI  qui  vint  réglementer  à  nouveau 
l'industrie?  Nous  l'ignorons  entièrement. 

Les  bureaux  de  placement  furent  institués 
par  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du 
20  pluviôse  an  XII  (10  février  1804)  et  étroi- 
tement reliés  à  la  création  du  livret  ouvrier 
due  à  la  loi  de  germinal  an  XL  A  côté  de 
ces  bureaux,  soumis  à  la  plus  sévère  régle- 
mentation,le  compagnonnage,  qui  avait  déjà 
joué  un  rôle  assez  important  sous  l'ancien 
régime,  apparaît  comme  l'un  des  instruments 
les  plus  efficaces  du  placement  du  travail 
depuis  le  commencement  du  siècle  jus- 
qu'en 1848. 

Peu  de  jours  après  la  révolution  du  24  Fé- 
vrier, le  10  mars  1848,  le  gouvernement  pro- 
visoire établissait  un  bureau  gratuit  de 
renseignements  dans  les  mairies  de  Paris. 
Ces  bureaux  devaient  dresser  les  tableaux 
statistiques  de  l'offre  et  de  la  demande  du 
travail.  Ils  devaient  faciliter  et  régulariser 
les  rapports  entre  les  personnes  qui  cherchent 
l'emploi  de  leur  travail  et  celles  qui  de- 
mandent des  travailleurs.  Un  peu  plus  tard, 
le  préfet  de  police  Caussidière,  sous  la 
pression  des  ouvriers  de  certaines  profes- 
sions,  interdisait  l'industrie  du  placement 

1.  Voir  vol.  Office  du  travail,  p.  9-11. 
-.  Voir  vol.  Office  du  travail,  p.  44-5-. 
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qui  se  prati([uait  alors  librement,  sans  autre 
uljligalioa  que  celle  de  payer  patente.  Mais 
sonarnHé  resta  lettre  morte.  Les  prolestations 
continuèrent.  Une  enquête  fut  ordonnée 
li;  2  janvier  1849.  A  la  suite  de  cette  enquête, 
un  projet  fut  soumis  à  l'Assemblée  léj^is- 
lative;  mais  le  couj)  d'État  survint  avant  que 
ce  projet  eût  abouti.  Le  gouvernement 
nouveau  reprit  immédiatement  la  question 
et  les  travaux  d'une  commission  nommée  par 
lui,  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1852, 
eurent  pour  conclusion  le  décret-loi  du 
2i)  mars  1852,  sous  le  régime  duquel  nous 
vivons  encore. 

3.    Organisation  et  législation  actuelles 
du  placement. 

Avant  d'exposer  la  législation  qui  régit  le 
placement  du  travail,  nous  devons  indiquer 
et  définir  les  dillerentes  formes  qu'il  peut 
revêtir  et  sous  les<{uelles,  en  fait,  nous  le 
voyons  s'opérer  aujourd'hui. 

Nous  distinguerons:  1°  le  placement  tZireci 
et  le  placement  fait  par  intermédiaire  ; 
2°  le  placement  libre  et  le  placement  réijlc- 
menté. 

Nous  dirons  qu'il  y  a  placement  direct 
quand  l'employeur  et  l'employé  entrent  en 
contact  et  traitent  l'un  avec  l'autre,  sans 
intermédiaire  d'aucune  sorte.  Le  placement 
est  fait  par  intermédiaire,  quand  un  tiers 
quelconque  st;  charge,  par  un  moyen  quel- 
conque, de  mettre  l'employeur  en  rapport 
avec  l'employé. 

L'auteur  du  volume  publié  par  l'Office  du 
travail  a  cru  devoir  distinguer  le  placement 
personnel  du  placement  direct.  Ce  dernier  ne 
serait,  d'après  lui,  qu'une  variété  du  place- 
ment personnel,  et  le  placement  personnel 
comprendrait!  non  seulement  le  placement 
par  les  sous-entrepreneurs,  piqueurs,  tâche- 
rons, marchandeurs,  mais  encore  le  place- 
ment par  les  fournisseurs,  par  les  marchands 
de  vin,  par  les  journaux.  Ne  serait  point 
personnel,  au  contraire,  le  placement  par  les 
bureaux  autorisés,  par  les  syndicats,  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  par  les 
sociétés  charitables.  Pourquoi  le  placement 
par  l'intermédiaire  des  journaux  est-il  plus 
personnel  que  celui  opéré  par  les  bureaux 
autorisés  ?  Pourquoi  le  placement  par  l'in- 
termédiaire des  fournisseurs  ou  des  mar- 
chands de  vin  l'est-il  plus  que  celui  opéré 
par  les  syndicats  ou  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ?  Ce  sont  là  des  distinctions  que 
nous  ne  parvenons  pas  à  comprendre  et  qu'il 
nous  parait  impossible  d'accepter.  A  moins 
de  prétendre    que   tout  placement,   que  le 

i.  Voir  vol.  UrCce  du  travail,  p.  174-198. 


placement  fait  par  un  intermédiaire  quel- 
contjue  est  personnel,  il  faut  admettre  que  lo 
placement  personnel  se  confond  avec  le  pla- 
cement direct. 

Quand  le  placement  est  (Zireri,  c'est  tantôt 
l'ouvrier  qui  va  à  la  recherche  du  patron, 
tantôt  le  patron  qui  va  à  la  recherche  de 
l'ouvrier.  Dans  ce  dernier  cas,  suivant  une 
coutume  extrêmement  ancienne,  les  ouvriers 
se  réunissent,  à  de  certaines  heures,  en 
de  certains  lieux  appelés  grèves,  tels  que 
places  publiques,  coins  de  rue,  débits  de 
boissons ,  et  c'est  là  que  les  patrons 
viennent  les  embaucher*.  On  pourrait  être 
tenté  de  ranger  le  placement  par  les 
sous-entrepreneurs,  piqueurs  et  tâcherons, 
dans  le  placement  par  intermédiaire.  Il 
nous  parait  préférable  toutefois  de  le  consi- 
dérer comme  un  cas  de  placement  direct. 
C'est,  du  moins  le  plus  souvent,  un  cas  de 
placement  direct  parce  que  les  sous-entre- 
preneurs, piqueurs  et  tâcherons  jouent 
véritablement  le  rôle  de  patron  vis-à-vis  des 
ouvriers  qu'ils  embauchent.  C'est  bien  entre 
les  ouvriers  et  eux  que  le  contrat  de  travail 
intervient.  Ajoutons  que  le  placement  di- 
rect n'exige  pas  nécessairement  la  présence 
du  patron  et  de  l'ouvrier  dans  la  même 
localité;  il  peut  avoir  lieu  par  correspon- 
dance aussi  bien  que  de  vive  voix. 

Le  placement  par  intermédiaire  se  subdivise 
en  autant  de  variétés  qu'il  y  a  de  catégories 
d'intermédiaires.  Sans  avoir  la  prétention 
de  donner  une  liste  absolument  complète, 
nous  mentionnerons  les  catégories  sui- 
vantes: —  1°  les  bureaux  de  placement, 
bureaux  autorisés  ou  non  autorisés;  bureaux 
privés  et  payants;  bureaux  municipaux  et 
gratuits;  —  2°  les  bourses  de  travail  ;  — 
3"  les  syndicats  professionnels  soit  d'ouvriers 
soit  de  patrons  ;  —  4°  les  sociétés  de  compa- 
gnons ;  —  5"  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
—  tj"  les  sociétés  philanthropiques;  — 7°  les 
journaux,  journaux  politiques  ordinaires 
ou  journaux  spéciaux  et  professionnels;  — 
8°  les  fournisseurs,  —  9°  les  aubergistes, 
restaurateurs  et  débitants  chez  lesquels  les 
ouvriers  sont  nourris  ou  logés. 

Tout  le  monde  comprend,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  donner  une  définition,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  placement  libre  et  place- 
ment réglementé. 

Nous  allons  précisément  montrer  ce  qu'est 
le  placement  réglementé,  en  résumant  très 
brièvement  la  législation  qui  le  régit  aujour- 
d'hui. 

En  principe,  le  placement  direct  est  en- 
tièrement libre.  Est  seul  réglementé  par  la 

1.  Voir  la  liste  des  principales  grèves  de  Paris  eo  janvier 
1892.  —  Vol.  Office  du  travail,  p.  179-181. 
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loi  le  placement  fait  par  certains  intermé- 
diaires. 

C'est  le  placement  par  les  bureaux  qui  a 
plus  spécialement  appelé  l'attention  et  l'in- 
tervention du  législateur. 

Le  bureau  de  placement  peut  être  défini  : 
une  agence  privée  établie  dans  le  but  de 
mettre,  moyennant  argent,  l'employé  en 
rapport  avec  l'employeur.  Voici,  à  leur 
égard,  les  principales  dispositions  du  décret 
du  25  mars  1832.  — Art.  1".  a  A  l'avenir,  nul  ne 
pourra  tenir  un  bureau  de  placement,  sous 
(Quelque  titre  et  pour  quelques  professions, 
places  ou  emplois  que  ce  soit,  sans  une 
permission  spéciale  délivrée  par  l'autorité 
municipale  et  qui  ne  pourra  être  accordée 
qu'à  des  personnes  d'une  moralité  recon- 
nue. »  —  Art.  3.  «  L'autorité  municipale 
surveille  les  bureaux  de  placement  pour  y 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la  loyauté 
de  la  gestion.  Elle  prend  les  arrêtés  néces- 
saires à  cet  effet  et  règle  le  tarif  des  droits 
qui  pourront  être  perçus  par  le  gérant.  «  — 
Art.  9.  «  Les  retraits  de  permission  et  les 
règlements  émanés  de  l'autorité  municipale, 
en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  ne 
sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
préfet.  » 

Le  décret  du  25  mars  1832  a  été  complété 
par  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du 
o  octobre  de  la  même  année.  Cette  ordon- 
nance établissait,  à  côté  des  droits  de 
placement,  un  droit  d'inscription  qui  ne 
pouvait,  dans  aucun  cas,  dépasser  50  cen- 
times. Une  autre  ordonnance  du  16  juin  1837 
est  venue  supprimer  ce  droit  d'inscription. 
Si  l'on  ajoute  à  ces  divers  documents  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date 
du  10  décembre  1877,  une  instruction  du 
préfet  de  police  du  26  octobre  1881,  on  aura 
la  liste  à  peu  près  complète  de  toutes  les 
dispositions  légales  et  réglementaires  qui 
régissent  les  bureaux  de  placement  établis 
par  des  particuliers.  Ces  dispositions  ont 
été  appliquées,  en  somme,  tant  par  les  mu- 
nicipalités que  parles  préfets,  depuis  quinze 
à  vingt  ans  notamment,  avec  une  suffisante 
fermeté  et  un  assez  grand  libéralisme.  On 
ne  peut  guère  citer,  croyons-nous,  qu'un 
seul  arrêté  municipal  dont  le  caractère 
arbitraire  et  fantaisiste  ait  pu  justement 
appeler  sur  lui  les  foudres  préfectorales,  c'est 
un  arrêté  du  6  janvier  1893,  pris  à  Marseille 
par  le  maire  socialiste  de  cette  ville. 

Les  textes  législatifs  relatifs  au  placement 
édictés  sous  la  troisième  république  sont 
très  peu  nombreux.  Ils  sont,  en  revanche, 
d'une  très  grande  importance.  C'est  d'abord 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, portant  dans  son  article  6,  §  5  : 


«  Les  syndicats  de  patrons  ou  d'ouvriers 
pourront  librement  créer  et  administrer  des 
offices  de  renseignements  pour  les  oll'res  et 
les  demandes  de  travail.  »  —  C'est  ensuite 
le  décret  du  28  septembre  1889  déclarant 
d'utilité  publique  l'établissement  à  Paris 
d'une  bourse  du  travail,  et  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  du  19  mai  1892,  faisant 
remise  à  un  certain  nombre  de  syndicats 
professionnels  de  Paris,  «  pour  l'usago  d'une 
bourse  du  travail  »  de  l'immeuble  situé  rue 
du  Cliàteau-d'Eau,  3,  et  rue  de  Bondy,  6.  — 
C'est  enfin  la  loi  du  2  juillet  1890,  qui  est 
venue  abroger  les  lois  et  décrets  relatifs  au 
livret  d'ouvrier  (art.  1<"),  qui  a  soumis  le  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  au  droit  commun 
(art.  2),  et  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  personne  qui  engage  ses  services 
peut,  à  l'expiration  du  contrat,  exiger  de 
celui  à  qui  elle  les  a  loués,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts,  un  certificat  con- 
tenant exclusivement  la  date  de  son  entrée, 
celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel 
elle  a  été  employée.  » 

4.  Projets  de  réforme  de  la  législation 
du  placement. 

De  graves  et  incontestables  abus  commis 
par  certains  bureaux  de  placement,  une  agi- 
tation populaire  très  intense  dirigée  contre 
eux,  à  l'instigation  des  syndicats,  peu  après 
la  loi  du  21  mars  1884,  telles  sont  les  ori- 
gines et  les  causes  d'un  grand  nombre  de 
propositions  soit  municipales  soit  législa- 
tives, présentées  depuis  une  dizaine  d'années 
et  relatives  au  placement. 

Depuis  1886,  le  conseil  municipal  de  Paris 
a  très  fréquemment  exprimé  un  vœu  tendant 
à  abroger  le  décret  du  25  mars  1832  et  à 
remplacer  les  bureaux  de  placement  par  les 
syndicats  ouvriers.  Cette  abrogation  et  cette 
substitution  ont  été  aussi,  depuis  la  même 
époque,  demandées  à  la  Chambre  à  diverses 
reprises.  Quelques-uns  ont  réclamé  l'abro- 
gation pure  et  simple  du  décret  de  1832  ;  ce 
sont  ceux  qui  attribuent  à  ce  décret  la 
création  d'un  véritable  monopolo  au  profit 
des  bureaux  autorisés.  D'autres  ont  proposé 
la  suppression  de  la  législation  de  1852  en 
même  temps  que  la  création  de  bureaux 
municipaux  gratuits.  Cette  dernière  proposi- 
tion est  venue  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  en  mai  1893.  Mais  le  débat  qu'elle 
a  provoqué  a  abouti  à  un  ajournement  et 
rien  ne  fait  prévoir,  en  ce  moment  (fé- 
vrier 1896),  que  la  question  doive  être  pro- 
chainement reprise. 

Les  problèmes  soulevés  par  ces  différents 
projets  sont  trop  nombreux  et  trop  délicats 
pour  que  nous  puissions  songer  à  en  pré- 
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senior,  dans  cet  article,  l'examen  détaillé  ot 
approfondi.  Nous  nous  contenterons  d'indi- 
quer les  solutions  principales  ([u'ils  nous 
paraissent  comporter,  au  point  de  vue  de 
l'économie  politique  et  h  formuler  quel- 
ques-uns des  dcsidcnttd  qu'il  conviendrait,  à 
ce  même  point  de  vue,  d'essayer  de  réaliser. 

En  principe,  le  placement  par  l'intermé- 
diaire dos  bureaux  doit  être  libre,  commo 
le  placement  sous  une  forme  quelconque. 
Nous  no  saurions  admettre  rétablissement 
d'un  mono[)ole  du  placement  au  prolit  de  qui 
que  ce  soit.  Oirilappartinl  aux  bureaux  auto- 
risés, aux  syndicats  ouvriers  ou  aux  municipa- 
lités, le  monopole  serait  également  détestable. 

La  suppression  souvent  réclamée  des  bu- 
reaux actuellement  existants  ne  serait  pas 
seulement  une  mesure  contraire  à  la  liberté  du 
travail  et  au  droit  de  propriété  individuelle. 
Ce  serait  une  mesure  absurde,  qui  se  retour- 
nerait contre  ceux  au  prollt  desquels  elle  est 
demandée.  Les  chilTres  que  nous  citerons 
dans  un  instant  suflisent  à  le  démontrer. 

Mais  si  le  i)lacement,  en  général,  et  si,  en 
particulier,  l'industrie  des  bureaux  de  pla- 
cement doivent  être  libres,  cela  n'exclut 
point  une  certaine  surveillance  et  une  cer- 
taine réglementation.  Les  prescriptions  es- 
sentielles du  décret  du  '25  mars  1852  dans 
lesquelles  on  ne  saurait  apercevoir  rien  qui 
ressemble  à  la  création  d'un  monopole  quel- 
conque, ne  nous  semblent  pas  dépasser  la 
mesure  d'une  sage  et  nécessaire  réglemen- 
tation. Il  suffirait,  pour  les  rendre  parfai- 
tement acceptables,  d'y  apporter  quelques 
légères  modifications  et  additions.  C'est 
ainsi  qu'il  y  aurait  lieu,  suivant  nous, 
d'interdire,  comme  cela  est  fait  à  Paris  et 
à  Lyon,  aux  bureaux  de  placement  de  tenir 
un  cabaret  ou  un  débit  de  boisson.  On 
devrait  aussi  renforcer  la  surveillance  et  les 
liénalités  à  l'endroit  de  l'exploitation  scan- 
daleuse à  laquelle  se  livrent  souvent  cer- 
taines agences  clandestines. 

De  même  que  le  principe  de  la  liberté  du 
Itlacement  n'est  point  en  contradiction  avec 
une  certaine  réglementation,  il  ne  saurait 
faire  obstacle  à  ce  que  l'État,  venant  simple- 
ment en  aide  à  l'initiative  privée,  essayât 
d'encourager  certaines  institutions  de  na- 
ture à  faciliter  le  placement  et  à  en  améliorer 
les  conditions.  Au  premier  rang  décos  insti- 
tutions, nous  plaçons  les  bourses  du  travail. 
C'est  par  les  bourses  du  travail,  naturelle- 
mont  complétées  par  de  puissants  organes  de 
publicité,  (lue  le  marché  du  travail  pourra 
tondre  à  s'universaliser,  comme  le  marché 
des  capitaux  ou  comme  celui  de  certaines 
denrées,  telles  que  les  céréales,  la  laine  et  le 
colon.  C"est  par  elles  que  l'olTre  et  la  demande 
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du  travail,  au  lieu  de  rester  locales,  comme 
tdius  le  sont  trop  encore  aujourd'hui,  pour- 
ront s'éti  ndre  à  tout  un  pays  et  même  à  des 
pays  dilTéreiits,  comme  l'olTre  et  la  demande 
des  capitaux  et  que  tous  les  bras  offerts 
auront  toujours  le  maximum  de  chance 
de  trouver  leur  em[)loi  '. 

5.  statistique  du  placement. 

On  peut  dire,  sans  la  moindre  e\agéralion, 
qu'avant  IH'f.i  la  statistique  du  jtlacement 
n'existait  pas  en  France.  Elle  est  loin  d'être 
comiilf'te,  assurément,  môme  après  l'enquête 
de  l'Office  du  travail  et  la  publication  des 
résultats  de  cette  enquête.  Elle  ne  le  sera 
peut-être  jamais.  Mais  elle  existe  et  les 
chiffres  qu'elle  contient  sont  assez  nombreux 
et  assez  sûrs  pour  fournir  soit  au  savant, 
soit  au  politique  et  au  législateur  des  maté- 
riaux d'une  grande  valeur.  L'Office  du  tra- 
vail fait  d'ailleurs  les  plus  louables  efforts 
pour  la  tenir  à  jour  et  la  perfectionner,  dans 
son  excellente  publication  mensuelle  inti- 
tulée Bulletin  de  l'Office  du  travail.  Ce  Bul- 
letin pourrait  devenir  un  jour  non  seule- 
ment la  source  de  la  statistique  du  placement 
mais  l'un  de  ces  organes  de  publicité  que 
M.  de  Molinari  réclamait  dès  1840,  en  vue  de 
créer  le  marché  du  travail. 

Il  est  à  peu  près  impossible,  on  le  com- 
prend sans  peine,  de  réunir  des  renseigne- 
ments utiles  sur  le  placement  direct  et  même 
sur  le  placement  par  un  certain  nombre 
d'intermédiaires,  tels  que  les  fournisseurs  et 
les  aubergistes.  C'est  dire  qu'un  très  grand 
nombre  de  cas  de  placement,  —  le  plus 
grand  peut-être,  —  échappera  toujours  sous 
le  régime  de  la  liberté  du  travail,  aux 
investigations  de  la  statistique. 

C'est  uniquement  sur  le  placement  par  les 
bureaux  autorisés,  par  les  syndicats,  par  les 
bureaux  municipaux,  par  les  institutions 
philanthropiques,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  sociétés  de  compagnons  que 
l'Office  du  travail  a  pu  réunir  et  nous  donner 
des  chiffres  assez  abondants. 

Le  nombre  des  bureaux  autorisés  était, 
en  1891,  en  France  et  en  Algérie,  de  1374. 
Sur  ce  nombre,  994  seulement  ont  répondu 
au  questionnaire  envoyé  par  l'Office  du 
travail.  Ces  994  bureaux  s'attribuaient  une 
valeur  de  0  133  000  francs.  Voici  le  bilan  de 
leurs  opérations  en  1891  : 

Demandes  d'emploi 2 . 49> . ÛT'J 

Offres   dcmploi 938. Ï37 

Hlaooinent<i  à  demeure 459.4.59 

Placemetils  à  la  jouro(-e 361 .991 

1.  On  trouvera  sur  ce  point  les  développements  les  plus 
intC-ressants  dans  l'eicellent  livre  de  M.   de  ilolinari,  Les 

bourses  du  fmtnH,    1S9,'i    p.  '1,5.    lO."!. 
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Il  convient  de  faire  observer  :  s'étant  élevé  à  6288  et  celui  des  offres  à  6188. 

1°  Que  les  bureaux  de  placement  sont  loin  On  voit  par  ces  chiflYes  que  les  bureaux 

de    desservir    toutes    les    professions  ;    le  autorisés   l'emportent   et  de  beaucoup   sur 

nombre   de  celles  qu'ils  desservent  est  ex-  toutes  les  autres  institutions  de  placement 

trèmement   restreint,  il    s'élevait  à  quinze  réunies,  si  active  que  puisse  être  la  concur- 

en  1891  ';  —  2°  que  les  bureaux  de  placement  ronce  qui  leur  est  faite  par  certaines  d'entre 

les  plus  nombreux  sont  ceux  qui  s'occupent  elles.  Comment,  dans  ces  conditions,  peut-on 

exclusivement  des  domestiques.  On  en  compte  songer  à  les  supprimer?  On  pourrait  les  sup- 

108">.  Viennent  ensuite,  mais  à  une  grande  primer,  on  ne  les  remplacerait  pas. 

distance,  les  bureaux   des  boulangers  (91  \  Mais  ces  chiffres  prouvent   aussi   que  les 

ceux  des  garçons  de  café,  d'hôtel  et  de  res-  bureaux  de  placement  ne  possèdent  aucune 

taurant  (741,  ceux  des  coiffeurs  |30\   ceux  espèce  de  monopole,  ni  en  fait,  ni  en  droil. 

des  marins  (22),  ceux  des  bouchers  et  char-  Ils  prouvent  que  dans  le  plus  grand  nombre 

entiers  (18),  ceux  des  instituteurs  et  iustitu-  des  professions  industrielles    le   placement 

trices  (17).  par  intermédiaire   est    encore  relativement 

Sur    les    3  253    syndicats    professionnels  très  peu  développé.  C'est  de  ce  côté  et  non 

existant  en  1891,  1212  seulement  ontrépondu  vers  la  suppression  des  bureaux  autorisés 

au  questionnaire  de  l'Oftice  du  travail,  et  sur  que  les  syndicats  professionnels,  s'ils  étaient 

ces  1212  syndicats,  390  avaient  constitué  un  bien  inspirés,    devraient   diriger  tous  leurs 

bureau    de   placement,  soit    323    syndicais  efforts. 

d'ouvriers,  o4  syndicats  de  patrons  et  23  syn-  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que   le 

dicats  mixtes.  Voici,  pour  l'année  1891,   le  placement  peut  être  observé  et  a  été  étudié 

nombre  total  de  leurs  opérations  :  depuis  quelques  années,  c'est  aussi  dans  la 

plupart  des  pays   étrangers,  notamment  en 

Demandes  d-emploi 147.818  Angleterre  et   aux  États-L'nis.  Une   enquête 

OfTres  d'emploi 94.372  ,                  i        .        ^            i              i                   ,.■,.■ 

Placements  à  demeure 106.306  s^^  ^^s  employés  et  sur  leur  placement  a  ete 

Placements  à  la  joumce 10.364  faite  en  Angleterre  en  1892,  par  les  soins  du 

Départememt  du  travail  et  ses  résultats  ont 

Les  institutions  philanthropiques, y  compris  été  publiés,  en  1893,  dans  le  volume  que  nous 

les  couvents,  qui  ont  envoyé  des  renseigne-  avons  cité  plus  haut  :  Report  on  agencies  and 

ments  à  l'Office  du  travail,  sont  au  nombre  methods  for  dealing  ivith  the  unemployed.  On 

de  73.    Elles  ont  reçu,  en  1891,    132  036  de-  trouve  aussi,  dans  le  volume  publié  par  notre 

mandes  et  23  911  offres  d'emploi.  Elles  ont  Office  du  travail,  un  certain  nombre  de  ren- 

opéré    26  227    placements     à    demeure    et  seignements  sur  le  placement  à  l'étranger 

107  431   à  la  journée.  Dans  ces   chiffres,  le  (Voy.  p.  681-729). 

département  de  la  Seine  figure  à  peu  près  Fer.n.vnd  Faure. 
pour  les  98  centièmes. 

Il  existait,  en  1891,  34  bureaux  municipaux  Bibliographie. 

de    placement   gratuit,    dont   20    à    Paris.  Ils  Les  bourses  du  travail,  do  Moliuari,  1893.  —  Le  place- 

ont  reçu  dans  l'année  24  803  demandes  et  '"««•  0'"'''=^  '''^  iv^v-xU,  ms.-  Bulletin  de  t Office  du 

,'^'^n^   '  cr          1)           1    •    Ti           i     1       ■■    j  //•arniV,  un  numéro  par  mois  di-puis  le  1"  janvier  1894.  — 

13  292  offres  d  emploi.  Ils  ont  place  a  demeure  ^^^^^^  ,„  „^^„^.,.,,  '^„^  ^^,f^J^  ^,,  ,,,„,.^,^  ,„  .,^  ,,,,  „„. 

10  836  personnes.  employed,   1893  (Eyro  et    Spottiswoode,  Fleet  Street,  Lou- 

La  plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  ••'■esi. 
s'occupent  de  placement.   Un  petit  nombre 

seulement,    59,    ont    ouvert    des     registres  POLICE  D'ASSURANCE. —  Une  forme  d'assu- 

d'offres  et  de  demandes  et  créé  ainsi  de  véri-  rance  pratiquée  depuis  peu  de  temps  par  les 

tables  bureaux  de  placement.  Ces  59  bureaux  Compagnies,  est  celle  de  la  perte  des  loyers, 

ont    reçu,     en    1891,     33  041     demandes    et  qui  n'est    qu'une  sorte  de   complément   de 

33  059  offres  d'emploi.  Us  ont  fait  17  794  pla-  l'ussurance  contre  l'incendie, 

céments  à  demeure  et  16  000  à  la  journée.  L'assurance  contre  la  perte  des  loyers  ,i 

Les  sociétés  de  compagnons  semblent  avoir  pour  objet,  non  seulement  de  garantir  aux 

perdu  aujourd'hui  leur  raison  d'être  ;  elles  propriétaires  la   portion  ou  la  totalité  des 

sont  absorbées  de  jour  en  jour  par  lessyndi-  loyers  que  peut  leur  faire  perdre  le  temps 

cats  professionnels  et  les  sociétés  de  secours  nécessaire     à     la    réparation    des     dégâts 

mutuels  :  31  se  sont  révélées  à  l'Office  du  causés  à  leurs  immeubles   par    l'incendie, 

travail,  en  1891,  comme  des  centres  d'em-  mais   encore  de   compléter,   en  faveur  des 

bauchage.  Elles  ont  fait  6188  placements  à  locataires,  l'assurance  du  risque  locatif  en  y 

demeure,  le  nombre  des  demandes  d'emploi  ajoutant  celle  de  la  perte  des  loyers,  perte 

dont  ils  sont  responsables  vis-à-vis  du  pro- 

1.  Voir  le  vol.  de  l'Office  du  travail.  priétaire,  d'après  la  lui,  aussi  bien  pour  les 
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dégâts  matériels  occiisioniiés  par  1(;  feu  quo 
])(>ur  le  dommaj^c  résultant  du  l;i  privation 
t<italo  ou  partielle  du  revenu. 

Le  taux  de  la  [irinie  est  Ii-  niéuie  ([ue  celui 
o\\<^r  pour  l'assurance  de  la  maison  ;  il  est 
éliihli  sur  un  ca[)ital  rgal  au  montant  du 
revenu  il'une  année  de  l'immeuble. 

[/assurance  contre  la  perte  des  loyers, 
résultant  d'un  incendie,  n'est  généralement 
acceptée  par  la  Compa^mie  que  lorsque  celle- 
ci  garantit  déjà  la  propriété.  11  en  est  fait 
mention  suit  par  avenant,  soit  dans  la  police 
même. 

Quelques  établissennnts  d'assurances  ont 
donné  à  ce  genre  de  ris(jue  le  nom  d\tsi<urance 
ronirc  le  vhôiiuuje ;  de  fait,  ces  établissements 
garantissent  aussi  bien  le  propriétaire  contre 
la  jierte  de  ses  loyers  que  les  commerçants 
etles  industriels  contre  le  dommage  pouvant 
résulter  pour  eux  de  la  privation  des  valeurs 
détruites  ou  rendues  improductives  par 
l'incendie,  l'explosion  de  la  foudre,  du  gaz 
et  des  appareils  à  vapeur,  l/interruplion 
dans  un  commerce,  une  industrie  quelconque 
]ieut  occasionner  un  réel  préjudice,  à 
l'égard  duquel  il  est  bon  de  se  prémunir. 
Ces  pertes  sont  garanties  jusqu'à  concurrence 
de  10  p.  100  du  capital  couvert  par  l'assu- 
rance contre  l'incendie,  quelle  que  soit  la 
durée  du  chômage. 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  propriétaire,  en 
admettant  que  la  Compagnie  garantisse  sa 
maison  pour  200  000  francs,  elle  fixe  à 
20  000  francs  (10  p.  100)  le  montant  du  risque 
de  cliùmage,  et  cette  somme,  en  cas  de 
sinistre,  lui  est  payée  pour  l'indemniser  de 
la  perte  de  ses  loyers,  s'il  y  a  interruption 
de  la  location,  et  ce  moyennant  20  p.  100  de 
la  prime  payée  pour  le  risque  d'incendie. 

S'il  s'agit  d'un  industriel  qui  ait  fait 
garantir  l'ensemble  de  son  risque  pour 
400  000  francs,   la  Compagnie  complète  son 


contrat  en  assurant  10  p.  100  desdits  capi- 
taux, soit  '»0  000  francs,  moyennant  égalemi-nt 
20  p.  ion  delà  prime  versée  p(jur  l'assurance 
I)riniipale.  Si  cette  jirime  est  de  SOO  francs, 
par  exemple,  la  Compa;.'nie  exig<;  une  prime 
supplé[nentaire  de  100  francs. 

l'aisons  remanpier,  en  passant,  que  !<•  m<jt 
rji('iiiiiiijc,  ici,  est  pris  dans  son  sens  le  moins 
étendu  etperd,  conséquemment,  toute  signi- 
fication d'indemnité  adéquate,  si  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainsi,  payée  du  fait  de 
l'inaction  de  l'établissement.  C'est  un  surcroît 
d'assurance  contre  l'incendie,  si  l'on  veut,  ce 
n'est  pas  une  garantie  directe  de  chômage  au 
sens  réel  du  mot,  puisque  la  Compagnie  ne 
connaît  pas  d'avance  la  durée  de  ce  chômage 
et  l'importance  de  l'indemnité-  (ju'illui  faudra 
payer,  le  cas  échéant.  Elle  ne  fait  que  limiter 
sa  responsabilité  en  lixant  d'une  façon  arbi- 
traire et  approximative  le  chiffre  de  sa 
garantie. 

El'oene  Kucueti.n. 
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intérêts  composés,  des  annuités  viagères  et  des  assurances 
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taire des  assurances  sur  la  vie  et  autres  opérations  via- 
gères. 
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ROGERS  (James  Thorold),  né  en  1823  dans 
le  Hanipshire,  fit  ses  études  à  l'université 
d'Uxford  et  entra  dans  les  ordres.  Il  desservit 
pendant  plusieurs  années  une  petite  paroisse 
aux  jtortes  d'Oxford,  mais  entraîné  par  son 
ami  Cobden,  il  quitta  l'Église  pour  l'ensei- 
gnement universitaire  et  la  politique.  Élu 
en  1802  à  la  chaire  d'économie  politique  de 
l'université  d'Oxford,  il  siégea  aussi  à  la 
chambre  des  Communes  de  1880  à  1886  et 
mourut  en  1891. 


Doué  d'une  rare  puissance  de  travail, 
Thorold  Rogers  a  publié  sur  le  passé  écono- 
mique et  piditique  de  l'Antrleterre  une  lon- 
gue suite  de  volumes,  fruit  de  longues  et 
persévérantes  recherches  dans  les  archives 
des  collèges  universitaires  d'Oxford.  Il  con- 
vient de  citer  en  première  ligne  sa  monu- 
mentale Histoire  de  ragriculture  et  des  prix, 
en  six  volumes,  qui  va  de  12.ï9  à  1702  ;  plus 
de  la  moitié  de  l'ouvrage  se  compose  de 
listes  de  prix  reproduits  en  détail  et  année 


ROGER s 


—  220 


ROGERS 


par  annéo  :  le  seul  reproche  qu'une  critique 
méticuleuse  pourrait  lui  adresser,  c'est 
de  ne  pas  indiquer  la  source  précise  de 
chaiiue  ronsoignement,  et  de  s'être  le  plus 
souvent  contenté  de  l'indiquer  en  gros.  VHh- 
toivc  des  neuf  premières  ai^nées  de  la  banque 
d'Angleterre  est  également  fondée  sur  une 
série  de  cotes  des  fonds  publics  anglais  de  la 
lin  du  xvii"  siècle,  exhumée  et  mise  au  jour 
par  l'auteur. 

Toutefois,  malgré  son  goùtpourles  travaux 
d'érudition,  auquel  nous  sommes  encore  rede- 
vables d'un  volume  d'Extraits  du  dictionnaire 
théologique    {Liber  Veritatum)  de   Gascoigne, 
théologien  anglais  du  xv^  siècle,  et  d'un  recueil 
d'Oxford  Citi/  Documents,  financial  andjudicial, 
1268-1665,  Thorold  Rogers  était  à  cent  lieues 
de  se  désintéresser  des  questions  à  l'ordre  du 
jour.  Il    se  jetait  volontiers  dans  la   mêlée 
des  partis  et  ses  deux  autres  principaux  ou- 
vrages,  l'Histoire  de  six  siècles  de  travail  et 
de   salaires  et  l'Interprétation   économique  de 
l'histoire  (traduit  en  français  en  1892),  n'ont 
rien   de  la   sérénité   du  savant,  qui,  enfer- 
mé dans  son  cabinet,  écarte  soigneusement 
les  bruits  du  dehors.   Chez  Thorold  Rogers, 
l'historien  économique,  qui  est  de  premier 
ordre,  ne  dépouille  jamais  le  membre  zélé 
et  actif  du  parti  radical  anglais.  L'ami  et 
l'éditeur  des  Discours  de  Cobdeu  et  de  Bright 
attribue  sans  hésitation  toutes  les  souffrances 
du  peuple  anglais  aux  exactions  de  l'aristo- 
cratie et  à  la  constitution  aristocratique  de 
la  propriété  foncière.  Cependant,  il  a  des  pré- 
dilections pour  certaines  institutions  du  moyen 
âge  ;  dans  son  Histoire  commerciale  et  indus- 
trielle de  l'Angleterre,  fragments  posthumes 
publiés  par  son  fils,  il  recommande   comme 
remède  à  la  crise  agricole,  la  généralisation 
des  chief-rents,  véritable  tenure  à  cens  per- 
pétuel,  qui    est   encore    en    usage   dans   le 
nord   du  Royaume-Uni.  Néanmoins  cet  avo- 
cat résolu  des  fermiers  répudie  avec  énergie 
tout  projet   de  nationalisation  de  la  terre  ; 
ce  qui  lui  tient  à  cœur,  ce  n'est  pas  l'aboli- 
tion de   la  grande  propriété,  c'est  le   mor- 
cellement de  la  culture  et  la  reconnaissance 
légale  du  droit  de  jouissance  stable  et  perma- 
nente des  petits  fermiers  cultivateurs.  L'atti- 
tude qu'il  entend  prendre  est  celle  d'un  dé- 
mocrate agraire, nullement  d'un  collectiviste. 
La  suprématie    traditionnelle  des  grands 
propriétaires    fonciers  n'était   pas    seule    à 
exciter  la  bile  de  Thorold  Rogers;   l'anti- 
pathie qu'ils  lui  inspiraient,  s'étendait  aux 
docirines  des  économistes  anglais  du  début 
de   ce  siècle.   Ricardo  et  sa  théorie  de  la 
rente,  Malthus  et  sa  théorie  des  rendements 
agriculturaux  décroissants  sont  constamment 
l'objet  d'une  critique  véhémente,  qui  passe 


fréquemment  au  sarcasme  et  même  à  l'in- 
vective. Jamais  il  ne  se  lasse  de  dénoncer  les 
méfaits  de  ce  qu'il  appelle  l'économie  poli- 
ticjue  métaphysique  et  il  a  passé  sa  vie  à  les 
traduire  au  tribunal  de  l'histoire,  c  Les  éco- 
nomistes (classiques),  lisons-nous  dans  la 
préface  de  l'Interprétation  économique  de  l'his- 
toire, sont  profondément  ignorants  des  con- 
ditions sociales  au  sujet  desquelles  ils  dogma- 
tisent à  perte  de  vue...  J'ai  le  plus  profond 
mépris,  et  j'espère  le  conserver  toujours, 
pour  l'économie  politique  de  cette  espèce.  » 
].' Interprétation  économique  de  l'histoire  est 
de  1888,  mais  cette  aversion  pour  le  raison- 
nement abstrait  était  ancienne  chez  Tho- 
rold Rogers,  car  il  avait  déjà  écrit  longtemps 
auparavant  que  pour  «  être  scientifique, 
l'économie  politique  doit  constamment  de- 
meurer inductive  ».  (Préface  de  son  édition 
de  l'Essai  sur  la  7'ichessc  des  natioiis  d'Adam 
Smith.) 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  la 
vieille  querelle  entre  économistes  déduc- 
tifs  et  inductifs  ;  la  préférence  pour  l'une 
ou  l'autre  de  ces  méthodes  est  une  ques- 
tion de  tempérament  personnel,  et  tout  éco- 
nomiste complet,  comme  Adam  Smith  par 
exemple,  se  sert  des  deux  et  n'en  repousse 
aucune  de  parti  pris.  Quoi  qu'il  en  eût,  Tho- 
rold Rogers  faisait  de  même  à  l'occasion  et 
il  lui  est  arrivé  de  vérifier  l'exactitude  d'un 
fait  historique  au  moyen  de  la  simple  cons- 
tatation de  l'existence  d'un  cfTet  reconnu 
d'une  loi  économique. 

Aussi  n'est-il  pas  de  l'école  allemande  pour 
qui  toute  loi  économique  est  forcément  rela- 
tive. Trop  riche  de  son  propre  fonds  pour  aller 
à  l'emprunt  chez  le  voisin,  trop  Anglais  pour 
pousser  à   l'extrême  aucune  théorie,  il  dé- 
clare expressément  «  qu'il  est  des  générali- 
sations économiques  qui  sont  d'une  applica- 
tion aussi  universelle  qu'elles  sont  fondées 
en  vérité  »  ;  il  se  contente  de  rejeter  ce  qu'il 
appelle  «  les  logomachies,  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  faits  de  la  vie  sociale  ».  J'ai 
déjà    dit    qu'il    range   impitoyablement    la 
théorie  de  la  rente  et  celle  des  rendements 
décroissants   au     nombre    de    ces  «  logo- 
machies  ».  C'est   que   même  si   le    principe 
de    l'existence   de    lois    économlcjucs   natu- 
relles est  accepté,  la  question  du  départ  à 
faire     entre    les    vraies   lois   naturelles    et 
les    généralisations    artilicielles  ou   hâtives 
est  délicate  à  trancher  et  que  chacun  trace 
la   ligne    de    démarcation    au    gré  de    ses 
préférences  et  de  ses  sympathies.  Partisan 
convaincu  du  libre-échange  et  de  l'émanci- 
pation politique  et  économique  des  classes 
travailleuses,  peu  enclin  à  ménager  les  inté- 
rêts des  rentiers  fonciers  et  des  propriétaires, 
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Tliorold  Uoj^crs  prolcssait  que  lii  reiilo  est 
iinlopcndante  des  prix  et  {[ua  dans  toute  iii- 
duslric;  elle  représente  rexcédent  qui  de- 
meure (lis|ionil)le,  hjrsquo  tous  les  frais  de 
la  production,  y  coui[)ris  li;  prolil  de  l'entre- 
preneui-  calculé  au  taux  moyen,  ontété  cou- 
verts et  remboursés.  Il  refuse  donc  d'assi- 
miler la  rente  i'oncifre  à  une  i)rime  résultant 
fatalement  de  la  demande  des  produits  a^'ri- 
coles  et  réclame  l'intervention  d'un  facteur 
moral  projjre  à  sauvegarder  avant  tout  la 
rétribution  des  producteurs.  Mais  il  n'était 
pas  nécessaire,  semble-t-il,  de  traîner  Hicardo 
aux  gémonies  parce  que  les  propriétaires  fon- 
ciers anglais, désa;-'réablement  surpris,  n'ont 
pas  immédiatement  accepté  de  bonne  grâce 
les  effets  de  l'intluence  déprimante  exercée 
sur  les  prix  et  par  conséquent  sur  la  rente 
par  la  mise  en  culture  d'immenses  territoires 
demeurés  vierges  depuis  des  siècles.  Hogers 
avait  assurément  raison  de  soutenir  qu'au 
point  de  vue  social,  il  ne  faut  pas  sacrilier 
aux  intérêts  des  propriétaires  les  profits  de 
ceux  qui  labourent  et  ensemencent  le  sol  ; 
cette  tiièse,  il  l'a  défendue  avec  élocpience  et 
avec  passion,  mais  ni  la  passion  ni  l'élo- 
quence, fille  de  la  passion,  ne  sont  des  guides 
sûrs  en  matière  de  controverse  spéculative 
et  théorique. 

E.  Castelot. 

Bibliographie. 

Voir  dans  les  Aiinale.f  éco)iomi<jues  (Paris,  iS'Ji)  un  inté- 
ressant travail  de  M .  René  de  Laboulaye  sur  Thorold  Hogers 
et  SCS  Théories  de  la  propriété. 

ROSCHER  (fiuillaumc,  fieorges,  Frédéric), 
liis  d'un  magistrat  hanovrien,  naquit  à 
Hanovre  en  1817.  Il  lit  sesétudes universitaires 
H  Gœttiiigue  et  à  Herlin  où  il  se  pénétra  de 
l'enseignemoint  de  Ranke,  de  Gervinus  et 
d'Uttfried  Millier.  Nommé  en  1843  professeur 
extraordinaire  (chargé  de  cours)  et  en  1844 
professeur  ordinaire  (titulaire)  d'histoire  et 
de  sciences  politiques  à  (iu^ttingue,  il  alla 
en  1848  occuper  la  même  chaire  à  Leipzig; 
il  vécut  dans  cette  ville  jusqu'à  sa  mort  sur- 
venue dans  les  premiers  jours  de  juin  1804. 

Roscher  est  le  fondateur  de  l'école  histo- 
rique, qui  a  eu  une  fortune  si  brillante 
en  Allemagne.  Dès  ses  débuts,  il  avait 
exposé  ses  idées  dans  son  Prorjramme  som- 
maire d'un  cours  de  science  politique  d'après 
la  méthode  hif.tori'iite  [Grundrisszu  Yorlesungcn 
Hcber  die  Staatsuissenschaft  nach  geschichtlichcr 
Méthode)  qu'il  publia  en  1843;  ces  idées, 
il  les  a  reprises  et  développées  dans  ses 
Principes  fundnmentauj:  de  l' Économie  Nationale 
[Grundlagen  der  Nationalôkonomie),  dont  la 
première  édition  a  paru  en  1854.  «  La 
science  économique  {2îationalokonomik,Volks' 


wirllmchaftslehre),  y  lisons-nous,  est  la 
science  des  lois  suivant  IcsiiuoUcs  se  diive- 
loppe  la  vie  économi(iue  des  nations.  Comme 
la  science  politiciue,  elle  doit  se  rattacher 
d'un  C(U(;  à  l'étude  de  l'individu,  de  l'autre 
à  celle  de  riiumanilé-  prise  dans  son 
ensemble.  »  La  vie  des  nations  formant 
un  tout,  dont  les  différentes  manifesta- 
tions sont  intimement  liées,  quiconque  veut 
scientifiquement  se  rendre  comjjte  de  l'une 
d'elles,  devra  les  connaitre  toutes.  Parmi 
ces  manifestations  de  la  vie  nationale,  celles 
qui  relèvent  du  droit,  de  la  politique  et  de 
l'économie  forment  toutefois  un  groupe  à 
part  et  leurs  domaines  respectifs  couvrent 
à  peu  près  le  même  espace;  néanmoins 
chacune  de  ces  trois  sciences  l'envisage  sous 
l'angle  qui  lui  est  propre.  La  jurisprudence 
nous  expose  la  forme  extérieure  des  activités 
économiques  ;  la  science  économique  nous 
initie  à  leur  raison  d'être  intime,  tant  pour 
l'économie  piibliciuc  que  pour  l'économie 
privée.  Toute  science,  qui  étudie  la  vie  des 
nations,  cède  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux 
tcndancessuivantes  :ou  bien  elle  se  demande  : 
'<  Qu'est-ce  qui  est?  »  et  dans  ce  cas  elle  a 
recours  â  la  méthode  liistorico-physiologiquc, 
ou  bien  elle  se  pose  la  question  :  <<  Qu'est-ce 
qui  devrait  être  ".'  »  et  alors  elle  suit  la 
méthode  idéaliste.  En  parcourant  la  longue 
série  d'écrits  qui  ont  été  dictés  par  la  ten- 
dance idéaliste,  on  ne  constate  que  tiraille- 
ments, conclusions  diamétralementopposées, 
contradictions  flagrantes;  c'est  que  les  grands 
théoriciens  ne  sont  le  plus  souvent  que  les 
interprètes  des  aspirations  de  leur  époque.  Or, 
il  n'y  a  pas  plus  d'idéal  économique  universel 
commun  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  temps 
qu'il  n'y  a  de  vêtement  unique  s'adaptant  à 
tous  les  corps  humains.  En  matière  écono- 
mique, il  faut  donc  renoncer  à  l'élaboration 
théorique  d'un  idéal  et  commencer  par  l'étude 
de  l'anatomie  et  de  la  pliysiologie  écono- 
miques. De  la  sorte,  considérant  sous  leurs 
faces  diverses  les  hommes,  qui  ne  sont  jamais 
ni  tout  à  fait  des  anges,  ni  de  purs  démons, 
ni  radicalement  égoïstes,  ni  résolument  al- 
truistes, on  s'épargnera  les  controverses 
oiseuses  des  publicistes,  qui  s'obstinent  à 
ne  voir  qu'une  de  ces  faces,  et  l'on  juendra 
d'utiles  leçons  de  prudence,  qui  mettront  eu 
garde  contre  le  penchant  présomptueux  à 
affirmera  la  légère  et  sans  preuves  vérifiées. 
En  d'autres  termes,  Roscher  entend  prendre 
pour  base  l'unique  étude  des  réalités  ;  il 
s'efforce  de  tout  comprendre  et  veut  procéder 
à  la  façon  du  naturaliste.  Certains  des 
ouvrages  de  la  fin  de  sa  carrière  portent  les 
titres  significatifs  d'ilistijire  Naturelle  du 
Cesarisme  (1888)  et  d'Histoire  Naturelle  de  la 
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Dcinocratie{iSQO);  il  est  donc  reslo  tidèle,  du 
moins  en  principe,  à  la  méthode  descriptive 
qu'il  avait  préconisée  dès  ses  débuts. 

Toutefois  chez  Roscher  l'expression  a  dé- 
passé la  portée  de  sa  pensée,  car  s'il  ne 
s'est  pas  adonné  à  l'idéologie  économique, 
il  n'a  pas  fait  table  rase  de  tout  idéal 
quelconque.  Dans  chaque  époque,  chaque 
parti  a  poursuivi  un  idéal  particulier;  si 
comme  historien  Roscher  s'est  avec  raison 
successivement  placé  au  point  de  vue  de 
chacun  d'eux,  il  ne  s'est  pas  interdit  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  ces  idéals  succes- 
sifs correspondaient  à  l'idéal  supérieur  du 
bonheur  général  des  hommes.  Ses  jugements 
ainsi  localisés  n'en  sont  pas  moins  des  ju- 
gements portant  aussi  bien  sur  les  théories 
que  sur  les  actes;  seulement  ce  sont  les  ju- 
gements d'une  àrae  douce  portée  à  la  bien- 
veillance. Du  reste  il  a  toujours  admis  qu'il 
faut  autant  s'attacher  aux  uniformités  qu'aux 
diversités,  et  les  adeptes  intransigeants  de 
l'historisme  n'ont  pas  manqué  de  lui  repro- 
cher des  phrases  comme  celle-ci  :  «  Ricardo 
est  un  classique  si  éminent  qu'aucune  pres- 
cription ne  prévaudra  contre  lui  »  {Litera- 
risches  Centralblatt,  1878,  p.  19). 

Acceptant  ainsi  en  bloc  l'héritage  doctrinal 
du  passé,  Roscher  a  donc  pris  une  position 
intermédiaire  entre  ceux  qui  ne  s'attachent 
qu'aux  individus  et  ceux  qui  les  noient  dans 
les  groupements  collectifs  étendus,  qui  seuls 
attirent  leurs  regards. 

Tout  en  concédant  que  tout  ce  qui  a  existé 
a  eu  une  raison  d'être  suflisante,  il  ne  de- 
meure pas  moins  fort  délicat  d'opérer  la 
conciliation  de  tant  d'éléments  en  conflit. 
Comme  l'avoue  Roscher  lui-même  à  la 
page  330  de  son  Histoire  de  VÈconomic  'politi- 
que en  Allemagne,  ce  travail  de  conciliation, 
s'efTorçant  de  dégager  de  chaque  système  la 
part  de  vérité  qu'il  contient,  implique  la 
coexistence  de  qualités,  non  seulement  ra- 
res, mais  qui  même  semblent  s'exclure.  En 
outre,  cet  état  d'équilibre  mental  parfait  a  gé- 
néralement pour  rançon  l'absence  de  vues 
personnelles  et  originales. 

Roscher  lui-même  n'a  pas  été  un  écono- 
miste créateur.  Grand  historien  des  institu- 
tions, des  mœurs,  des  théories  et  des  doc- 
trines, son  œuvre  constitue  l'historiographie 
complète  de  la  jurisprudence  économique 
universelle.  Son  Histoire  de  l'Économie  poli- 
tique en  Allcmaijne  est  un  monument  que  la 
France  et  l'Angleterre  doivent  envier  à 
l'Allemagne  ;  accoucheur  d'idées,  comme 
Socrate,  il  arrive  parfois  à  Roscher  d'accou- 
cher l'un  ou  l'autre  de  ses  obscurs  de- 
vanciers d'idées  que  celui-ci  n'avait  fait 
qu'entrevoir   confusément  et   de  revêtir  un 


avorton  informe  de  dehors  qui  ne  sont  pas 
tout  à  fait  les  siens  :  son  indulgence  native 
.-"étendait  jusqu'aux  morts.  Son  Système 
d'Économie  des  Nations  {System  der  Yolksioirth- 
schaft)  comprend  quatre  parties  :  1°  les 
Principes  {(Trundlagen),  traduits  en  français 
par  Wolowski  sous  le  titre  de  Principes  d'Éco- 
nomie politique,  qui  ont  eu  vingt  éditions  en 
Allemagne  entre  18.'i4  et  1802;  2"  la  yational- 
oekonomik  des  Ackerbaues  und  der  verwandlcn 
Urproduktionszwcige  (12  éditions  de  1839  à 
1890)  traduite  en  français  par  M.  Charles 
Vogel  sous  le  titre  de  Traité  d'Économie  poli- 
tique rurale  (1888);  3°  la  Nationaladionomik 
des  Handels  und  Gewerhefleisses  {Économie  com- 
merciale et  industrielle),  six  éditions  de  1881 
à  1890,  et  4°  son  System  der  Finanzvnssen- 
schaft,  trois  éditions  de  1886  à  1889.  Son  sys- 
tème de  V Armenpolitik  (Assistance  publique) 
a  paru  depuis  sa  mort. 

Tous  ces  ouvrages  se  distinguent  par 
d'éminentes  qualités  :  un  savoir  encyclopé- 
dique, un  style  facile  et  élégant,  une  analyse 
pénétrante,  une  remarquable  clarté  d'expo- 
sition et,  à  défaut  d'idées  maîtresses  origi- 
nales, une  infinité  de  vues  de  détail  justes 
et  sensées  ;  au  milieu  des  actions  et  des 
réactions,  qui  s'entre-croisent,  Roscher  ne 
s'égare  pas,  mais  reste  constamment  un 
moraliste  très  fin,  chez  qui  l'indulgence 
tempère,  mais  n'obscurcit  nullement  la 
perspicacité.  Nous  avons  déjà  cité  ses  His- 
toires Naturelles  du  Césarisme  et  de  la  Démo- 
cratie ;  dès  1848,  il  s'était  aussi  occupé  des 
problèmes  de  la  colonisation  dans  son 
ouvrage  intitulé  Kolonicn,  Kolonialpolitik  und 
Ausioanderung  (Les  Colonies,  la  Politique  co- 
loniale et  l'Emigration)  dont  la  troisième  édi- 
tion aparu  en  1884,augmentéeparM.Jannasch 
d'une  partie  écrite  au  point  de  vue  spécial  de 
l'Allemagne.  Roscher  est  l'auteur  du  reste  de 
l'ouvrage,  comprenant  une  histoire  naturelle 
des  colonies  {Naturlehre  der  Kolonicn)  et  le 
tableau  de  la  politique  coloniale  des  nations 
modernes,  en  particulier  celui  de  l'espagnole 
et  de  l'anglaise  considérées  comme  les  deux 
pôles  de  toute  politique  coloniale  possible. 
Partisan  d'une  politique  de  colonisation, 
Roscher  invoque  dans  sa  préface  l'opinion 
de  List  :  cette  politique  a  les  effets  d'une 
saison  de  bains  de  mer  «  où  les  nations  se 
débarrassent  de  leur  crasse  bourgeoise  {Phi- 
listerutirath)  et  apprennent  à  voir  de  loin  ». 
En  terminant,  il  rappelle  la  prédiction  de 
M.  Paul  Lcroy-Beaulieu  promettant  le  pre- 
mier rang  au  peuple  qui  colonisera  le  plus. 

L'activité  littéraire  de  Roscher  a  été  si  fé- 
conde qu'il  est  impossible  de  reproduire  ici 
la  nomenclature  complète  de  ses  travaux. 
Elle  n'occupe  pas  moins  de  deux  colonnes 
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dans  le  Uaivlwoerterhuch  dcr  Staalswiascns- 
cluif'lcn  de  M.  Conrad  i^VoI.  V,  Iriia  1803); 
nous  y  renvoyons  le  lecteur,  nous  conten- 
tant de  mentionner  pour  finir  ses  AiisirlUcn 
dcr  Volk:<ivirthscliitfl  voin  ijcsclikhtUc/icnSl'tnd- 
piDtklc  (Considérations  sur  l'Économie  politi- 
4ue  du  point  de  vue  hislori(iue),  1871,  ainsi 
iju'un  choix  d'études  traduites  en  français 
sous  le  litre  de  liecheirhes  sur  divers  sujets 
d  Eronomie  politique  et  faisant  partie  de  la 
Collection  des  Ëconotnistcs  et  Vuljlicistes  con- 
temporains de  MM.  Cuillaiimin  et  C^Pour  qui 
veut  connaître  Hoscher  intime,  il  faut  se 
reporter  aux  Geistlirhe  Gcdunkcn  eines  Ndtio- 
nal-Ockonomcn  (Pensées  si)irituelles  d'un 
économiste)  Dresde,  189o. 

E.  Castelot. 
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1.  Leur  origine. 

Lorigine  de  nos  classes  rurales  se  rattache 
;mx  anciennes  communautés  de  villages 
^V.  Ancie.n.ne  coloms.\tio.n  e.n  vill.\ges  ou  k.n 
KERMES  sÉP.VRÉEs).  Lcs  communautés  de  villages 
ont  consisté  en  fermes  paysannes;  les  grandes 
fermes  seigneuriales  étaient  le  plus  souvent 
en  dehors  et  au-dessus  des  villages  ;  les  mai- 
sons des  ouvriers  agricoles,  au-dessous  d'eux. 
Les  trois  classes,  dans  leur  origine,  représen- 
tent cependant  plus  encore  tout  le  dévelop- 
pement social,  trois  étapes;  les  fermes  pay- 
sannes, représentant  l'antiquité,  où  régnait 
plus  d'homogénéité  ;  les  fermes  seigneuriales, 
le  moyen  âge,  où  s'introduisit  une  plus  grande 
différenciation,  et  où  la  défense  militaire  fut 
spécialement  l'affaire  des  nobles;  les  plus 
petites  fermes,  le  temps  moderne,  plus  dé- 
mocratique. Ces  trois  classes  ne  figurent  pas 
comme  base  des  divisions  adoptées  par  la  sta- 
tistique internationale,  qui  en  adopte  quatre 
principales,  ce  qui  est  une  erreur  et  exprime 
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moins  bien  la  situation  réelle.  Ces  trois  classes 
sont  nioin>distiiiclcsdansle  Midi  ;  dans  la  plus 
grande [)artie  de  ri']urope,  elles  caractérisent 
encore  absolument  l'état  social. 

2.  Le  courant  de  la  théorie. 

La  |ji(.'miir('  question,  c'est  celle  de  savoir 
si  nos  sociétés  furent  originairement  formées 
de  paysans  libres  et  égaux  ou,  au  contraire, 
si  elles  consistaient  principalement  en 
hommes  dépendants,  question  dont  nous  par- 
lons aussi  à  propos  des  Villages.  Le  courant 
de  la  théorie  et,  en  général,  des  idées  à  ce 
sujel,  est  cependant  encore  plus  nettement 
jirononcé  alors  que  nous  abordons  l'ensemble 
lie  la  situation  légale  et  sociale  de  la  popu- 
lation. Après  les  généralités  en  vogue  dans  le 
dernier  siècle,  les  savants,  spécialement  en 
Allemagne,  ont  approfondi  le  développement 
historique  :  Savigny,  celui  du  droit  romain; 
Eichhorn,  plutôt  le  droit  teutonique  ;  Wail/. 
et  autres,  les  origines  teutoniques  politiques  ; 
les  historiens  anglais,  l'origine  de  leur  état  na- 
tional; Palgrave,  l'inlluence  romaine;  Kem- 
ble,  Freeman  et  Green,  l'origine  teutonique, 
tandis  que  Stubbs  a  fait  la  même  chose  pour 
le  droit  constitutionnel  en  signalant  surtout 
l'union  remarquable  des  institutions  nor- 
mandes (spécialement  relevées  par  l'Allemand 
M.  Gneist),  et  des  institutions  anglo-saxonnes. 
Guizot  et  les  deux  Thierry,  en  France,  ap- 
partiennent à  cette  même  grande  école 
idéalisant  les  formes  antérieures.  Les  ro- 
manciers même  retournent  aux  origines 
nationales  et  donnent  au  paysan  un  relief 
tout  spécial  :  citons,  en  Allemagne,  Gustave 
Freytag,  et,  pour  les  paysans  d'aujourd'hui, 
Rerthold  Auerbach.  C'est  parfois  en  roman- 
cier qu'écrit  Michclet,  dans  son  livre  Du 
Peuple,  par  exemple.  On  parle  de  l'antiquité 
nationale  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité, 
mais  on  vise  aussi,  par  là,  l'avenir  que  l'on 
désirecréer.  Cette  tendance  exerce  une  grande 
intluence  sur  le  mouvement  de  1848  et  sur 
les  institutions  qu'on  cherche  alors  à  former, 
telles  que  le  sullrage  universel.  On  peut  la 
suivre danslaitlupart  des  pays.  En  Danemark, 
où  l'on  a  conservé  les  principes  de  1848, 
elle  a  été  une  des  causes  évidentes  du  pou- 
voir prépondérant  que  l'on  a  donné  aux 
paysans  dans  les  élections.  Cette  tendance 
est  fortement  exprimée,  par  exemple,  chez 
le  principal  historien  de  cette  époque, 
.M.  Allen,  ainsi  que  chez  le  prédicateur-poète- 
historien,  N.  F.  S.  Grundtvig.  Dans  la  Norvège, 
ce  coin  extrême  du  nord-ouest,  elle  s'est 
maintenue  et  développée  tardivement,  ex- 
primée dans  les  merveilleux  contes  paysans 
de  Bjornson  et  chez  l'historien  E.  Sars,  qui 
exaltent   tant    le    paysan ,   et    elle   est    au 


RLKALES  (CLASSES) 

fond  des  difficultés  politiques  actuelles  du 
pays. 

Il  est  naturel  et  il  est  bon  que  les  idées 
et  la  tendance  trop  romanesques  aient  trouvé 
une  réaction  idéaliste  comme  chez  Tainc  et 
chez  d'autres  auteurs  dans  les  autres  pays  ; 
nommons  comme  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne la  société  rurale,  l'auleur  anglais, 
M.  Seebohm.  Mais  la  réaction  est  allée  trop 
loin,  et  est  aussi,  de  son  côté,  en  dehors  de 
la  vérité.  Il  est  nécessaire  de  le  constater. 
L'ancienne  tendance  avait  un  grand  fond  de 
vérité  et  elle  manifestait  en  général  un 
idéalisme  heureux  et  utile. 

Le  Danemark  offre  un  exemple  intéressant 
de  l'influence  pratique  de  ces  idées.  11  n'y  a 
probablement  aucun  pays  où  les  réformes  ru- 
rales dans  la  période  du  «gouvernement  absolu 
c(  éclairé  »  de  la  dernière  partie  du  xviu"  siècle 
aient  été  mieux  exécutées,  dans  l'ensemble  ; 
elles  transformèrent  une  population  des  plus 
misérables  en  citoyens  relativement  heureux 
et  progressifs.  A  côté  de  toute  la  série  de  lois 
qui  donnaient  aux  paysans  la  liberté,  sur  les 
domaines  même  le  droit  de  propriété,  une 
meilleure  distribution  des  terres,  des  routes, 
des  écoles,  etc.,  il  y  eut  cependant  une 
loi  qui  fut  une  erreur.  C'est  une  ordonnance 
de  nOO  qui  transforma  en  obligation  la  cou- 
tume d'affermer  les  fermes  paysannes  au 
paysan  pour  sa  vie  et  celle  de  sa  femme 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  remariât,  le  Livsfâste. 
Cette  loi,  innocente  en  apparence,  faisait 
des  paysans  une  classe  fixe,  et  alors  qu'après 
1848,  on  voulut  abolir  entièrement  cette  si- 
tuation où  la  propriété  était  limitée,  en  tâ- 
chant de  hâter  la  vente  de  toutes  les  fermes 
paysannes  à  leurs  possesseurs  momentanés, 
on"  vit  s'élever,  de  la  part  de  cette  classe, 
réellement  classe  moyenne,  des  demandes 
entièrement  socialistes  ;  on  voulait  dépouiller 
les  grands  propriétaires  de  leurs  propriétés 
par  une  expropriation  au-dessous  de  leur 
valeur,  etc.  Ce  mouvement  et  cet  espiùt  de 
classe  partageaient  le  peuple,  d'un  côté  les 
paysans,  de  l'autre,  la  classe  bourgeoise  di- 
rigée par  les  fonctionnaires  à  éducation  uni- 
versitaire ;  ils  allaient  même,  pendant  quelque 
temps,  après  que  la  lutte  pour  le  Slesvig  da- 
nois qui  avait  réuni  les  deux  partis  du  peuple 
eût  été  terminée  par  la  conquête  allemande 
de  1864,  arrêter  tout  le  fonctionnement  delà 
constitution  libre  de  1848.  Or,  cette  loi  mal- 
heureuse de  1790,  ainsi  que  les  demandes 
émises  après  1848,  était  due  à  l'exagération 
des  idées  sur  l'heureuse  condition  des  an- 
ciens paysans  libres.  La  loi  de  1790  était 
notamment  l'œuvre,  non  pas  de  la  commis- 
sion qui  prépara  les  autres  réformes,  mais 
d'un  haut  fonctionnaire,  M.  Colbjornsen,  né 
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en  Norvège  et  rempli  d'admiration  pour  les 
;uîciens  paysans  normands. 

Dans  la  moderne  Allemagne,  on  a  vu  quel- 
(|uc  chose  d'analogue.  La  législation  agraire 
des  princes  prussiens  d'avant  la  Révolution, 
qui  voulaient  artificiellement  conserver  les 
paysans  et  réglementer  leur  situation,  était 
sans  doute  plutôt  une  expression  de  toute 
leur  politique  qui  consistait  à  mettre  tout 
dans  certaines  rubriques:  les  villes  qui  seules 
avaient  le  privilège  d'exercer  l'industrie  et 
le  commerce,  et  qui  payaient  l'accise,  les  cam- 
pagnes avec  les  paysans  et  les  grands  proprié- 
taires, comme  deux  classes  ayant  de  même 
chacune  leurs  droits  et  leurs  obligations.  Les 
réformes  après  1807  étaient  dans  leur  totalité 
excellentes;  mais  déjà,  à  l'élaboration  de  ces 
lois,  on  éprouva  ces  effets  d'idées  maladives 
qui  voulaient  borner  le  libre  développement 
de  la  situation  rurale.  Dans  les  temps  plus 
modernes,  on  trouve,  en  Allemagne,  une  série 
d'auteurs  qui  ont  traité  la  situation  et  les  ré- 
formes rurales  d'après  des  vues  les  plus  cor- 
rectes et  éclairées  :  citons  comme  des  exem- 
ples, parmi  les  anciens,  MM. P. Reichensperger 
delà  Westphalie  et  Lette,  et  parmi  les  contem- 
porains, M.  Bûcher  dans  l'Allemagne  du  sud. 

Dans  l'Autriche -Hongrie,  le  développe- 
ment historique  a  subi  l'influence  de  l'in- 
compatibilité des  divers  éléments  nationaux 
et,  en  partie,  aussi  religieux.  Cette  cause 
a  sans  doute  largement  contribué  au  ca- 
ractère des  mesures  gouvernementales  en- 
core plus  révolutionnaires  qu'elles  ne  l'ont 
été  en  Prusse.  Il  faut  tenir  compte  de  toute 
l'histoire  de  cette  administration  dont  le 
despotisme  s'est  immiscé  partout,  et,  presque 
toujours,  même  lorsqu'il  était  dirigé  par 
d'excellentes  intentions,  a  été  beaucoup  trop 
loin,  pour  comprendre  le  courant  d'idées 
peu  libérales  et  peu  pratiques  qu'on  rencontre 
continuellement  chez  les  auteurs  et  les  hom- 
mes d'État  dans  la  monarchie  des  llapsbourg 
conmie  en  Allemagne.  On  peut  cependant 
sans  doute  dire  de  toute  l'école  émanée  de 
Berlin,  peut-être  sous  l'influence  peu  sûre 
comme  direction  scientifique  de  M.  Schmol- 
ler,  qu'elle  a  des  idées  peu  pratiques,  dues 
ou  à  un  idéal  romanesque  de  l'ancienne 
Germanie  ou  à  la  politique  moderne  dite 
«  sociale  ».  D'après  ces  idées,  on  a  voulu  ou 
garder  ou  créer  artificiellement  des  fermes 
paysannes  sans  égard  aux  besoins  de  la  vie 
et  des  circonstances.  Signalons  les  efforts 
faits  pour  introduire  un  droit  spécial  d'héri- 
tage pour  un  des  enfants,  Anerbenrccht,  et 
ceux  qui  ont  eu  pour  but  de  former  ces 
hentenijiitcr,  qui  présentent  des  restrictions 
que  les  paysans  eux-mêmes  n'aiment  pas, 
et  qui  de  plus   restent   rarement  entre  les 
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mains  où  on  a  eu  l'inlcntion  de  les  i)lacer. 

La  manière  dont  on  entend  lu  question  de 
parla^'o  des  fennes  paysannes  caractérise 
pcut-iHre  mieux  la  tendance  générale.  Les 
mrillours  auteurs  désirent  (ju'on  tâche  de 
les  tenir  indivises,  même  là  où  ce  n'est  jias 
la  coutume,  [tardes  lois  conçues  dans  ce  sens, 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  testament  :  Hos- 
chcr,  Si'hnioller,  Conrad,  von  Thiel,  von  Mias- 
kowUy,  von  H'IlVrich  et  lUiclirnburger,  dans 
l'Allemagne  du  Sud;  le  comte  Clilorinsky,  von 
l'eelZjle  comte  von  Inama  Sterneg^',  Marchet, 
l'eyrer,  en  Autriche;  dont  plusieurs  du  reste 
sont  de  vrais  libéraux.  Quelques  petits  Etats 
au  Centre,  surtout  à  l'imitation  d'une  loi  de 
Schaumljurg-Lippe,etle  Mt'cklemljourg(pour 
ses  possessions  héréditaires)  ont  publié  des 
lois  visant  à  empêcher  le  partage.  Pour 
beaucoup  de  territoires  allemands,  on  a  ins- 
titué un  arrangement  facultatif  en  établissant 
les  HôfcroUcn,  enregistrement,  pour  ceux 
qui  le  désirent,  d'après  lequel  les  fermes 
vont,  quand  il  n'y  a  pas  de  testament,  sous 
des  conditions  particulières,  àun  seul  héritier. 
Cette  organisation  n'est  cependant  utilisée 
que  là  où  régnait  déjà  la  coutume  de  ne  pas 
diviser  les  fermes  :  dans  certains  districts 
rhénans,  dans  la  Westphalie  et  dans  cer- 
taines parties  du  Hanovre  et  d'Oldenburg, 
voisines  de  cette  dernière  contrée,  où  des 
grands  chefs  politiques  tels  que  les  catho- 
liques NVindhorst  et  Schorlemer-Alst  et  le 
grand  national-libéral,  M.  von  Bennigsen, 
ont  tenu  la  main  à  l'application  des  lois. 
Meaucoup  d'économistes  allemands,  des  Prus- 
siens comme  Schmoller,  Sering,  von  Thiel, 
lies  conservateurs  autrichiens  et  même  des 
économistes  de  valeur  comme  Schàftle  et 
Uuhland,  veulent  aller  encore  plus  loin  et 
empêcher  d'hypothéquer  les  fermes  et  de  les 
partager  ad  libitum.  On  peut  aussi,  sous  ce 
rapport,  signaler  les  préjugés  contre  la  spé- 
lulation  qui  a  pour  but  de  morceler  les  terres, 
iiiiterschlachterei,  et  il  faut  rappeler  égale- 
ment les  jugements  que  les  auteurs  portent 
>ur  les  grandes  propriétés. 

D'un  côté,  on  veut  favoriser  les  uns  aux 
dépens  des  autres  par  toute  la  politique  pro- 
tectionniste; d'autre  part,  les  mêmes  auteurs 
ne  reconnaissent  pas  suflisamment  les  ser- 
vices qui  ont  été  rendus  par  les  grandes 
fermes.  Ce  sont  ces  grandes  fermes  (créées 
partout  dans  les  provinces  anciennement 
slaves,  mais  notamment  dans  l'ancienne 
Pomêranie  suédoise,  en  Mecklembourg,  et 
dans  le  Holstein  occidental)  qui  ont  appris 
l'agriculture  aux  paysans,  et  qui  l'ont  apprise 
également  à  d'autres  pays,  par  exemple,  aux 
pays  Scandinaves.  Ils  plaignent  les  paysans 
et  les  laboureurs  de  ce  qu'ils  quittent   les 
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terres;  et  pourtant  ils  s'en  vont,  parce  qu'ils 
deviennent  plus  heureux,  par  exenii)le,  aux 
Klats-lnis. 

La  plu[)art  des  auteurs  portent  sur  tout  le 
dévelo[)pement  historique  un  jugement  faussé 
par  ces  préjugés.  (Citons  par  exemple  M.  Paas- 
che  et  les  deux  auteurs,  du  reste.de  mérite,  de 
l'Université  de  Strasbourg,  MM.  Knapp  et 
Knrhs.  Les  causes  de  cet  état  des  esprits  en 
Allemagne  et  en  Autriche  sont  multiples;  il 
y  en  a  aussi,  en  dehors  de  l'histoiie,  du  gou- 
vernement et  de  l'administration,  dans  les 
idées  philosophiques  et  il  est  lié  à  la  manière 
dont  on  a  traité  l'histoire. 

Ce  qu'on  voit  en  Allemagne,  d'idées  pré- 
conçues et  romanesques  sous  ce  rapport, 
n'est  cependant  rien  en  comparaison  de  ce 
que  l'on  a  vu  en  Russie  lors  de  la  discussion 
sur  le  mir  ou  la  commune  paysanne  commu- 
niste. On  en  a  vu  des  conséquences  on  nr 
peut  plus  malheureuses  lors  de  l'exécution 
des  réformes  organisées  en  Russie  et  encore 
davantage  en  Pologne.  Les  erreurs  historiques 
ont  été  au  nombre  des  armes  dont  se  sont 
le  plus  servis  les  auteurs  et  les  hommes  d'État 
russes,  barbares,  réactionnaires  et  ennemis 
de  la  liberté.  Nous  en  parlons  en  traitant  de  la 
question  du  village  (V.  Colonisation  a.ncienne). 

Le  plus  souvent,  les  théories  savantes  qui 
étaient  encore  en  vogue,  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  ont  servi  la  liberté  et  le  progrès. 
Il  sera  cependant  très  utile  d'en  savoir  ce  qui 
est  vrai,  et  de  refréner  l'exagération  réaliste 
et  pessimiste  de  la  réaction  moderne. 

3.  L'ancienne  liberté  chez  les  races 
teutoniques. 

L'ancienne  liberté  des  paysans  chez  les 
races  teutoniques  est  une  vérité  absolue,  et 
les  exemples  de  dépendance  que  relèvent  des 
auteurs  comme  Seebohm  et  Fustel  de  Cou- 
langes,  surtout  d'après  le  Polyptique  d'Irmi- 
non,  abbé  de  Saint-Gcrmain-des-Prés  \812j, 
publié  par  l'érudit  M.  Guérard  en  1844,  ne 
peuvent  être  qu'une  restriction  à  une  trop 
grande  généralisation  d'autrefois.  Les  théo- 
ries qu'ils  veulent  ériger  sont  plus  fautives 
que  celles  qu'ils  veulent  détruire  (Voy.  par 
exemple,  pour  la  manière  erronée  dont 
Fustel  de  Coulanges  envisage  la  colonisation 
teutonique  en  France,  son  article  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  lo  mai  1872). 

Il  y  en  a  de  nombreuses  preuves.  Prenons- 
en  une,  la  situation  bien  connue  des  Nor- 
mands. C'est  la  dernière  migration  teuto- 
nique. Ce  sont  les  derniers  païens,  et,  avec 
le  paganisme,  ils  ont  conservé  l'ancien  état 
social;  c'est,  en  partie,  celui-ci  qui  leur 
donne  leur  grande  force,  comme  autrefois 
aux  Franks  et  aux  -\nglo-Saxons  vis-à-vis 
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des  Gallo-Romains.  Or,  ce  qui  est  le  plus 
caractéristique,  c'est  juslement  leur  grande 
liberté   et   leur  puissant  individualisme;  ce 
sont  là  les  traits  les  plus  instructifs  de  leur 
vie  et  la  cause  qui  leur  donne  la  victoire  de- 
puis leurs  premières  expéditions  jusqu'aux 
conquêtes    de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  par 
les   Normands   de  Normandie  ;  ce  sont  des 
personnalités  fortes  et  infatigables,  avec  une 
fraîcheur,  une  spontanéité,  et  une  élasticité 
des    plus    remarquables.    C'est    la  grande 
masse  du  peuple  qui  est  formée  d'hommes 
libres,  forts  et  puissants.  Cela    résulte   du 
système  de  la  guerre  à  cette  époque,  de  même 
que  l'aristocratie  se  relie  à  la   méthode  de 
guerroyer  à  cheval  du  moyen  âge,  et  nous  le 
savons  de  façon  précise  par  tout  ce  qui  nous 
est  raconté  par  les  chroniques  franco-gau- 
loises et  anglaises  ainsi  que  par  les  sagas  et 
les  œuvres  historiques  du  Nord.  Les  Normands 
sortent  du  Nord,  chaque  homme  ou  chaque 
petit  chef  pour  son  propre  compte,  sur  leurs 
petits  navires  qui  suivent  les  côtes;  mais  ils 
atteignent  dans  leur  ensemble  un  si  grand 
nombre  que,  depuis  le   28  mars  84o,  où  le 
chef  Régner  avec  120  navires  fit  la  conquête 
de  Paris  et  rapporta  en  Danemark  la  ser- 
rure d'une  des  portes  de  la  ville  et  une  poutre 
de  mélèze  de  l'église  de  Saint-Germain-des- 
Prés,    jusqu'au    siècle    suivant,   lorsque   le 
roi  Harald  aux  dents  bleues  fait  voile  pour 
la  Norvège    avec  700  navires,  et  plus  tard, 
lorsque   ses   successeurs  partirent   pour  la 
conquête  de  l'Angleterre,  il  est  bien  évident 
que  ces  guerriers  représentent  la  masse  du 
peuple.  Un  navire  contientde  40  à  80  hommes  ; 
ce    sont    donc    des     arrivées     de    5000    à 
30  000  hommes.    Lors  de  la  conquête   de  la 
Normandie,      les      Normands     répondent, 
d'après  les  chroniques  françaises,  aux  ques- 
tions de  l'envoyé  de  Charles  le  Simple  qu'ils 
viennent  du  Danemark  et  qu'ils  sont  tous 
libres,  sans  maître,  et  égaux. 

C'est  par  l'Islande,  où  émigrent,  dans  la 
même  période  d'exode,  à  la  fin  du  ix'^  siècle, 
les  hommes  les  plus  indépendants  du  sud- 
ouest  de  la  Norvège,  qui  ne  veulent  pas  se 
soumettre  au  roi  Harald  aux  beaux  cheveux, 
que  nous  connaissons  le  mieux  l'état  social 
de  cette  dernière  société  teuloaique  païenne. 
C'est  la  fleur  de  la  société  normande  qui  s'y 
cristallise  et  qui  aura  de  bonne  heure  sa  litté- 
rature, ces  sagas  qui  appartiennent  à  la 
première  littérature  nationale  du  moyen  âge 
et  qui  nous  donnent  un  tableau  si  remar- 
quable des  habitants,  de  leurs  puissantes 
personnalités  et  de  leur  caractère,  de  leurs 
luttes  et  de  leur  manière  de  penser.  Nous 
connaissons  même  les  noms  et  les  origines 
des  principaux   colons,  et,  évidemment,  la 


réi)ublique,  qu'ils  forment  dans  cette  ile 
lointaine  et  isolée,  est,  dans  ses  principaux 
traits,  une  image  de  la  société  qu'ils  ont 
quittée.  Ces  hommes,  grands  lutteurs,  carac- 
tères fortement  trempés,  entièrement  indé- 
pendants et  libres,  sont  des  bOnder,  Bonde  ou 
«  habitant  »  étant  le  nom  de  l'homme  ordi- 
naire et  encore  aujourd'hui  du  paysan  Scan- 
dinave. 

Les  Normands  sont  les  derniers  colons 
teutoniques;  mais,  évidemment,  ils  ont  eu, 
essentiellement,  le  même  caractère  et  le 
même  état  social  qu'avaient  les  autres  con- 
quérants de  la  race.  Sans  doute,  les  hommes 
qui  s'occupent  les  premiers  des  travaux 
agricoles,  alors  que  les  Teutons  défrichent  le 
sol,  sont  les  esclaves  ou  autres  dépendants. 
Nous  le  savons  même  par  les  anciens  écrits, 
tels  que  les  sagas  du  Nord.  Mais  la  masse 
des  colons,  ces  paysans,  qui  s'établissent 
comme  cultivateurs,  sont  les  mêmes  que  les 
guerriers.  C'est  alors  que  la  conquête  finit, 
dans  les  iv^  et  V^  siècles,  que  les  liommes 
teutons  deviennent  cultivateurs  ou  paysans. 
Je  n'approuve  pas  la  théorie  d'après  laquelle 
ils  sont  libres  et  égaux  parce  qu'ils  sont 
guerriers;  au  contraire,  la  guerre  engendre 
toujours  un  certain  assujettissement;  je  pré- 
fère dire,  avec  Aristote,  que  c'est  l'occupation 
agricole  sous  un  climat  dur  et  rude  qui  crée 
la  liberté.  Mais  l'histoire  entière  des  guerres 
et  des  conquêtes  suffit  pleinement  pour  faire 
désapprouverFusteldeCoulangesetSeebohm, 
quant  à  l'état  général  de  dépendance,  et  pour 
donner  essentiellement  raison  à  l'ancienne 
théorie  de  la  liberté  et  de  l'égalité  teuto- 
niques. La  même  colonisation  teutonique  en 
villages  (dont  nous  parlons  ailleurs),  dont 
M.  Seebohm  déduit  que  les  paysans  ont  été 
dépendants  d'un  maître,  suppose,  d'après  la 
meilleure  des  autorités,  M.  Meitzen,  jus- 
lement le  contraire,  c'est-à-dire  que  tous 
étaient  libres  et  égaux  et  fort  jaloux  de  leur 
droit  d'égalité.  Sans  cela  on  ne  peut  concevoir 
le  soin  méticuleux  que  l'on  apportait  au  par- 
tage des  champs  communs,  soin  qui  n'existe 
pas  là  où  les  villages  sont  établis  par  des 
maîtres. 

4.  Éléments  aristocratiques. 

Certes,  il  y  a  eu  partout,  en  même  temps, 
de  forts  éléments  aristocratiques.  Ce  fait  a 
été  déjà  une  conséquence  de  la  guerre,  qui 
implique  toujours  le  commandement  et  la 
subordination,  au  lieu  de  rendre  tous  les 
hommes  égaux,  comme  voudrait  l'affirmer 
par  exemple,  M.  Sars,  de  Christiania.  Le  chef 
militaire  a  toujours  ses  compagnons,  Gasin- 
deschaft,  des  amici  et  des  hommes  moins  étroi- 
tement liés  à  sa  personne,  sinon  des  étrangers, 
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(lu  tiinins deshôlos,  gasti.  I.i'iiiot  sri'vittMir(li> 
\i(iil  bientôt  aussi  le  motcmiiloyû  pour  indi- 
quer lo  noble,  (jrsilh,  nKuie  ou  theijn,  vassus. 
Dans  la  Scaudinavif,  lo  mot  désij^uant  le 
^land  propriétaire,  Hcrremand,  heircinaii,  si- 
guilie  àToiigino,  iioinmedc  l'arnu'O,  du  lurr, 
(le  UKJnie  ijuc  le  motallcMiand  pour  Monsieur, 
Ilerr.  Tacite  parle  des  trois  classes  chez  le-s 
Teutons.  Nous  les  trouvons  partout. 

.Mi''nic  chez  les   Scandinaves,   nous  avons 
nno  description  graphi(iuc  des  trois  classes 
dans  un  des  anciens  poèmes  des  Edda^  islan- 
dais, de  la  période  païenne,  racontant,  de  la 
manière  la  plus  pittoresque,  comment  le  dieu 
lleimdal,   voyageant    sous    le    nom   de    liin, 
riche,  visite  le  Jurl  ou  noble,  où  il  a  un  lils 
licrsc,  chef  de  la  centaine,  le  Bonde  libre  et 
indépendant,  avec  le  lils  Knvl,  et,  enlin,  le 
Tidl  ou  serf.  Les  meilleurs  historiens  Scandi- 
naves,   déjà    avant  le   milieu  de  ce  siècle, 
reconnaissent  aussi   cet  élément  aristocra- 
tique et  qu'il   y  avait,  déjà  dans  ranti(iuilé 
Julienne,    qucbiue    chose    de  plus    que  les 
Ikmdcr,  les  paysans  libres    et   égaux.    C'est 
initamment   l'opinion  de   P.   A.  Molbech  et 
II.  M.   Petersen,  en  Danemark,  de  (lejcr,  en 
Suède.  Parmi  les  Teutons   de  l'Allemagne, 
nous  trouvons,  même  chez  les  Saxons,  pour 
lesquels  rien  ne  nous  est  dit  d'une  conquête 
avant   Charlemagne,   les    edi/t/iyes,   frilinijcs 
et  lassi  (d'après  Nithard,  petit- lils  de  Char- 
lemagne), comme  chez  les  Franks  les  nob'des, 
iivicnuiles  et  serviles,  comme  aussi  dans  les 
lois  des  Angles  et  des  Varnes,  les  adalingcs, 
et  comme  souvent  les  lili,  létes  en  tranchais, 
hrts  dans  le  Kent  anglais,    Lente  avec  une 
autre    signification    dans     l'allemand     mo- 
derne. On  trouve   ces  classes  dans  presque 
toutes  les  lois  teutoniques,  quoique  la  plu- 
part  des   auteurs  ne   pensent  pas  que   les 
autres  nations  aient  eu  une  classe  constituée 
de  nobles  comme  celle   des  Saxons  et  des 
Frisons.  La  classe   de  lètcs  ou  d'hommes  à 
demi  libres  n'a   pas   existé   chez  les  Scan- 
dinaves et  les  Goths. 

Il  y  a  nécessairement  une  grande  diiïérence 
entre  les  pays  romains  conquis  par  les 
Teutons,  où  se  trouvent,  comme  dans  la  (iaule 
duNord  et  rAllemagne  du  Sud,  dcslalifundia 
avec  un  grand  nombre  de  serfs  et  de  colons, 
et  d'autres  pays  qui  ont  toujours  été  ha- 
bités par  des  peuples  teutoniques.  M.  Ilearii, 
le  savant  et  original  professeur  d'économie 
politique  de  l'Université  de  Melbourne,  croit 
même  devoir  rappeler,  dans  son  livre  sur 
VAnjan  Ilousriiold  (1881)  que,  dans  tous  les 
pays,  qui  sont  devenus  celtiques,  il  y  avait 
eu  une  race  antérieure  aux  Celles,  et  que  ce 
sont,  sans  doute,  des  descendants  de  cette 
race,  plus  petite  et  plus  brune,  qui  ont  formé, 
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de  bonne  heure,  des  groupes  ou  des  villages 
dépendants  en  Angleterre,   en   Espagne,  en 
France,  dans  les   i'ays-Has.  Nous  avons  rap- 
l)(li'  que  trois  classes  existaient,  dont  l'une 
dépendante,    même    chez     les    Saxons    non 
conijuis.   Les  Danois,  établis  d'abord  princi- 
])alement  dans  leurs  iles,  avec  leur  siège  le 
plus    important  en  Séeland,    sont    nommés 
l)our  la  première  fois  dans  le  vi"  siècle,  par 
les  auteurs   goths    Procope   et   Jordanès,  à 
propos   des    Hérules;    Jordanès    les  appelle 
proccrcs  unis  par  la  race  avec  les  Suédois,  et 
pruceres  veut  dire  ici,  sans  doute,  nobles  et 
non  pas  de  haute  taille.  Dans  les  incompa- 
rables récits   islandais,  nous  voyons  arriver 
les    colons,  dont  une  grande  partie,  proba- 
blement près  d'un  tiers,  avait  déjà  été  établis 
sur  les  iles  écossaises   ou  en  Irlande,  avec 
leurs  serfs  et  des  hommes  libérés  qu'ils  éta- 
blissent avec  eux.  Citons  la  veuve  du  roi  Olaf 
le    Blanc,    de  Dublin,  Aud  la  puissamment 
riche,  qui  a,  par  exemple,  comme  déiiendant, 
Fip,    lils    d'un  roi   gaèlic,   accusé,   dans  les 
Triades  gaéliques,  d'attirer,  en  Islande,  des 
gens  du  pays  tles  Galles;  citons  un  autre  chef 
venant  directement  de  la  Norvège,  Geirmund 
lleijarskin,  établissant  plusieurs  fermes,  et 
entouré   de  quatre-vingts  hommes  libérés. 
Nous  trouvons,  déjà  dans  la  seconde  ou  la 
troisième  génération,  quelques  hommes  riches 
possédant  un  grand  nombre  de  fermes  en 
partie  affermées.  De  môme,  dans  les  anciens 
pays,  en  Danemark  par  exemple,  nous  trou- 
vons de    bonne    heure  des  baillis,  le  Hrydc 
[brijde,  défricher),  devenu  souvent  aussi  un 
métayer,  ou  le  Landbo,  qui  est  toujours  un 
tenancier  avec  contrat  annuel,  le  même  ([ue 
les  Landsassen  ou  Hintersassen  en  Allemagne. 
Les    dates  positives  du   Nord   Scandinave 
ainsi  que  des  tribus  teutoniques  en  Allemagne 
prouvent  que  les  théories  de  Fustel  deCoulan- 
ges  et  de  F.  Seebohni  qui  signalent  une  dépen- 
dance personnelle  générale  sont  absolument 
fausses.  Les  Scandinaves  avaient  des  thràl, 
esclaves,  qui  étaient  quelque  chose  comme 
ceux  des  Romains  et  qui  se  trouvaient  dans 
un  état  qu'on  ne  retrouve  pas  chez  les  autres 
peuples  teutoniques  lorsque  ceux-ci  font  leur 
apparition  dans  l'histoire.  Mais  les    Scandi- 
naves  eux-mêmes  étaient  des  hommes  par- 
faitement libres.  Et  ce  cas  est  le  même  pour 
tous  les  autres  peuples  teutoniques  qui  n'ont 
pas    été   sultjugués.  Je  ferai  pourtant  cette 
concession  à  M.  Seebohm  qu'il  y  a  une  cer- 
taine relation  entre  l'institution  du  village  et 
un  amoindrissement  d'indépendance  person- 
nelle.  Que  cela  soit  ilù  au  village,  ou  aux 
conditions  nalnrclles  elles  mêmes  qui  rendent 
possibles  les  villages,  c'est-à-dire  des  plaines 
et  une  certaine  fertilité  et  facilité  de  culture, 
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là  où  il  y  a  des  villac;cs,  il  y  a  des  rois.  Les 
rares  tribus  qui  n'ont  pas  de  rois,  mais  seu- 
lement des  juges  et  des  chefs  pris  parmi  le 
peuple,  sont  celles  qui  habitent  des  fermes 
isolées.  Les  Saxons,  parmi  lesquels  les 
\Vestphaliens  au  moins  n'ont  pas  de  vil- 
lages, n'ont  que  des  ducs.  Chez  les  Frisons, 
les  rois  jouent  un  rôle  très  peu  prononcé. 
Les  Trunder,  ou  les  Norvégiens  du  Nord, 
Trondelag,  n'ont  que  des  jarls,  mais  pas  de 
rois  comme  ceux  du  Sud.  L'établissement  en 
villages  est  une  suite  d'habitudes  acquises 
par  une  vie  nomade  et  on  dit  aussi  que  cette 
vie  nomade  elle-même,  avec  toutes  les 
querelles  inévitables  qui  l'accompagnent, 
nécessite  absolument  un  pouvoir  royal.  Les 
Svear  au  nord  des  grands  lacs  de  la  Suède, 
qui  se  sont  établis  relativement  tard,  avaient 
aussi  un  pouvoir  royal  particulièrement  dé- 
veloppé à  côté  d'une  forte  démocratie. 

Sous  les  Carolingiens,  il  y  a  partout  des 
maîtres.  Tous  les  paysans  sont  les  subor- 
donnés de  quelqu'un.  L'Église  devient  pro- 
priétaire d'un  tiers  des  terres  de  la  France. 
La  lutte  avec  les  Arabes  démontre  à  Charles 
Martel  la  nécessité  d'une  cavalerie,  et  dans 
les  expéditions  lointaines  de  Charlemagne 
lui-même,  il  devient  d'une  impossibilité 
absolue  d'employer  la  masse  des  paysans; 
il  faut  que  ceux  qui  partent  soient  des 
guerriers  payés  et  aidés  par  les  autres.  Le 
développement  particulier  de  l'aristocratie 
chez  les  Gaulois  avait  nécessairement  depuis 
la  conquête  germanique  exercé  une  grande 
influence  et  des  Gallo-Romains  se  trouvaient 
parmi  les  serviteurs  les  plus  utiles  des  rois. 
L'organisation  qui  s'était  développée  en 
France  après  la  conquête  fut  aussi  introduite 
chez  les  Franks  et  chez  les  autres  nations 
qui  vivaientsous  le  régime  du  droit  frank  en 
Allemagne:  Alamaus  , Bavarois,  Thuringiens, 
et  Chattes  ou  Hessois.  Seuls  les  Saxons  gai- 
dèrent  en  partie  leur  organisation  nationale. 

Il  y  a,  déjà  depuis  le  commencement 
de  l'organisation  franque,  un  curieux  mé- 
lange de  pouvoir  et  de  dépendance  publique 
et  privée.  Les  anciens  nobles  de  naissance 
se  retirent  ou  se  changent  en  nobles  de 
service,  dont  la  condition  participe  à  la  fois 
et  des  droits  publics  et  des  droits  privés.  Les 
personnes  qui  servent  le  roi  sur  ses  fermes 
domaniales,  et  qui  ordinairement  sont  plutôt 
de  basse  naissance  que  de  noblesse,  sont 
en  môme  temps  les  administrateurs  de  ses 
propriétés  et  les  receveurs  des  redevances 
l)ubliques;  et  de  même  en  ce  qui  concerne 
ceux  qui  paient,  il  n'y  a,  déjà  à  cette  époque, 
que  peu  de  différence  dans  le  fait  de  payer 
au  roi  envisagé  comme  propriétaire  ou 
comme  prince. 
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Cette  situation,  fondamentale  pour  tout  le 
développement  du  moyen  âge,  on  la  voit 
aussi,  sous  quelques  rai)porls,  le  plus  clai- 
rement là  où  le  nouvel  ordre  se  produit  le 
plus  tard,  dans  le  Nord  Scandinave  et  spé- 
cialement dans  la  Norvège,  pour  laquelle 
nous  avons  les  récits  des  sagas  islandais. 
Alors  que,  dans  la  dernière  partie  du 
ix'=  siècle,  d'après  les  exemples  du  Danemark 
et  de  la  Suède,  Harald  Haarfager,  ou  aux 
beaux  cheveux,  forme  les  populations  habi- 
tant" la  route  vers  le  Nord»,  la  Norvège,  en 
royaume,  les  paysans,  Bôndcr,  regardaient 
partout  leur  soumission  et  les  impositions 
du  roi  comme  identiques  à  la  perte  de  leur 
droit  de  propriété,  leur  Odel,  et,  parfois, 
déjà  le  premier  roi  remplace  rigoureusement 
les  chefs  par  ses  fidèles,  qui  sont  souvent  de 
basse  naissance.  Plus  tard,  on  voit,  en  Nor- 
vège, exactement  le  même  développement 
que  dans  les  royaumes  carolingiens  :  les  Hœlds 
ou  paysans  puissants  qui  habitent  des  terres 
qu'ils  ont  héritées  de  leurs  ancêtres,  sont 
remplacés  par  les  représentants  du  roi,  ses 
baillifs,  les  Lfindermen.  Lorsque  le  fils  de 
Harald  aux  beaux  cheveux,  Hakon  Adelstens- 
fostre,  qui  avait  reçu  son  éducation  chez  le 
grand  roi  anglais  Athelstane,  parait  en  Nor- 
vège pour  supplanter  son  frère  Erik  à  la 
hache  sanglante,  le  bruit  «  court  dans  le  pays 
comme  le  feu  sur  les  herbes  sèches  »  qu'il  a 
rendu  leur  Odel  aux  paysans. 

La  féodalité  contient  l'idée  romaine  de 
domination.  La  liberté  teutoniquc  s'y  oppose, 
et  l'une  des  formes  de  cette  opposition  se 
traduit  par  les  efforts  qui  sont  faits  pour 
transformer  promptement  les  offices  publics 
en  possessions  privées  et  héréditaires.  Le 
puissant  élément  aristocratique  lui-même 
est  une  expression  des  libertés,  de  droits 
privés.  Le  mot  féodalité  d'ailleurs  est  d'ori- 
gine teutonique  :  fcvum,  flhii,  ancien  haut 
allemand,  signifie  bétail,  Vieh  en  allemand 
moderne,  et  devient  l'expression  qui  indique 
la  richesse  mobilière,  comme  chattet  en 
anglais  qui  n'est  que  le  mot  cdttle  ou 
<(  bétail  »  écrit  d'une  autre  manière.  Le 
mot  Fft' signifie  encore  aujourd'hui,  en  Scan- 
dinave, «  bétail  »,  et  Ligfjendefœ,  bétail 
«  couchant  »,  signifie  richesse  mobilière.  Le 
feodum,  c'est  la  possession  temporaire,  le 
beneficium,  opposé  à  ra//odmm,  l'alleu,  la  pro- 
priété foncière  complète.  L'ancienne  idée 
teutonique  se  maintient  dans  sa  plus  grande 
pureté  en  Islande,  où  la  société  est  une  fé- 
dération d'hommes  libres  qui  ne  reconnais- 
sent aucun  maître,  payent  tout  au  plus  de 
minimes  redevances  au  chef  possesseur  du 
temple  dédié  à  leurs  divinités  païennes,  et, 
dans  le  cas  où  ils  restent  chez  eux,  à  ceux  qui 
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se  rciuli'iitau  T/u'nf/ (cour  de  justice  otasscm- 
Mi'o  li'ffislativc);  mais,  d'autre  part,  ils  n'ont 
aucun  pctuvoir  exinuilil";  aux  i)arlios  oUos- 
mùmes  incombe  le  soin  d'exécuter  les  juge- 
ments; et  cette  anarchie  perd  cnlin  cette 
réiiuldique  si  rcmar(iiial)le.  Dans  les  trois 
pays  Scandinaves  eux-mêmes,  l'introduction 
des  principes  féodaux  n'a  cependant  jamais 
été  complète  ;  il  y  en  a  tout  au  plus  des  traces 
et  des  ébauches.  D'un  autre  côté,  la  propriété 
est  restée  plus  nettement  délimitée  dans  le 
Midi  où  le  vrai  droit  romain  se  conserve 
plus  pur,  et  où  le  développement  est  aussi, 
sans  doute,  influencé  par  la  nécessité  de  la 
culture,  et  où  le  climat  favorise  naturellement 
la  petite  propriété.  Déjà,  en  France,  le  Midi 
est  dit  mater  alleiiorum.  Dans  les  royaumes 
carolingiens,  aussi,  on  s'oppose  à  tout  le 
nouveau  régime;  en  Allemagne,  on  continue 
même  l'opposition  contre  tout  impôt  direct 
justju'au  dernier  siècle,  et  le  développement 
général  du  pays,  avec  sa  carte  si  bigarrée  de 
pouvoirs  territoriaux,  a  été  une  conséquence 
de  cette  opposition.  Déjà  sous  les  Carolin- 
giens, on  arrive  cependant  à  un  tel  dévelop- 
pement de  l'idée  féodale,  qu'il  y  a  partout 
des  seigneurs  ayant  des  devoirs  publics  et 
des  droits  privés,  et  que  l'on  peut  énoncer 
le  principe  qu'il  n'y  a  nulle  terre  sans 
seigneur. 

Prenons  comme  exemple  la  situation  de 
l'Angleterre  telle  que  nous  la  trouvons  lors 
de  la  coniiuète  normande  dans  le  grand 
recensement  de  Guillaume  le  Conquérant  ou 
le  Domesday  Hook  de  1086.  Nous  savons  que 
l'état  social  était  très  aristocratique  déjà  sous 
les  Anglo-Saxons.  Nous  entendons  parler  à 
cette  époque  de  deux  classes,  les  grands  pro- 
priétaires ou  les  eorls,  et  les  paysans,  les  ccorls, 
(c'est  le  même  mot  que  Karl  dans  le  Nord, 
que  Kcrl  en  Allemagne,  l'homme  armé), 
appelés  aussi  friluils,  cou  libre;  mais  nous 
entendons  parler  aussi  de  deux  classes  exis- 
tant sur  les  grandes  propriétés,  les  geneats, 
(même  mot  que  le  Knecht  allemand),  qui 
paraissent  être  taillables  et  corvéables  à 
merci,  entièrement  dépendants,  dont  les 
plus  grands  sont  appelés  casarit,  les  plus 
polits  cotsctle,  et  les  ;/t'^j/?"s,  paysans  posses- 
seurs d'une  ferme  ordinaire  et  jouissant  il'un 
meilleur  droit.  A  cette  époque,  après  la  con- 
quête par  les  Normands  français,  en  108G, 
la  population  de  la  campagne  est  composée 
de  1400  chefs  féodaux  et  de  7871  suhf'eiida- 
taires,  de  13  700  hommes  rendant  seulement 
des  services  militaires  aux  seigneurs,  de 
;î0  831  hommes  libres  payant  des  redevances 
fixes  ou  rendant  certains  services  déterminés, 
ce  qui  fait  un  total  de  53  802  hommes  libres. 
Parmi  les  hommes  personnellement  dépen- 


dants, nous  trou  vous  11 0000  ui/Zan/',  82  000  6o/'- 
'larii,  et  7000  cottarii,  et  enfin  2;jOOO  servi. 
.Mais,  ce  (jui  est  très  curieux,  c'est  la  diffé- 
rence  entre  les  diverses    régions  du   pays. 
Dans  les  provinces  de  l'Kst.en  grande  partie 
colonisées  par  les  Normands  danois  dans  la 
dernière  moitié  du  ix'-  siècle,  il  n'y  a  {jresque 
pas  de  serfs,   mais  il  y  a  des  classes  parti- 
culières de  petits  possesseurs  libres,  tels  que 
les  soclicmanni,  comme  on  les  appelle  dans 
certains  districts,  qui  atteignent  parfois  un 
tiers  environ  de  la  population.  C'est  dans  les 
provinces  anglo-saxonnes  qu'il  y  a  le  plus  do 
lilleins.  Dans  les  districts  conquis  les  derniers 
sur  les  (laids  par  les    Anglo-Saxons,  il  y  a 
particulièrement  un  nombre  considérable  de 
serfs.  Si  l'on  divise  le  pays  en  deux  moitiés, 
on  trouve,  à  l'est,  les  deux  tiers  des  terres 
entre   les    mains  des  plus  grands  paysans, 
tandis  qu'à   l'ouest,  au  contraire,  les  deux 
tiers  des  terres  sont  entre  les  mains  des  cotta- 
rii et  des  servi,  un  tiers  seulement  étant  entre 
celles  des  paysans  qui  sont  ici  surtout  des 
villani.  Plus  tard,  d'après  le  Boldon  Book, 
par   exemple  (1183),  ou  les  Hundred    Rolls, 
sous  Edouard  I'^'",  on  parle  du  burriman,  au 
lieu  de  l'ancien  gebur,  et  du  niet  ou  neat,  au 
lieu  du  geneat  ou  vitlanus.  On  distingue  les 
villeins  en  çjros,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient 
dans  une  dépendance  personnelle,  «  serfs  de 
corps  »  en  France,  la  minorité,  et  les  villeins 
regardant,  constituant  la  partie  plus  consi- 
dérable, <(  serfs  de  mainmorte  »  en  France, 
qui  appartenaient  à   la    terre,  et  qui  arri- 
vèrent bientôt  à  payer  en  argent  au  lieu  de 
payer  en  travail,  devenant  ainsi   tenanciers 
héréditaires.  Voyez  sur  leur  situation  les  dis- 
cussions entre  Vinogradof,  Ashley,  Leadam 
et  autres.  Parfois,  on  parle  des  bondi  ou  des 
bondemen,  par  exemple,  dans  le  poème  du 
moyen  âge  Piers  the  Ploughman,  ce  qui  est 
probablement    un    nom    introduit    par  les 
Danois.  Delisle  trouve  à  peu  près  les  mêmes 
classes  en  Normandie,  les  vavasseurs,  hommes 
libres,  et  les  dépendants,  bordarii  et  cottarii. 
Les    Lowlands   d'Ecosse    avaient    la    même 
population     que     l'Angleterre,     c'est-à-dire 
des  Anglo-Saxons,  des  Danois  conquérants  et 
des    Normands   français   qui   y   pénétrèrent 
comme    administrateurs    et    seigneurs.   On 
trouve  là  aussi  des  classes  similaires  :  libère 
tcnentes,  qui  sont  possesseurs  tout  en  ren- 
dant certains   services  publics;  firmarii  ou 
hii^bandi,  husbondemen,  payant  en  argent  ou  en 
nature;  bondi,  attachés  à  la  terre;  et  nutivi, 
nés  en  dépendance.  Nous  donnons  ces  exem- 
ples pour  montrer  la  différence  des  classes, 
qui  se   développe  de  bonne  heure.  Mais  on 
ne  peut  nullement  regarder  toute  la  masse 
de  cultivateurs  comme  dépendants,  avec  See- 
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bohm  et  Fustel  de  Coulanges;  il  n'est  même 
pas  probable,  comme  le  veut  Denman  Ross, 
que  cette  classe  ait,  chez  les  anciens  peuples 
teutoniques,  formé  la  majorité. 

5.  Fermes  paysannes. 

Partout,  mais  surtout  chez  les  nations  de 
race  teutouique,  on  trouve  la  masse  des  terres 
distribuées  en  fermes  paysannes,  contenant 
ce    que   peuvent  cultiver  un  homme  et  sa 
famille  avec  une  paire  d'animaux  de  trait. 
Seebohm  regarde  cette  distribution  comme 
la  plus   forte   démonstration  de  la  généra- 
lité de  la  dépendance,  à  l'origine;  il  croit 
qu'elle    ne  peut   être    faite  que  par  la  loi. 
Au  contraire,  là  où   nous  la  trouvons,  nous 
savons  que  les  paysans  ont  été  libres;  elle 
est  plutôt  le  témoignage  d'une  origine  géné- 
ralement libre.  Du  reste,  l'étendue  de  la  ferme 
diffère   considérablement;  elle   n'est  même 
pas  universellement  la  même  en  Angleterre, 
comme  l'a  voulu  Seebohm;  elle  est  identique 
dans  le  même  village  dans  lequel  les  terres 
étaient    distribuées    également    à    tous    les 
membres   participants  de  la  communauté  ; 
elle  diffère  nécessairement  entre  les  villages. 
La  ferme  ordinaire   est  mentionnée  pour  la 
première  fois  dans  le   testament  de  l'abbé 
Perpetuus,  i'60,  puis  dans  les  lois  des  Visi- 
goths,  620.  C'est  le  manse  que  l'on  trouve  en 
France   non-seulement  dans   le  Nord-Ouest 
où  règne  le  système  des  villages,  mais  même 
notamment  chez  les  Visigoths  :  ceux-ci,  quoi- 
qu'ils eussent  conservé  les  fermes  celtiques  ou 
romaines  isolées,  paraissent  avoir  rapporté  le 
principe  de  la  manse  de  leurs  anciens  pays  et 
avoir  même  redistribué  les  terres  pour  l'ins- 
tituer. Pour  donner  une  idée  des  manses,  on 
peut  noter  quels  étaient  les  bestiaux  sur  un 
manse  ordinaire  des  Franks  ripuaires  :  12  ju- 
ments et  un  étalon,  12  vaches  et  un  taureau, 
six  truies  et  un  verrat,  et  chez  les  Franks 
saliens:7-12  chevaux,  10-12  bœufs,  C-2o  ou 
même  oO  porcs  et  40-50  ou  0O-6O  moutons. 
Ceci  prouve  bien  qu'une  telle  ferme  était  celle 
d'un  homme  indépendant.  Le  inanse  est  la 
base  de  l'organisation  de  l'armée  de  Charle- 
magne.  En  Angleterre,  le  yardhmd  ou  virgate 
est    la  mesure   ordinaire,  le  plus   souvent 
30  acres  ;  deux  borates  ou  oxgangs  forment 
un  yardland  ;  quatre  yardlands  forment  une 
hijde   ou   canicate,   qui   serait  donc  le  plus 
souvent  de  120  acres.  Seebohm  a  cru,  parce 
que  cette  superficie  était  labourée  par  des 
charrues    attelées  de  huit  bœufs,   que  cha- 
que petit  cultivateur  y  contribuait  avec  deux 
bœufs;  mais  Vinogradof  a  montré  que  c'est 
un  des  cas  où  l'auteur  conclut  trop  facilement 
d'exemples   particuliers:    ce  n'était    pas  la 
manière  générale  de  cultiver  les  fermes,  et 


leurs  parts  sont  aussi  d'étendue  différente. 
On  parle  aussi  des  halfyerdlings  ou  cultiva- 
teurs de  demi-yardlands  et  des  farlings  ou 
cultivateurs  de  quarts  de  yardlands,  etc.  En 
Allemagne,  le  nom  général  est  Hufc,  huoba, 
hoba,  y.r,-o;  en  grec,  et  les  auteurs,  MM.  Mùl- 
Icnhoff  et  Meitzen,  veulent  le  faire  dériver 
du  mot  «  besoin  »,  Behitf,enle  distinguant  du 
Hof,une  ferme.  Dans  les  langues  Scandinaves, 
en  tout  cas,  le  même  mot  est  employé  pour 
ferme  et  terre  normale,  le  Gaard.  On  appelle 
aussi  la  mesure  ordinaire  bol,  en  danois,  en 
frison  et  en  anglo-saxon  ;  aussi  buttel  dans 
le  bas-allemand  ;  buht  dans  l'ancien  haut- 
allemand.  En  Suède,  on  a  encore   le  hemman 
(le  home)  ou  mantal  (nombre  des  parts  d'un 
homme)  comme  base  de  l'ancien  impôt  fon- 
cier, comme  autrefois  les  bol  en  Danemark; 
dans  les   anciennes  parties  du  pays,  il  y  a 
40  000  de  ces  unités  qui  existent  encore.  On  a 
encore  indiqué  la  ferme  par  des  mots  équiva- 
lents au  latiu  sors,  soit  parce  qu'on  distribuait 
les  terres  par  voie  de  tirage  au  sort,  soit  sim- 
plement dans  la  signification  de  part:  lot  en 
Angleterre,  Lod  encore  en  Danemark,  pour 
toute  la  terre  d'un  paysan;  des  mots  équiva- 
lents à  «  part  »,  Del,  dans  le  nord  Scandinave 
et  en  Angleterre,  theel  dans  les  Pays-Bas,  où 
une  autre  explication  du  mot  iheelbauer  est 
probablement  erronée.   Le  mot  Scandinave 
Gaard,  qui  est  de  même  origine  que  le  yard 
anglais,  le  garth  sur  les  côtes  de  la  mer  du 
Nord,  et  qui  se  retrouve  même  dans  le  mot 
français  «jardin  »,  ainsi  que  dans  quelques 
mots  celtiques  et  dans  le  slave  gorcd  ou  gard, 
désignant  une  place  enclose  ou  forte,  signifie 
encore  aujourd'hui  et  la  place  enclose  et  la 
ferme  et  les   terres  de  cette    ferme,  c'est- 
à-dire,    dans   le    village,   sa   part    dans    les 
champs  communs.  Le  Bondcgaard  est  la  ferme 
paysanne,    le    Gaardmand,   le   paysan  de  la 
classe  moyenne  ordinaire. 

En  Allemagne,  M.  ^Vaitz  regarde  30  Morgen 
ou  15  hectares  comme  la  mesure  la  plus  géné- 
rale d'une  ferme,  mais  il  l'indique,  pour 
d'autres  régions,  comme  étant  de  15,  20, 
60  Morgen.  La  Hufe  rhénane  parait  être  le  plus 
souvent  lo  hectares,  mais  elle  est  parfois 
aussi  de  38,  les  fermes  de  Brandebourg  et 
de  la  Silésie  de  17  à  18,  celles  de  la  Prusse 
sous  les  chevaliers  teutoniques,  de  17,5.  Les 
fermes  laissées  aux  Slaves  en  Allemagne  après 
la  conquête,  avec  leur  itncus  ou  araire  au  lieu 
de  Varatrum  ou  charrue  allemande,  sont 
seulement  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la 
ferme  allemande  ordinaire,  c'est-à-dire  de  9  à 
11  hectares.  M.  Lamprecht  croit  que  cette 
étendue  est  même  partout  plus  restreinte 
que  l'étendue  ordinaire  chez  les  paysans  dé- 
pendants,  sur  les  propriétés  seigneuriales. 
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On  rencontre  continuellement,  dans  les  mon- 
lu^'nes  du  Sud  et  du  Centre  et  sur  les  cùli;s 
ni;irécageuses  du  Nord,  de  grandes  fermes 
doubles,  dans  la  période  de  colonisation,  dès 
le  i.\'",  mais  surtout  du  xi'^  au  xiv  siècle, 
Koiiit/sliufc  [M-iiOhac.lures),  parce  que  c'est  la 
mesure  des  donations  royales  di'-jù,  à  partir 
du  vin"  siècle  mesurée  par  iii'(/a  rcfjalin  à 
i.H  mètres,  ou  moitié  plus  que  la  virga  ordi- 
naire ;  Mar^cliliufc,  dans  les  marécages  du 
Nord;  Hayi'nhiifc,  d'après  leurs  longs  enclos, 
ot  Wdldfiufe,  ferme  de  forêt  (30-40  hectares"; 
ferme  néerlandaise,  ferme  westphalienne, 
flamande,  franconienne, d'aprèsla  nationalité 
des  colons,  etc.  M.  Meitzen  regarde  lo-20  hec- 
tares comme  la  moyenne  pour  les  plus  gran- 
des fermes  à  l'est  de  l'Elbe  et  la  transforma- 
tion de  l'ancien  sol  slave  en  fermes  alle- 
mandes. (V.  COLONISATIO.N  ANCIK.NNE  EN  VILLAC.F.S 
OU  EN  KERMES  SÉPARÉES.) 

Si  l'on  suppose  que  les  anciennes  centaines 
formées  à  l'époque  de  l'établissement  des 
peuples  teu toniques  comprenaient  1 20  fermes, 
ce  nombre,  dès  que  le  bol  est  connu  en  Dane- 
mark et  le  hcinman  en  Suède,  est  au  moins 
doublé  dans  chaque  centaine  ou  herred,  et  l'on 
trouve  que  leur  suiterdcie  en  terres  utilisées 
d'une  manière  quelconque  par  la  culture  est 
à  peu  près  la  même  que  celle  qui  est  indiquée 
comme  étant  la  plus  ordinaire  en  Angleterre 
pour  le  /ij/de,  soit  120  acres.  Les  anciens 
manses  des  nations  teutoniques,  en  France, 
avaient  probablement  la  môme  importance 
économique.  Aux  États-Unis,  les  colons  pren- 
nent le  plus  ordinairement  possession  de 
fermes  de  160  acres,  c'est-à-dire,  le  quart 
d'une  «  section  »  de  terre;  et,  si  l'on  tient 
compte  aussi  des  fermes  de  moindre  éten- 
due, on  arrive,  là  encore,  à  une  moyenne  de 
120  acres,  dont,  au  commencement,  une  pe- 
tite partie  est  seule  cultivée.  Meitzen  estime 
que  chez  les  anciens  Teutons,  une  moyenne 
de  7  hectares  de  terre  était,  par  famille,  né- 
cessaire à  la  culture  du  grain,  et  que  le  reste 
était  employé  pour  le  pâturage.  Plus  tard, 
lorsque  le  défrichement  fut  devenu  plus  ac- 
tif, on  put  diviser  les  fermes  sans  rien  dimi- 
nuer de  leur  valeur.  Cependant,  lorsque  tout 
fut  défriché,  elles  mesuraient  le  plus  souvent 
plutôt  le  double  de  7  hectares. 

Les  anciennes  fermes  normales  se  trouvent 
conservées  d'une  manière  très  différente  selon 
les  divers  pays.  Dans  une  certaine  mesure,  il 
a  été  plus  facile  de  pratiquer  des  morcelle- 
ments, là  où  —  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire 
—  il  y  avait  communauté  du  village,  et  où  il 
suflisait  de  séparer  les  nombreuses  pièces  dis- 
tribuées dans  les  champs  communs  ;  le  mor- 
cellement a  été  moins  facile  là  où  existaient 
des  fermes  constituant  chacune  un  ensemble 


distinct.  Là  où  les  parcelles  éparses  des  an- 
ciennes communautés  ont  été  consolidées, 
comme  en  Danemark,  par  exemple,  à  la  fin 
ilu  dernier  siècle,  des  fermes  paysannes  nor- 
males sont  sorties  du  système  de  village;  et 
ce  n'est  que  dans  les  temps  modernes,  alors 
que  beaucoup  de  paysans  ont  obtenu  le  droit 
de  propriété,  brusquement  et  sans  efforts  de 
\v.\iv  part,  que  les  fermes  ont  été  morcelées. 
Sur  le  Rhin,  où  sont  développées  la  viticul- 
ture et  d'autres  cultures  spéciales.  M.  Lam- 
precht  trouve  que  l'ancien  système  était  effacé, 
en  grande  partie,  dès  le  xii«  siècle,  et  que, 
dans  le  xv*,  l'étendue  ordinaire  des  fermes 
n'était  plus  que  le  quart  de  ce  qu'elle  était  à 
l'origine.  Aujourd'iiui  la  propriété  est  très 
morcelée  dans  tout  le  territoire  de  droit  fran- 
conien, où  existait  aussi  partout  le  système 
du  village  à  champs  communs.  Elle  l'est 
moins,  d'ailleurs,  dans  le  duché  de  Bade  elle 
Wurtemberg  et  même  en  partie,  en  Bavière 
et  en  Saxe.  Pour  la  Normandie  du  moyen  âge, 
M.  Léopold  Delislc  note  la  distinction  qu'il 
faut  établir  entre  les  «  pleins  paysans  »,  les 
«  demi-paysans  »  et  ceux  qui  possèdent  des 
terres  encore  plus  restreintes.  Dans  toute  la 
France,  malgré  le  droit  romain  et  la  coutume 
des  héritages,  on  trouva  lors  de  l'enquête  de 
1881  et  1882,  que  l'on  exploitait  beaucoup  plus 
de  fermes  de  l'ancienne  étendue  normale  que 
ne  l'avaient  supposé  la  plupart  des  auteurs. 
En  Russie  même,  ce  n'est  que  le  mir, 
introduit  avec  le  servage,  du  xvi*  au 
xvni'^  siècle,  qui  a  détruit  l'ancienne  ferme. 
Avant  d'en  arriver  à  la  communauté  avec 
partage  égal,  il  y  a  eu,  là  aussi,  les  fermes 
entières,  les  demi-fermes,  etc.  Dans  l'ancien 
temps,  d'après  les  poèmes  héroïques,  par 
exemple,  le  paysan  est  kmet,  «  homme  »;  au 
pluriel,  on  emploie  aussi  le  mot  Ijodi  (liti), 
que  l'on  retrouve  sous  diverses  formes,  dans 
d'autres  langues  (Leute),pour  signifier  «  gens  » 
ou  semane,  hommes  du  pays;  on  emploie 
également  smerd,  c'est-à-dire  «  sales  »  ;  il  a 
reçu,  depuis  le  temps  de  la  domination  mon- 
gole, le  nom  qu'il  conserve,  encore,  de  kres- 
tianine,  «  chrétien  »  ;  ce  n'est  qu'avec  le  ser- 
vage qu'il  devient  moujik,  «  corps  ».  La 
condition  des  terres  suit  celle  des  personnes. 

6.  Grandes  propriétés. 

Les  grandes  propriétés  se  développent 
avec  les  différentes  classes  de  la  société  et 
suivent  le  mouvement  de  la  civilisation  au 
moyen  âge,  d'abord  celles  de  l'Église  et  des 
rois,  et  bientôt  ceRes  des  nobles.  Lamprecht 
ne  les  trouve  pas  seulement  dans  la  Gaule 
et  dans  d'autres  pays  romains  de  latifundia; 
elles  existent  partout,  même  dans  l'Alle- 
magne, dès  la  première  moitié  du  vii°  siècle, 
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et  nous  avons  cité  l'exemple  de  l'Islande  à 
l'époque  de  sa  colonisation.  Mais  au  com- 
mencement, elles  consistent  principalement 
en  fermes  ordinaires.  Le  monastère  de  Prïim 
en  Allemagne  en  possède  «  depuis  le  Neckar 
etlaLabn  jusqu'en  Hollande  etjusqu'à  Rouen 
et  Angers  en  France  »  ;  celui  de  Fulda  en 
possède,  sous  Charlemagne,  15  000;  celui  de 
Tegernsee,  près  de  12  000;  celui  de  Saint-Gall, 
près  de  4000.  Les  monastères  de  Fontenay, 
de  Saint-Wandrille,  de  Saint-Germain-des- 
Prés  ont  aussi  d'énormes  possessions.  La 
plus  grande  quantité  de  ces  fermes  sont  éta- 
blies sur  les  terres  incultes  des  montagnes, 
que  l'on  a  données  à  ces  monastères,  afin 
qu'ils  y  établissent  des  cultivateurs.  Il  faut  y 
joindre  de  nombreuses  fermes,  que  leurs 
propriétaires  ont  volontairement  soumises  à 
l'Église.  Les  domaines  des  rois  sont  orga- 
nisés par  groupes,  mais  consistent  aussi 
presque  tous  principalement  en  fermes  ordi- 
naires. Il  y  a  des  grandes  fermes  sur  les  pos- 
sessions royales  et  ecclésiastiques,  mais  en 
nombre  relativement  petit. 

De  même,  lorsque  se  développe  la  noblesse 
du  moyen  âge,  principalement  pour  fournir 
les  cavaliers  pour  la  guerre,  ses  propriétés, 
pendant  longtemps,  consistent  surtout  en 
fermes  paysannes  ordinaires.  Sous  Charle- 
magne, alors  que  les  guerres  exigent  déjà  une 
longue  absence,  seuls  ceux  qui  possèdent  de 
trois  à  cinq  fermes  doivent  le  service;  mais 
pour  servir  comme  cavalier,  douze  fermes 
sont  nécessaires.  Ce  même  nombre  est  encore 
obligatoire  sous  Edouard  I"  en  Angleterre. 
En  Danemark,  où  la  noblesse  n'a  son  origine 
dans  aucune  conquête,  et  a  été  constituée  seu- 
lement par  les  guerriers  du  roi,  ces  mêmes  //  us- 
karle  qu'on  connaît  dans  la  période  de  Kanut 
le  Grand  et  de  Harold  en  Angleterre,  sorte  de 
fédérations  guerrières,  ces  guerriers  qui  sont 
payés  par  l'exemption  des  taxes  pour  leurs 
terres,  ne  jouissent  de  ce  privilège  que  pour 
quatre  fermes  ou  charrues. 

Les  auteurs  allemands  nous  expliquent 
comment  un  grand  nombre  des  grandes 
propriétés  ont  tiré  leur  origine  des  fermes 
possédées  par  les  rois,  l'Église  ou  les  grands 
chefs,  les  Saîhôfe  (de sa/a,  salle),  les  Frohnhôfe 
(de  frono,  dominicus)  à  qui  les  paysans  ren- 
daient les  services  dus  au  maître  [Prohnden, 
corvées),  Meierhofe  (de  majordomus  dont  dé- 
rive le  nom  si  fréquemment  répandu  àeMeier, 
employé  pour  désigner  une  fonction  et  comme 
nom  propre;  Afeieracomme  équivalent  Vogt, 
qui  est  dérivé  de  adiocatus,  vocet,  voget, 
le  représentant  du  maître).  Souvent,  ces 
Meieren  ou  Vôgte  reçoivent  les  propriétés  en 
fermage  ou  achètent  même  les  droits  privés 
et  publics  des  princes,  ceux  de  l'Église  ou 


de  grands  chefs  laïques,  et  un  grand  nombre 
àeRittergilter  ou  fermes  nobles  ont  cette  ori- 
gine. Dans  l'Allemagne  du  Xord-Ouest,  le 
nom  de  Mcier  est  resté  pour  désigner  les 
paysans  parmi  lesquels  les  grandes  fermes 
ont  été  plus  tard  partagées  et  signifie  simple- 
ment le  possesseur  d'une  ferme  paysanne. 
Dans  les  pays  colonisés,  surtout  sur  le  sol 
slave,  l'entrepreneur,  qui  établit  la  colonie, 
obtient  souvent  pour  lui-même  de  deux  à 
quatre  fermes  dans  le  village  ou  la  colonie. 
C'est  souvent  lui  qui  devient  Schuhe,  maire 
ou  bailli,  souvent  héréditaire,  Erbschidze.  Il 
y  a  là  souvent  une  origine  de  propriétés  no- 
bles, Rittergiiter,  cei  homme  fournissant  aussi 
le  service  militaire  à  cheval.  D'autre  part, 
beaucoup  des  fermes  qui  ont  été  cultivées 
pour  le  compte  des  nobles,  de  l'Église  ou  des 
princes,  firent  retour  aux  mains  des  paysans  ; 
on  trouvait  plus  de  profit  à  recevoir  des  rede- 
vances en  argent.  Les  grands  propriétaires 
vont  même  souvent  vivre  dans  les  villes, 
notamment  dans  le  midi  de  la  France,  en 
Espagne,  en  Italie,  et  cela,  dans  les  commen- 
cements de  la  période  féodale.  Ce  mouvement 
se  généralise  surtout  à  l'époque  des  croi- 
sades. 

Il  y  a  une  très  grande  différence,  non  seu- 
lement entre  les  pays  anciennement  teuto- 
niques  et  ceux  oîi  il  y  a  eu  des  latifundia 
romains,  mais  aussi  entre  ceux-là  et  les  pays 
conquis  sur  les  Slaves.   C'est  surtout  dans 
ces  derniers  que  se  sont  développés  les  Ritter- 
giiter  comme    grandes   fermes   et  avec  des 
paysans  entièrement  dépendants.  On  donnait 
des  fermes  à   ceux  qui  rendaient  des  ser- 
vices militaires  (??n7!fes  agrarii);de  même,  les 
paysans  les  plus  importants  acceptaient  de 
servir  sous  les  armes.  Il  y  a,  par  suite,  en- 
core aujourd'hui,  la  plus  grande  différence 
entre  l'Allemagne  occidentale  et  l'Allemagne 
orientale,  de  l'autre  côté  de  l'Elbe.  L'ancienne 
Allemagne  est,  de  son  côté,  divisée  en  deux 
régions  différentes,  celle  des  grandes  fermes 
séparées  chez  les  anciens  Westphaliens  et  Fri- 
sons dans  le  Nord  et  chez  les  anciens  Bavarois 
du  Sud,   dans    une  partie  de   la  Bavière  et 
dans  les  pays  autrichiens,  et  l'autre  région, 
celle  des  anciens  Thuringiens,  Hessois,  Ala- 
mans  et  Franks  ripuaires,  oii  le  sol  est,  en 
règle,  très  morcelé.  On  cherche  souvent  la 
raison  de  ces  différences  dans  la  législation 
française  de  la   Révolution;  nous  sommes 
enclins  à  chercher  cette  raison,  encore  insuf- 
fisamment élucidée,  plutôt  dans  l'ancienne 
différence  entre  le  système  des  fermes  sépa- 
rées et  celui  des  villages.  Les  législations 
des  divers  territoires,  sous  le  rapport  du  droit 
de  disposer  des  fermes  et  d'en  recueillir  la 
succession,  y  ont  contribué.  Dans  leurs  grands 
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traits,  les  différences  sont  dues  aux  diflfércnls 
systèmes  de  l'ancienne  colonisation. 

Ce  n'est  principalement,  môme  dans  l'Alle- 
magne du  Nord-Est,  comme  ailleurs  dans  le 
Nord,  dans  les  pays  Scandinaves  et  en 
Angleterre,  que  du  xv<=  au  xvin'  siècle  que 
les  grandes  fermes  se  sont  développées.  Elles 
sont,  en  tant  que  propriétés,  le  fruit  du  dé- 
veloppement aristocratique  du  moyen  âge;  il 
y  a  surtout  de  bonne  heure  de  grandes  exploi- 
tations dans  les  pays  slaves  colonisés  par  des 
Allemands,  pays  oîi  il  y  a  un  grand  nombre 
de  dépendants  d'origine  slave;  mais  même  là, 
elles  ont  été  créées  principalement  dans  la 
période  où  ce  ne  sont  plus  particulièrement 
les  nobles  qui  servent  dans  les  guerres;  c'est 
lorsque  leur  période  de  services  politiques  et 
militaires  est  presque  finie,  quand  ils  ont  été 
vaincus  par  les  yeomen  anglais  à  Azincourt, 
par  les  paysans  suisses  à  Sempach  et  en 
d'autres  batailles,  par  les  Hussitcs  en  Bohème; 
c'est  en  Allemagne  après  lo30  et  la  guerre 
de  Trente-Ans;  c'est  plutôt  quand  commence 
la  période  des  fortes  monarchies,  qu'ils  font 
ce  qu'avaient  fait  les  anciens  guerriers  teu- 
toniques  après  leur  période  de  conquête, 
qu'ils  deviennent  agriculteurs. 

On  a  dit  que  les  grandes  fermes  se  déve- 
loppent en  dehors  et  au-dessus  de  la  com- 
munauté agricole.  Leur  existence  est,  en 
partie,  due  à  ceci,  qu'elles  peuvent  défricher 
et  augmenter  leurs  champs.  C'est  ce  que  font 
les  nobles  avec  leurs  fermes  principales  et 
ils  en  établissent  d'autres  dans  leurs  posses- 
sions plus  lointaines,  Voncerke  en  Allemagne, 
Ladegaard  en  Danemark,  tandis  que  le  Sù'de- 
gaard  est  la  «  ferme  de  siège  »,  la  résidence. 
Cependant,  les  grandes  fermes  continuent 
souvent  aussi,  dans  presque  tous  les  pays,  à 
faire  partie  des  champs  communs  des  vil- 
lages. Il  n'y  a  probablement  pas  de  pays 
oîi  les  trois  classes  d'exploitations  rurales 
puissent  être  distinguées  d'une  manière  plus 
évidente  qu'en  Danemark,  etlà,  le  père  de  l'au- 
teur du  présent  article  s'est  occupé,  encore 
au  commencement  de  ce  siècle,  de  séparer 
les  terres  seigneuriales  de  celles  des  paysans, 
cultivées  jusqu'alors  les  unes  et  les  autres 
de  la  même  manière  dans  les  grands  champs 
communs  tant  a  été  tardif  tout  ce  dévelop- 
pement. 

Dans  la  monarchie  habsbourgeoise,  la  si- 
tuation diffère  de  celle  de  l'Allemagne  du 
Nord-Est  surtout  sous  ce  rapport  qu'il  n'y 
a  pas  autant  de  petits  nobles  cultivant  leurs 
propres  terres,  de  hobereaux,  qu'en  Prusse; 
les  populations  slaves,  magyares,  roumaines 
sont  restées  dans  les  plaines;  les  Allemands 
n'ont  pénétré  comme  paysans  que  dans  les 
montagnes.  La  conséquence  a  été  qu'au  lieu 


d'un  grand  nombre  de  propriétés  de  hobe- 
reaux, on  a  de  très  grandes  propriétés  com- 
posées de  grandes  fermes  et  de  fermes  pay- 
sannes appartenant  aux  princes  et  â  d'autres 
grands  seigneurs.  Dans  la  Prusse  moderne, 
c'est  aussi  dans  la  Silésie  autrefois  autri- 
chienne qu'on  trouve  surtout  les  très  grande» 
propriétés. 

7.  La  situation  des  paysans  dans  le  moyen  âge. 

La  situation  des  paysans  dans  le  moyen 
âge  est  très  différente  dans  les  divers  pays, 
selon  l'origine  de  la  société,  selon  le  carac- 
tère des  gouvernements  et  les  idées  des  juris- 
consultes, selon  les  guerres  et  leurs  résultats. 
Nous  avons  parlé  de  la  confusion  du  pouvoir 
public  et  du  pouvoir  privé,  des  droits  et  de- 
voirs publics  et  privés.  Les  auteurs  parlent 
trop  du  droit  et  des  institutions,  aux  dépens 
de  la  situation  économique  ;  mais  il  faut 
admettre  que  celle-ci  est  souvent  réellement 
créée  ou,  au  moins,  profondément  modifiée 
par  la  situation  juridique  et  politique.  La 
juridiction  elle-même  est  souvent  liée  à  la 
propriété  et,  d'autre  part,  crée  souvent  des 
droits  privés  qui  prennent  le  caractère  de 
propriété,  pour  le  magistrat  et  pour  ses  admi- 
nistrés. Des  exemples  instructifs  nous  sont 
fournis  par  l'Inde  moderne,  où  les  despotes 
ont  tantôt  confisqué  la  propriété,  tantôt  l'ont 
fixée  chez  les  percepteurs  de  taxes  comme 
seigneurs  féodaux  ou  comme  propriétaires 
modernes;  où  différentes  races  ont  parfois 
aussi  superposé  leurs  droits  les  uns  sur  les 
autres;  et  où  les  Anglais  enfin  ont  tantôt, 
dans  le  Bengale  et  l'Oude,  par  exemple,  érigé 
des  percepteurs  de  taxes  en  grands  proprié- 
taires en  donnant  ou  non  des  droits  aux  cul- 
tivateurs, tandis  qu'ils  ont,  dans  d'autres 
parties,  fait  la  môme  chose  des  chefs  de 
village  et  que,  dans  d'autres  régions  encore, 
ils  ont  donné  aux  paysans  le  droit  direct  de 
propriété  ou  seulement  de  possession,  c'est- 
à-dire  sans  intermédiaire  entre  eux  et  l'État. 

Dans  le  xi=  siècle,  les  paysans  sont  repré- 
sentés, dans  une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne, comme  des  colons  attachés  à  la  terre. 
Nous  avons  parlé  des  villeins  de  l'Angleterre, 
et  nous  rencontrons  des  classes  similaires  en 
France  et  dans  d'autres  pays,  souvent  avec 
les  mêmes  noms,  alors  même  qu'il  y  aurait 
parfois  des  nuances  dans  la  signification, 
tordarii,  en  France  comme  en  Ani:leterre,  etc. 
Les  hof'pites  sont  une  classe  particulière  du 
midi  de  la  France.  Lamprccht  suppose  que, 
dans  le  xi''  siècle,  plus  de  la  moitié  des  pay- 
sans allemands  se  trouvaient  dans  une  posi- 
tion demi-libre.  En  France,  le  cultivateur  était 
d'ordinaire  ascriptus  glebœ.  Une  partie  des 
cultivateurs,    spécicdement   les  anciens  es- 
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claves,  avaient  été  affranchis  et  élevés;  d'au- 
tres, au  contraire,  abaissés. 

Même  dans  le  Nord  Scandinave,  pays  d'an- 
cienne liberté,  apparaissent,  spécialement 
sur  les  propriétés  de  l'Église,  des  classes 
qui  ressemblent  à  celles  que  nous  connais- 
sons en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays, 
les  petits  Gaardsœder,  par  exemple,  payant  en 
travail,  et,  un  peu  plus  tard,  le  grand  arche- 
vêque Absalon  rencontre  en  Scanie  une  in- 
surrection desKotkcuie. 

Dans  d'autres  pays,  dont  la  conquête  n'a 
du  moins  été  que  tardive,  on  rencontre  déjà 
une  ancienne  dépendance.  On  connaît  l'état 
des  Gaules  lors  de  la  conquête  romaine. 
Citons  encore  ici  le  pays  gallois  à  l'époque 
de  la  conquête  anglaise  au  xiv^  siècle  et, 
comme  exemple  de  la  situation  qui  y  régnait, 
le  régime  de  la  ferme  propre  du  prince  de 
Galles  du  Nord,  de  son  maerdref  (de  maer, 
majordonnis)  sur  l'Ile  d'Anglesey.  11  y  a  là  des 
terres  qui  sont  entre  les  mains  des  tenanciers 
libres  (/tererfes),  maisily  en  a  d'autres  qui  sont 
entre  celles  des  villani,  et  il  existe  aussi  une 
colonie  de  quatorze  petits  cottiers,  Garthsey 
fnom  Scandinave).  Ce  pays  avait  été  conquis, 
aux  v'=  et  vi^  siècles,  par  les  Kymri,  sur  les 
Goidelic  ou  Gaels.  Mais  il  y  avait  également 
des  hommes  très  dépendants  dans  l'ancienne 
Irlande,  dès  les  temps  les  plus  reculés.  Non 
seulement  il  existe  la  toute  une  échelle  aris- 
tocratique deflaith-schlechta  (/îa(7/ts désigne  les 
riches  et  les  puissants,  possesseurs  de  plu- 
sieurs vaches  et  maîtres  d'un  certain  nombre 
de  vassaux  ;  schlechta,  sddicht,  signifie  les 
«  classes  «,  et  c'est  probablement  le  même 
mot  que  «  schlachta  »  qui  désigne  la  noblesse 
polonaise)  ;  ces  flaiths  forment,  avec  tous  ceux 
qui  exercent  des  professions  {fer  dana),  les 
«  neme  »,  classe  supérieure  à  celle  des 
hommes  libres  ordinaires,  ou  «  fene  »  (mot 
qui  signifie  lui-même  «  héros  ))).Il  n'existait 
pas  que  des  flaiths  ou  nobles  par  naissance 
et  des  chefs  d'un  certain  nombre  de  vassaux; 
une  autre  classe  de  nobles  était  constituée 
par  le  seul  fait  de  posséder  des  vaches  qu'ils 
pouvaient  prêter  à  de  plus  pauvres:  les  bo-aircs 
ou  «  lords  à  vaches  »  en  devaient  posséder  12. 
Il  y  avait  encore  d'autres  hommes  qui,  eux, 
n'appartenaient  pas  au  clan  proprement  dit, 
les  taeog  établis  dans  une  plus  grande  dé- 
pendance sur  les  terres  des  chefs.  Il  y  avait 
des  tenanciers  libres,  daor-ceilc,  et  des  tenan- 
ciers personnellement  dépendants,  des  saoi'- 
ceile.  Les  lothachs  étaient  de  petits  cottiers. 
Les  fuidhirs  ou  étrangers  étaient  établis  en 
état  de  dépendance.  Ces  classes  d'hommes 
dépendants  ou  de  serfs  étaient  bienau-dessus 
des  esclaves.  Une  femme  esclave,  cumal, 
n'avait  qu'une  valeur  égale  à  celle  de  3  vaches. 


Les  mêmes  classes  ou  des  classes  analogues 
se  retrouvent  dans  le  Pays  des  Galles,  dans 
rilcosse  gaélique  et  aussi  dans  d'autres  par- 
ties non  gaéliques  de  l'Kcosse.  Sur  l'abbaye 
de  Kelso,  il  y  avait  en  1200,  des  husbandmen 
possesseurs  de  26  acres,  des  cottarii  pos- 
sesseurs de  1  à  9  acres  et  des  carie  ou  bendmen 
et  nativi  ou  serfs.  Ces  classes  rappellent 
mêmes  celles  dont  on  parle  en  France  dans 
le  xiv«  siècle  ;  vavasseitrs  ou  possesseurs  libres  ; 
descendants  d'hosjyites  ou  tenanciers  en 
théorie  taillables  et  corvéables  à  volonté  ; 
villains  ou  paysans  en  état  servile,  cottiers 
ou  hordarii  s'ils  sont  en  possession  de  toutes 
petites  terres  seulement. 

En  suivant  ces  classes  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  on  se  demande  si  tout  l'état 
féodal  ne  serait  pas  aussi  bien  le  résultat  de 
l'ancienne  constitution  en  tribus  que  le 
résultat  des  traditions  romaines. 

Il  y  a  moins  d'interruption  dans  le  déve- 
loppement qu'on  le  croirait  d'après  un  examen 
superficiel.  Même  la  situation  misérable 
des  petits  tenanciers  irlandais  des  temps 
modernes  s'expliqueparuneconséquencenon 
seulement  de  la  conquête  anglaise,  achevée 
à  l'époque  d'Elisabeth  à  Cromwell,  mais 
encore  d'une  ancienne  dépendance;  les  nou- 
veaux lords  ne  font  que  remplacer  les  anciens 
chefs.  Il  est  bien  naturel  que  les  décisions 
des  juges  anglais,  qui  voulaient  accorder, 
dans  les  clans,  des  droits  de  propriété  aux 
membres  subordonnés  qui  n'avaient  que  des 
droits  d'héritage  très  précaires  (les  terres  étant 
continuellement  redistribuées  par  les  tanistes 
ou  successeurs  des  chefs),  n'aient  pas  pu  être 
maintenues,  et  de  nouveaux  faits,  tels  que  l'ab- 
sence des  grands  propriétaires  (absentéisme), 
et  l'introduction  de  la  pomme  de  terre  n'ont 
qu'aggravé  l'ancien  état  de  misère.  La  condi- 
tion des  petits  tenanciers  dans  les  Highlands 
écossais  était  de  même  fort  incertaine  dès 
l'ancien  temps  ;  c'était,  là  aussi,  un  résultat  de 
la  constitution  toute  militaire  du  clan,  et  de  la 
médiocrité  où  ils  étaient  tombés,  en  devenant 
moins  nécessaires;  leur  situation  devint, 
par  là  même,  plus  pénible,  lorsque  le  clan 
guerrier  disparut  pour  faire  place  au  régime 
économique  moderne. 

Dans  plusieurs  pays,  les  idées  des  juristes 
contribuent  à  abaisser  la  condition  des  pay- 
sans. Voyez  Gierke  et  autres  pour  l'Alle- 
magne, et  aussi,  en  Angleterre,  la  discussion 
sur  l'influence  des  juristes  normands. 

Dans  le  xu^  siècle,  beaucoup  de  paysans 
bénéficient  d'une  meilleure  condition.  Ceux 
surtout  qui  sont  fixés  sur  les  propriétés  de 
l'Église  paient  souvent  des  redevances  fixes, 
et  celles-ci  leur  deviennent  très  profitables 
par  le  fait  que  la  valeur   des  fermes  aug- 
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mente  rapidement  sans  que  les  prestations 
s'accroissent.  Il  y  existe  toutes  les  calôgories 
de  possesseurs:  hérodilalrcs,  à  vie,  ou  pour 
un  certain  nombre  d'années.  Dans  plusieurs 
pa^s,  les  croisades  favorisi-nt,  sous  imaucoup 
de  rapports,  le  relèvement  dô  leur  condition, 
i'resiiue  partout,  on  rencontre  uni;  forte 
classe  de  paysans  pleine  de  ])uissance  pour 
les  grands  travaux  de  colonisation  et  d'expan- 
sion. U'autre  part,  la  colonisation  et  l'expan- 
sion contribuent  à  les  élever,  et  il  est  parfois 
diflicile  de  distinguer  ici  les  ell'ets  et  les 
causes.  En  Angleterre,  c'est  surtout  dans  le 
xiu"  siècle  que  les  villains  deviennent  des 
ropijfiolders héréditaires payantdes  redevances 
iixes.  Mais,  certes,  il  y  a  toujours  beaucoup  de 
dillérence  entre  les  divers  pays.  En  Pologne, 
le  mot  km  qui  désigne  une  ferme  paysanne 
ordinaire  est  le  même  mot  qui  en  allemand 
signifie  dépendance  féodale,  Lehn,  également 
employé  pour  désigner  les  fermes  en  Silésie 
et  Moravie;  ces  fermes  sont  toujours  dans 
une  situation  dépendante.  La  Hollande  et 
plus  tard  les  Flandres  excellent  déjà  dans 
les  XI*  et  xn'=  siècles,  par  leur  belle  liberté, 
qui  n'est  pas  sans  rapports  avec  le  dévelop- 
pement industriel.  Dans  tout  le  Midi  de  l'Eu- 
rope, la  règle  est  que  les  paysans  deviennent 
libres. 

Le  peste  noire  de  1347  à  1348,  détruisant  en 
moyenne  un  tiers,  et,  en  Angleterre,  d'après 
quelques  auteurs,  la  moitié  même  de  la  po- 
pulation, améliore  la  situation  des  survi- 
vants, mais  donne  aussi  plus  d'importance 
au  maintien  des  droits  sur  le  travail  des 
paysans.  Les  conséquences  en  ont  été  no- 
tables, bien  qu'on  ne  soit  pas  encore  d'ac- 
cord sur  les  causes  qui  amenèrent  bientôt 
des  lois  et  des  coutumes  nouvelles  relati- 
vement à  la  liberté  des  paysans. 

8.  Réaction  et  servage  sous  la  monarchie 
absolue. 

Une  réaction  accompagnée  d'une  plus 
grande  dépendance, "Jsouvent  un  nouveau 
servage,  caractérisent  la  période  de  la  monar- 
chie absolue.  Les  nombreuses  insurrections 
pavsannes,  qui,  â  la  fin  du  xv^  et  dans  la 
première  moitié  du  xvi"  siècle,  éclatent 
dans  de  grandes  parties  de  l'Allemagne,  et  se 
répandent,  après  avoir  pris  naissance.dans  le 
Sud-Ouest,  sur  le  Centre  et  le  Nord-Ouest,  en 
Autriche  et  en  Hongrie,  en  Danemark,  en 
Angleterre,  ne  réussissent  pas.  Elles  ne  sont 
pas  nécessairement  le  résultat  d'une  oppres- 
sion plus  grande;  elles  peuvent  être  aussi  la 
conséquence  d'un  mouvement  du  progrès, 
comme  la  réforme  religieuse;  mais,  en  tout 
cas,  on  en  profite  pour  priver  les  paysans  de 
leurs  droits  de  propriétaires  ou  même  de  la 


liberté  personnelle.  En  Danemark,  des  mil- 
liers de  paysans  sont  punis  de  leur  rébellion 
par  la  perte  de  la  propriété  ;  et  la  tentative 
d'un  roi  bourgeois,  Cliiistian  II  ou  le  Tyran, 
pour  renilnj  aux  tenanciers  leur  liberté  per- 
sonnelle, est  entravée.  En  Allemagne,  les 
paysans  deviennent  généralement  adscripticu 
(jlebœ.  Les  guerresreligieuses  achèvent  le  jdus 
souvent  d'empirer  leur  situation.  En  Angle- 
terre, dès  l'époque  dcsTudors,  il  se  déveloi)pt', 
par  l'agrandissement  des  fermes  et  malgré  des 
lois  assez  dures  dirigées  contre  les  ouvriers 
agricoles  (tarifs  de  salaires,  lois  contre  le 
vagabondage,  etc.),  une  forte  classe  moyenne 
et  une  véritable  liberté  des  personnes  et 
des  propriétés.  Sur  le  continent,  si  l'on 
excepte  les  pays  calvinistes  et  républicains 
de  la  Hollande  et  de  la  Suisse,  la  règle  est 
que  les  princes  privent  les  nobles  de  leur 
pouvoir  politique,  mais  leur  laissent,  parfois 
même  en  les  accroissant,  leurs  privilèges  et 
leurs  pouvoirs  sur  les  paysans. 

La  situation  est  cependant  très  dilTérente 
selon  les  diverses  contrées.  Dans  l'ouest  de 
l'Allemagne,  comme  en  France,  le  servage 
est  le  plus  souvent  plutôt  une  forme  qu'une 
réalité.  Souvent,  les  droits  que  le  proprié- 
taire noble  possède  sur  les  paysans,  il  les 
possède  surtout  comme  magistral  et,  d'autre 
part,  il  ne  peut  demander  que  des  redevances 
fixes;  il  est  Grîmci/im-, possesseur  de  certains 
droits  sur  les  terres,  plus  que  Giitsle^itzcr, 
propriétaire  réel.  Cette  situation  est  celle  de 
l'Allemagne  du  Sud-Ouest  et  du  Centre  ;  elle 
est  aussi  en  partie  celle  du  Nord-Ouest,  où 
les  paysans  ont,  le  plus  souvent,  le. Vej>/Tec/i<, 
sorte  de  fermage  ou  possession  héréditaire. 
Les  Rittcr<jut>ibcsitzer  quittent  même  le  plus 
souvent,  à  la  fin  du  sviii<=  siècle,  la  campa- 
gne pour  la  ville.  Ce  qu'on  appelle  Lciici- 
(jenschaft,  plus  souvent  Erbuntcrtfuiniykcit, 
servage,  n'est  plus  quelquefois  ici  (ju'une 
forme  de  redevance,  surtout  en  cas  de  décès. 
11  y  a  cependant  de  grandes  différences,  selon 
les  différents  territoires;  dans  quelques-unes 
des  parties  de  l'ancien  évèché  d'Osnabriïck, 
parexemple,  la  dépendance  est  considérable, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  du 
seigneur  à  l'héritage  de  la  propriété  mobi- 
lière; mais,  en  général,  dans  l'ouest  et  le  sud 
de  l'Allemagne,  l'état  des  personnes  est 
amoindri  et  elles  sont  lourdement  grevées, 
sans  qu'il  faille  voir  un  réel  état  de  servage 
dans  cette  dépendance. 

A  l'est  de  l'Elbe,  il  en  va  différemment. 
Le  grand  propriétaire  cultive  lui-même  une 
ou  plusieurs  grandes  fermes,  etdésire  utiliser, 
pour  cette  culture,  le  travail  des  paysans;  il 
a  le  plus  grand  intérêt  à  le  retenir  comme 
adfcriptus  gUbse,  an  der  SchoUc  gebunden;  la 
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corvée,  Frohnden,  Robot  en  Autriche,  devient 
une  prestation  si  considérable  qu'elle  rend 
parfois  le  paysan  presque  esclave  ;  les  en- 
fants sont  astreints  à  servir  sur  la  grande 
forme  moyennant  un  salaire  très  maigre  ;  il 
faut  une  permission  pour  se  marier;  le  droit 
d'hériter  est  parfois  limité  ;  et  les  lils  sont 
obligés  de  prendre  des  fermes  sous  des  con- 
ditions très  dures.  La  dépendance  est  en  re- 
lations étroites  avec  la  race,  et  le  mot  es- 
clave, Sclave,  s'identifie  même  avec  le  nom 
de  la  race  slave.  La  dépendance  est  la  plus 
grande  là  où  la  population  slave  domine  : 
dans  la  partie  de  la  Poméranie  où  elle  s'est 
retirée  en  grande  partie  après  en  avoir  aban- 
donné les  autres  régions,  le  Pommerellen, 
dans  lo  Mecklenbourg,  et  dans  la  partie  sep- 
tentrionale de  l'est  du  llolstein,  appelée 
comme  le  grand  duché  du  même  nom,  l'Ol- 
denbourg. Dans  la  monarchie  prussienne,  il 
y  a  encore  de  grandes  différences: l'ancienne 
Marche  de  Brandebourg,  TAltmark,  à  gau- 
che de  l'Elbe  et  colonisée  la  première,  par- 
tage plutôt  la  situation  des  autres  parties  de 
l'Allemagne  ;  l'état  des  paysans  devient  très 
pénible  entre  l'Elbe  et  l'Oder,  pire  encore 
dans  les  Marches  au  delà  de  l'Oder  et  dans 
la  Poméranie  et  tombe  enfin  au  plus  mauvais 
degré  dans  les  pays  polonais  échus  à  la  cou- 
ronne des  princes  du  Brandebourg. 

Ce  qui  empire  la  situation,  sinon  tou- 
jours, du  moins  très  souvent,  c'est  le  droit 
de  plus  en  plus  précaire  des  paysans  sur  la 
terre.  Nombre  de  gouvernements  allemands 
depuis  la  fin  du  xvi^  siècle,  et  la  monarchie 
prussienne  surtout  au  milieu  du  xviii%  s'oc- 
cupent de  maintenir  artificiellement  la  classe 
paysanne,  et  contribuent  par  là  à  la  division 
du  peuple  en  classes  et  à  l'arrêt  du  progrès 
économique.  Il  faut  cependant  convenir  que 
là  où  il  n'existe  aucune  entrave  semblable, 
dans  la  Poméranie  suédoise,  y  compris  l'Ile 
de  Rùgen,  dans  le  Mecklembourg  et,  pendant 
quelque  temps,  dans  le  Holstein  oriental,  la 
situation  des  paysans  devient  la  plus  dure. 
On  cite  dans  la  Poméranie  suédoise  des 
exemples,  pourtant  isolés,  de  ventes  des 
paysans  en  dehors  de  la  terre,  ainsi  que,  dans 
la  Prusse  orientale,  de  prétentions  des  sei- 
gneurs sur  toute  la  propriété  mobilière  des 
paysans.  C'est  une  situation  qui  est  cepen- 
dant le  plus  souvent  traitée  avec  des  pré- 
ventions par  les  auteurs  allemands  peu  libé- 
raux. D'ordinaire,  le  servage,  même  dans 
la  partie  de  l'Allemagne  à  l'est  de  l'Elbe, 
n'est  nullement  un  état  d'esclavage  dans 
lequel  la  personne  etles biens  appartiennent 
au  maître.  Légalement,  la  situation  est  même 
ici  le  plus  souvent  signalée  comme  Unter- 
hdniQkeit,  situation  d'un  sujet,  et  l'essentiel 
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y  est  aussi,  hors  des  caractères  du  droit  à 
la  ferme,  l'obligation  pour  los  jeunes  gens  de 
servir  comme  domestiques,  plus  tard  celle  de 
la  corvée,  enfin  la  nécessité  de  demander  la 
permission  de  se  marier  et  l'obligation  do 
rester  sur  la  propriété.  Dans  la  monarchie 
Habsbourgeoise,  on  rencontre  des  différences 
analogues.  Le  mot  Obrighcit,  gouverneur  ou 
administrateur  politique,  devient  même  le 
synonyme  de  grand  propriétaire,  et  le  mot 
Ei'buntcrthdnigkcit  est  employé,  comme  en 
Prusse,  pour  la  dépendance  même  à  titre 
privé  des  paysans.  Et,  là  aussi,  la  situation 
très  dépendante,  dans  les  pays  slaves  ainsi 
que  dans  lapins  grande  partie  de  la  Hongrie, 
est  intimement  liée  à  la  race  et  à  la  diffé- 
rence de  race  qui  existe  entre  maîtres  et  serfs. 

Une  entière  liberté  ne  s'est  conservée  que 
dans  les  Alpes,  surtout  en  Suisse;  sur  les 
bords  de  la  mer  du  Nord,  dans  le  Ditmarsch, 
les  marais  de  Brème  et  la  Frise  ;  elle  s'est 
bientôt  rafTermie  dans  les  Flandres  et  autres 
parties  des  Pays-Bas;  et  elle  a,  enfin,  tou- 
jours régné  dans  toute  la  péninsule  Scandi- 
nave. On  n'a  aucune  explication  complète  du 
phénomène  remarquable  d'une  dépendance 
spéciale  qui  s'est  développée  dans  l'île  danoise 
de  Séeland,  ainsi  que  dansles  petites  îles  adja- 
centes, le  Vornedskab  ;  on  dit  de  même,  dans 
certaines  régions  allemandes,  que  le  paysan 
est  in  Gewcre  du  propriétaire  ;  ces  mots,  qui 
signifient  «  protection»,  arrivent  à  désigner 
la  dépendance.  On  se  demande  s'il  serait 
une  continuation  de  l'ancien  esclavage,  dis- 
paru d'ailleurs  dans  le  xii"  siècle,  ou  même 
s'il  y  aurait  eu,  dans  ces  îles,  une  ancienne 
conquête  inconnue  de  l'histoire,  dans  le 
vi'=  siècle  ou  antérieurement  ;  ou  encore  s'il 
n'y  a  pas  là  une  imitation  de  la  situation  qui 
était  celle  des  parties  voisines  de  l'Allemagne, 
d'origine  à  demi  slave.  Il  est  vrai  que  tous  les 
pays  du  littoral  méridional  de  la  Baltique, 
jusqu'à  la  Russie  inclusivement,  ont  institué, 
précisément  à  cette  époque,  un  état  de  dure 
dépendance  pour  les  paysans.  Cette  dépen- 
dance séelandaise  fut  abolie  en  1702,  mais 
seulement  pour  être  remplacée,  et  dans  tout 
le  Danemark,  par  l'obligation  de  rester  sur 
les  propriétés  seigneuriales  jusqu'après  le 
service  militaire. 

Dans  le  Danemark,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  pays,  la  misère  paraît  due  pendant 
la  première  moitié  du  x\iW  siècle  surtout  aux 
exigences  énormes  de  l'État;  la  taxation  dé- 
truit toute  la  valeur  des  terres.  On  se  rappelle, 
pour  la  France,  les  descriptions  faites  par  La 
Bruyère,  Saint-Simon  etMassillon,  de  la  situa- 
tion des  paysans. 

Dans  la  Poméranie  suédoise  et  dans  le 
Mecklembourg,  l'élat  de  servage  va  si  loin 
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(]uc  l'on  vcihI  iiuhiio  parfijis  los  paysans,  ce 
(jui  rappelle  les  l'oniies  usitées  dans  rKiiropt; 
oricnlalc.  Là,  en  ell'ct,  les  pruvinecs  halliipies, 
niaiiili'iiHiit  russes,  suivent  le  S3stèniej;i'néral 
de  l'Allemagne  du  Nord-Kst,  tandis  que  la 
l'inlande  possède  la  coniplile  liberté  Scandi- 
nave. Kn  l'olof;nc,  Vtidscriptio  ijlchn-  devient 
générale  en  1406  et  l.")2U  et  absolue  en  lîl".'}; 
alors  les  paysans  sont  simplement  dé- 
clarés propriété  des  seigneurs  et  leur  état 
est  si  abaissé  que  le  meurtre  même  d'un 
serf  n'est  i)uni  (jue  de  ([uebiues  centaines  de 
francs  d'amende.  Vax  pratiipie,  avant  la  pé- 
riode de  la  di'cadence  polonaise,  la  dépen- 
dance ne  semble  jamais  avoir  été  très  pénible, 
et  jamais  notamment,  il  n'y  était  question  de 
vendre  les  scrl's  en  dehors  de  la  terre. 

La  question  la  plus  importante  est  celle  de 
l'origine  du  servage  russe.  On  a  intérêt  à 
retenir  les  paysans  sur  les  terres  alors  que  la 
retraite  des  Mongols  et  la  conquête  des 
Khanats  de  Kasan  et  d'Astrachan  ouvrent  de 
nouveaux  champs  de  colonisation.  On  connaît 
des  cas  antérieurs  de  dépendance  et,  dès  les 
xni"  et  xiV  siècles,  des  paysans  libres  sont 
allés  s'établir  sur  des  terres  seigneuriales  par 
suite  du  manque  de  terres.  Mais  on  a  au- 
jourd'hui victorieusement  prouvé  que  le  ser- 
vage moderne  ne  s'est  développé,  avec  le  »?iu' 
ou  la  commune  sous  la  forme  communiste, 
avec  redistribution  périodique  entre  toutes 
les  âmes,  qu'à  la  suite  de  l'imposition  écra- 
sante (jui  a  eu  lieu  au  xvi''  siècle  et  spécia- 
lementà  la  suite  des  décrets  de  Boris Godunov 
delo".'2à  1607et  dudéveloppement postérieur 
jusqu'à  la  capilation  de  Pierre  le  (îrand  en 
1720.  L'impératrice  Catherine  a  encore  ajouté 
au  nombre  des  serfs  800000  individus, 
l'empereur  Paul  000  000,  dans  les  régions 
nouvelles  de  l'empire.  L'institution  s'est  déve- 
loppée après  la  période  mongole,  avec  tout 
le  système  de  gouvernement  et  avec  la 
dépendance  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
propriétaires  eux-mêmes.  L'obligation  de 
rester  dans  le  mir  est  un  nouvel  esclavage  qui 
entrave  encore  aujourd'hui  le  progrès  du 
peuple  russe  (V.  le  présent  article,  §  12). 

9.  Dernière  classe. 

La  dernière  classe  ou  possesseurs  de  peti- 
tes terres  au-dessous  de  la  ferme  ordinaire 
et  de  la  communauté  de  village  ou  simples 
ouvriers,  est  encore  plus  difficile  à  suivre 
dans  ses  vicissitudes  ;  elle  a  si  peu  attiré  les 
regards  que  parfois,  même  dans  des  temps 
relativement  modernes,  on  ne  dit  rien  de  ses 
possessions,  et  bien  peu  de  choses  seulement 
de  sa  situation.  Les  anciens  esclaves  ou  serfs 
sont,  en  général,  élevés  jusqu'à  la  classe  des 
paysans,  du  viii*^   au  xif*  siècle,   en  même 
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li-mps  que  la  partie  de  celle-ci  «[ui  comjjronait 
des  iiomnies  autrefois  libres  est  souvent 
abaissée,  l'in-  partie  continue  de  cultiver  les 
Irrn.'S  des  autres,  ou  à  titre  de  serviteurs  ou 
en  possédant,  en  même  temps,  des  terres 
qu'ils  cultivent  ]M)ur  eux-mêmes;  mais  il  est 
évident  qui'  leur  nombre  et  leurs  relations 
doivent  varier  d'ajjrès  toute  la  situation  agri- 
cole, suivant  que  le  pays  est  principalement 
distribué  en  grandes  fermes  ou  en  petites 
exploitations  qui  peuvent  être  cultivées  par  b; 
possesseur  lui-même,  etd'après  le  dévelo|)pi,'- 
mcnt  de  l'agriculture,  suivant  la  composition 
de  la  société.  Parfois  tous  les  paysans,  en 
même  temps  qu'ils  cultivent  leurs  propiea 
fermes,  deviennent  une  sorte  de  serviteurs 
établis  cultivant  aussi  la  grande  ferme  doma- 
niale. Le  développement  peutêtresi  minime, 
la  pauvreté  si  grande,  qu'on  conserve  cette 
forme  non  seulement  pour  avoir  du  travail, 
mais  aussi  parce  que  la  corvée  est  la  seule 
manière  pour  le  propriétaire  d'avoir  une  rente 
de  sa  terre  et  pour  l'État  d'avoir  un  impôt. 

Même  sans  la  corvée,  la  situation  gé- 
nérale peut  être  telle,  dans  certaines  parties 
de  la  Russie,  avec  ses  communes  demi-com- 
munistes, ou  dans  l'Irlande  occidentale,  par 
exemple,  que  tous  les  paysans  ne  se  trouvent 
guère  à  un  niveau  plus  élevé  que  celui  des 
ouvriers  agricoles  en  d'autres  pays,  comme 
la  Grande-Bretagne.  L'existence  d'une  forte 
classe  rurale  moyenne  exerce  d'ordinaire 
aussi  une  grande  influence  sur  l'élat  de 
ceux  mêmes  qui  sont  au-dessous  d'elle  et 
travaillent  pour  les  autres;  leur  culture  et 
leur  moralité  sont  plus  hautes,  et  ils  ont 
plus  d'espoir  de  pouvoir  s'élever,  là  surtout 
où  la  législation  n'a  pas  empêché  le  morcelle- 
ment; il  leur  est  plus  facile  de  trouver  de 
petites  terres. 

On  compare,  par  exemple,  la  situation 
des  Hdusleren  ou  ouvriers  possesseurs  de 
terres,  dans  le  nord-ouest  de  l'Allemagne,  à 
celle  des  ouvriers  sans  terres  dans  l'est. 
L'existence  des  petites  exploitations,  ou 
comme  seuls  moyens  de  subsistance  ou  comme 
possessions  des  ouvriers,  est  un  trait  parti- 
culier de  développement  tout  moderne.  En 
Danemark,  par  exemjile,  la  grande  niasse  des 
petites  exploitations,  les  Husc,  maisons,  diffé- 
rentes des  Gaardc,  fermes,  a  été  établie  après 
l'émancipation  des  paysans  et  à  l'heure 
actuelle  se  développe  encore  grandement; 
mais  la  situation  de  la  classe  qui  les  possède 
est  décidément  meilleure  que  ne  l'était  celle 
des  paysans  ou  possesseurs  de  fermes 
moyennes  au  milieu  du  dernier  siècle. 

Il  y  a  eu  de  petites  exploitations  dès  le  temps 
des  communautés  de  village,  dans  la  Basse- 
Saxe,  par  exemple,  IcsKothhôfe  ou  Kolhereicn  et 
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les jR)'i"AA-af/(cn,plus  petits  encore;  CCS  derniers 
comprenant  de  petites  terres  dans  les  champs 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  communauté.  Il  y 
a  dans  d'autres  régions  des  possessions  ana- 
logues, avec  de  petites  terres,  ou,  plus  souvent, 
seulement  avec  certains  droits  de  pâtu- 
rage, etc.  La  masse  des  petites  propriétés  a 
été  cependant  d'ordinaire  établie  après  la 
période  d'émancipation. 

En  Allemagne,  l'existence  et  la  situation 
des  ouvriers  agricoles  sont  en  général  étroite- 
ment liées  au  sj'slèmc  terrien  {\.  Colonisation 
anciemic  en  villages  ou  en  fermes  isoU'es).  Dans 
l'Ouest  et  le  Centre,  où  les  anciens  champs 
communs  sont  morcelés,  même  comme  pro- 
priétés, depuis  les  anciens  temps,  il  n'y  a 
pas  beaucoup  de  différence  entre  les  ouvriers 
et  les  plus  petits  propriétaires  ou  fermiers. 
Là  où  il  y  a  des  fermes  isolées,  dans  l'Alle- 
magne à  l'ouest  du  Weser  et  dans  les  monta- 
gnes du  Sud,  les  ouvriers  forment  plus 
d'une  classe  particulière.  Là  aussi,  ils  pos- 
sèdent le  plus  souvent  de  petites  terres, 
notamment  dans  les  montagnes  ainsi  que 
dans  des  régions  peu  fertiles,  là,  par  exemple, 
où  existent  des  landes.  Lauteur  de  cet  article 
a  pu  noter,  dans  plusieurs  pays,  une  diffé- 
rence dans  l'apparence  des  enfants,  selon 
qu'ils  habitent  des  régions  riches  au  lieu  de 
régions  pauvres  de  landes  ou  de  montagnes. 
Cette  différence  ne  s'exerce  pas  au  profit  des 
premiers,  qui,  à  cause  de  la  valeur  de  la 
terre,  n'ont  pas,  comme  les  seconds,  la  pos- 
sibilité de  faire  paître  une  vache  ;  aussi  les 
joues  des  enfants,  dans  les  régions  plus 
pauvres,  sont-elles  plus  rouges  et  plus 
saines  que  dans  les   contrées  plus  fertiles. 

En  Allemagne,  une  région  intermédiaire 
est,  sous  le  rapport  de  la  situation  ouvrière, 
formée  par  les  districts  du  Nord-Ouest  qui 
sont  à  l'est  du  Weser  ;  là  il  existe  des  villages, 
qui  n'ont  pas  eu  à  subir  l'énorme  mor- 
cellement des  villages  de  l'Ouest;  la  situation 
des  petits  possesseurs  de  ces  pays,  Hcuslercn, 
Kàthner,  Brinksitzen,  etc.,  ne  parait  générale- 
ment pas  mauvaise. Ils  sont  souvent  en  rela- 
tions de  famille  avec  les  propriétaires  des  fer- 
mes paysannes  et  sont  bien  loin  d'appartenir 
au  prolétariat.  Eu  général,  les  ouvriers  ontune 
moins  bonne  situation  dans  les  provinces  de 
l'Est  anciennement  slaves,  à  grandes  fermes, 
où  ils  possèdent  moins  fréquemment  des 
terres.  Dans  ces  provinces,  les  salaires  sont 
des  plus  bas;  la  nourriture  est  souvent  moins 
bonne;  et  la  moralité  elle-même  laisse 
encore  plus  à  désirer.  Cependant  il  est 
digne  de  remarquer  que  le  salaire  est  plus 
élevé  dans  la  Nouvelle  Poméranie  extérieure 
et  dans  le  Holstein  de  l'Est,  où  il  y  a  un  très 
grand  nombre  de  très  grandes  fermes,  que 


dans  les  provinces  où  la  proportion  des 
paysans  qui  sont  propriétaires  est  plus  con- 
sidérable. La  classe  ouvrière  profite  particu- 
lièrement de  nouvelles  cultures  avantageuses 
et  exigeant  beaucoup  de  main-d'œuvre, 
telles  que  celles  de  la  betterave  à  sucre, 
dans  la  Saxe  prussienne.  Dans  d'autres  con- 
trées, dans  rÂllemagne  occidentale  notam- 
ment, les  petits  propriétaires  s'occupent  en 
même  temps  de  l'industrie,  comme  de  la  fa- 
brication de  cigares.  En  comparant  les  diffé- 
rentes contrées  de  l'Allemagne,  les  chiffres 
prouvent  que,  nulle  part,  la  situation  des 
ouvriers  n'est  meilleure,  nulle  part,  leur 
salaire  plus  élevé,  que  là  où  l'on  a  vécu  en 
dehors  de  la  perpétuelle  entremise  des  gou- 
vernements allemands,  c'est-à-dire  en  Alsace- 
Lorraine  et  dans  le  Slesvig  et  le  Holstein. 

Les  pays  de  la  monarchie  habsbourgeoise 
offrent  des  exemples  de  très  bas  salaires 
et  d'une  situation  en  général  très  précaire 
pour  la  dcrnièi'e  classe.  Dans  la  plupart  des 
éléments  qui  la  composent,  une  des  causes 
en  sera  sans  doute  donnée  par  le  fait  que  la 
classe  supérieure  appartient  à  une  autre 
nationalité  que  le  peuple  et  qu'il  y  a,  en 
partie,  grâce  à  ce  fait,  disette  d'une  classe 
moyenne.  C'est  là  une  des  raisons  qui  con- 
tribuent le  plus  à  entraver  le  développement 
de  la  classe  inférieure;  il  n'y  a  pas  d'éche- 
lons intermédiaires  qui  l'aident  à  monter 
plus  haut,  et  elle  subit  bien  moins  Fintluence 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté  qu'exerce 
en  général  une  classe  moyenne.  Ceci  a  aussi 
été  un  des  plus  grands  malheurs  de  l'Irlande. 
En  effet,  les  salaires  sont  des  plus  bas  dans 
beaucoup  de  régions  de  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise. La  Galicie  et  notamment  sa 
partie  orientale,  peuplée  de  Ruthènes  et  de 
Valaques,  ainsi  que  d'autres  contrées  habitées 
par  les  Valaques  en  Hongrie  et  en  Transyl- 
vanie, sont  au  nombre  des  pays,  à  côté  de  la 
Russie  et  à  côté  de  certaines  régions  de 
l'Italie  et  de  l'Espagne,  où  la  généralité  du 
peuple  se  rapproche  le  plus  d'un  prolétariat 
d'ouvriers  sans  ouvi-age  et  sans  terres  suffi- 
santes pour  les  occuper.  La  possession  de 
petites  terres  devient  ici  une  calamité,  parce 
qu'elle  retient  précisément  le  peuple  dans  des 
endroits  où  il  ne  trouvera  pas  de  travail. 

Dernièrement  le  nombre  des  serviteurs  qui 
vivent  dans  les  maisons  des  cultivateurs,  a 
souvent  diminué,  en  Angleterre  de  1820  à 
1830,  plus  tard  en  Allemagne,  dans  les  pays 
Scandinaves  et  ailleurs.  Sous  ce  rapport,  il  y 
a  encore  de  très  grandes  différences  entre  les 
différents  pays.  Autrefois,  commenous  l'avons 
déjà  constaté,  c'était,  dans  beaucoup  de  con- 
trées, une  obligation  pour  les  enfants  des 
paysans  de  servir  pendant  un  certain  nombre 
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d'années  chez  les  maîtres  {Gc$!ndezwanrj), 
Voyez  aussi  le  (itheloppcmcnl  de  toute  la 
h'^'ishition  sur  les  lehilioas  (Mitre  serviteurs 
et  luailres.  Souvent,  un  grand  nombre  de 
serviteurs  ou  ouvriers  qui  s'établissent  pour 
leur  propre  compte  ont  obtenu  de  petits 
champs,  et  c'est  une  des  causes  heureuses 
de  l'énorme  accroissement  de  la  troisième 
classe  des  terres,  accroissement  bien  diffé- 
rentdu  morcellementquenous  avons  constaté 
là  où  le  travail  fait  défaut. 

Les  Ktals-Unis   sont,  avec  quelques  colo- 
nies anj^laises,  le  pays  où  il  existe  le  moins 
une   classe   inférieure.  La   population   tout 
entière  tend  à  ne  former  qu'une  grande  classe 
moyenne.  Dans  certains  des  pays  de  l'Europe 
orientale,  la  grande  masse  du  peuple  tend 
à  devenir  une  dernière  classe  ;  dans  les  nou- 
veaux pays  anglo-saxons,  c'est,  au  contraire, 
celle-ci  c[ui  disparait  au  profit  de  la  classe 
supérieure.  La  faculté  que  cliaque  individu 
y  trouve  d'ac(iuérir  une  ferme   contribue   à 
cotte  tendance.  Cette  facilité  n'a  pas  été  due 
aux  lois   libérales  que    l'Union    américaine 
avait  établies  pour  cette  acquisition  (par  le 
droit,  encore  en  usage,  de  homcstead,  acqui- 
sition gratuite  après  une  occupation  de  cinq 
années  ou  acquisition,  moyennant  une  somme 
modique,  après  une  occupation  d'une  seule 
année, et  par  les  droits,  maintenant  abolis  de 
prticmplion,  droit  d'achat  après  occupation  de 
la  terre,  en  dehors  du  homesteud,  et  de  timbcr- 
clabn,  aciiuisition  après  plantation  d'arbres). 
Cette    législation    (V.  Homcstead)    constitue 
plutôt  un  empêchement,  en  ce    sens  qu'elle 
permet  d'accaparer  la  terre  aux  dépens  des 
véritables  cultivateurs.  La  véritable  facilité  à 
s'établir    est   due    plutôt    à   l'extension  des 
chemins  de  fer  et  surtout  au  remarquable 
développement    personnel    de    ce    nouveau 
peuple,  développement   qui   lui    permet    de 
changer  déplace  et  de  transporter  facilement 
son   habitation   à  des  centaines    de  lieues, 
tandis  que  la  plupart  des  autres  populations 
agricoles  ressemblent  aux  plantes,  qui  nais- 
sent, croissent  et  meurent  au  même  endroit. 
Là  où  ce  caractère  plein  de  force  et  orienté 
vers  le  progrès  se  manifeste  le  moins,  c'est  là 
où   l'on   rencontre    d'autres    races,  soit    des 
nègres,  soit  des   immigrants  européens  ap- 
partenant à   des  nations    arriérées,  et   qui 
n'ont  pas  encore  été  assimilées  par  la  société 
américaine.  Il  en  est  de  même  là  où  des  po- 
pulations   cependant  américaines    ont  une 
origine  moins  heureuse  que  celle  de  la  plu- 
part des  États  du  Nord  et  se  sont  immobili- 
sées dans  un  état  particulier  de  sauvagerie. 
En  Europe  même,  certains  cas  peuvent  être 
rapprochés  de  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies 
américaines  et  exercent  une  influence  ana- 


RURALES  (CLASSES) 

loguesur  la  dei-nièrc  classe.  Citons  la  coloni- 
sation dans  les  forêts  delà  Suéde  septentrio- 
nale (dont  nous  rend  compte  iM.  IL  Forssellj 
et  dans  la  Eiulande  ;  citons  encore  la  con- 
ipiête  des  bruyères  jutlandaises  (pii  repré- 
sentent presijue  une  nouvelle  piovince,  par 
de  tout  jtetits  |iropriélaires  danois;  peut- 
être  aussi  celle  di;s  Laiidt^s  françaises  et  d»;  la 
C.'impine  belge  et  les  MaorluAonicn  (colonies 
sur  des  tourbières)  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne et  dans  la  Hollande.  Pour  une  telle 
nxpansion,il  n'est  pas  une  contrée  de  l'ancien 
monde  qui  offre  rien  de  comparable  à  cer- 
taines régions  de  la  Hussie  et  surtout  de  la 
Sibérie  méridionale  ;  il  y  aurait,  dans  ces 
territoires,  si  on  savait  les  utiliser,  comme 
une  autre  Amérique. 

Une  autre  influence  bien  plus  considérable 
(jue  la  colonisation  intérieure  sur  la  basse 
classe,  chez  plusieurs  des  nations  du  nord 
de  l'Europe,  ainsi  que  chez  les  Basques  de  la 
France,  est  exercée,  là  aussi,  par  la  colonisa- 
tion américaine.  Il  suffit  de  relever  ce  fait 
([ue,  dans  plusieurs  de  ces  pays,  on  compte 
entre  1/5  et  1/6  des  jeunes  gens  qui  s'expa- 
trient aux  États-Unis,  le  plus  souvent  pour  y 
acquérir  des  terres  dans  l'Ouest,  après  avoir 
travaillé  pendant  quelques  années  sous  les 
ordres  d'autrui.  Il  y  a  la  comme  un  allége- 
ment, apporté  au  corps  social,  qui  contribue, 
en  quelque  sorte,  à  vivilier  la  classe  ou- 
vrière et  à  en  élever  l'esprit.  La  grande  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  vie  si  large  dans 
les  pays  neufs  et  la  vie  rendue  si  étroite 
dans  presque  toute  l'Europe  par  une  admi- 
nistration poussée  à  outrance,  a  trouvé  sa 
meilleure  expression,  peut-être,  dans  ce  pro- 
pos il'un  ouvrier  qui,  sur  les  quais  de  Brème, 
à  un  officier  prussien  plein  d'étonnement  et 
de  regret  en  regardant  la  foule  des  émi- 
grants,  répondait  :  «  Faites  de  l'Amérique 
une   Prusse;   alors  on  cessera  d'émigrer.  » 

10.  Distribution  des  terres  des  divers  pays. 

(Irunde  Brctafinc.  —  Irlaii.l.'.  —  France.  —  Allemagne,  à 
l'est  de  l'Klbo,  le  uord-oueit  do  lAllemagne,  le  sud  et  le 
centre  de  l'Allemagne,  !a  Forèt-.Noire,  la  Bavière  propre, 
l'AUemagneilansson  ensemble.  — Hollande.  —  Belgique.  — 
Suisse.  —  Danemark.  —  Suède.  —  Norvège.  —  Finlande. 
—  Autriche,  la  région  du  Sud,  les  pays  allemands  des 
Alpes,  la  partie  septentrionale,  Galicie.  —  Hongrie.  — 
Le  .Midi:  Itilie,  Espagne,  Portugal.  —  Grèce.  —  l'énln- 
sule  des  Balkans,  Serbie,  Bosnie,  paysans  bulgares, 
Roumanie.  —  Russie,  Pologne,  Provinces  balliqnes.  — 
Paysans  orientaux.  —  Etats-Unis. 

La  société  rurale  de  la  Grande-Bretagne  a 
été  traitée  dans  l'article  Grande-Bretagne, 
l'économie  rurale  de  la  Grande- Bretagne.^ons 
y  avons  expliqué  sa  composition  particulière  : 
d'une  part,  de  très  grands  propriétaires  qui 
ont  dépensé  beaucoup  d'activité  et   encore 
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plus  de  capitaux  pour  développer  l'aj^ricul- 
ture  ;  d'autre  part,  des  fermiers  qui  exploi- 
tent des  fermes  d'une  étendue  relativement 
considérable  et  qui,  d'après  l'estimation  de 
Sir  James  Caird,  produisent  cinq  fois  plus 
qu'ils  ne  produiraient  s'ils  étaient  forcés 
d'acheter  eux-mêmes  leurs  fermes;  enfin  une 
classe  d'ouvriers  en  comparaison  peu  nom- 
breuse, vu  que  l'agriculture,  à  cause  de  la 
place  qu'y  tient  l'élevage  et  de  l'emploi  con- 
sidérable de  machines,  n'a  que  des  besoins 
assez  restreints  de  main-d'œuvre.  Les  cou- 
tumes et  la  loi  de  primogénilure  ont  contri- 
bué à  former  et  à  maintenir  les  grandes  pro- 
priétés; mais  ce  système  est  surtout  la 
résultante  de  l'ensemble  des  conditions  éco- 
nomiques ;  la  grande  richesse  concentrée  en 
Grande-Bretagne,  la  distribution  de  cette 
richesse,  le  caractère  de  la  production  en 
harmonie  avec  le  climat,  les  besoins  et  les 
aptitudes  du  peuple,  etc.  ;  et  la  classe  des  fer- 
miers anglais  ne  forme  qu'une  partie  de  cette 
classe  moyenne  supérieure  britannique  douée 
d'une  activité  et  d'une  force  d'expansion  si 
remarquable. 

La  société  agricole  de  l'Irlande  fait  le  sujet, 
dans  le  Bictionnaire,  d'une  étude  particu- 
lière (V.  Agraires  [Lois]).  Il  suffit  de  relever 
que  le  morcellement,  qui  est  un  phénomène 
malheureux  là  où  il  n'est  pas  adapté  au  ca- 
ractère de  la  production,  tend  à  y  diminuer. 
Déjà  de  1851  à  1879,  le  nombre  des  fermes 
au-dessous  de  15  acres  est  tombé  de  280  000 
à  227  000,  et  celui  des  fermes  de  15  acres  ou 
au-dessus  s'est  élevé  de  149  000  à  171000; 
en  1841,  les  fermes  au-dessous  de  15  acres 
étaient  même  de  563  000  comme  nombre  et 
celles  au-dessous  de  o  acres  310  000  contre 
56  000  en  1887,  et  ce  mouvement  continue. 

En  France,  il  est  aujourd'hui  reconnu  que 
le  morcellement  n'est  pas  seulement  une 
conséquence  des  confiscations  opérées  pen- 
dant la  Révolution,  mais  est  un  fait  déjà  an- 
cien et  dû  à  des  causes  plus  profondes. 
D'autre  part,  il  est  exagéré  d'y  représenter 
la  terre  comme  «  réduite  en  poussière».  Les 
fermes  de  40  hectares  ou  plus  couvraient 
encore,  lors  de  l'enquête  agricole  de  1882, 
presque  la  moitié  des  terres,  soit  45  p.  100; 
celles  de  5  à  40  hectares,  41  p.  100,  et  celles 
de  1  à  5  hectares  exclusivement,  plus  de 
11  p.  100;  au-dessous  de  1  hectare,  seulement 
2  p.  100.  Pour  employer  une  autre  distribu- 
tion, les  terres  de  2  à  G  hectares  occupaient 
15  p.  100  de  la  superficie  totale  ;  celles  de  6  à 
10  hectares,  30  p.  1 00  ;  celles  de  50  à  200  hec- 
tares, 19  p.  100;  celles  de  plus  de  200  hec- 
tares, 16  p.  100.  D'une  manière  générale,  la 
moitié  des  pièces  de  terre  mesurait  moins  de 
un  demi-hectare  ;  les  deux  tiers,  moins  de  un 
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hectare  ;  les  trois  quarts,  moins  de  2  hectares  ; 
les  neuf  dixièmes,  moins  de  G  hectares.  Les 
terres  d'une  étendue  de  50  à  200  hectares 
étaient  au  nombre  de  105  000,  soit  1/4  p.  100 
du  nombre  total  des  terres  ;  celles  au-dessus 
de  200  hectares,  au  nombre  de  17  600,  soit 
12/100  p.  100  de  ce  môme  nombre.  Si  la 
France  compte  des  millions  de  propriétaires, 
tandis  qu'en  Angleterre,  ils  ne  se  chilîrent  que 
par  centaines  de  mille,  si  elle  possède  3  mil- 
lions et  demi  de  propriétaires  et  seulement 
1  300  000  fermiers  et  métayers,  cela  ne  repré- 
sente que  de  grands  avantages  très  particu- 
liers. Les  grandes  divisions  de  la  France,  qui 
présentent  entre  elles  une  si  grande  diversité 
de  climat  et  même  d'autres  conditions  éco- 
nomiques, offrent  des  divergences  intéres- 
santes. Dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi,  où  il  y  a 
toujours  eu  des  fermes  séparées  sans  commu- 
nautés de  village,  le  nombre  des  grandes  pro- 
priétés est  relativement  plus  considérable. 
Mais  il  est  vrai  que  la  France  excelle  surtout, 
dans  l'agriculture  comme  aussi  dans  les 
autres  branches  de  l'activité,  par  le  dévelop- 
pement remarquable  de  la  petite  classe 
moyenne.  Le  peuple  français  ne  pousse  peut- 
être  pas  aussi  loin  que  les  Anglais  l'initiative 
économique  ;  mais  c'est  une  partie  plus  con- 
sidérable de  la  nation  qui  possède,  même 
sous  le  rapport  matériel,  les  conditions  favo- 
rables à  une  vie  civilisée,  constituant  la  véri- 
table force  du  pays  et  donnant  un  caractère 
incomparable  à  son  génie  national. 

La  distribution  des  terres  en  Allema^ie 
porte  l'empreinte  de  l'origine  différente  de 
la  société  rurale  dans  les  différentes  parties 
du  pays  (V.  Colonisation  ancienne  en  villages 
ou  en  fermes  séparées).  Les  grandes  fermes, 
Rittcrgiiter,  fermes  de  chevalier,  ou  fermes 
de  100  hectares  ou  plus,  occupaient  en  1881, 
dans  les  sept  provinces  prussiennes  à  Vest  de 
l'Elbe,  au  nombre  de  18  000,  42  p.  100  de  la 
superficie  agricole.  Elles  atteignaient  dans  la 
Poméranie  et  la  Posnanie  57  et  55,  dans  la 
Prusse  occidentale  et  le  Prusse  orientale  47 
et  39,  dans  le  Brandebourg  36,  dans  la  Silé- 
sie  35,  et  dans  la  province  prussienne  de 
Saxe  (|iii  forme,  sous  plusieurs  rapports,  une 
transition  avec  les  autres  parties  de  l'Alle- 
magne, 27  p.  100.  Dans  la  nouvelle  Poméranie 
citérieure,  qui  était  autrefois  suédoise  et  qui 
bénéficiait  d'une  législation  rurale  plus  libé- 
rale, les  fermes  de  600  Morgen  ou  près  de 
160  hectares  occupaient  75  p.  100  des  terres 
et  même,  en  y  comprenant  toutes  les  terres 
quien  dépendaient,  80  p.  100;  il  ne  restait  pour 
les  villages  paysans  que  15  p.  100  des  terres; 
5  p.  100  appartenaient  aux  villes.  La  situa- 
tion était  identique  dans  l'ile  de  Rugcn,  qui, 
elle  aussi,  fut  autrefois  soumise  à  la  domina- 
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tiou  siamoise;  3/4  des  terres  y  appartenaient 
aux  grandes  fi-rmes.  Il  en  était  de  nnhne  du 
Ilolstein  oriental  et  de  la  partie  voisini-  du 
Slesvij^  du  Sud-Ksl  qui  était  également  entre 
les  mains  de  la  Uiltirsi;li(if't  nu  noblesse  liol- 
steinoise.  Dans  li>s  deux  duchés  de  Mtrklem- 
bourg,  MecUlenihouri^'-SLliwcrin  et  Mecklciu- 
bourg-Strelitz,  les  fermes  de  loo  hectares  et 
au-dessus  occupaient, en  1882,  00  et  50  p.  100 
de  la  superticie,  et  beaucoup  plus,  si  l'on 
excepte  les  domaines  des  ducs,  où  les  3/4  des 
terres  appartenaient  encore  à  des  fermes 
paysannes  ;  on  comptait  un  millier  de  pos- 
sessions de  chevaliers,  liitterijuter,  qui  étaient 
la  propriété  de  6o6  personnes.  Dans  les  sept 
provinces  prussiennes,  sur  18000  grandes 
fermes,  11000  comprenaient  entre  200  et 
1000  hectares  et  occupaient  ;t3  p.  100  de  la 
superlicie.  Presque  toutes  ces  grandes  fermes 
sont  cultivées  par  les  propriélaires  eux- 
mêmes.  Quelques  centaines  seulement  sont 
aflermées,  et  elles  appartiennent  surtout  au 
petit  nombre  des  très  grandes  lermcs  ilu 
1000  hectares  ou  au-dessus,  dont  le  nombre, 
en  1881,  s'élevait  à  481.  C'est  dans  les  mêmes 
provinces  que  l'on  trouve  les  grandes  posses- 
sions de  primogéniture,  les  Fideikommissen , 
dont  la  plupart  ne  se  sont  formées  qu'à  une 
époque  récente.  Les  plus  considérables  sont 
dans  la  Silésie,  autrefois  autrichienne;  on  y 
trouve,  par  exemple,  83  grandes  propriétés 
distinctes,  formant  un  total  de  70000  hec- 
tares, en  possession  du  prince  de  Plcss  ; 
et  o3  propriétés,  formant  un  total  de 
30  000  hectares,  en  possession  du  duc  de  Ha- 
tibor.  La  plupart  des  grandes  fermes  du 
noid-est  de  rAUeinagne  se  font  remarquer 
par  une  culture  bien  supérieure  à  celle  que 
pratiquent  les  paysans,  par  l'élevage  des  che- 
vaux demi-sang,  comme  les  Trakehener  de  la 
Prusse  orientale,  par  celui  des  mérinos,  qui 
prospérait  surtout  lorsque  la  laine  avait 
encore  beaucoup  de  valeur;  enfin  par  la 
concentration  des  produits  agricoles  tels  que 
le  beurre-  grâce  aux  laiteries,  tels  que  le 
sucre  de  betterave  ou  l'eau-de-vie  grâce  aux 
distilleries.  Ce  n'est  que  dans  ces  dernières 
années,  où  la  valeur  des  productions  a  généra- 
lement baissé,  que  ces  grandes  fermes,  où  l'on 
a  besoin  d'une  main-d'œuvre  aujourd'hui  plus 
coûteuse,  sont  devenues  moins  avantageuses. 
En  parlant  de  l'ancienne  colonisation  de 
ces  contrées,  nous  avons  exposé  (V.  Coloni- 
sation ancienne)  pourquoi  elles  comportent, 
en  même  temps  ([ue  de  grandes  fermes 
de  chevalier,  un  nombre  relativement  con- 
sidérable de  grandes  fermes  paysannes  : 
celles-ci,  de  20  à  100  hectares,  représentent 
44  p.  100  de  la  superlicie  cultivée,  dans  la 
Prusse  orientale  ;  3,";   p.  100,  dans   le    Bran- 
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deJMjur^;  33  p.  l'io,  dans  la  Prusse  occiden- 
tale. C'est  seulement  la  où  la  population 
d'origine  slave  est  plus  considérable  que  la 
projMjrtion  des  grandes  ti  rnies  paysannes^ 
tombe  à  23  p.  lUO,  dans  la  Poméranie  et  la 
Silésie,  et  à  20  p.  I0(i,  dans  la  Posnanie  ;  en 
même  temps,  ces  provinces  olfrent  un  plus 
grand  nombre  de  petites  fermes.  En  Silésie, 
par  exemple,  les  petites  fermes  de  ;jà20  hec- 
tares représentent  10  p.  100  du  nombre  total 
des  fermes  et  27  p.  100  delà  superlicie  totab> 
des  fermes  ;  les  petites  fermes  de  2à  3  hectares- 
13  p.  100  du  nombre  et  11  p.  100  de  la  super- 
licie. Pour  les  sepl  provinces  àl'estde  I'EIIji-, 
•M.  Conrad,  en  1888,  estimait  à  40  p.  100  d<' 
la  superticie  totale  l'étendue  des  grandes 
fermes  paysannes  de  10  à  100  hectares,  et 
seulement  à  14  1/2  p.  100  celle  des  petit'  .-> 
fermes  paysannes  de  2  à  10  hectares; 
à  45  p.  100  celle  des  fermes  de  100  hectares 
et  au-dessus,  et  à  2  p.  100  seulement 
celle  des  terres  au-dessous  de  2  hec- 
tares. .Même  dans  les  deux  Mecklerabourg, 
les  fermes  paysannes  de  20  à  100  hectare» 
occupaient,  en  1882,  27  p.  100  des  terres, 
dans  le  Mecklembourg-Schwerin,  et2'J  p.  100 
dans  le  Mecklembourg-Strelitz,  et  si  l'on 
descend  aux  fermes  de  5  hectares,  on  voit 
qu'elles  en  occupaient  34  p.  100  dans  les  deux 
duchés.  C'est  là  cependant,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  une  conséquence  du 
grand  nombre  des  fermes  paysannes  existant 
sur  les  domaines  ducaux,  où  elles  occupent 
les  3/4  de  la  superlicie  ;  sur  les  possessions 
de  la  noblesse,  elles  ont  presque  disparu,  après 
avoir  été  au  nombre  de  12  000  avant  la  guerre 
de  Trente  Ans,  de  5000  au  milieu  du  dernier 
siècle,  etétre  enlin  tombi'es  au  nombrede  1200 
à  l'époque  contemporaine.  Dans  les  provinces 
prussiennes,  le  mouvement  se  décida,  pen- 
dant quelque  temps,  en  faveur  des  grandes 
fermes  ;  dans  le  Brandebourg,  par  exemple, 
leur  superficie  >'est  élevée,  de  1810  à  1838, 
de  18  à  38  p.  100  de  la  superlicie  totale, 
tandis  que  le  nombre  des  paysans  qui  possé- 
daient un  attelage,  ,<pannf'altiijt\  iliminuait 
dans  quelques  provinces,  jusqu'en  1859.  Dans 
la  Lithuanie  prussienne  et  dans  la  Masurie, 
on  constate  une  diminution  considérable  de 
cesderniers,del830àl853.  Dans  la  Posnanie, 
leur  nombre  diminue,  de  185'.t  à  1880,  de  près 
de  18  p.  100,  tandis  que  celui  des  petites 
fermes  au;.'raeate  de  32  p.  100,  et  leur  super- 
licie de  75  p.  100.  De  185»  à  1878,  on  pouvait 
plutôt,  dans  la  plupart  des  provinces,  cons- 
tater une  augmentation  des  fermes  paysannes 
entre  7  hectares  1/2  et  75  hectares.  Dans  cette 
période  le  nombre  des  grandes  fermes,  y 
compris  même  les  grandes  fermes  paysannes, 
augmenta  dans   les  provinces  orientales,  à 

16 


RURALES  (CLASSES) 


242  


RURALES  (CLASSES) 


l'exception  seulement  des  très  grandes  fermes 
nobles.  Dans  les  provinces  occidentales,  les 
'fermes  nobles  et  les  fermes  paysannes  ordi- 
'naires  ont  en  même  temps  diminué  en 
nombre.  Plus  tard,  les  fermes  intermédiaires 
entre  les  HittcrQùter  et  les  fermes  paysannes, 
c'est-à-dire  les  fermes  de  l.'iO  hectares  et  au- 
dessous,  ont  particalièrementsouffert  ;  leurs 
possesseurs  doivent  payer  plus  cher  la  main- 
d'œuvre,  et  en  même  temps  la  valeur  des 
produits  a  baissé.  Les  très  grandes  fermes, 
grâce  aux  avantages  particuliers  qui  résultent 
de  l'emploi  des  machines  et  du  capital  sous 
d'autres  formes,  ontmieux  résisté.  La  plupart 
des  ouvriers,  dans  l'est  de  l'Allemagne,  ne 
possèdent  aucune  terre. 

Dans  le  nord-ouest  de  l'Allemagne,  ce  qui 
constitue  la  règle,  ce  sont  des  fermes 
paysannes  relativement  grandes.  Dans  le 
Slesvig  et  le  Holstein,  les  fermes  paysannes 
de  20  à  100  hectares  couvrent  61  p.  100  de  la 
superficie,  et  si  l'on  déduit  les  districts  des 
grandes  propriétés  du  Holstein  oriental  et  du 
Slesvigdu  sud-est, laproportiondevientencore 
beaucoup  plus  considérable;  le  Slesvig  danois 
du  Nord  ainsi  que  le  Ditmarsch  holsteinois 
et  la  Marsch  frisonne  du  Slesvig  occidental 
sont  aussi  réputés  pour  leurs  riches  paysans  : 
ce  n'est  que  dans  le  centre,  pays  de  landes, 
que  l'on  trouve  des  paysans  plus  pauvres.  Cette 
classe  de  paysans  puissants  se  retrouve  dans 
le  Hanovre,  l'Oldenbourg,  la  Westphalie,  le 
Brunswick,  le  Schaumbourg  hessois  et  dans 
les  petites  principautés  des  deux  l.ippe  et  de 
Waldeck.  A  l'ouest  du  Weser,  règne  le  régime 
des  fermes  séparées  ;  à  l'est  de  ce  fleuve,  il 
existe  des  villages,  mais,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  l'article  Colonisation  ancienne 
en  villages  ou  fermes  séparées,  chez  toute  la 
race  bas-saxoime,  la  non-division  des  fermes 
paysannes  en  cas  d'héritage  est  la  règle. 
Les  tableaux  statistiques  sont,  sous  ce  rapport, 
moins  significatifs,  car  on  les  donne  en  tenant 
compte  des  divisions  politiques,  qui  ne  coïn- 
cident pas  avec  les  divisions  des  races,  ni 
avec  celles  de  l'histoire  économique  ;  en 
Westphalie,  par  exemple,  ils  ne  signalent  pas 
la  ditrérence  qui  existe  entre  les  districts  de 
droit  franconien,  où  s'est  produit  un  morcelle- 
ment considérable,  et  les  districts  qui  ont 
suivi  l'ordinaire  coutume  saxonne  de  main- 
tenir les  fermes  indivisées  ;  ils  n'établis- 
sent pas  une  distinction  pour  la  Marsch  fri- 
sonne de  l'Oldenbourg,  où  la  coutume  du 
partage  égal  entre  les  enfants  et  la  fertilité 
du  sol  ont  fait  descendre  la  moyenne  de  la 
ferme  paysanne  à  8  hectares,  tandis  que 
dans  l'ancien  Oldenbourg,  le  soi-disant 
Meyerrecht  défendait  le  partage  des  terres  et 
assurait,  par  conséquent,  la  conservation  de 


fermes  paysannes  d'une  moyenne  bien  plus 
considérable  etcfae  là,  comme  dans  le  district 
voisin  de  Munster,  les  fermes  de  première 
classe  couvrent  un  cinquième  du  sol.  Dans  la 
partie  méridionale  de  l'ancienne  Basse-Saxe, 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  <i  biens  de 
chevaliers  »  s'explique  par  la  situation  de 
magistrats  faite  aux  anciens  soigneurs, 
Gerichtsherren.  On  peut  dire  presque  sans 
exagération  que  chaque  contrée  a  son  régime 
particulier,  créé  non  seulement  par  l'ancienne 
origine  du  peuple,  mais  aussi  par  la  légis- 
lation bigarrée  de  ces  territoires  qui  ont  été 
si  divisés  jusqu'à  l'époque  contemporaine. 
La  Saxe  royale  est,  pour  la  plus  grande  part, 
morcelée  comme  l'Allemagne  occidentale  ; 
mais  une  partie  en  est,  comme  celaalieu  pour 
la  Saxe-Altenbourg  orientale,  plus  particu- 
lièrement un  pays  de  grandes  fermes  paysan- 
nes. La  Marche  palatine  de  Brandebourg, 
Kurmark,  ainsi  que,  plus  au  nord,  le  petit 
Lauenbourg  et  comme  aussi  la  Thuringe  sont, 
sous  plusieurs  rapports,  des  pays  de  transition 
entre  les  divers  systèmes.  Dans  tout  le  nord 
de  l'Allemagne,  la  culture  du  grain,  l'élevage 
et  l'industrie  laitière  sont  les  branches 
les  plus  importantes  de  l'agriculture  et  sont, 
comme  la  culture  de  la  betterave  à  sucre, 
tout  à  fait  convenables  pour  la  distribution 
des  terres  en  fermes  d'une  certaine  étendue. 
Dans  le  sud  et  le  centre  de  V Allemagne,  la 
situation  ressemble  beaucoup  plus  à  celle  de  la 
France,  et  nous  avons  déjà  expliqué  d'ailleurs 
comment  elle  est  une  conséquence  de  l'origine 
de  la  société  rurale  et  de  l'ancien  morcelle- 
ment des  villages.  Dans  la  Prusse  rhénane, 
le  Hesse-Nassau,  la  liesse,  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché 
de  Bade,  les  petites  fermes  de  2  à  o  hectares 
exclusivement  couvrent  de  21  à  29  p.  1 00  de  la 
superficie  et  comptent  pour  17  à  29  p.  100 
dans  le  nombre  total  des  exploitations  rurales, 
tandis  que  pour  toute  l'Allemagne,  elles  ne 
couvrent  que  10  p.  100  de  la  superficie  et  ne 
comptent  que  pour  19  p.  100  dans-le  nombre 
total  de  ces  exploitations:  les  fermes  de 
o  à  20  hectares  couvrent  de  36  à  44  p.  100 
delà  superficieet  comptentpour  13  à  18p.  100 
contre  29  et  18  pour  toute  l'Allemagne.  Les 
deux  classes  ensemble,  y  compris  les  terres 
nombreuses  au-dessous  de  2  hectares,  cou- 
vrent de  79  à  89  p.  100.  Il  n'y  a  le  plus  souvent 
que  très  peu  de  grandes  fermes  de  100  hec- 
tares et  au-dessus  ;  dans  le  duché  de  Bade 
par  exemple,  il  n'y  en  a  que  680,  dont  2i)7 
seulement  sont  afTermées  ;  elles  couvrent 
1 ,8  p.  100  de  la  superficie  ;  dans  le  Wurtemberg, 
elles  en  occupent  2,8  p.  100  ;  dans  la  Bavière, 
2,3  p.  100;  dans  l'Alsace-Lorraine,  1,7  p.  100. 
En  général,  le  morcellement  n'augmente  pas. 
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C'est  ce  que  constalèrenl  MM.  lirciitanu  ul 
Hiichcr  dans  l'assemblée  de  l'Association 
allemande  pour  la  Politique  sociale  à  Vienne 
en  1804.  lis  ont  cité  la  Hasse-Kranconie  où  la 
contenance  moyenne  dos  l'ormcis  a  même  aug- 
menté, de  1803  àl88:{,  de  2,44à  ;{,9H  hectares. 
Dans  toute  cette  i>ailie  de  l'Alleniagne,  la 
culluro  a  beaucoup  pour  ubjet  les  légumes, 
les  vins,  les  fruits  et  les  idanles  commerciales 
telles  que  le  tabac. 

Dans  les  parties  du  duilK-  de  Made  et  du 
Wurtemberg  qui  appartiennent  à  la  VovH- 
i\o(;e, il  y  a  un  nombre  plus  considérable  de 
grandes  fermes  paysannes  :  il  en  est  de  même 
dans  la  Haviêre  propre,  Altbayern,  où  l'on 
trouve  32  p.  100  de  la  superficie  mis  en  fermes 
de  20  à  100  hectares.  Pour  toute  la  Bavière, 
93  p.  100  de  la  superlicie  appartiennent  à  des 
fermes  paysannes,  grâce  au  grand  nombre  de 
celles  de  2  à  5  hectares  ;  de  même  dans  le 
Wurtemberg,  89  p.  100.  Dans  l'Allemagne  occi- 
dentale et  méridionale,  les  ouvriers  ruraux 
sont  le  plus  souvent,  comme  en  France,  pos- 
sesseurs de  petites  terres  et  il  existe,  encore 
moins  que  dans  le  Nord-Ouest,  une  distinction 
tranchée  entre  les  classes. 

L'Allemagne,  considérée  dans  son  ensemble, 
est  bien  réellement  un  pays  de  paysans. 
On  y  compte  en  ellet  deux  millions 
de  fermes  de  2  à  iOO  hectares,  soit  42p.  100 
du  nombi'C  total  des  propriétés,  et  occupant 
plus  de  70  p.  100  de  la  superficie  générale, 
dont  ceux  de  o  à  100  hectares,  les  00  p.  100  de 
la  superficie  ;  seulement  2o  000  fermes  de 
tOO  hectares  ou  au-dessus,  soit  0,5p.  100  du 
nombre  total  des  propriétés,  et  n'occupant 
([ue  24  p.  100  de  la  sujjerlicie  générale.  Les 
terres  au-dessous  de  2  hectares  sont  au 
nombre  de  trois  millions,  soit  08  p.  100  du 
nombre  total,  et  n'occupant  que  ."i,"  p.  100  de 
la  superlicie.  Le  nombre  total  des  propriétés 
étant  de  o  millions  1/4,  on  arrive  à  une 
inoyennc  (qui  certainement  n'a  pas  beaucoup 
lie  signilication,vu  leur  grande  dill'érence  selon 
les  diverses  classes',  pour  chacune  de  ces  pro- 
priétés, de  0  hectares,  si  l'on  ne  tient  compte 
que  des  terres  cultivables,  et  de  7  hectares  1  /2, 
si  Ion  tient  compte  aussi  des  terres  non 
cultivées.  La  moyenne  des  fermes  paysannes 
est  de  11  hectares  1/2. 

Même  en  Hollande  et  en  IkUjique,  les  pro- 
vinces présentent  des  difîérences  considé- 
rables. Sous  le  régime  de  liberté  de  ces  pays, 
des  coutumes  de  primogéniture  n'ont  pu  se 
développer  comme  dans  l'Allemagne  du  Nord- 
(  >ucst,  où,  le  plus  souvent,  le  droit  seigneurial 
sur  les  possesseurs  héréditaii-es,  les  Meycren, 
a  été  l'obstacle  le  plus  eft'ectif  à  l'accomplis- 
sement des  partages,  attendu  que  le  consente- 
ment du  seigneur  était  pour  cela  nécessaire. 


On  connaît,  en  UnUitndc,  r.  riaiues  exceptions, 
(•<iinnie  le  UfUleinrent,  dans  la  jtrovince  du 
(ironingen,  oudr<jit  héréditaire  de  [lossession, 
sans  propriété  absolue,  droit  <iui  empêche, 
là  aussi,  le  partage  des  fermes  et  qui  nous 
est  connu  surtout  par  les  écrits  de  M.  Kmile 
de  Laveleye.  Lagricullure  île  la  Hollande,  en 
général,  atteint  un  dévelojqjement  des  plus 
considérables.  C'est  une  conséquence  de  t(;ut 
le  développement  général  de  ce  peuple 
laborieux  qui  vit  sous  des  lois  d'un  sage  li- 
béralisme. «  La  Hollande  ne  prospère  pas  par 
l'agriculture,  mais  l'agriculture  prospère  en 
Hollande.  »  La  terre  y  est  très  morcelée.  On 
comptait,  en  1887,  16'a  000  fermes,  dont  celles 
de  1  à  5  hectares  étaient  75  000  en  nombre 
ou  45  p.  100;  celles  de  5  à  20,64  000  ou 
39  p.  100;  celles  de  20  àl00,26  000  ou  10p.  100 
du  nombre  total;  celles  au-dessus  de  100  hec- 
tares, seulement  213  ou  0,2  p.  100.  Une 
petite  partie  de  la  superlicie,  150000  hectares 
ou  4,35  p.  100,  était  divisée  en  petites  terres 
d'un  hectare  ou  au-dessous.  La  majorité  des 
possesseurs,  59  p.  lun,  occupant  55  p.  lOu  de 
la  superlicie,  sont  des  propriétaires;  41  p.  100, 
nccupant  45  p.  100  de  la  superlicie,  sont  des 
fermiers.  On  donne  comme  nombre  total  de 
toutes  les  propriétés,  y  compris  celles  au- 
dessous  de  1  hectare,  582  000,  et  comme 
moyenne  de  chacune,  5  hectares  et  demi,  y 
compris  les  terres  qui  ne  sont  pas  agricoles. 
La  Bcli/ique  comptait,  en  1880,78  p.  lOOdu 
nombre  total  des  exploitations,  soit  23  p.  100 
de  la  superficie,  en  petites  terres  de  2  hec- 
tares ou  au-dessous;  22  p.  100  du  nombre, 
58  p.  100  de  la  superficie,  en  terres  de  2  à 
50  hectares,  dont  18  p.  100  des  terres  entre  20  et 
iiO  hectares;  enfin  0,4  p.  100  du  nombre  et  18  et 
demi  p.  100  de  la  superficie,  de  50  hectares  et 
au-dessus.  Le  nombre  des  petitesexploitations 
>"est  élevé,  de  1840  à  1880,  de  400  000  à 
710  000  au  détriment  des  autres  classes,  dont 
le  nombre  s'est  aussi  accru  de  1840  à  !800, 
mais  a  depuis  considérablement  diminué. 
La  majorité  des  possesseurs  était  formée  par 
des  propriétaires  :  1  434  000  contre  1  271  000 
fermiers,  et  la  proportion  des  propriétaires 
a  été  en  augmentant  depuis  1800.  L'agricul- 
ture belge  est  dans  son  ensemble  inférieure 
à  celle  de  la  Hollande,  mais  elle  appartient 
néanmoins  à  la  meilleure  de  l'Europe.  Les 
petits  fermiers  des  Flandres  ont  toujours  été 
parmi  les  premiers  cultivateurs  du  monde 
par  leur  diligince,  l'emploi  ({u'ils  font  des 
engrais,  les  défrichements  qu'ils  ont  opérés, 
par  toute  leur  culture  intensive.  Or,  M.  E. 
de  Laveleye  a  montré  qu'ils  sont  pourtant 
inférieurs  aux  petits  propriétaires  qui  for- 
ment le  fond  de  la  population  agricole  dans 
le  Bas-Luxembourg. 
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On  connaît  les  excellents  paysans  qui  peu- 
plent le  pays  libre  situé  aux  sources  du  grand 
fleuve  dont  les  alluvions  fertiles  forment  les 
terres  des  Pays-Bas,    c'est-à-dire  la   Suisse. 
Elle  est,  encore  plus  que  la  Hollande  et  que 
la    Belgique,  un  pays  de  paysans  en  posses- 
sion, par  suite  de  leur  liberté  ancienne,  d'un 
grand  développement  économique.  Presque 
tous  sont  des  propriétaires,  et  l'on   estime 
l'étendue    la    plus    ordinaire    d'une     ferme 
paysanne  ii  io  hectares.  Ce  n'est   pas  seule- 
ment la  nature  du  pays  qui  donne  à  la   cul- 
ture un  intérêt  considérable.  Même  dans  ce 
pays  heureux,    il  y  a  cependant,  à  côté  de 
paysans   riches,   de  grands    exemples   d'un 
morcellement  trop  considérable    et  de  pau- 
vreté. La  statistique  du  canton  de  Berne  nous 
renseigne  cà  cet  égard.  Malgré  un  grand  mor- 
cellement de  quelques  vallées,  la  moitié  de 
la  superlicie  est  pourtant  dans  le  canton  de 
Berne  et  dans  celui  de  Zurich,  qui  nous  four- 
nissent une  statistique,  occupée  par  des  fer- 
mes de  5  à  20  hectares.  Dans  l'Argovie,  on  a, 
d'autre  part,  64  p.  100  de  la  superficie  cou- 
vert de  fermes  de  1  au  hectares  et  seulement 
16  p.  100  au-dessus  de  o  hectares. 

En  Danemark,  les  trois  classes  rurales  exis- 
tent d'une  manière  très  distincte  malgré  la 
dissolution,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  de 
la  communauté  rurale  et  malgré  l'abolition 
de  presque  toutes  les  entraves  au  mouvement 
économique  des  campagnes.  Il  y  a  encore 
2000  grandes  fermes  qui  comportent  le  plus 
souvent  une  étendue  de  100  à  250  hectares; 
la  moitié  de  ces  fermes  étaient  autrefois  habi- 
tées par  l'ancienne  noblesse.  Celle-ci  n'a  jamais 
eu  de  droit  de  primogéniture.  Ce  n'est  qu'après 
qu'elle  eût  perdu  son  pouvoir  politique  et 
après  l'institution  du  pouvoir  absolu  du  roi, 
en  1660,  selon  le  modèle  de  la  France,  que 
furent  créées  un  petit  nombre  de  propriétés, 
dont  la  moitié  ont  litre  de  comtés  et  baronies, 
avec  héritage  fondé  sur  la  primogéniture.  La 
grande  majorité  des  grandes  fermes  sont 
cultivées  par  les  propriétaires  ;  un  quart 
environ  de  ces  fermes,  dont  beaucoup  appar- 
tiennent à  ces  propriétés  où  s'exerce  le  droit 
de  primogéniture,  sont  cultivées  par  des 
fermiers  qui,  socialement,  sont  de  la  même 
classe  que  les  propriétaires.  Comme  classe 
moyenne,  on  compte  entre  70000  et  80000  fer- 
mes paysannes,  le  plus  souvent  de  10  à 
30  hectares.  Il  y  a  deux  siècles,  presque 
toutes  ces  fermes  étaient  dans  un  état  de 
dépendance.  La  forme  ordinaire  était  celle 
d'un  fermage  pour  la  vie  de  l'homme  et  de  sa 
veuve  non  mariée,  Faste,  développée  avec 
la  dépendance  personnelle  :  on  ne  comptait, 
sur  un  nombre  total  de  60  000  fermes, 
que  oOOO  environ  qui  fussent  possédées  par 
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dos  paysans  propriétaires.  Plus  de  la  moitié 
était  propriété  de  la  couronne  en  y  comptant 
celles  qui  appartenaient  à  l'Église  d'État;  un 
peu  moins  de  la  moitié  était  propriété  de  la 
noblesse.  Dans  le  Slesvig  et  en  Suède,  la 
couronne  à  cette  période  possédait  encore 
davantage. 

Aujourd'hui,   il  reste,  sur   un   plus  grand 
total,  ci  peine  ce  petit  nombre  de  o  000  comme 
Faste;  les  possesseurs  de  deux   cinquièmes, 
ou  d'un  quart  de  toutes  les  terres  du  pays, 
sont  devenus  propriétaires  après  la  réintro- 
duction de  la  liberté  politique,  en  1848.  La 
troisième  classe,  les  «  petites  maisons  »,  da- 
tent   surtout    d'une    période     entièrement 
moderne;  sur  un  total  de  200000,   plus  des 
trois  quarts  ont  des  terres  ;   dont  les   deux 
tiers  datent  des  derniers  cinquante  ans.   La 
grande   majorité   des   possesseurs  sont    des 
propriétaires.  De  toute  la  superficie  du  pays, 
sept    dixièmes    appartiennent    à     la     classe 
moyenne,  les  fermes  paysannes  ;  de  un  hui- 
tième à  un  septième  aux  «  petites  maisons  »; 
14  p.    100,    aux    grandes   formes.    Nous   ne 
donnons  pas  les  chiffres  exacts  de  la  statis- 
tique parce  que  celle-ci  est  établie  d'après  les 
unités   de    l'impôt   foncier,    qui    ne    donne 
aucun  résultat  fixe  quant  à  l'étendue;  dans 
des  contrées  récemment  défrichées,  une  pro- 
priété quiest,  d'après  l'unité  de  taxation,  esti- 
mée une  petite  maison,   peut  être,  dans  la 
réalité,  une  grande  ferme.  Si  on  suit  le  mou- 
vement qui  a  lieu,  on  constate  que  les  fermes 
paysannes,  classe  autrefois  relativement  fixe- 
et  artificiellement    conservée,  se  dissolvent 
dans  une  certaine  mesure,  surtout  avec  une 
tendance  à  descendre   à  la  classe  inférieure. 
Un   morcellement    moins  heureux  ne   s'est 
guère  produit  que    là  où  le  droit    de    pro- 
priété était  accordé  subitement  et  sans  effort 
delà  partdes  tenanciers.  Autrefois,  les  grands 
propriétaires  ont  tenu  la  tète  comme  culti- 
vateurs. Aujourd'hui,  la   classe  moyenne  ou 
les  paysans  suivent  le  bon  exemple  avec  un 
succès  décidé  (par  les  associations  laitières, 
par  exemple)  et  même  les  petits  possesseurs 
de  '(maisons  »  offrent  parfois   des  exemples 
de  la  bonne  culture. 

La  Suéde  a  également  trois  classes;  mais  le 
développement  s'y  est  effectué  avec  moins  d'en- 
traves, et  la  liberté  y  a  été  mieux  conservée 
qu'en  Danemark.  D'énormes  étendues  de 
terres  furent  obtenues  des  rois  parla  noblesse, 
surtout  comme  gages  d'emprunts  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  avait  entre  les  mains,  en  1660,  les  trois 
cinquièmes  de  toutes  les  terres  du  pays  ;  elle 
a  été  forcée  de  les  restituer,  notamment 
en  1680,  par  la  soi-disant  «réduction  ».  En 
1700,  les  paysans  possédaient  21000  des 
mantal,  ou  anciennes  unités  terriennes,  sou- 
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mises  aux  iiii|iôls  ordinaires,  t^liallc-licmninn; 
la  noblesse,  22  000  fndsc-hciniu'in;  et  la  cou- 
ronne,  24000  krono-heiniaan.   La  plupart  de 
<('s  krono-hemiiuin  sont  aujourd'hui  vendues 
aux  paysans  moyennant  des  payements  liés 
moditiucs.    Depuis   la  lin  du  xvui"=  siècle  et 
11'  (.onimencenu'nt  du  xix",  on  a  donné  aux 
ijiens  qui  ne  pouvaient  autrefois  iHre  possédés 
<jue  par  desnoi)!es,  la  plus  com[ilelcliberté  de 
luutalion   et  de  vente.    Di-iiiièrement,  on  a 
égalisé  les  impôts  au  prolit  des  paysans  et 
l'on  a  même  été  ])lus  loin  qu'il  ne  devait 
vtre    nécessaire,    si   l'on    tient    compte    du 
caractère  des  anciens  impôts  qui  constituaient 
réellement  une  sorte  d'iiypotiit'quc.  Les  terres 
in  Suède  sont  en  général  distribuées  à  peu 
près  comme  en  Danemark.  Un  donna,  enlST^i, 
les  chiffres  suivants  :  2G52  grandes   fermes, 
constituées    en   partie    par  les  sùlerier,   ou 
anciennes  résidences  des  nobles,  en  partie 
par  des  fermes   formées  plus  tard,  Ladiiga- 
<irdar;  puis  20  000  fermes  de  20  à  100  hectares 
et  IGoOOO  de  2  à  20  hectares,  bOndcryiiardar  ; 
2o0  000  plus   petites  ou   torp.  Une   nouvelle 
statistique  de  1804,  dont  les  résultats  ne  nous 
sont  connus  que  par  une   courte   note,  fixe 
à  .'J30  000  le  nombre  des  fermes.  Sur  ce  nom- 
bre, elle  lîxe  à  3  000,  en  chifl'rcs  ronds,  celui 
ili'S   fermes  de  100  hectares  ou  plus,  tandis 
(jue  la  grande   majorité  appartient  toujours 
aux  classes  des  petites  fermes.  Sur  l'ensem- 
ble de  ces  fermes,  272  000  étaient  cultivées 
i  lar  des  propriétaires  ;  48  000  par  des  fermiers  ; 
lOouO  étaient  régies  par  une  autre  tenure.  En 
dehors  de  ces  330  000 fermes,  il  y  avait  cepen- 
dant 166  000  torp  ou  terres  de  cottiers  pour 
lesquelles  les  tenanciers  fournissaienlle  paye- 
ment en  travail.  C'est  là  une  coutume  arriérée, 
mais  que  l'on  peut  admettre  là  où  la  popula- 
tion n'est  pas  encore  arrivée  à  une  suffisante 
•  stimation  en  monnaie  des  services  en  nature, 
el  qui  a  une  raison  d'être  particulière  (juand 
de  grandes  distances  séparent  les  individus, 
comme    c'est    le    cas   dans    quelques    rudes 
régions  septentrionales,    distances  qui  ren- 
dent difficiles    de    vendre    et  d'acheter   des 
journées  de  travail.  Dans  certaines  parties  de 
la   Suède,    nous    avons   nous-mème  observé 
comme    coutume   que    le   tovparc    doit   une 
journée  par  semaine  pour  chaque  vache  que 
jicut  entretenir  son  torp.  Ces  payements  en 
travail  ou  en  nature,  c'est-à-dire  en  grains, 
l>onimes  de  terre,  fil,  petits  fruits  ramassés 
dans  les  bois  ou  dans  les   marécages,   etc., 
disparaîtront  sans  doute,  en  Suède  comme  ail- 
leurs. Les  payements  des  bOndev  qui  sont  te- 
nanciers, efTectués  soit  en  travail,  soit  en  rede- 
vances en  nature,  ont  déjà  le  plus  souvent  été 
transformés  en  argent  :  ils  sont  devenus  arren- 
dutorcr,  fermiers  ordinaires,  au  lieu  de  lanc- 


boir.  Lu  distinction  entre  b  imes  paysannes 
et  petites  terres  de  colliers,  conforme  audéve- 
loppenient  teutonique,  nous  parait  moins 
bien  observée  dans  la  statistique  suédoise 
qu'en  Danemark,  par  exemple.  Un  somme, 
une  liberté  plus  grande  a  di-tf  rminf  une 
distribution  des  terres  et  des  relations  so- 
ciales supérieures  àcelle  du  Dan>-mark,  bien 
qu'au  Danemark  les  terres  soient  mieux  cul- 
tivées, et  la  civilisation  générale  plus  avancée. 

Un  Sorvéfjc,  le  caractère  du  pays,  énorme 
masse  de  granit  où  les  fleuves  se  fraient  un 
passage  dans  d'étroites  vallées,  a  l'-té  moins 
favorable  h  la  formation  de  grandes  b-rmes 
et  de  grandes  propriétés.  En  1060,  année  où 
le  pouvoir  de  la  noblesse  danoise  a  été  trans- 
féré à  la  couronne,  où  il  n'y  avait  presque 
plus  de  paysans  en  Danemark  qui  fussent 
propriétaires,  dans  l'autre  part  de  la  monar- 
chie dano-norvégienne,  anciennement  pays 
de  paysans  libres,  les  trois  cinquièmes  des 
terres  et  près  de  deux  tiers  du  nombre  des 
fermes  étaienlcultivés  par  des  fermiers,  Let/'ï«- 
dinge.  Aujourd'hui,  les  propriétaires  sont 
enmajorilé.  La  Norvège  compte  des  paysans 
millionnaires,  surtout  dans  les  contrées 
forestières  à  l'est  ;  il  est  d'autres  parties, 
surtout  à  l'ouest,  où  l'on  est  régulièrement 
forcé  de  suppléera  l'agriculture  par  la  pèche 
et  où  la  situation  la  plus  ordinaire  est  un  état 
de  pauvreté.  La  situation  des  petits  l'iadsmdnd 
ou  Husmdnd  est  moins  satisfaisante  que  celle 
des  Blinder.  Dernièrement,  M.  Broch  a  donné 
le  nombre  de  173  000  possesseurs  terriens, 
dont  140  000  propriétaires.  Sur  la  totalité  de 
ces  possesseurs,  les  deux  cinquièmes,  avec 
un  cinquième  des  terres,  étaient  des  Husmànd  ; 
un  tiers,  avec  plus  de  un  cinquième  des 
terres,  étaient  de  petits  paysans  ;  un  quart, 
avec  près  des  deux  cinquièmes  des  terres, 
étaient  des  paysans  d'un  rang  plus  élevé  ;  la 
classe  supérieure  n'était  représentée  que  par 
1,3  p.  100  avec  13  p.  100  des  terres. 

La  Finlande,  où  la  législation  et  la  civili- 
sation sont  les  mêmes  qu'en  Suède,  ])ossède 
3  classes  de  terres  comme  la  Suède  et  le 
Danemark.  En  187."i,  le  nombre  des  propriétés 
y  fut  déclaré  de  106  000,  dont  20  millions 
et  demi  d'hectares  appartenaient  aux  paysans, 
14  millions  un  tiers  à  la  couronne  et  2  mil- 
lions un  tiers  à  la  noblesse  ou  à  de  grands 
propriétaires.  Le  nombre  d'habitations  ru- 
rales et  des  terres  doit  en  réalité  être  plus 
considérable. 

En  Autriche,  il  y  a  trois  régions  dont  les 
systèmes  agraires  sont  entièrement  différents. 
La  région  du  Sud  possède  de  très  petites  pro- 
priétés; c'est  la  Dalmatie,  rillyriei.tla  Basse- 
Carnie  où  a  été  introduit  le  Code  -Napoléon. 
Les  pays  allemands  des  Alpes  constituent  une 
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ré^'ioii    occupée    surtout     par    des    fermes 
paysannes  relativement  considérables, le  plus 
souvent  de   It  à  13  hectares.  Dans  ces  con- 
trées alpestres,  les  peuples  teutoniques,  gé- 
néralement regardé?  comme  prolifiques  en 
comparaison  des  Français,  se  signalent,  au 
contraire,  si  on  les  compare  avec  les  Slaves, 
par  l'augmentation  modique  de  la  popula- 
tion. Les  mariages  y  sont  plus  tardifs,  et  Ton 
tâche  d'éviter  de  partager  les  fermes.  Aussi 
les  naissances  illégitimes  y  sont-elles  en  pro- 
portion  considérable;  elles  atteignent   43  à 
46  p.  100  en  Carinthie,  et  môme,  dans  cer- 
tains districts,  60  p.  100.  Il  est  curieux  que 
ce  fait,  qui  est  ici  une  conséquence  du  régime 
des  fermes  paysannes,  soit  observé  ailleurs, 
notamment  dans   le  Mecklembourg,  comme 
une    conséquence    du    manque     de    fermes 
paysannes  ;  car  là  aussi,  il  est  difficile  de  se 
marier.  Les  paysans  du  Tyrol,  du  Vorarlberg, 
ainsi  que  les  Saxons  établis  dans  la  Transyl- 
vanie, ont  toujours  été  libres.  Dans  la  troisième 
région,  c'est-à-dire  la  partie  septentrioimle  de 
l'Autriche^  surtout  les  pays  où  la  population 
slave  est  considérable  :  la  Bohème,  la  Moravie 
et  la  Silésie  autrichienne,  les  fermes  paysan- 
nes sont  en  moyenne  moins  considérables  et 
mesurent  entre  0  et  19  hectares.  C'est  sur- 
tout  ici   que  l'on   trouve   les   énormes  pro- 
priétés,  où    de    très   grandes    fermes    sont 
souvent   aussi   exploitées    pour    le   compte 
des    propriétaires,    et   où    s'observent   des 
exemples  remarquables  d'une  administration 
domaniale  sur  une  grande   échelle.  Citons, 
par  exemple,  200  000  hectares  appartenant  au 
prince  Schwarzenberg;  110  000  au  prince  de 
Tour  et  Taxis;  36000  au  prince  Furstenberg; 
36000  au  majorât  du  comte  Hoyo.  Plus  d'un 
tiers  de  la  superficie  de    la  Bohème  appar- 
tient à  des  fermes  au-dessus  de  113  hectares. 
La    situation   des    ouvriers    agricoles,     sur 
laquelle  on  possède  maintenant  une  intéres- 
sante statistique,  varie   avec  l'ensemble  de 
l'état  rural,  depuisla  Galicie  orientale,  où  ils 
occupent  le  niveau  le  plus  bas   jusqu'à  la 
région  des  Alpes  et  aux  contrées  italiennes. 
où  les  ouvriers  se  transforment  en  colons  ou 
métayers,  mezaderii.  La  Galicie  est  spéciale- 
ment un  pays  de  prolétariat  rural.  Le  nom- 
bre des  possesseurs  y  a  augmenté  de  384  000, 
chiffre   donné  en  1837,   à    800  000    environ, 
en  1873,  et  à  1  663  000,  en  1891  ;  mais  le  nom- 
bre des  terres  de  plus  de  100  Joch  ou  37  hec- 
tares, est  tombé,  en  même  temps,  de  7664  à 
3102  :  ce  sont  les  petites  terres  qui  ont  aug- 
menté dans  une  proportion  considérable,  en 
même  temps  que,  d'après  un  calcul  récent, 
elles   descendaient,    de  1868  à    1892,   d'une 
moyenne  de  9   Joch  ou  près   de  3   hectares 
à   3,6  Joch   ou  2   hectares   environ.  Il  y  en 


avait  216000  au-dessus  de  2  Joch  ou  1  hec- 
tare, 133000  de  2  à  3  Joch  et  378000  de  3  à 
20  Joch  (ou  12  hectares  environ).  Une  partie 
considérable  du  peuple  ne  reçoit  même  pas 
une  nourriture  suffisante  et  beaucoup  de 
personnes  meurent  des  maladies  qui  sont 
une  conséquence  de  la  privation.  Pour  toute 
l'Autriche,  on  donne  comme  nombre  des 
fermes  4  100  000,  avec  une  moyenne  de  près 
de  7  hectares  par  ferme,  moyenne  toujours 
très  peu  significative. 

La  Hongrie  se  distingue  par  l'existence  de 
très  grandes  propriétés,  parallèlement  à 
celle  d'un  grand  nombre  de  petites  fermes. 
Pour  la  Hongrie  et  la  Transylvanie,  sans  la 
Croatie  et  la  Slavonie,  ces  petites  fermes  au- 
dessus  de  0  Joch,  c'est-à-dire  2,9  hectares, 
étaient,  d'après  une  enquête  de  1830  à  1869, 
au  nombre  de  un  million  et  demi;  les  fermes 
de  2,9  à  17,2  hectares,  704  000;  ces  deux 
classes  ensemble  occupant  32  p.  100  de  la  su- 
perficie totale.  Puis,  oncompte  119  000  fermes, 
de  17,2  à  113  hectares,  grandes  fermes 
paysannes,  occupant  14  p.  100  de  la  superficie. 
Puis  14000  fermes  appartenant  à  la  classe 
supérieure,  de  113  à  376  hectares,  et  occupant 
également  14  p.  100  de  la  superficie;  puis 
4  300  fermes,  déjà  d'une  grande  étendue,  de 
376  à  3  760  hectares,  et  occupant  30  p.  100 
de  la  superficie;  enfin  celles  au-dessus  de 
3  760  hectares  occupent  9  p.  100  de  la  super- 
ficie. En  étendant  le  terme  de  propriété 
paysanne  aux  fermes  de  100  Joch,  c'est-à-dire 
37,36  hectares  seulement,  ces  propriétés 
paysannes,  avec  un  nombre  de  propriétaires 
s'élevant  à  2  millions  et  demi,  ne  couvrent 
que  13  millions  d'hectares;  6  millions  et  demi 
d'hectares  représentent  23  000  propriétés, 
de  37,6  à  3  760  hectares,  dont  les  possesseurs 
constituent  une  forte  classe  moyenne  supé- 
rieure; et  12  millions  et  demi  d'hectares  ap- 
partiennent à  4300  grands  propriétaires, 
dont  230  détiennent  à  eux  seuls  2  880  000  hec- 
tares. Un  tiers  du  territoire,  la  plus  grande 
partie  pourtant  des  forêts  et  d'autres  terres 
non  agricoles,  est  sous  la  mainmorte,  c'est- 
à-dire  est  constitué  par  les  propriétés  de 
l'État,  des  Communes,  de  l'Église,  des  majo- 
rais. Les  très  grandes  propriétés  et  leur  ad- 
ministration souvent  bien  organisée  ofTrent 
comme  celles  des  pays  septentrionaux  de  l'Au- 
triche, beaucoup  de  points  d'un  intérêt  consi- 
dérable. La  situation  et  la  civilisation  des 
paysans  diffèrentbeaucoup  dans  les  différentes 
contrées  et  chez  les  diverses  nationalités.  Hon- 
grois, Allemands,  populations  slaves  et  Rou- 
mains, quicomposentl'État  hongrois.  Les  très 
grandes  propriétés  sont  surtout  situées  dans 
les  régions  peuplées  par  des  paysans  slo- 
vaques, ruthènes  ou  roumains.  D'autre  part. 
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It's^'ramlcs  l'ermcspaysaiinesse  trouvent  prin- 
cipalement dans  des  contrées  li(jnf,Moises  ou 
ulli'inandes. 

Dans   le    Midi,  la  société  rurale  présente 
d'une  manière  beaucou[>  moins  distincte  que 
dans  le  nord  de  l'Europe  la  division  des  trois 
classes.   Les  cultures  dans  le  midi  dillèrcnt 
totalement,  et  cette  seule  diiïérence,  qui  per- 
met à  des  terres  d'une  même  étendue  de  pro- 
duire des  valeurs  si  divergentes,  allant,  par 
exemple,  de  10  francs  à  5  000  francs  ou  plus 
par  hectare,  rend  imjMjssible  la  classilication 
ordinaire.   Pour  la  même  raison,   l'étendue 
n'est  pas  un  indice  suffisamment  exact  de  la 
situation    du   possesseur.    Kn    général,    les 
pays  du  Midi  sont  très  morceli'-s.  Les  petit'> 
terres  sont  souvent  les  mieux  cultivées.  Mais 
il  arrive  aussi  que  leurs  possesseurs  vivent 
dans  une  telle  misère  qu'il  semble  de  toute 
nécessité  de   les  arracher  de  la  terre,  et  la 
possession  du  moindre  lopin,  qui  est,  dans 
le  nord  de  l'Europe,  le  grand  desideratum 
pour  les  ouvriers  des  grandes  fermes,  parait 
être  ici  un  véritable  tléau.  Le  plus  souvent, 
c'est  cependant  là  où  sont  les  plus  grandes 
propriétés  que  règne  la  plus  grande  misère; 
surtout  là  où  elles  forment  de  grandes  exploi- 
tations à  culture  extensive,   comme  dans  la 
Campagne    romaine,    et   aussi,    mais   à   un 
moindre  degré,  là  où  elles  sont  affermées  à 
un  grand  nombre  de  petits  tenanciers.  Ces 
grandes   propriétés  se  trouvent  principale- 
ment dans  les  régions  qui  ont  été  éprouvées 
par  les  dévastations  des  guerres  ou  par  la 
mauvaise  administration  des  époques  anté- 
rieures. On  les  trouve  dans  le  centre,  le  sud 
et  surtout  dans  l'ouest  de  l'Espagne,  despo- 
blados,  terres  dépeuplées  où  la  mestu,  ou  cor- 
poration des  propriétaires    de   moutons,    a 
conservé  trop  longtemps  des  droits  nuisibles, 
(V.Transhlmance)  et  dans  le  sud  du  Portugal, 
l'Algarve   el  l'Alemtejo,    dévastées   par    les 
guerres  des  Chrétiens  avec  les  Maures  ;  on  les 
trouve   encore  dans  les    anciennes  posses- 
sions, mal  administrées,  des  papes,  le  Latiuni, 
rOmbrie  et  les  Marches,  ainsi  que  dans  la 
Sicile,  qui  était  sous  les  Sarazins  aussi  floris- 
sante que  dans  l'antiquité,  qui  l'était  encore 
sous  les  princes  normands  et  leur  descendant 
Frédéric  de  Hohenstaul'en,  qui  soufTrit  sous 
les  Espagnols  et  sous  les  mauvais  régimes  des 
temps  modernes,  mais  ijui  fit  de  nouveau  des 
progrès  sous   l'administration    anglaise    au 
commencement  de  ce  siècle. 

Pour  tout  le  Midi,  l'affermage  sous  forme 
de  métayaife  est  fréquent.  En  //ahV,  on  compte 
parmi  les  professions  agricoles  18  p.  100  de 
propriétaires  ;  7  et  demi  de  fermiers;  13  de 
cultivateursde  riz, etc.,  avec  des  contrats  par- 
ticuliers; 18  de  métayers,  mezzadria,mezzena 


ou  masseria,  cas  où  toute  la  ferme  est  donnée 
en  métayage;  mais  en  réalité,  il  doit  y  avoir 
biiaucoup  plus  de  ces  derniers,  parce  qu'il 
est  difficile  de  les  discerner  de  ceux  des  ou- 
vriers agricoles,  luvoratori,  qui  souvent  tra-, 
vaillent    pour    une    part    sur    les    grandes 
propriétés  ou  «lui  cultivent  en  totalité  de  pe- 
tites parcelles,  d'après  la  boariu,  contrat  de, 
bouvier,  cllainctutaiiaou  métayage  de  petits 
champs,  en  Sicile,  par  exemple.  Les  colons 
ou  ouvriers  établis  sur  les  biens  d'après  des 
contrats  à   longue  durée   forment  aussi   le 
plus  souvent  une  classe  intermédiaire  entre 
les  ouvriers  et  les  métayers.  Leur  situation 
est  le  plussouvent  la co/onJapa;-zi«;i«.  Le  mé- 
tayage embrasse  dans  les  provincesdu  centre, 
la  Toscane,  l'Emilie,  l'Ombrie,  les  Marches,, 
souvent  plus  de  la  moitié  des  terres.  C'est 
une  forme  de  coopération  entre  le  capitaliste 
et  l'ouvrier,  bien  adaptée  à  des  cultures  comme 
celles  de  l'olivier,  des  figuiers,  de  la  vigne, 
des  mûriers.  Aussi  la  rencontre-t-on  habi- 
tuellement dans  tous  les  pays  méridionaux. 
En  (irèce,  par  exemple,  il  remplace  jtresquc 
entièrement  les  autres  formes  de   fermage. 
C'est  aussi  par  une  conséquence  de  la  nature 
des  cultures  et  de  toute  la  manière  de  vivre, 
si  différente  de  celle  du  nord  de  l'Europe, 
que  les  propriétaires,  dans  le  midi,  habii-Mit 
si   fréquemment  les  villes  et  font  cultiver 
leurs  terres  par  des  métayers.  Trop  souvent, 
en  Italie,  en  Sicile  par  exemple,  il  y  a  de 
grands    trnanciers   qui    servent    d'intermé- 
diaires et  qui  afferment  à  des  conditions  très 
duresauxvérilablescultivateurs.  Dei)uis  ISOT, 
la  vente  de  domaines  de  l'Etat  ou  de  l'Église 
a  dépassé  en  Italie  un  montant  de  1 100  mil-, 
lions  de  lire.  Les  propriétaires  cultivateurs 
sont  relativement  plus  nombreux  dans  le  Pié- 
mont et  dans  la  Ligurie  on,  comme  en  Lom- 
bardie  et  dans  une   partie   de   la    Toscane, 
l'état  de  l'agriculture   est  bien  supérieur  à 
ce  qu'il  est  dans  une  partie  de  l'Italie  du  Sup 
et  la  Sicile,  où  notamment  la  misère  est  si 
grande  que  le  peuple  est  extrêmement  mal 
nourri,  et  que  même  les  races  de  bétail  dégé- 
nèrent. En  Sicile,  on  ne  comptait,  en  iS'J:J, 
que  1300  possesseurs,  parmi  environ  TOOoOo, 
qui  eussent  un  revenu  de  4  2o0  francs  par  an. 
Dans  le  territoire  de  Naples,  la  moyenne  de 
la  cote  soumise  à  l'impôt  foncier  n'est  que 
2  hectares  ;   la  moyenne  est  la  même,  pour 
toute  autre  raison,  dans  le  district  bien  cul- 
tivé de  Como.  Elle  s'élève  à  28  hectares  dans 
le  district  de  Sienne  où  l'on  trouve  les  Ma- 
remnes.    Dans    toute    l'Italie,  on  estimait, 
en  1881,  le  nombre  des  propriétés  terriennes 
à  plus  de  4  millions,  avec  une  moyenne,  pour 
chacune,  de  7  hectares. 
En  Espivjne,  il  y  a  vingt  ans,  le  nombre 
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•clés  propriétés  était  estimé  à  3  raillions  et 
demi;  mais  il  n'y  en  avait  que  3  900  à  jouir 
d'un  revenu  de  pius  de  10  000  francs.  Sur  l'en- 
semble de  ces  propriétés,  les  3/4  mesuraient 
moins  de  1  hectare  ;  un  cinquième,  de  1  àlOhec- 
tares.  Dans  le  nord  de  la  péninsule,  où  la  si- 
tuation est  relativement  meilleure,  on  estime 
l'étendue  moyenne  des  fermes,  pour  la  Ga- 
licie  et  l'Asturie,  de  4  <à  6  hectares,  plus 
de  la  moitié  des  propriétés  étant  cultivées 
par  des  propriétaires,  dont  la  plus  grande 
partie  a  acheté  des  terres,  dans  ce  siècle, 
de  grandes  propriétés  féodales  ou  des  an- 
ciennes possessions  de  l'Eglise;  pour  le  Gui- 
puscoa,  à  6  hectares,  pour  les  fermes  qui 
sont  entre  les  mains  des  paysans  proprié- 
taires, et  de  2  à  4  hectares,  pour  les  fermes 
qui  sont  entre  les  mains  des  tenanciers,  ceux- 
ci  occupant  les  19/20  des  terres  ;  pour  la  Bis- 
caye, de  un  quart  d'hectare  à  2  hectares,  et 
même  moins  pour  les  petits  propriétaires.  Au 
Sud,  dans  les  provinces  de  Malaga,  de  Gre- 
nade, d'Almeria  et  de  Jaen,  on  trouve  sou- 
vent de  grands  propriétaires  qui  ont  de  petits 
tenanciers,  et  aussi  de  p-etits  propriétaires 
avec  de  petits  lopins  là  où  l'on  cultive  la 
vigne  et  l'olivier,  et  des  terres  un  peu  plus 
■étendues,  de  4  à  6  hectares,  là  où  l'on  cultive 
le  blé.  En  Alicante,  les  deux  tiers  des  cultiva- 
teurs sont  des  tenanciers  et  possèdent  une 
étendue  de  fermes  assez  considérable.  Dans 
la  province  de  Valence,  on  trouve  le  plus  sou- 
vent des  petits  propriétaires  d'une  moyenne 
de  un  hectare  et  demi  ou  même,  souvent,  de 
moins  là  où  il  y  a  des  irrigations. 

L'agriculture  du  Portugal  est  relativement 
bonne  chez  les  petits  propriétaires  de  un 
demi-hectare  à  6  hectares,  dans  le  Minho,où, 
comme  dans  le  Beira,  les  tenures  héréditaires 
ou  emphytéotiques,  afforamcnto,  se  rencon- 
trent généralement.  Le  métayage  est  fréquent 
comme  dans  les  autres  pays  du  Sud,  parziaria 
ayvicola.  On  se  plaint  de  Vabse7itéisme  des 
grands  propriétaires.  On  donne  4  hectares  et 
demi  comme  étant  la  moyenne  des  fermes 
portugaises. 

En  Grèce,  la  meilleure  culture  existe  dans 
les  toutes  petites  propriétés  des  îles  de  l'Ar- 
chipel. Ailleurs,  on  estime  de  6  à  8  hectares 
la  moyenne  des  propriétés  ;  on  en  trouve 
aussi  beaucoup  de  16  à  20  hectares  ;  en  ce 
qui  concerne  les  fermes  cultivées  par  des 
métayers,  la  moyenne  est  plutôt  de  1 6  hectares. 
Dans  les  îles  Ioniennes,  il  y  a  eu  des  restes 
de  possessions  féodales  de  l'époque  vénitienne, 
■ciui  n'ont  pas  toujours  été  bien  traités  par 
les  législateurs  modernes.  Une  législation 
qui,  dès  1836,  a  essayé  de  rendre  possible, 
dans  de  bonnes  conditions,  jjour  chaque 
Hellène,   l'achat  de    12  hectares  des    terres 
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publiques,  ne  parait  pas  avoir  été  bien 
exécutée. 

Les  autres  nouveaux  États  de  la  pénin- 
sule des  Balkans  sont  peuplés  surtout  par 
des  paysans  qui  cultivent  de  petits  lots  de 
terre  :  ce  sont  souvent  mair.tenant  des  pro- 
priétaires, souvent  encore  des  tenanciers 
héréditaires,  qui,  fréquemment,  en  ce  qui 
concerne  la  forme  du  loyer,  sont  des  mé- 
tayers. Quand  les  pays  ont  été  libérés  du 
joug  turc,  les  paysans  sont  parfois  subi- 
tement devenus  des  propriétaires.  Les  Serbes 
le  sont  presque  tous,  tandis  qu'en  Bosnie, 
peuplée  par  la  même  race,  le  gouvernement 
austro-hongrois  tâche  de  transformer  en 
propriétaires  paisiblement  et  peu  à  peu  les 
kmets  ou  rayas,  autrefois  traités  très  dure- 
ment par  les  propriétaires  musulmans,  les 
plus  grands  begs  et  les  plus  petits  agas.  On 
donne,  pour  ce  pays,  8  à  10  hectares  comme  la 
moyenne  d'une  ferme  paysanne  ordinaire. 
Les  paysans  bulgares,  possesseurs  héréditaires 
ou  propriétaires  de  petites  terres,  eut  une 
réputation  d'agriculteurs  relativement  bons. 
En  Roumanie,  on  donne  l'étendue  d'une  ferme 
paysanne  ordinaire  de  3  à  27  hectares.  Même 
ceux  qui  n'étaient  pas  des  serfs,  rendaient 
des  dijmas,  des  dîmes,  et  t/a'O,  du  travail. 
Malgré  l'abolition  du  servage  et  la  distribu- 
tion de  petites  terres  qu'on  leur  a  données  en 
propriété  (18o6,  1802  et  1864),  la  masse  du 
peuple  semble  se  trouver  trop  souvent  dans 
un  état  très  précaire.  La  misère  en  a  fait 
retomber  un  grand  nombre  à  un  état  de 
fermiers  dépendants  et  endettés  qui  n'est 
réellement  pas  très  éloigné  de  l'ancien 
servage.  Lors  de  l'expropriation  de  1864,  qui 
eut  lieu  dans  l'intérêt  des  paysans,  on  donna 
à  chacun  des  402  500  cultivateurs  du  pays 
214  ares  et  demi,  en  Moldavie,  et  loO  ares,  en 
Valachie.  Il  y  avait,  en  plus,  loOOOO  familles 
d'ouvriers  qui  ne  possédaient  pas  de  terre. 
Plus  tard,  on  estime  à  80  000  le  nombre  de 
familles  ne  possédant  pasde  terres,  à  570  000 
le  nombre  des  possesseurs  de  petites  terres, 
possesseurs  qui,  trop  souvent,  ne  sont  en 
réalité  que  desprolétaires.  Une  grande  partie 
des  terres,  à  cause  de  la  misère  de  ceux  qui  les 
possédaient,  a  fait  retour  aux  grands  proprié- 
taires. Ceux-ci  sont  estimés  cultiver  leurs 
terres  mieux  dans  la  Moldavie  que  dans  la 
Valachie. 

En  Russie,  d'après  l'enquête  qui  fut  faite 
de  1 877  à  1880,  les  terres  appartenaient  encore 
pour  la  plus  grande  partie  à  l'Etat,  1 50  millions 
et  demi  de  dessiatines,  soit  30  p.  100;  7  mil- 
lions un  tiers  ou  près  de  2  et  demi  p.  100 
appartenaient  aux  domaines  d'apanage  ; 
131  millions  un  tiers  ou  34  p.  100  à  des  com- 
munes paysannes;  comme  propriétés  privées 


KU RALES  (CLASSES)  —  : 

on  ne  comptait  que  un  quart  ou  2t>  p.  100  Ju 
total.  Surcc  quart,  suit  100  niilliouscnviroiidc 
ilossiatincs,  SO  p.  100  ai)parti'nai(nt,  en  1882, 
à  ll.'iOOO  nobles,  (jui  ])usséclaient  chacun  en 
moyenne  038  hectares  ;  1 1  p.  lOU  a  i:tO0O  in- 
dividus enregistrés  comme  commurçants,  et 
jtossédant  cliacun  une  moyenne  de  7";i  hecta- 
re<;  2  \>.  100  à  ;i8  000  autres  bourgeois  avec 
une  moyenne,  par  personne,  de  33  hectares;  et 
enlin  5,4  p.  100  seulement  à  273  000  paysans 
qui  possédaient  en  dehors  des  communautés 
des  villages,  18  hectares  en  moyenne  par 
personne.  Lors  de  l'abolition  du  servage,  en 
1861,  il  fut  donné  à  chaque  «âme  «ou  homme 
adulte  une  terre  variant  entre  3  et  7  dessia- 
tines  ou  hectares  dans  le  Nord  ;  entre 
2  hectares  3/4  et  0  hectares  dans  la  zone  de 
la  terre  noire;  entre  3  et  I2liectaresdans  les 
steppes  du  Sud;  entre  2  hectares 3/4  et 4  hec- 
tares 1/2  dans  la  i)etite  Russie;  entre  3  et 
4  dessiatines  le  plus  communément  pour 
la  grande  majorité  des  paysans.  Les  grands 
propriétaires  gardèrent  au  moins  un  tiers  des 
terres.  La  noblesse  russe  est  plus  une 
hiérarchie  de  fonctionnaires  qu'une  noblesse 
rurale;  lors  de  l'émancipation,  1/4  seulement 
des  nobles  restaient  sur  leurs  terres  ;  les 
3/4  vivaient  ailleurs  soutenus  par  Vobrok  ou 
redevance  des  paysans.  Pour  indiquer  leur 
richesse,  on  cite  le  nombre  de  serfs  que 
jtossédaientles  nobles  a  l'époque  de  la  libéra- 
tion :  80000  possédaient  de  1  à  100  serfs,  et 
parmi  eux  43  000  en  possédaient  plus  de  22; 
36  000  en  possédaient  de  22  à  100  ;  22  000  in- 
dividus, dont  la  fortune  était  regardée  comme 
moyenne,  en  possédaient  de  100  à  1000;  1400 
très  grands  propri''taires  en  possédaii'ut 
iOOO  ou  plus; le  nombre  total  des  possesseurs 
de  serfs  s'élevait  à  103  000.  Un  certain  nombre 
de  grands  propriétaires  essaient  aujourd'liui 
de  cultiver  de  grandes  fermes,  en  prenant 
modèle  sur  l'Allemagne  du  Nord  ;  ils  obtien- 
nent des  succès  variables.  Il  est  maintenant 
admis  que  la  communauté  de  village,  qui  se 
fonde  sur  le  principe  de  donner  une  terre  à 
chaque  «  àme  »,  aboutit  à  un  morcellement 
exagéré  et  funeste.  On  se  idaintqueles  terres 
sont  accaparées  par  un  élément  capitaliste, 
les  koulaks  ou  «  mangeurs  du  mir  »  ;  il  est 
probable  qu'il  y  a  là  le  début  de  l'existence 
d'une  classe  moyenne.  Nous  parlerons  plus 
loin  de  la  situation  des  paysans  en  parlant  de 
la  grande  réforme  de  1801 .  En  Polojne,  il  n'y 
avait  presque  pas  de  paysans  propriétaires 
avant  la  nouvelle  législation.  En  1874,  1.3  des 
terres,  4  716  000  dessiatines,  a])partenait  aux 
paysans  ;  3  681  000  dessiatines  appartenaient 
aux  nobles. 

Dans  les  prûiinces  baltiqiies,   on  a  donné, 
pour  les  propriétés  de  la  noblesse  allemande, 
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sur  un  total  de  8  millions  et  demi  de  dessia- 
tines, le  chidie  de  6100  000  dessiatines,  l'État 
]»ossédant  un  inillion  et  demi  de  dessiatines 
et  les  paysans  ne  possédant  que  1/10  des 
terres.  Là,  comme  dans  les  autres  pays  sur 
les  côtes  de  la  IJaltique,  la  l'oiin'ranie  suédoise, 
lu  MecUlenibourg  et  le  iiolstein  oriental, 
••taitnt  créées  principalement  de  grandes 
fermes  seigneuriales.  D'autre  part,  on  a 
récemment  signalé  comme  ayant  été  vendus 
aux  paysans  4/5  des  fermes  paysannes  qui 
restaient  dans  laCourlande,  2/3  de  celles  qui 
restaient  dans  la  Livonie  et  1/4  de  celles  de 
l'Esthonie,  où  le  mouvement  de  réforme 
est  plus  récent.  Les  paysans,  en  possession 
de  grandes  fermes,  cultivent  relativement 
bien  même  comme  fermiers. 

Les  paij sans  orientaux  offrent  des  exemples 
d'une  culture  où  les  cultivateurs  se  trouvent 
presque  toujours  dans  la  misère.  L'Egypte,  les 
Indes,  Java,  l'Iiido-Chine,  la  Chine,  même  le 
Japon  peuvent  offrir  des  exemples  de  culture 
entreprise  avec  beaucoup  de  soin  et  même, 
sous  certains  rapports,  d'habileté.  .Mais  le 
sort  du  cultivateur  y  est  presque  toujours 
misérable,  et,  presque  toujours,  ses  maîtres, 
ceux  qui  possèdent  le  pouvoir,  lui  ont  pris 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  lui  prendre.  Le 
régime  européen  tâche  de  protéger  les  culti- 
vateurs et  de  leur  assurer  une  meilleure 
forme  de  tenure  ;  mais,  souvent,  il  faut  se 
contenter  de  les  sauver  de  la  famine.  (Voyez 
pour  les  Indes,  en  ce  qui  concerne  l'étendue 
des  exploitations.  Colonisation  ancienne  en 
rilUujes  ou  en  fermes  isolées).  Au  Japon,  il  a 
fallu,  en  1873,  délivrer  les  cultivateurs  de 
l'oppression  d'un  pouvoir  qui  était  exercé 
par  une  classe  féodale.  Leurs  redevances,  que 
maintenant  ils  paient  directement  à  l'État, 
sont  cependant  toujours  très  élevées,  et 
montent  souvent  à  un  tiers  du  produit  brut. 
Les  très  petites  cultures  y  demeurent  presque 
toujours  la  règle.  En  1886,  5  millions  et 
demi  de  familles  s'occupaient  d'agriculture 
et  représentaient  71  p.  100  de  la  jtopu- 
lation  ;  sur  ce  nombre,  on  en  comptait  comme 
propriétaires  57  p.  100;  43  p.  100  comme 
fermiers.  La  moyenne  des  terres  pour  chaque 
cultivateur  n'atteignait  que  78  ares.  En  ce  qui 
concerne  la  principale  culture,  celle  du  riz, 
il  est  de  règle  que  le  produit  en  soit  partagé 
entre  le  cultivateur  et  le  propriétaire.  Le 
Japon  offre  un  nouvel  exemple  de  l'extrême 
difficulté  ([iii  existe  à  transformer  subitement 
une  population  depuis  longtemps  dépendante 
et  opprimée  ;  comme  en  Roumanie,  les  cul- 
tivateurs succombent  immédiatement  sous  le 
pouvoir  de  l'usure  et  l'on  a  même,  dans 
leur  intérêt,  proposé  sérieusement  de  réin- 
troduire le  système  de  grands  propriétaires. 
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On  compare  la  grande  masse  des  cultiva- 
teurs dans  les  grands  pays  de  l'Est,  y  compris 
le  Japon  et  même  l'Europe  orientale,  avec 
les  grandes  masses  des  cultivateurs  dans  les 
pays  occidentaux  et  notamment  aux  États- 
Unis,  où  le  cultivateur  même  ordinaire  em- 
ploie pour  presque  tous  les  travaux  des 
machines  etoù,  en  conséquence, il  peut  mettre 
en  exploitation  une  superficie  beaucoup  plus 
considérable.  La  superficie  moyenne  des  fer- 
mes, qui  est,  aux  États-Unis,  de  137  acres,  est 
peut-être  moins  significative, parce  que, dans  ce 
pays  neuf,  en  moyenne  un  tiers  des  terres  n'est 
pas  encore  défriché.  Comme  il  a  été  rappelé 
dans  l'article  sur  la  colonisation,  la  superficie 
moyenne  des  fermes  des  États-Unis  est  environ 
la  môme  que  celle  des  premières  fermes  de 
nos  ancêtres  en  Europe.  Mais  même  la  super- 
ficie que  peut  cultiver  facilement  un  seul 
homme,  dans  l'une  des  cultures  qui  exigent 
le  plus  de  soin,  celle  du  maïs,  est  de  40  acres 
au  15  hectares  environ,  c'est-à-dire  bien  des 
fois  supérieure  à  celle  des  petites  fermes 
de  l'Est.  Parmi  les  4  o65  000  cultivateurs, 
72  p.  100  étaient,  en  1890,  des  propriétaires; 

10  p.  lOu  des  fermiers  payant  un  loyer  d'ar- 
gent; 18  p.  100  étaient  des  métayers,  forme 
de  fermage  ayant  sa  raison  d'être  et  dans  le 
Sud,  chez  les  cultivateurs  nègres,  et  dans 
l'Ouest,  où  beaucoup  de  cultivateurs  ne  pos- 
sèdent pas  encore  de  capitaux  d'exploitation 
et  ne  peuvent  que  si  difficilement  encore 
courir  les  risques  d'une   mauvaise  récolte. 

11  est  cependant  rare  de  trouver  de  grands 
propriétaires  qui  afTerment  aux  autres;  ce 
sont  le  plus  souvent  des  cultivateurs  retirés 
ou  d'autres  i)etits  capitalistes.  Le  capital  coo- 
père en  fournissant  les  hypothèques  plus 
souvent  que  comme  placement  en  propriétés 
ou  en  fermes.  Dans  un  pays  aussi  développé 
que  les  États-Unis,  43  p.  100  de  la  population 
produit  bien  plus  de  nourriture  que  80  p.  100 
de  la  population  aux  Indes  et  que  n'en  pro- 
duit en  Russie  à  peu  près  la  même  propor- 
tion de  la  population  qui  s'occupe  là  d'agri- 
culture. La  diminution  relative  de  la  popula- 
tion agricole  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'accroissement  de  la  force  productive  d'une 
nation,  force  qui  permet  à  une  partie  beau- 
coup plus  considérable  du  peuple  de  se  livrer 
à  d'autres  occupations,  utiles,  mais  moins 
nécessaires. 

11.  Causes  générales 

Climat.   —  Caractère  de  la  production.  —  La  possession  de 
capitaux  et  la  capacité  personnelle.  —  État  social  général. 

Parmi  divers  éléments  qui, en  dehors  de  l'his- 
toire antérieure,  ont  influé  sur  l'étendue  des 
cultures,  tels  que  la  location,  les  prix  des  pro- 


duits etc.,  il  faut  spécialement  relever  leclimat- 
Le  Midi  est  éminemment  favorable  à  la  petite 
culture.  Les  arbres,  dont  les  racines  sont  plus 
pénétrantes,  peuvent  mieux  que  les  herbes  et 
les  blés  duIN'ordsubirlasécheresse,etpre3que 
tous  les  arbres  fruitiers  :  l'olivier,  qui  rem- 
place, sous  beaucoup  de  rapports,  comme 
culture  et  pour  la  nourriture  du  peuple,  les 
vaches  et  les  prairies  du  Nord,  les  orangers, 
les  mûriers,  les  vignes  même  sont  l'afTaire  de 
la  petite  culture.  Déjà  sous  les  Carolingiens, 
on  relève,  dans  le  midi  de  la  France,  des  orga- 
nisations différentes  de  celles  du  Nord,  laca- 
hannaria  et  l'appendaria,  hors  du  village, 
Idi  condcmima,  la  bordaria,  dans  le  Sud-Est,  le 
casale,  où  le  propriétaire  fournit  la  maison, 
les  petits  casati  et  autres  que  nous  désignons 
aujourd'hui  comme  colliers.  On  a  l'habitude 
d'opposer  les  pays  de  vigne  en  France  et 
sur  le  Rhin  à  l'Allemagne  du  Nord.  On 
relève  les  mêmes  faits  en  Amérique,  pour  les 
cultures  merveilleuses  de  la  Californie  du 
Sud  et  d'autres  régions  également  du  Sud, 
surtout  là  où  l'on  irrigue,  comparées  a 
l'agriculture  du  Nord,  où  le  farmer,  même 
ordinaire,  occupe  une  superficie  relativement 
considérable. 

Le  caractère  de  la  production  exerce  aussi  une 
grande  influence,  en  tant  qu'elle  est  déter- 
minée par  d'autres  causes  que  le  climat,  c'est- 
à-dire  par  le  sol,  par  la  distribution  des 
moyens  de  production,  des  capitaux  et  de 
la  capacité  personnelle,  par  la  demande  des 
divers  produits,  par  l'état  des  moyens  de 
transports.  L'exploitation  des  forêts  et  la 
silviculture,  par  exemple,  sont  du  domaine 
des  grandes  propriétés,  bien  qu'il  y  ait  aussi 
place  pour  une  arboriculture  plus  soignée 
convenant  mieux  à  des  propriétés  de  moindre 
étendue.  Les  forêts  toutefois  sont  à  tel  point 
un  produit  naturel,  que  nous  en  avons  à 
peine  parlé  en  étudiant  la  question  des  classes 
rurales.  Elles  représentent  surtout  une  rente 
de  la  terre  accumulée  pendant  de  longues 
périodes  ;  le  travail  de  l'homme  n'y  tient 
qu'une  place  infime.  Les  forêts  peuvent  aussi, 
avec  moins  d'inconvénients  que  les  autres  ex- 
ploitations foncières,  être  soumises  au  régime 
de  mainmorte,  bien  que  l'infériorité  des 
méthodes  engendrées  par  cette  forme  de  pro- 
priété puisse  encore  nuire  à  leur  développe- 
ment. En  dehors  des  forêts,  c'est  surtout 
l'élevage  qu'il  faut  signaler  comme  pouvant 
convenir  à  de  très  grandes  exploitations, 
qui  existent  en  Russie,  en  Hongrie,  en 
Autriche,  dans  l'ouest  des  États-Unis,  dans 
une  partie  du  Mexique,  dans  l'Argentine  et 
dans  l'Australie.  Là  où,  aux  États-Unis,  le 
manque  de  pluie  arrête  la  culture  ordinaire, 
sur  une  longitude  de  98  à  100  degrés,  là  com- 
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lucncc  le  doniaino  du  bùtail  et  régnent  les 
rois  de  bétail  avec  leurs  cow-boys;  c'est  une 
zone  d'une  longueur  de  liJOO  milles  anglais 
et  parfois  aussi,  au  moins  jadis,  d'une  égale 
étendue  de  l'Kst  à  l'Ouest.  C'est  l'élevage  du 
bétail  qui  a  occupé  les  plus  grands  domaines 
à  l'époque  même,  antérieure  à  l'introduction 
des  tramways  élcctri(|ues,  où  les  chevaux  ren- 
daient un  revenu  peut-être  encore  plus  con- 
sidérable. Les  moutons,  au  contraire,  dans 
ces  contrées,  étaient  plutôt  l'atraire  d'exploi- 
tations plus  petites  et  gérées,  le  plus  souvent, 
par  des  propriétaires.  L'élevage  du  bétail 
commenea  lorsque  les  chemins  de  fer  trans- 
continentaux eurent  chassé  les  buffalos  et 
les  Indiens  :aujouririiui,il  tend  à  se  restreindre 
sous  l'eil'orl  dfs  farmers  ({ui  exploitent  des 
terres  d'après  les  méthodes  ordinaires  d'occu- 
pation. Si  l'on  étudie  les  cartes  si  intéres- 
santes du  dernier  recensement  américain, 
c'est  dans  les  contrées  d'élevage  que  l'on 
trouve  les  plus  grandes  exploitations,  non 
seulement  dans  la  zone  aride,  mais  encore, 
dans  une  certaine  mesure,  surles  prairies.  Ou 
exploite  les  terres  le  plus  souvent  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  posséder  et  même  san> 
les  louer  comme  cela  se  fait  en  Australie  et 
au  Canada.  11  y  a  encore  des  exploitations 
relativement  considérables  dans  la  zone  des 
plantations  de  coton.  Plus  vers  le  Nord,  les 
fermes  de  froment  ont  une  moyenne  un  peu 
plus  élevée  que  celles  de  mais,  lequel  demande 
plus  de  soins. 

Dans  la  zone  aride,  les  irrigations  per- 
mettent la  constitution  de  très  petites  fermes 
de  beaucoup  de  valeur,  cultivant  les  légumes 
et  les  fruits.  Eu  Europe,  certaines  formes 
d'élevage  demandent  plutôt  des  fermes  d'une 
étendue  médiocre,  lien  est  ainsi,  parexemple, 
pour  l'élevage  du  cheval  jutlandais,  pour 
celui  d'Oldenbourg  ou  pour  celui  du  Perche. 
Dans  ces  régions,  les  paysans  peuvent,  con- 
trairement à  ce  que  font  les  grands  éleveurs, 
et  sans  nuire  au  cheval,  l'employer  dans  son 
jeune  âge.  L'élevage  des  moutons  à  viande 
est,  plus  que  celui  des  moutons  à  laine 
fine,  l'afTaire  des  frimes  ordinaires.  La  fabri- 
cation des  fromages, notamment  des  fromages 
les  plus  recherchés,  est  aussi,  plus  que  celle 
du  beurre,  l'œuvre  de  petits  fermiers.  Les 
exploitations  de  laiterie  ordinaires  sont  de 
même  de  moindre  étendue  que  celles  de 
froment.L'emploi  des  machines,  desmachines 
à  vapeur,  par  exemple,  est  un  avantage  des 
grandes  fermes,  qui  pousse  à  cultiver  certaines 
plantes,  comme  les  betteraves  à  sucre,  sur 
une  grande  échelle.  Cependant,  pourles  fermes 
à  grain,  ou  pourles  betteraves  à  sucre,  l'éco- 
nomie résultant  de  l'emploi  des  forces  de  la 
famillepeut  souvent  plusquecompenser  l'éco- 
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nomie  due  aux  machines  et  aux  procédés  plus 
rationnels  de  très  grandes  fr'rmes.  Des  asso- 
ciations ou  autres  combinaisons  permettant 
d'utiliser  les  machines  peuvent  aus^i  donner 
aux  plus  petits  cultivateurs,  notamment  pour 
la  laiterie,  les  avantages  que  possèdent  les 
grandes  exploitations.  Pour  l'engraissement, 
les  cultivateurs  moyens  ont  des  avantages 
comparativement  aux  plus  grands.  Pour  la 
culture  en  général,  les  plus  petites  terres,  cul- 
tivées par  les  ouvriers  pendant  leurs  loisirs, 
sont  souvent  celles  qui,  en  fait,  coûtent  le 
moins  de  toutes.  Le  sol  plus  léger  est  plus 
facile  à  cultiver  par  grandes  étendues  qu'un 
sol  plus  argileux;  mais,  d'autre  part,  le  pre- 
mier est  souvent  plus  adapté  à  une  cultun; 
intensive,  le  second,  plutôt  fait  pour  la  cul- 
turedu  grain.  La  situation  prèsdes  villes  rend 
possible  une  culture  (jui  ne  le  serait  pas  à  des 
distances  plus  considérables.  D'autre  part, 
les  chemins  de  fer  et  autres  moyens  de  com- 
munication font  aussi,  sous  ce  rapport,  des 
merveilles.  C'est  le  développement  des  moyens 
de  communication  qui  a  directement  créé  les 
cultures  américaines  modernes. 

Autant,  cependant,  que  les  conditions 
naturelles,  il  faut  compter  comme  influençant 
la  distribution  des  terres,  la  possession  de 
capitaux  et  la  caparité  personnelle.  Nous  cite- 
rons, par  exemple,  les  éléments  qui  ont 
rendu  possible  le  développement  subit  de 
l'élevage  américain  par  des  Américains  ou 
par  des  Écossais,  appartenant  souvent  à  de 
bonnes  familles  et  capables  de  concentrer 
de  grands  capitaux.  On  peut  aussi  comparer 
aux  farmers  anglais  les  cottiers  irlandais  ou 
ceux  de  la  Galicie  et  de  la  Bukovine  ou  les 
paysans  russes.  Pour  les  dernières  classes, 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  se  déplacer  est 
souvent  une  des  causes  principales  qui  les 
retiennent  au  sol  ;  mais  elle  disparait,  d'autre 
part,  avec  le  développement  des  chemins  de 
fer  et  avec  le  progrès  général.  Enfin  certaines 
formes  de  propriétés,  d'ailleurs  moins  mo- 
tivées, ont  leur  raison  d'être,  comme  formes 
de  transition  entre  les  classes  ou  comme 
étant  utiles  pour  la  composition  de  certaines 
fortunes  ou  l'emploi  de  certaines  capacités. 
Quelle  que  soit  l'influence  des  circons- 
tances extérieures,  c'est  cependant  à  Vétat 
social  fjénèral  qu'il  faut  revenir  pour  bien 
comprendre  la  situation  de  la  classe  rurale 
et  la  distribution  des  cultures.  Comparez, 
par  exemple,  les  États-Unis  et  les  autres 
colonies  anglo-saxonnes,  avec  leurs  farmers 
appartenant  presque  tous  à  une  classe 
moyenne,  à  la  Russie,  à  la  Roumanie,  à 
lAndalousie  ou  à  la  Sicile.  C'est  surtout  le 
caractère  de  la  population  qui  fait  la  diffé- 
rence, non  seulement  entre  le  bien-être,  d'un 
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côté,  et  la  pauvreté,  de  l'autre,  mais  aussi 
dans  le  caractère  des  exploitations,  dans  leur 
superlicie,  en  un  mot  dans  l'ensemble  du 
système.  Si  l'on  se  demande  d'où  vient  la 
situation  malheureuse  des  riches  régions 
du  Midi,  comme  l'Andalousie  et  la  Sicile, 
il  ne  sulTit  pas  de  parler  des  latifundia, 
des  grands  propriétaires  vivant  dans  les 
Ailles  et  de  l'abandon  des  pauvres  cultiva- 
teurs, et  si  l'on  cherche  des  remèdes  pour 
relever  le  peuple,  il  faut  de  toute  nécessité 
y  comprendre  tout  ce  qui  concerne  le  déve- 
loppement humaiu.  Il  en  est  de  même  si 
l'on  compare,  aux  États-Unis,  les  farmers 
du  Nord  et  les  classes  du  Sud  composées 
des  anciens  planteurs,  c'est-à-dire  de  blancs 
pauvres  et  de  nègres.  On  retrouve  le  même 
enseignement  quand  on  étudie  les  fortes  co- 
lonies formées  par  la  fleur  des  anciennes 
colonies,  telles  que  la  Californie  avec  ses 
f armera  de  première  classe,  ou  si,  en  Europe, 
on  compare  les  trois  classes  rurales  de  la 
Suède,  du  Danemark  et  de  la  Norvège  avec 
les  trois  classes  du  Brandebourg  ou  les  deux 
de  la  Russie.  On  le  retrouve  encore  si  l'on 
fait,  par  exemple,  la  comparaison  entre  les 
grands  propriétaires,  les  fermiers  et  les 
ouvriers  ruraux  de  la  Grande-Bretagne  avec 
la  société  rurale  de  la  France.  Tout  cela  est 
si  complexe,  qu'on  préfère  souvent  s'en  tenir 
à  des  vues  générales,  plutôt  que  d'en  analyser 
à  fond  les  divers  éléments.  En  comparant 
les  périodes  et  les  pays,  on  constate  que  la 
richesse  ou  la  pauvreté  générale,  à  elles 
seules,  suffisent  à  expliquer  la  plupart  des 
particularités  observées.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  richesse  dépend  du  développe- 
ment personnel  plus  que  de  toute  autre  chose. 

12.  Politique  des  gouvernements. 

Une  seule  et  même  aptitude  cn'e  un  boa  gouvernement  et 
une  boune  agriculture.  —  Idées  générales,  leur  origine 
en  France.  —  L'ensemble  des  réformes.  —  Dépendance 
personnelle.  —  Prusse.  —  Vestiges  du  servage,  provinces 
baltiques,  Mecklembourg.  —  Autriche,  Hongrie,  Galicie.  — 
Russie,  Pologne.  —  Projets  qui  ont  pour  but  d'arrêter  la 
mobilisation  des  terres.  —  L'iufluence  du  développement 
général  sur  les  esprits.  —  Droits  de  mutation.  —  La  conso- 
lidation et  l'échange  des  unités  parcellaires.  —  La  liberté, 
le  résultat  le  p'us  considérable. 

Montesquieu  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que  les  pays  les  plus  riches  ne  sont  pas  les 
plus  fertiles,  mais  bien  ceux  qui  possèdent  le 
meilleur  gouvernement  :  l'Angleterre,  par 
exemple,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  sont  plutôt 
pauvres  au  point  de  vue  naturel,  leur  sol  est 
moins  fertile,  ou  tout  au  moins  ne  peut  pro- 
duire sans  effort  de  travail,  et  leur  climat, 
enfin,  est  peu  favorable.  Mais,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  il  est  assez  diflicile  de  dire  si 
c'est  réellement  le  gouvernement  qui  crée  la 
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bonne  agriculture  :  iiresque  toujours,  elle 
est  due  certainement  aux  elTorts  individuels. 
C'est  plutôt  une  seule  et  même  aptitude  d'un 
peuple  qui  crée  ces  deux  ordres  de  choses,  un 
hon  gouvernement  cl  une  tonne  ayricullurc.  .Mais 
il  est  vrai  que  les  fautes  des  gouvernements 
et  surtout  les  guerres  désastreuses  qu'ils 
entreprennent  peuvent  ruiner  totalement  un 
pays,  et  même  pour  des  générations  ;  il  n'y 
a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  se  reporter  aux 
résultats  néfastes  qu'entraînèrent  pour  l'Alle- 
magne la  guerre  de  Trente-Ans  et  pour  la 
France  les  guerres  de  Louis  XIV. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  suivre  la  politique  des  gouverne- 
ments, et  surtout,  puisque  tel  est  ici  le  but  de 
nos  préoccupations,  leur  politique  en  ce  qui 
concerne  les  questions  rurales  ;  il  est  regret- 
table que  nous  ne  puissions  le  faire  avec  plus 
de  loisir.  En  suivant  les  détails  de  cette  poli- 
tique, on  y  voit,  d'une  manière  frappante, 
l'empreinte  qu'y  déposent,  à  chaque  époque, 
les  idées  générales  qui  sont  alors  régnantes, 
surtout  celles  qui  prennent  leur  origine  en 
France.  Ces  idées,  dans  la  seconde  moitié 
du  xviii<^  siècle,  sont  libérales  et  progressistes 
jusqu'en  1789;  elles  commencent,  vers  la 
moitié  du  même  siècle,  à  s'occuper  du  côté 
purement  économique  ;  plus  tard,  lorsque 
les  grands  principes  viennent  à  s'imposer, 
elles  s'étendent  à  la  situation  des  personnes; 
sous  la  Révolution,  elles  se  font  plus  révolu- 
tionnaires. Eu  dehors  de  la  France,  elles 
dominent  là  surtout  où  pénètrent  les  armées 
françaises  ;  dans  la  période  suivante,  elles 
revêtent  plus  de  modération,  et  parfois  même 
témoignent  d'un  esprit  non  plus  progressiste, 
mais  plutôt  réactionnaire  ;  elles  prennent  un 
nouvel  essor  après  1830,  et  deviennent,  en 
1848,  de  nouveau  radicales.  C'est  là  une 
tendance  que  l'on  constate  aussi  dans  les 
grandes  encyclopédies.  Par  exemple,  pour 
l'Allemagne  du  xix«  siècle,  l'Encyclopédie  de 
Hotteck  et  \N"elcker  est  empreinte  des  idées 
radicales  de  la  Révolution  ;  celle  de  Bluntschli 
est  sincèrement  libérale,  et  la  plus  récente, 
celle  de  M.  Conrad  et  coéditeurs,  œuvre  d'ail- 
leurs excellente,  accuse  bien,  sous  plusieurs 
rapports,  la  tendance  de  nos  jours,  qui  est 
plus  rétrograde  que  libérale. 

Parfois,  certaines  idées  particulières  re- 
viennent, à  différentes  époques,  d'une  ma- 
nière curieuse.  Celle  des  physiocrates  était 
d'imposer  exclusivementla terre,  tandis  qu'ils 
voulaient  —  avec  la  plus  grande  raison  — 
rendre  absolument  libres  toutes  les  transac- 
tions commerciales.  Or,  c'est  là  une  idée  que 
l'on  retrouve  chez  l'économiste  américain 
Henry  George  et  ses  disciples.  Dans  la  plus 
grande    partie  de  l'Europe,   l'abolition  des 
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castes  léguées  par  h:  moyen  âge  se  produit 
à  la  suite  du  mouvement  qui  eut  lieu  en 
France  et  dont  la  Révolution  marqua 
l'apogée.  Quelques  princes  devancèrent  la 
Hévdlution,  comme  le  mart:rave  de  Hade 
CIki  ries-Frédéric,  le  prince  héréditaire 
Frédéric  de  Danemark,  et  surtout  l'empe- 
reur d'Autriclu'  Joseph  IL  Dans  l'Allemagne 
occidentale,  les  réformes  succèdent  aux  vic- 
toires et  aux  conquêtes  françaises.  D'autre 
part,  il  y  eut  des  princes  qui,  après  la  chute  de 
la  domination  nai)oléonienne,  revinrent  sur 
quelques-unes  de  ces  réformes,  comme  les 
princes  de  liesse  et  de  llanuvre;  mème-Iérùme, 
en  Westphalie,  recula  au  moment  d'en  exé- 
cuter certaines.  Après  la  victoire,  en  1830, 
du  libéralisme  en  France,  les  réformes  repri- 
rent leurs  cours,  d'abord  avec  modération  ; 
puis  elles  revêtirent  une  couleur  diflérente 
avec  les  tendances  générales  qui  régnaient, 
en  1848,  et  dans  les  années  suivantes,  et 
aussi  avec  le  caractère  général  du  gouver- 
nement du  pays.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
les  Étals  dont  le  gouvernement  est  démocra- 
tique et  révolutionnaire  que  l'on  rencontre 
des  mesures  radicales  et  violentes;  parfois 
des  gouvernements  autocratiques  ne  restent 
guère  en  arrière,  sous  ce  rapport,  et  forment 
aussi  un  contraste  nettement  marqué 
avec  les  pays  vraiment  libéraux  tels  que 
l'.Vngleterre,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 
Et  la  différence  ne  consiste  pas  seulement 
dans  le  peu  de  réformes  que  comportent  ces 
pays  libéraux,  si  on  les  compare  à  ceux  qui 
demeurent  sous  le  pouvoir  autocratique,  ou 
qui  tombent,  de  ce  pouvoir,  dans  les  révolu- 
tions ;  même  lorsque,  dans  ces  pays  libéraux, 
on  s'en  prend  à  quelques  vestiges  du  moyen 
âge,  on  ne  les  attaque  pas  avec  la  même  in- 
transigeance que  dans  les  États  autocratiques 
ou  révolutionnaires  ;  l'esprit  des  gouverne- 
ments y  est  tout  autre. 

Dans  les  pays  méridionaux,  où  la  civili- 
sation est  plus  ancienne,  l'atlranchissement 
des  personnes  et  des  terres  y  est  d'ordi- 
naire plus  ancienne  aussi  :  en  Italie  et  dans 
le  midi  de  la  France,  le  servage  a,  par 
exemple,  en  règle  disparu  dès  le  xiir-  siè- 
cle ;  aussi  n'est-ce  que  des  réformes  par- 
tielles qui  s'y  produisirent  dans  la  seconde 
moitié  du  xvni"^  siècle.  Déjà  alors  et  de  même 
dans  ce  siècle,  ce  sont  particulièrement  les 
grandes  possessions  de  mainmorte,  notam- 
ment celles  de  l'Eglise,  de  la  mobilisation  des- 
quelles on  a  dû  s'occuper  dans  les  pays  méri- 
dionaux. Dans  l'Europe  du  Centre  et  du 
Nord,  c'est  l'ensemble  des  institutions  que  ron 
réforme,  et  l'ensemble  des  relations  existantes 
entre  les  personnes  et  les  terres.  Ces  réformes 
commencent  souvent  par  abolir   l'ancienne 
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communauté  de  village»;  bient<H  elles  atta- 
quent certaines  redevances  injustes  ou  peu 
économiques,  telles  que  la  corvée  dontlesser- 
vices  étaient  souvent  indéterminés,  les  dîmes, 
le  droit  de  chasse,  etc.  ;  puis  elles  arrivent 
à  s'ocl'uper  de  la  dépendance  personnelle  et 
des  formes  de  la  l'-nure,  que  l'on  désire 
transformer  surtout  en  propriété.  Presque 
toujours  il  y  eut  nombre  d'autres  réformes  à 
entreprendi'c,  telles  que  construction  de  rou- 
tes, f  tablissement  d'institutions  de  iréilit  et 
d'écoles,  etc.  La  destruction  s'exeiea  sur  les 
anciennes  classes,  telles  que  le  moyen  âge 
les  avait  léguées. 

La  question  la  plus  grave  était  celle  de 
la  Jépciidanic  personnelle;  nous  avons  déjii 
indiqué  la  grande  différence  de  sens  que 
pouvait  présenter,  selon  les  lieux  oii  il 
était  employé,  le  mot  de  servage.  Dans 
la  plupart  des  territoires  de  l'Allemagne 
occidentale,  par  exemple,  et  plus  encore  dans 
certaines  provinces  des  P;iys-Bas  et  de  la 
Belgique,  ainsi  qu'en  France,  le  servage  ne 
consistait  qu'en  vestiges  de  ce  que  signifiait 
proprement  le  nom  :  l'obligation  pour  un 
membre  de  la  famille  de  rester  sur  la  ferme, 
pour  les  adultes  de  prendre  du  service  chez 
le  maitre  et  de  demander  la  permission  de 
celui-ci  pour  contracter  mariage,  se  transfor- 
mait, dans  la  pratique,  en  paiements  de 
petites  sommes.  Les  droits  à  payer  en  cas  de 
décès  étaient  les  plus  importants  :  toutefois 
ce  n'était  qu'à  titre  exceptionnel  que  certains 
seigneurs,  comme  dans  le  .Munster,  le  Minden 
et  le  Ravensberg,  avaient  droit  à  une  moitié 
de  la  propriété  mobilière  du  paysan  après  sa 
mort,  moitié  dont  le  paysan  ne  pouvait,  en 
conséquence,  non  plus  disposer  librement 
pendant  sa  vie.  La  situation  était  cependant 
toute  différente  dans  les  provinces  orientales 
de  la  Prusse,  où  le  grand  propriétaire  pouvait 
réellement,  notamment  au  moyen  des  corvées, 
Frohn'len,  disposer  de  presque  toutes  les  for- 
ces des  paysans  dépendants,  et  où  surtout  les 
L'.issiten,  Lassbauern,  vivaient  dans  un  état 
précaire.  Un  troisième  régime  gouvernait 
quelques  pays  sur  les  côtes  de  la  Baltique,  le 
Holstein  oriental,  le  Mecklembourg  et  la 
Poméranie  suédoise  ainsi  que  les  provinces, 
baltiques  russes  où  l'on  allait,  dans  quelques 
cas.  jusqu'à  dénier  aux  serfs  tout  droit  à 
une  véritable  propriété  et  même  jusqu'à  les 
vendre.  Dans  les  provinces  baltiques,  le  ser- 
vage était  plus  dur  en  Courlande,  où  avait 
régné  la  législation  polonaise,  qu'en  Livonie 
et  Esthonie,  où  le  régime  suédois  avait  été 
favorable  aux  paysans.  Mais  la  situation  y 
était  cependant  bien  différente  encore  de 
celle  qui  existait  dans  la  Grande  Russie  où, 
le  plus  souvent,  le  servage  consistait  bien 
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plus  dans  le  paiement  annuel  d'une  somme 
d'argent  que  dans  le  fait  de  dépendre  d'une 
exploitation  agricole;  dans  la  Grande  Russie, 
on  se  rapprochait  davantage  du  véritable  es- 
clavage tout  en  étant  cependant,  grâce  aux 
mœurs,  bien  éloigné  de  l'esclavage  exercé  par 
exemple  sur  les  noirs  en  Amérique.  La  si- 
tuation des  propriétés  variait  comme   celle 
des  personnes.  Même  dans  un  pays  comme  la 
Bavière,  il  n'y  avait,  au  temps  de  la  Révolu- 
tion, que  4  p.  100  des  fermes  et  6  p.  100  des  fa- 
milles qui  fussent  entièrement  indépendantes. 
Il  y  a  certaines  réformes   qui   offrent   un 
intérêt  particulier  parce  qu'elles  ont  profon- 
dément influé  sur  le  développement  de  grands 
pays  et  sur   celui  de  leurs  populations,  et 
aussiparce  qu'elles  représentent  des  principes 
très  différents.  Ce  sont  les  réformes  de   la 
Prusse  au   commencement    du  xvni''  siècle, 
celles  de  l'Autriche  à  la  fin  du  xviii'^etau  mi- 
lieu du  xix'',  et  celles  de  la  Russie  à  partir  de 
1861.  En  Prusse,  les  rois  Frédéric  1",  Guil- 
laume I",  Frédéric  II  et  Frédéric-Guillaume  II 
avaient  pris  des  mesures  pour  abolir  le  ser- 
vage :  ils  ne  renoncèrent  nullement  à  l'égler 
la  situation  du  paysan  ;  ils  conservaient  aussi 
la  séparation  des  classes,  et  ils  exigeaient 
que  le  propriétaire  abandonnât  au  gouver- 
nement une  plus  grande  partie  du   produit 
de  son  travail.  Dans  ce  même  pays,  la  grande 
réforme  rurale  n'a  été  entreprise  que  depuis 
l'époque  qui  s'étend  de  1807  à  18H,  d'après 
les  conseils  des  grands  fonctionnaires  libé- 
raux qui  avaient  appris  les  bons  principes, 
notamment  à  l'Lniversité  de  Kunigsberg,  sous 
le    philosophe    Kant    et    sous    l'économiste 
Kraus,   disciple  d'Adam  Smith:  citons  sur- 
tout von  Schdn,   le  baron  von   Schrùtter  et 
von  Auerswald.  Stein,  qui  signa   les  décrets 
à  cette  époque,  redoutait  trop  la  liberté  :    il 
hésita  à  donner  aux  grands  propriétaires  le 
droit  de  disposer  librement  des  terres.  Les 
décrets  importants  furent  plus  tard,  sous  le 
ministère  de  Hardenberg,  l'œuvre  surtout  de 
von  Raumer,  de  Albert  Thaër,  le  grand  agro- 
nome, et  de  von  Scharnweber. 

L'ensemble  de  ces  mesures  rentrait  dans 
la  grande  transformation  libérale  de  la  Prusse, 
à  cette  époque.  On  s'efforçait  d'abolir  les 
trois  castes  dans  lesquelles  la  population 
était  répartie  :  propriétaires  de  fermes 
nobles,  paysans,  bourgeois  des  villes.  Tous 
acquirent  le  droit  de  posséder  des  terres, 
qui  devenaient  libres.  Un  des  principes  de 
l'application  de  la  réforme  de  1811  était 
peut-être  d'une  valeur  douteuse,  c'était  celui 
qui  consistait  à  partager  les  terres  paysannes, 
qui  étaient  le  plus  souvent  encore  distribuées 
en  communautés  de  village,  de  telle  façon 
que  le  grand  propriétaire  obtint,  là  où  les 
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paysans  exerçaient  un  droit  héréditaire,  un 
tiers  des  terres;  là  où  ils  n'exerçaient  qu'un 
droit  de  possession  temporaire,  la  moitié  des 
terres.  En  général,  il  est  préférable  d'exiger 
des  paysans  un  paiement  annuel  en  numé- 
raire. En  réalité,  le  partage  des  terres  ne  se 
pratiquait  guère  en  dehors  du  Brandebourg 
et  delà  Poméranie.En  1816  et  en  1834,  on  li- 
mita notamment  l'expropriation  au  profit  des 
paysans  qui  n'avaient  pas  de  droits  hérédi- 
taires, ce  qui  était  réellement  une  mesure  très 
radicale,    aux   anciennes  fermes  paysannes 
d'une  superficie  d'au  moins  25  Monjcu  ;  cela  eut 
lieu,  parexemplo,  dans  la  Haute-Silésie,  parce 
que  ce  fut  seulement  à  cette  époque  que  l'on 
arriva  à  y  appliquer  les  décrets.  Ce  fut  seu- 
lement danslaPosnanieet  dans  une  partie  de 
la  Prusse  occidentale,  qui  toutes  deux  avaient 
appartenu  au  royaume  de  Pologne,  et  où  la 
liberté  personnelle   avait   été   décrétée  par 
>'apoléon  en  1807,  que  les  décrets  furent  exé- 
cutés tout  à  coup  et  cela  même  pour  les  pe- 
tites terres;  on  ne  regardait  pas  à  exproprier 
les  grands  propriétaires,  parce  qu'ils  étaient 
Polonais.  Les  décrets  furent  appliqués  dans 
la  Lusace  slave;  mais  déjà,  dans  les  autres 
parties  de  la  province  de  Saxe  et  plus  encore 
dans  les  provinces  occidentales,  on  ne  trou- 
vait guère  que  leur  intransigeance  fût  appli- 
cable. Dans  les  provinces  occidentales,  les 
principales  réformes  étaient  aussi  déjà  insti- 
tuées d'après  le  régime  français.  L'expropria- 
tion n'eulpas  lieu  non  plus  dans  la  nouvelle  Po- 
méraniecitérieureni  dans  l'ile  de  Rugeo,  qui 
avaient  appartenu  à  la  Suède,  et  où  la  liberté 
personnelle  et  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté de  village  (ce  dernier  point  concernant 
seulement  la  Poméranie)  étaient    instituées 
dès  la  fin  du  xviii"^  siècle.    Le   droit  de  pro- 
priété existait  avec  tant  de  clarté  que  l'on  ne 
pouvait  songer  à  y  appliquer  sérieusement 
les  lois  d'expropriation.  Les  corvées  furent 
enfin  transformées  en  redevances  et  il  fut  éta- 
jjli  que  l'on  pouvait  racheter  ces  redevances, 
par  une  série  de  lois,  datant  de  1821,  surtout 
de  1850  et,  plus  tard,  de  l'époque  où  ces  lois 
furent  étendues  aux  nouveaux  territoires  qui 
venaient  d'être  réunis  à  la  couronne  des  Ho- 
henzollern.  Même  là  où  on  l'aurait  voulu,  il 
était  difficile,  quand  on  en  arriva  à  l'exécu- 
tion,   d'agir   toujours  d'une   manière   aussi 
radicale;  le  droit,   en  effet,  était  beaucoup 
plus  clair  dans  ces  territoires  qu'il  n'était  en 
Prusse  lorsqu'on  y  décréta  les  réformes.  Des 
chiffres  montreront  toute  la  réelle  portée  de 
ces  lois.  Au  commencement  du  xix*  siècle,  on 
estimaitlenombre  total  des  fermes  paysannes 
à  274 000  dont  4/11,  soit  99  000,  étaient  possé- 
dées, d'après  le  droit  lassite,  par  des  paysans 
entièrement  dépendants,  et  par  conséquent 
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devaient  être  expropriées;  le  reslo  des 
rcrnies  qui  étaient  situées  surtout  sur  les  do- 
maines d'État,  étaii'iit  déjà  possédées  selon 
un  droit  bien  supérieur.  Les  petites  ffjrmes, 
([ui  n'étaient  pas  supposées  capables  de  s'ac- 
quittc  r  des  services  d'attelages  et  dont  on  cs- 
liniai  tic  nombre, pour  les  provinces  orientales, 
entre  300  000  et  iUOiioo,  ne  furent  pas  sou- 
mises à  l'expropriation  décrétée  en  IHIG, 
mais  tombèrent  sous  les  coups  des  lois  «jui 
furent  provo(iuéespar  le  mouvcmentde  l.SiS, 
uotamment  en  18o0.  Alors  la  plupart  de  ces 
petites  possessions  avaient  cependant  déjà 
été  transformées  en  possessions  soumises  à 
d'autres  formes,  de  telle  sorte  que  l'expro- 
priation ne  porta  que  sur  un  nombre 
de  l.'tOOO.  Le  total  des  fermes  expropriées 
par  l'ensemble  de  la  réforme  ne  s'élevait,  en 
1800,  qu'au  nombre  de  83  000,  avec  une  supcr- 
licie  de  i  million  un  tiers  d'hectares.  Le 
nombre  de  possesseurs  qui  rachetèrent  leurs 
redevances  fut  de  un  million  un  tiers.  Pour 
tout  le  rachat,  les  paysans  ont  payé,  avec  des 
terres  d'une  étendue  de  420  000  hectares, 
des  rentes  en  grain  de  173  000  hectolitres  de 
seigle  (cette  sorte  de  payement  s'efTectuait 
principalement  à  l'égard  d'institutions  de  di- 
vers caractères),  un  capital  de  lio  millions 
de  marks  et  enfin  des  rentes  d'argent  de 
10  millions  de  marks,  pour  lesquelles  ils  out 
donné  248  millions  et  demi  en  obligations, 
Rentenbricfe.  En  1887,  l'addition  des  opéra- 
tions qui  eurent  lieu  dans  les  nouveaux  pays 
rattachés  à  la  monarchie  avait  porté  ces 
sommes  à  257  millions  de  capital  et  à  27  mil- 
lions et  demi  de  rentes. 

Parmi  les  réformes  des  autres  pays  alle- 
mands, on  peut  noter  comme  des  mesures 
tardives  les  abolitions  des  vestiges  du  servage, 
notamment  du  paiement  de  redevances  par 
l'héritier, -((ui  ne  se  produisirent  dans  le  Ha- 
novre qu'en  1831,  et  dans  la  Lusace  supé- 
rieure, faisant  partie  de  la  Saxe  royale, 
qu'en  1845.  Le  servage, qui  était  plus  réel, 
fut  aboli  dans  le  Holstein  oriental  en  1804; 
dans  le  Mecklembourg,  en  1821.  A  la  même 
époque,  il  était  aboli  dans  les  provinces  bal- 
tiques  appartenant  à  la  Russie,  dans  l'Es- 
thonie  en  1810,  dans  la  Courlande  en  1817, 
dans  la  Livonie  en  1819,  où  on  abandonna  ce- 
pendant, d'autre  part,  le  droit  des  paysans 
à  une  possession  héréditaire  des  terres 
paysannes  qu'on  y  avait  introduit  quelques 
années  antérieurement,  en  1804,  et  qui  en 
Esthonie,  avait  même  été  décidé  en  1802. 
Ces  réformes,  dans  les  provinces  baltiques, 
étaient  l'œuvre  de  la  noblesse  de  ces  pays 
elle-même.  Des  mesures  qui  furent  prises 
dans  le  .}]ecklcmboitrg,  pour  rendre  hérédi- 
taires les  fermes  paysannes  et  même  pour 
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en  créer  de  nouvelles,  de  toutes  petites  llaiis- 
lereien,  rendues  héréditaires  à  partir  de  1846 
et  de  petites  Uudnerelen,  paraissent  avoir 
réussi  ;  mais  il  y  manque  la  liberté  de  parta- 
ger, de  consolider  et  d'affermer  comme  on  le 
veut,  et  surtout  les  paysans  qui  ont  reçu  des 
droits  héréditaires  même  sur  les  grandes 
propriétés  [nivées,  depuis  1868,  se  plaignent 
■  irnèrement  qu'on  leur  ait  défendu  d'hypo- 
tlié(iuer  pour  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  frimes.  C'est  un  empêchement  insuppor- 
table ({uand  les  possesseurs  veulent  emprun- 
ter pour  des  améliorations,  par  exemidi.-.  On 
est  même  allé,  dans  le  Mecklembourg, 
jusqu'à  permettre  l'établissement  de  fermes 
paysannes  en  majorât,  forme  plus  domma- 
geable encore  pour  les  fermes  paysannes  que 
pour  les  grandes  propriétés  des  nobles.  Dans 
les  provinces  baltiques  russes,  c'est  également 
dans  le  milieu  de  ce  siècle  et  plus  tard  que 
l'on  s'est  elîorcé  de  conserver  les  fermes 
paysannes  et  de  les  transformer  en  proprié- 
tés :  en  Livonie,  les  grands  propriétaires  de- 
vaientmême  rétablir  comme  terres  paysannes 
celles  qui  avaient  été  en  possession  des 
paysans  en  1804;  en  Esthonie,  en  1846; 
ce  fut  en  partie,  en  acceptant  le  principe, 
qui  fut  aussi  appliqué  en  1801  dans  le  Dane- 
mark, de  permettre  à  une  certaine  quantité 
des  terres  paysannes  d'être  incorporées  dans 
les  grandes  fermes  seigneuriales.  Cette  jier- 
mission  s'étendit,  pour  l'Esthonie  et  l'ile 
d'Oesel,  à  1/6  des  terres  ;  pour  la  Livonie,  de 
1/5  à  10.  Dans  la  Courlande,  une  décision 
volontaire  de  la  noblesse  n'autorisa  l'incor- 
poration que  pour  les  fermes  qui  avaient  été 
une  fois  vendues  aux  paysans. 

En  Autriche,  notamment  en  Bohème, 
Moravie  et  en  Silésie,  mais  aussi  dans 
l'Autriche  proprement  dite  en  dehors  des 
montagnes,  dans  une  partie  de  laStyrie,  dans 
la  Carinthie  et  la  Garnie,  la  terre  était,  en 
grande  partie,  aux  mains  de  puissants  pro- 
priétaires qui  y  occupaient  la  place  que  de 
moindres  Rittergutsbesitzer  occupaient  en 
Prusse  à  l'est  de  l'Elbe,  et  qui  y  possédaient 
des  droits  analogues  à  ceux  de  ces  derniers: 
les  paysans  étaient,  là  aussi,  erbuntherthànige 
ou  astreints  à  rester  sur  les  fermes,  à  envoyer 
leurs  enfants  en  service  dans  les  grandes 
fermes,  àdemanderpoursemarierla  permis- 
sion du  maître  et  à  le  payer  en  cas  d'héritage. 
La  corvée  ou  liobot  fut  le  plus  souvent,  com- 
me en  Hongrie,  fixéeà  3  journées  par  semaine, 
avec  attelage,  plus  peut-être  un  jour  de  tra- 
vail sans  attelage  ;  cette  mesure,  lorsqu'elle  fut 
prise,  constituait  plutôt  un  progrès  en  com- 
paraison de  la  corvée  indéterminée.  Un 
arrangement  particulier  eut  lieu  en  Bohème, 
.Moravie  et  Silésie  :  les  paysans  étaient  obligés 
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de  s'y  servir  du  moulin,  de  la  brasserie  et  de 
la  distillerie  du  maître,  parfois  aussi  de  lui 
vendre  leurs  bestiaux  et  leurs  grains  ;  c'était 
là,  pour  lui,  une  manière  de  gain  aux  dépens 
des  paysans.  Cette  ol^ligation  se  trouvait  plus 
à  rKsl,en  Tialicie  et,  jusqu'à  une  époque  toute 
récente,  en  Roumanie,  par  exemple.  Le  grand 
propriétaire  était  appelé  r06r/f/ /h  /(, magistrat, 
et  exerçait,  en  effet,  les  fonctions  que  com- 
porte ce  titre.  Dans  les  pays  tchèques  et  la 
Silésie,  ce  fut  grâce  aux  guerres  religieuses 
et  à  la  victoire  du  gouvernement  autocratique, 
qui  maintint  en  général  les  privilèges  des 
nobles,  que  se  développa  la  dépendance  per- 
sonnelle. Le  Gouvernement  y  conserva  la 
difierence  entre  les  terres  domaniales,  Domi- 
nicalgruiid,  et  les  terx-es  paysannes,  Rustical- 
grund ;  ces  dernières  restaient  en  possession 
des  paysans,  qui  devaient  payer  des  impôts 
et  servir  comme  soldats.  En  Silésie,  les  grands 
propriétaires  payaient  aussi  des  impôts, 
pour  leurs  terres  domaniales,  mais  d'après 
leur  propre  estimation.  Les  paysans  qui  occu- 
paient le  Ruslkalgrund  exerçaient  un  droit 
héréditaire  et  étaient  en  quelque  sorte  des 
propriétaires  en  état  de  dépendance.  Les 
paysans  ne  pouvaient  être  vendus  et  ils 
avaient  le  droit  de  propriété;  il  étaient  donc 
des  serfs,  mais  non  des  esclaves.  Sous  Marie- 
Thérèse,  des  ministres  progressistes  tels  que 
le  comte  F.  W.  von  Haugwitz  (en  1740),  le 
comte  von  Larisch  (commission  de  1750)  et 
M.  von  Blanc  s'efforcèrent  d'améliorer  la 
situation  des  paysans.  M.  von  Blanc  établit, 
dans  VUrbarialordnung,  de  1767,  qu'il  devait 
leur  être  garanti  un  minimum  nécessaire 
d'existence.  M.  de  Raab  recommanda,  en  177'o, 
de  morceler  les  grands  domaines,  et  Fessai 
en  fut  tenté,  en  1776,  avec  les  domaines  de 
l'État,  en  Bohême  et  en  Moravie.  Les  réformes 
de  Joseph  II,  non  seulement  l'abolition  du 
servage,  mais  d'autres  encore,  qu'il  avait 
décrétées  pour  toutes  ses  possessions, 
n'étaient  que  partiellement  exécutées  avant 
sa  mort.  Son  grand  projet  d'impôt  foncier, 
d'après  lequel  70  p.  100  des  revenus  nets  de- 
vaient être  laissés  aux  paysans,  12  2/9  p.  100 
faire  retour  à  l'État  et  17  7/9  seulement  au 
seigneur,  fut  abandonné,  par  suite  de  l'oppo- 
sition des  seigneurs,  par  son  successeur 
Léopold  IL  C'est  seulement  en  1848  que  le 
plus  jeune  député  du  Parlement  de  Vienne, 
Hans  Kudlich,  qui  est  encore  aujourd'hui 
vivant  aux  États-Unis,  proposa  l'abolition  de 
toutes  les  redevances  paysannes  et  que  cette 
proposition  fut  votée  dans  la  forme  que  lui 
donna  le  chef  des  conservateurs,  M.  Lasser. 
Le  principe  fut  accepté  que  l'on  ne  paierait 
aux  propriétaires  (qui  furent,  de  leur  côté, 
libérés  de  certaines^obligationsj  que  les  2/3 
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de  la  valeur  de  leurs  droits  ;  de  ces  2/3,  la 
moitié,  c'est-à-dire  1/3  de  la  valeur  totale, 
devait  être  payé  par  le  paysan,  1/4  ou  i/6  de 
la  valeur  totale,  par  l'Empire,  et  1/4,  par 
la  province  ou  pays  de  couronne.  Ce  n'est 
aussi  qu'après  1848  que  les  réformes  ordi- 
naires furent  enfin  exécutées  en  Hongrie.  On 
se  rappelle  l'insurrection  des  paysans  qui 
eut  lieu  en  Gallcie  contre  la  noblesse  polo- 
naise, en  1846,  et  dans  laquelle  les  autorités 
étaient  en  partie  de  connivence.  Toute  la 
dépendance  fut  par  suite  abolie  par  le  gou- 
A^erneur  impérial,  le  comte  Stadion.  Les 
capitaux  de  rachat  ont  monté,  dans  l'Au- 
triche, à  307  millions  de  florins;  en  Hongrie, 
à  243  millions. 

La  grande  réforme  de  la  Russie,  l'émanci- 
pation des  paysans  et  l'acquisition  hérédi- 
taire de  terres,  d'ordinaire  celles  qu'ils  culti- 
vaient déjà  pour  leur  propre  subsistance, 
le  plus  souvent  2/3  du  total,  fut  accomplie 
principalement  par  l'nkase  du  19  février  1861, 
qui  concernait  les  biens  privés,  sur  lesquels 
vivaient  un  tiers  environ  de  tous  les  paysans. 
Sur  les  domaines  d'État,  qui  comprenaient 
un  tiers  encore  des  paysans  de  l'Empire,  la 
dépendance  n'était  x)as  regardée  comme  un 
servage  proprement  dit,  mais  seulement 
comme  Vascriptio  glebae.  Sur  les  domaines 
d'apanage,  la  liberté  personnelle  avait  déjà 
été  établie  par  des  décrets  de  18o8  et  de  1859, 
et  sur  les  domaines  d'Étal,  on  avait  de  même 
aboli,  en  1859,  le  cadastre  de  travail,  d'après 
lequel  les  travailleurs  devaient  payer  chacun 
une  capitalion  spéciale,  en  dehors  même 
de  toute  possession  de  terres.  La  réforme 
terrienne,  répondant  à  celle  qui  avait  été 
faite  pour  les  domaines  privés  en  1861,  fut 
exécutée  sur  les  domaines  d'apanage  en  1863 
et  sur  les  plus  importants  domaines  d'État 
en  1866.  Dans  la  Lithuanie  et  les  provinces 
de  l'Ouest  anciennement  polonaises ,  la 
dissolution  des  relations  qui  existaient  entre 
les  grands  propriétaires  et  les  paysans  eut 
lieu  à  la  suite  de  l'insurrection  polonaise 
favorisée  par  les  grands  propriétaires  ;  l'État 
se  substitua  entièrement  à  ces  derniers  par 
les  ukases  de  1863  et  1867,  l'on  donna  aux 
l^aysans  des  conditions  plus  favorables  que 
d'ordinaire  et  on  confia  des  terres  mêmes 
à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  auparavant. 
L'n  arrangement  analogue  a  eu  lieu  enfin 
pour  les  propriétaires  privés  sur  les  domaines 
d'Etat  en  1886.  Dans  toutes  les  propriétés  de 
Russie,  où  existaient  encore  des  corvées  ou 
des  fermages,  l'introduction  de  la  propriété 
paysanne  fut  rendue  obligatoire  en  1881.  Le 
montant  total  du  rachat  des  paysans  monte  à 
880  millions  de  roubles. 

On  était  tombé  d'accord  sur  la  nécessité 
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de  donner  aux  serl's  émancipés  des  lencs  et 
aussi  de   laisser  se  conliiiuer,  on  tout   cas 
provisoirement,  la   comiiiunanté   paysanne, 
sous  forme  de  mir,  dans  toutes  les  communes 
qui  le  désiraient,   l/impossibilité  pour  les 
individus  de  i[uilter  la  communauté  avant  de 
lui  avoir  garanti  leurs  payements  et  les  lois 
sur  les  passeports   les  empêchaient  de  s'en 
aller.  En  efiet,   le  mir   est   maintenant  un 
nouvel  esclavage,  resté  après  que  le  servage 
proprement  dit  a  été  aboli.  Là  où  les  paysans 
ne  paient  pas  comme  intérêt  du  capital  de 
rachat  tout  le  revenu  de  la  terre,  c'est-à-dire 
là  où  ils  possèdent  une   véritable  propriété, 
ce  qui  se  rencontre  surtout  dans  les  environs 
des  grandes  villes  et  sur  les  bonnes   terres 
noires,  la  redistribution  de  la  terre  est  abolie 
en  fait;   ils  n'en  veulent  pas.  Le  plus  ordi- 
nairement, depuis  l'émancipation,  ils  doivent, 
en  taxes  et  en  intérêts,  plus  que  ne  vaut  la 
terre;  l'obrok  ou  lacapitation  des  personnes 
n'existe  plus;  même  la  capilation  qui  n'était 
qu'un  impôt  a   été   abolie,  excepté  dans    la 
Sibérie,  par  le  comte  Loris  Melikof  (en  1881, 
1883  et    1885);   mais    la   redistribution    des 
terres  est  un  moyen  de  contraindre  tous  les 
individus  à  participer  à  l'obligation  générale 
d'un  payement;  en  réalité,  c'est  le  servage, 
et  pour  le  gouvernement  qui   en  profite  et 
pour  les   paysans  qui  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire. Seulement,  c'est  un  servage  sous  une 
autre  forme,  servage   en  partie  même  très 
démocratique,  mais,  par  là,  ne  présentant 
pas  les  côtés  utiles  de   la   contrainte   dans 
l'ancien  servage. On  peut  aflirmer  non  sans 
raison,  que,  ce  qui  est  l'objet  du  désir  de 
beaucoup  de  réformateurs,  l'exemption  de  la 
saisieappliquée  aux  petites  terres,  la //(J/ne^<t'rtd 
exemption  de  quelques  Etats  américains,  existe 
grâce   à  la  commune    russe.  Cependant  cet 
exemple    d'exemption    que    l'on    trouve  en 
Russie,  n'est  guère  à  recommander.  On  sait 
à  quel  degré  de  paresse  et  d'ivrognerie  tom- 
bent   les   paysans   russes  ;    on  sait  que    la 
moitié  de  leur  temps  est  perdue  en  jours  de 
fête,  et  quelle  influence  néfaste  l'eau-de-vie 
exerce  même  sur  l'administration  communale. 
Il  leur  manque  avant  tout  les  éléments  du 
progrès  matériel,  moral  et  intellectuel.  Aussi 
la  meilleure  raison  que  l'on  invoque  pour  le 
maintien  de  la  communauté,  est-elle  simple- 
ment que  le  caractère  russe  est  si  faible  que 
les  hommes  ne  peuvent  se  gouverner  eux- 
mêmes.   Il  est   certain    que    l'agriculture  a 
grandement  souH'ert  sous  ce  régime  et  que  ni 
la  situation  matérielle  ni  la  situation  morale 
ne    sont    bonnes.    Une     utile    mesure    fut 
cependant  l'établissement  de  la  Banque  des 
paysans  en  1883  ;  de  1883  à  1891,  eRe  a  aidé 
294  000  paysans  à  s'établir  et  à  acquérir  un 
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million  trois  quarts  d'hectares  en  leur  prêtant 
les  3/4  de  la  valeur  des  terres  ;  en  l'ologne, 
grâce  à  l'assistance  ultérieure  donnée  par  un 
fonds  d'utilité  publique,  les  prêts  ont  pu  même 
s'élever  à  00  p.  100  de  cette  valeur.  Cette 
mesure  a  contribué  eflectivement  à  répartir 
sur  une  plus  grande  étendue  une  partie  de 
la  population,  qui  souvent  est  trop  dense. 

Eu  l'ologae,  les  redevances  et  la  corvée  que 
devaient  fournir  les  paysans  étaient  d'ordi- 
naire fixées  par  des  coutumes,  souvent  incor- 
porées dans  les  actes  qu'on   appelait  inven- 
taires. En  184G,  legouverncment  avaitdéfendu 
d'évincer  les    paysans    qui  possédaient    au 
moins   trois   Morrjen    de    terres,   c'est-à-dire 
1   hectare   80  actes.   La  plupart  des  paysans 
devinrent,  de  1825  à  1800,  censitaires  au  lieu 
d'être  soumis  à  la  corvée  :  en  1861,  ISo  000 
payaient  en  argent  d'après  des  contrats  fixes, 
et  il  n'y  en  avait  que    14:1000  qui  fussent 
passibles  de   corvées.    En  1801,    les   grands 
propriétaires,    qui    formaient     l'Association 
agricole    sous    la     présidence     du    comte 
André  Zamoyski,  avaient  décidé  d'introduire, 
pour   tous  les  paysans,  des    redevances   en 
argent  en  lieu  et  place  de  la  corvée,  puis  de 
les  faire  racheter  leurs  fermes.  L'Association 
agricole  fut  dissoute  par   le  gouvernement. 
Lorsque  l'insurrection  de  1803  eut  éclaté,  le 
gouvernement  national  secret  déclara  que  les 
paysans   devenaient  propriétaires  et  que  le 
capital  serait  payé   plus  tard   par    le   pays. 
Après  que  l'insurrection  eût  été  étouffée,  le 
Gouvernement  russe  décréta  lui-même  l'ex- 
propriation   d'une    manière    très    radicale, 
le  2  mars  1864.  On  l'étendit  jusqu'aux  terres 
occupées  par  les  ouvriers  et  même  par  des 
gens  de  maison,  tels  que  garçons  de  ferme, 
jardiniers,  forestiers,  etc.,  et  jusqu'à   leurs 
maisons  quand  celles-ci  étaient  situées  dans 
les  villages.  Les  terres  vacantes  devaient  être 
distribuées  par  les  soins  de  l'administration 
à  des  personnes  qu'elle  choisissait,  pour  les 
leur  donner  soit  à   titre   d'usufruit,   soit  à 
titre   de   propriété.    L'expropriation   ne    fut 
môme    pas    restreinte    à    l'état   des    terres 
paysannes  en  1804;  on  se  reporta  à  celui  des 
terres  existant  en  1840.  Les  sommes  de  rachat 
n'étaient  pas  suffisantes  et  les  propriétaires 
furent  les  premiers  à  en  payer,  sous  forme 
d'impôts,    une     grande    partie.     Enfin,   ils 
tombèrent,    pour  bien   des  choses,  sous  la 
dépendance  des  communes  dans  lesquelles  on 
organisa  les  paysans.  C'était  là  un  véritable 
exemple  d'une  réforme  révolutionnaire  ac- 
complie par  en  haut. 

L'ensemble  des  réformes  dont  nous  venons 
de  parler  a  eu  presque  partout,  sauf  en  Russie 
où  les  résultats  définitifs  de  la  législation 
particulière  qui  y  est   instituée  sont  encore 
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incertains,  un  résultat  des  plus  heureux,  et 
sur  la  société  et  sur  l'agriculture.  Elles  ont 
contribué,  dans  de  vastes  proportions,  à 
mobiliser  les  terres  et  à  effacer  les  distinctions 
qui  séparaient  les  classes  rurales.  Elles  ont 
contribué  à  la  prodigieuse  aui^mentation  de 
la  production  agricole  qui  s'est  produite  dans 
la  dernière  partie  du  siècle  passé  et  dans  le 
commencement  duxix"  siècle.  La  production, 
pour  certaines  de  ses  parties,  augmentamême 
dans  une  proportion  si  démesurée  qu'elle 
fut,  avec  les  bouleversements  des  grandes 
guerres  napoléoniennes  et  avec  les  nouveaux 
changements  apportés  ensuite  par  la  paix,  la 
cause  de  la  crise  agricole  qui  sévit  violem- 
ment de  1810  à  1830,  et  qui  fit  que,  dans  les 
provinces  de  Prusse,  par  exemple,  la  majorité 
des  grands  propriétairesperdirent  leurs  biens. 
Plus  tard,  cette  même  classe  de  grands  cul- 
tivateurs du  nord  de  l'Europe  a  profité  énor- 
mément de  l'abolition  des  droits  d'entrée 
sur  le  grain  et  autres  produits,  qui  eut  lieu 
en  Grande-Bretagne  de  1846  à  1849,  et  des 
demandes  qui  allaient  grandissant,  notam- 
ment de  la  part  de  ce  pays  dont  le  dévelop- 
pement industriel  progressa  avec  tant  de 
rapidité.  Le  progrès  de  ces  cultivateurs  s'est 
arrêté  à  notre  époque,  dès  1873  et  plus  encore 
à  partir  de  1883,  à  cause  de  la  concurrence 
faite  par  les  pays  d'outre-mer  et  en  partie 
aussi  par  la  Russie.  Cette  concurrence  devait 
être  forcément  créée  par  l'énorme  développe- 
ment des  moyens  de  communication  et  par  le 
développement  subséquent  de  la  colonisation. 
Le  moyen  d'en  triompher,  c'est  d'agir  comme 
ont  agi  les  cultivateurs  anglais,  quand,  après 
l'abolition  des  cornlaws,  ils  ont  restreint  la 
culture  du  blé  au  profit  des  récoltes  vertes  et 
de  l'élevage,  et  comme  a  récemment  agi  le 
Danemark  lorsque,  avec  le  mouvement  des 
prix,  il  a  changé  son  exportation  de  grains  en 
exportation  de  beurre  et  du  porc.  Les  droits 
protecteurs,  qui  empêchent  de  telles  méta- 
morphoses, constituent  une  véritable  injus- 
tice pour  les  autres  classes  de  la  population, 
et  une  entrave  directe  aux  transformations 
qui  seules  pourraient  servir  de  remède  :  ils 
continuent  même  à  stimuler  la  production 
improductive  et  à  faire  baisser  encore  davan- 
tage les  prix. 

Tous  les  projets  qui  ont  pour  but  d'arrêter  lu 
inobilisation  des  terres,  de  perpétuer  des  clas- 
ses stéréotypées  et  artificielles,  d'empêcher 
les  transactions  libres  avec  les  terres,  sont 
également  nuisibles  dans  les  cas  particuliers 
et  dans  leurs  conséquences  générales.  On  ne 
comprendrait  guère  le  retour  continuel  de 
ces  propositions,  notamment  chez  des  auteurs 
allemands,  si  l'on  ne  se  rappelait  l'histoire 
antérieure,  ces  immixtions  incessantes  de  la 


RURALES  (CLASSES) 

part  du  gouvernement,  qui  trop  souvent 
donnèrent,  aux  réformes  mêmes  dont  nous 
avons  parlé,  un  caractère  d'arbitraire  et  de 
contrainte,  peut-être  nécessaire,  mais  con- 
damné presque  fatalement  à  engendrer  des 
conséquences  funestes.  C'est  l'étatisme  alle- 
mand qui  a  fait  tant  de  mal  à  ce  grand  peu- 
ple, c'est  encore  lui  qui  régne  souveraine- 
ment dans  les  idées.  Ce  n'est  guère  la  peine  de 
suivre  en  détail  ces  propositions.  Pour  celui 
qui  connaît  la  vie  réelle,  il  est  aisé  de  deviner 
quelles  pourront  être  les  conséquences  de 
mesures  telles  que  la  défense  de  partager 
ou  de  consolider  les  terres,  d'hypothéquer,  etc. 

Parmi  le  nombre  d'auteurs  qui  ont  traité 
des  réformes  rurales  des  divers  pays,  il  en 
est  fort  peu  qui  unissent  la  connaissance  des 
faits  avec  la  compréhension  parfaite  des 
principes  économiques  et  des  idées  géné- 
rales. Il  est  rare  de  voir  un  auteur  suivre 
l'influence  du  développement  général  sur  les 
esprits.  Dans  le  pays  que  l'auteur  de  cet 
article  connaît  le  mieux,  le  Danemark,  au- 
cune observation  ne  l'a  plus  frappé,  dans  sa 
vie  politique,  que  celle  de  cette  influence. 
La  coutume  des  auteurs  danois  est  de  vanter, 
sans  discernement,  l'ensemble  des  réformes 
opérées  à  la  fin  du  xviu'^  siècle,  y  compris  la 
décision  de  1790,  ordonnant  que  toutes  les 
fermes  paysannes  appartenant  aux  grands 
propriétaires  devraient  continuer  à  être 
atTermées  pour  la  vie  du  paysan  et  celle 
de  sa  veuve  non  remariée.  Or,  comme  nous 
l'avons  déjà  constaté,  cette  violation  excep- 
tionnelle de  la  liberté  a  eu  pour  effet  de  main- 
tenir les  distinctions  de  classes  et  le  particu- 
larisme des  paysans;  elle  a,  d'autre  part, 
propagé  l'idée  de  la  tutelle  de  l'État  à  un  tel 
degré  que  les  paysans  danois,  relativement 
aisés,  ont  adopté  des  propositions  presque 
socialistes,  notamment  en  demandant  l'ex- 
propriation, à  une  valeur  modique,  de  toutes 
les  fermes  au  profit  des  familles  des  fermiers 
actuels.  Le  sentiment  de  classe  et  les  idées 
perverses  ainsi  développées  ont  rendu  le 
fonctionnement  de  la  constitution  libérale 
elle-même  assez  difficile.  Ce  n'est  que  par  suite 
de  la  politique  très  libérale  de  la  période  qui 
suivit  1848,  et  surtout  grâce  à  la  loi  réforma- 
ti'ice  de  M.  Monrad,  en  1861,  par  laquelle 
on  abolit,  en  même  temps  qu'on  réforma  la 
forme  particulière  de  fermage  dit  Faste,  pour 
les  fermes  vendues  aux  fermiers,  cette  obli- 
gation de  les  donner  en  fermage  pour  la  vie, 
que  ces  tendances  cessèrent,  assez  lentement 
cependant,  à  influer  sur  la  vie  politique. 
Sans  doute,  l'histoire  d'autres  pays  offrirait 
des   exemples   analogues. 

En  France,  comme  dans  plusieurs  des  pays 
du    Midi,   oîi   la   distinction  des   anciennes 
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classes,  et  tout  ce  qui  s'y  rattachait,  s'est  le 
mieux  effacée,  l'une  des  entraves  les  plus 
sérieuses  à  la  circulation  des  biens,  est  le 
taux  élevé  des  drûils  de  mutation,  s'élevant 
souvent  jusqu'à  10  p.  100  de  la  valeur  de  la 
terre.  Un  pareil  impôt  apporte  un  grave 
obstacle  à  d'utiles  transactions  et  empêche  que 
les  terres  n'arrivent  dans  les  mains  de  ceux 
qui  sont  les  plus  capables  d'en  tirer  bon 
parti. 

Ajoutons  d'aiUeurs,  qu'en  dehors  de  la 
libération  des  personnes  et  des  terres,  il  y  a 
eu  de  véritables  réformes  à  accomplir.  C'est 
ainsi  que,  dans  ces  dix  dernières  années,  on 
a  pris,  dans  l'Allemagne  occidentale,  y  com- 
pris l'Alsace  et  la  Lorraine  (en  1890),  d'utiles 
mesures,  par  la  consolidation  et  l'échange 
des  petites  parcelles  éparses  appartenant  au 
même  propriétaire.  C"est  ce  qu'on  appelle  le 
«  nettoyage  des  champs  »,  Flurberciniyung, 
là  où  cette  opération  ne  porte  que  sur  l'an- 
cien grand  champ  commun  du  village.  Dans 
un  pays  comme  la  Bavière,  on  estima,  en 
motivant  une  telle  loi  en  186i,  qu'on  pou- 
vait, par  là,  augmenter  la  valeur  des  terres 
de  plus  de  100  millions  de  tlorins.  Pourtant, 
le  plus  souvent,  c'est  encore  en  vue  d'intro- 
duire une  plus  complète  liberté  qu'il  y  a  lieu 
de  légiférer. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  cette  remarque 
très  générale  que  la  lHjcrté  dans  la  distribu- 
tion des  terres  et  pour  la  forme  de  la  posses- 
sion, a  le  plus  souvent  pour  edet  de  placer 
les  terres  dans  les  mains  de  ceux  qui  peu- 
vent en  tirer  le  résultat  le  plus  considérable; 
elles  vont  là  où  elles  ont  la  plus  grande 
valeur.  Toutes  les  circonstances,  quelles 
qu'elles  soient,  trouvent  leur  expression  dans 
la  valeur,  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  : 
ainsi  toutes  celles  dont  nous  avons  parlé, 
concernant  l'étendue,  le  genre  de  culture,  la 
nature  des  terres  et  du  climat,  la  capacité  et 
la  distribution  des  capitaux  dans  le  peuple  ; 
il  en  est  de  même  pour  la  forme  de  posses- 
sion. Nous  avons  parlé  des  risques  extra- 
ordinaires, pour  la  viticulture,  par  exemple, 
ou  des  risques  particuliers  dans  un  pays 
neuf,  comme  l'ouest  des  États-Unis  ;  même 
pour  l'agriculture  ordinaire,  la  pénurie  des 
capitaux  peut  faire  du  métayage,  d'ailleurs 
arriéré,  la  forme  la  plus  acceptable.  Le  plus 
souvent,  l'exploitation  par  le  propriétaire  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux.  «  Le  pro- 
priétaire traite  la  terre  comme  sa  fidèle 
épouse  ;  pour  le  tenancier,  c'est  une  maîtresse 
temporaire  »,  a  dit  Thaér,  le  grand  agronome 
allemand.  «  Donnez  à  un  homme  un  rocher 
comme  propriété,  il  le  changera  en  un  jardin; 
donnez-lui  un  jardin  en  fermage  pour  neuf 
ans,  il  le  changera  en  désert,  »  disait  Arthur 


Yuung,lors  de  son  voyage  en  France.  D'autre 
part,  là  où,  comme  en  Angleterre,  la  richesse 
recherche  la  propriété  terrienne  à  un  tel  degré 
qu'elle  se  contente  d'un  loyer  de  2  à  3  p.  100, 
ce  fait  suffit  pour  rendre  le  bail  à  ferme  plus 
profitable  pour  l'agriculteur  habile;  il  reçoit 
un  intérêt  plusieurs  foisplus  élevé  du  capital 
qu'il  emploie  dans  rfX[)Ioitation.  D'autre  part 
aussi  le  petit  cultivateur,  qui  se  contente 
souvent,  dans  les  autres  pays,  de  recevoir 
un  très  faible  intérêt  !  il  n'est  pas  assez  habile 
pour  obtenir  plus),  a  trouvé,  en  Angleterre, 
avec  le  grand  développement  industriel  et 
colonial,  plus  avantageux  d'aller  dans  les 
villes  ou  dans  les  colonies.  Tout  cela  s'est 
produit,  selon  les  circonstances,  et  grâce  à  la 
liberté  qui  permet  à  toutes  les  forces  de  se 
développer.  La  liberté  a  largement  contri- 
bué, en  règle  générale,  au  développement, 
en  créant  de  nouvelles  formes  intermédiaires 
entre  les  classes  fixes  que  nous  avait  léguées 
le  passé  de  notre  vie  et  de  notre  législation. 
Elle  supporte  des  exceptions,  surtout  quand 
il  faut  tenir  compte  d'un  développement 
antérieur  particulier;  mais  là  même  où  l'on 
a  été  forcé,  par  la  législation  antérieure,  de 
légiférer,  on  n'a  que  bien  rarement  pu 
obtenir  les  mêmes  résultats  qu'en  laissant 
les  forces  économiques  à  leur  libre  jeu. 

On  ne  saurait  imaginer,  en  effet,  des  entra- 
ves ne  causant  aucun  mal.  Si  l'on  se  fait,  à 
cet  égard,  quelque  illusion,  c'est  que  presque 
toujours  on  omet  d'aller  au  fond  des  choses, 
qui  est  :  le  bonheur  des  hommes.  On  se 
laisse  séduire  par  une  autre  considération  : 
organiser  la  propriété  ou  les  formes  de 
possession  terrienne  de  telle  ou  telle  façon 
préconçue.  On  fait  passer  la  terre  avant 
l'homme. 

D'autre  part,  quand  une  population  rurale 
se  trouve  en  état  de  stagnation,  c'est  presque 
toujours  parce  qu'on  a  gêné  son  développe- 
ment normal.  Tantôt  elle  aurait  dû  émigrer 
ou  bien  entrer  dans  d'autres  industries. 
Tantôt  on  a  arrêté  le  développement  na- 
tional du  peuple  en  superposant  une  classe 
supérieure  à  une  autre  classe  sans  les  amal- 
gamer. Parfois,  en  effet,  la  liberté  doit 
conduire  à  des  développements  nouveaux, 
qu'il  ne  faut  pas  entraver;  mais  il  n'est  pas 
possible  qu'un  peuple  se  développe  sans  la 
liberté.  Et,  parmi  les  diverses  libertés  éco- 
nomiques, il  n'en  est  pas  qui  ait  plus  d'im- 
portance que  celle  de  l'agriculteur.  L'activité 
agricole  crée  l'indépendance  individuelle; 
plus  que  toute  autre,  elle  se  refuse  à  la  con- 
centration dans  les  villes  ou  ailleurs  et  à  la 
constitution  des  grands  monopoles  ;  mais 
plus  que  toute  autre  aussi,  elle  a  besoin 
d'être   affranchie.   La  première  condition  de 
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«on  développement,  c'est  que  chacun  puisse 
utiliser  ses  forces  à  son  gré. 

N.  C.  Frederiksen. 
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SAUMAISE  (Claude  de),  1588-1638.  Né  à 
Semur  en  Auxis,  il  étudia  le  droit  à  Paris 
et  la  jurisprudence  à  Heidelberg.  Ayant  em- 
brassé le  protestantisme,  il  accepta  en  1631 


l'invitation  des  curateurs  de  l'Cniversité 
de  Leyde  qui  lui  offrirent  la  chaire  devenue 
vacante  de  Joseph  Scaliger.  Malgré  les  offres 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  et  sauf  un  vovage 
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à  la  cour  de  la  reine  Chrislino  de  Suède,  il 
vécut  en  llullande  jusqu'à,  sa  mort.  On  sait  sa 
polémique  avec  Milloa  au  sujet  de  l'exécu- 
tion de  Charles  I"  d'An;^leterre  et  les  injures 
grossières  que  l'illustre  poète  anglais  lui 
prodigua  à  cette  occasion. 

Ses  quatre  principaux  traités  sur  le  prêt 
a  intérêt  (A)e  usuris,  Leyde,  1G38;  De  re  num- 
maria,  1639;  De  fœnore  trapezitico,  iOiO  et 
De  mutuo,  1G48  furent  écrits  à  l'occasion 
d'une  querelle  violente  qu'avait  suscitée  le 
grade  de  docteur  en  droit  conféré  par  l'Uni- 
versité d'Utrecht  â  Kriex,  fils  d'un  banquier, 
ou  Lombard.  Quoique  la  législation  répondant 
aux  exigences  d'une  république  commerçante 
fût  déjà  très  libérale  aux  Pays-Bas,  les  pré- 
ventions contre  le  prêt  à  intérêt  étaient 
demeurées  vivaces  dans  le  monde  des  théo- 
logiens et  Kriex  avait  été  forcé  d'attendre  la 
mort  de  son  père  pour  se  présenter,  et 
de  prendre  l'engagement  de  renoncer  à  la 
profession  paternelle.  Toutefois  la  question 
ayant  été  portée  devant  le  synode  de  la  pro- 
vince d'Utrecht,  un  recueil  des  Réfjlements  et 
oj-donnatice^  ^w  la  matière,  que  Kriex  publia 
en  y  ajoutant  quelquesobservations, déchaîna 
la  guerre.  La  Faculté  de  théologie  d'Utrecht 
répondit  par  une  liste  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  l'usure  qu'elle 
publia  sous  le  titre  de  Res  Judkata  ;  Kriex 
répliqua  par  deux  ou  trois  pamphlets  et  la 
lutte  s'envenima  encore  davantage  quand  un 
changeur  de  Leyde,  nommé  Sébastien  Ko- 
ning,  présenta  une  requête  afin  d'être  admis 
à  la  Sainte  Table,  dont  les  Lombards  avaient 
été  écartés  jusqu'alors.  La  mêlée  devint 
générale  et  Saumaise,  ainsi  que  Cloppenburg, 
docteur  en  théologie  et  ministre  à  La  Brielle, 
a  qui  Saumaise  a  dédié  son  traité  De  Usuris, 
se  constituèrent  les  champions  de  la  légili- 
mité  du  prêta  intérêt. 

Nous  ne  sommes  plus  accoutumés  aux 
pesants  et  indigestes  volumes  que,  dans 
leurs  controverses,  les  savants  de  l'époque  se 
jetaient  à  la  tête.  Saumaise  était  trop  de  son 
temps  pour  ne  pas  répondre  à  ses  adver- 
saires en  déversant  sur  eux  les  flots  de  son 
érudition  :  les  citations  grecques  abondent 
sous  sa  plume,  qui  s'accorde  encore  la  jouis- 
sance d'émailler  ses  écrits  de  mots  hébreux 
et  arabes,  mais  malgré  tout  cet  appareil, 
Saumaise  a,  au  dire  des  juges  compétents, 
écrit  l'histoire  du  prêt  à  intérêt  la  plus  com- 
plèie  que  nous  possédions.  Ce  n'est  pas  son 
unique  mérite.  Instruit  au  contact  de  l'acti- 
vité commerciale  et  financière  des  Pays-Bas, 
il  est  le  premier  qui  ait  fourni  une  théorie 
solide  du  prêt  à  intérêt  contredisant  celle 
d'Aristote  et  de  ses  disciples,  les  canonistes 
du  moyen  âge.  Ceux-ci  avaient  concédé  la 
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légitimité  du  prix  du  louage  d'une  chuse- 
ncjn  fongible,  c'est-à-dire  qui  ne  se  consomme 
pas  par  l'usage,  réservant  la  désignation  de 
commodat  à  ce  genre  de  contrat.  Saumaise 
fait  valoir  avec  force  que,  dans  le  mutuum  ou 
contrat  de  prêt  d'une  chose  fongible,  c'est- 
à-dire  qui  disparait  dans  l'usage,  il  est  en- 
core bien  plus  éijuitable  d'indemniser  le  prê- 
teur du  risque  plus  grand  qu'il  court,  puisqu'il 
ne  peut  prétendre  qu'à  la  restitution  d'une 
chose  équivalente  à  la  chose  prêtée  et  non 
pas  à  cette  chose  elle-même.  Il  conteste  de 
même  la  théorie  de  la  stérilité  de  l'argent. 
Comme  argument  de  circonstance,  il  de- 
mande aux  théologiens  pourquoi  ils  ont 
renoncé  à  exiger  l'observance  de  plusieurs^ 
autres  règles,  soit  mosaïques,  comme  la 
remise  septennale  des  dettes,  soit  observées 
dans  l'église  chrétienne  primitive  comme  la 
mise  en  commun  de  toutes  choses  et  l'inter- 
diction de  se  livrer  a  une  occupation  quel- 
conque dans  un  but  exclusif  de  lucre. 

Non  content  de  cette  réfutation  des  doc- 
trines canoniques,  Saumaise,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  a  une  théorie  mélho- 
dlifue  du  prêt  à  intérêt.  Son  allié  Cloppen- 
burg devait  écrire  en  1G40  que  c  le  prêt  d'ar- 
gent constitue  une  vente  d'utilité  »  et  cette 
délinition  remarquable  pour  l'époque  pour- 
rait servir  d'épigraphe  au  traité  De  Usuris 
lie  Saumaise  et  surtout  à  la  préface  dont  il 
l'a  fait  précéder.  Cette  préface,  dont  toute 
aiïectation  d'érudition  est  bannie,  est  très 
logiquement  déduite  et  écrite  avec  une 
grande  clarté;  elle  serait  beaucoup  plus  con- 
nue si  l'aspect  d'un  texte  latin  du  xvi'^  et  du 
xvii«  siècle  n'avait  pas  la  propriété  de  rebuter 
la  plupart  des  lecteurs.  Saumaise  commence 
par  déclarer  que  les  usures  ne  sont  pas  con- 
traires au  droit  naturel  et  qu'aux  yeux  mêmes 
du  droit  divin  positif,  elles  n'ont  aucun  ca- 
ractère illicite.  Un  peu  plus  loin,  il  revient  à 
la  charge  pour  constater  expressément  leur 
origine  évidente  dans  le  droit  naturel  (Sic 
origo  plane  a  jure  nalurali'  ;  antérieures  au 
droit  positif,  celui-ci  n'a  eu  qu'à  les  sanc- 
tionner (Ita  impositus  fœnori  modiis  est  jure 
ciiili,  cum  fœnus  ipisuin  à  jure  naturali  ortum 
est).  Sa  position  fondamentale,  c'est  que  le 
commerce  d'argent  est  un  commerce  comme 
un  autre  et  qu'on  n'est  pas  plus  en  droit 
d'exiger  de  services  gratuits  de  ceux  qui  >'y 
livrent,  que  de  ceux  qui,  au  lieu  de  vendre  de 
la  monnaie,  vendent  des  marchandises.  De 
cette  assimilation,  il  tire  la  conclusion  qu'il 
y  a  des  variations  naturelles  dans  le  taux  de 
l'intérêt  et  que,  loin  d'avoir  à  redouter  l'ac- 
croissement du  nombre  à'^sfixneratores,  il  faut 
-en  réjouir,  puisque  grâce  à  la  concurrence 
qu'ils  se  feront,  les  emprunteurs  trouveront 
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des  capitaux  à  des  conditions  moins  rigou- 
reuses. «  Là  où  des  fœneratores  sont  trop 
nombreux,  écril-il,  ils  se  font  du  tort  à  eux- 
mêmes  et  non  aux  agriculteurs  ou  aux  autres 
industries.  Partout  où  se  rencontrent  plusieurs 
vendeurs  d'une  même  marchandise,  leur  bé- 
néfice s'amoindrit;  leur  bénéfice  s'élèverait 
s'ils  étaient  moins  nombreux;  de  même  la 
multitude  des  préteurs  rend  ce  commerce 
moins  fructueux  et  en  réduit  les  profits.  Dans 
leur  nombre,  il  s'en  trouvera  toujours  un  qui 
sera  disposé  à  donner  son  argent  à  loyer  à 
meilleur  marché...  Quand  dans  les  villes  hol- 
landaises n'existe  qu'un  seul  de  ces  prêteurs 
qu'on  appelle  des  Lombards,  il  absorbe  à  lui 
tout  seul  autant  du  revenu  des  particuliers 
que  s'ils  étaient  dix  concui'rents...  S'ils  se 
multipliaient,  il  s'en  trouverait  toujours  un 
pour  se  contenter  d'usures  légères...  Ainsi 
leur  grand  nombre  ne  nuirait  pas  à  la  chose 
publique  et  serait  avantageux  aux  individus». 
(De  Usuris,  p.  224.) 

On  rencontre  assurément  chez  quelques- 
uns  des  prédécesseurs  de  Saumaise,  par 
exemple  chez  Dumoulin,  plusieurs  des  argu- 
ments dont  il  se  sert,  mais  cette  perception 
des  avantages  de  la  concurrence  en  matière 
de  commerce  de  banque  fait  honneur  à  sa 
clairvoyance  et  lui  est  personnelle. 

E.  Castelot. 
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SAY  Léon.  Jean-Baptiste),  né  à  Paris  le 
6  juin  1820,  mort  à  Paris  le  21  avril  189(5.  Il 
était  fils  de  M.  Horace  Say,  économiste  hono- 
rablement connu,  un  peu  à  la  façon  des  éco- 
nomistes anglais,  à  la  fois  hommes  d'affaires 
et  théoriciens  (V.  dans  le  Dictionnaire,  art. 
Horace  Say),  et  petit- fils  de  Jean-Baptiste 
Say,  le  père  de  l'économie  politique  fran- 
çaise et  l'auteur  du  meilleur  Traité,  du  plus 
méthodique  et  du  plus  clair  oîi  l'on  puisse 
encore  aujourd'h\à  apprendre  l'économie  po- 
litique. 

Son  origine  le  destinait  tout  naturellement 
à  s'occuper  de  cette  science  et  tout  naturel- 
lement aussi  à  marcher  dans  la  voie  où 
s'étaient  illustrés  son  grand-père  et  distingué 
son  père,  dans  la  voie  de  l'économie  politique 
libérale.  Son  éducation,  les  relations  de  sa 
famille,  le  milieu  où  il  vivait,  agirent  en- 
core dans  le  même  sens:  M.  Léon  Say  apprit 
de  bonne  heure  à  aimer  et  à  pratiquer  la 
liberté  ;  enfin  son  mariage  avec  une  petite 
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fille  de  .M.  Berlin  l'aîné  le  fit  entrer  dans 
le  milieu  de  politique  libérale  des  Débats. 
Dès  lors  la  vie  de  M.  Léon  Say  était  orientée; 
il  serait  un  économiste,  il  ferait  de  la  poli- 
tique, il  écrirait  des  ouvrages,  il  prononcerait 
des  discours,  ayant  sans  cesse  avec  lui  pour 
conseillère  et  pour  guide  la  liberté. 

M.  Léon  Say  a  joué  dans  notre  pays  un  rôle 
considérable  à  la  fois  comme  homme  poli- 
tique et  comme  économiste  et,  incontesta- 
blement, la  partie  la  plus  durable  de  sa 
gloire,  il  l'a  acquise  en  sa  qualité  d'homme 
d'état,  i-aisonnant  la  politique  de  son  temps, 
mais  n'oubliant  jamais  les  enseignements  de 
la  science  économique  et  ne  s'écartant 
jamais  de  ses  principes  établis  et  démontrés. 

Nous  ne  pouvons  ici  parler  longuement  de 
sa  carrière  politique.  En  1871,  il  futélu  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  à  la  fois  par  le 
département  de  la  Seine  et  celui  de  Seine- 
et-Oise,  il  opta  pour  la  Seine.  Le  6  juin  de  la 
même  année.  M,  Thiers  l'appela  à  la  préfec- 
ture de  ce  département,  et  moins  de  dix-huit 
mois  après,  mais  quand  déjà  il  avait  eu  le 
temps  de  rétablir  les  finances  de  la  ville  et 
de  marquer  son  passage  par  des  travaux  de 
premier  ordre,  au  ministère  des  finances 
^7  décembre  1872).  Il  reparut  à  ce  minis- 
tère six  fois  encore  (31  mars  1875,  cabinet 
Buffet;  10  avril  1876,  cabinet  Dufaure;  13  dé- 
cembre 1876,  cabinetSimon;  13décembre  1877, 
cabinet  Dufaure  ;  4  février  1879,  cabinet  Wad- 
dington  ;  30  janvier  1882,  cabinet  de  Freyci- 
net),  et  le  dirigea  au  total  pendant  six  années. 
Adiré  vrai,  de  1872  à  1882,  il  fut  le  ministre 
des  finances  de  la  France  :  pendant  cette 
période,  toute  notre  politique  financière  a  été 
dirigée  ouinfiuencée  par  lui.  En  1876,  il  avait 
passé  de  la  Chambre  des  députés  au  Sénat, 
élu  par  le  département  de  Seine-et-Oise,  qui 
le  réélut  une  seconde  fois  en  1882.  Puis,  en 
1889,  voyant  que  le  Sénat  perdait  de  son 
action  directrice  sur  les  affaires  du  pays, 
juste  en  un  temps  où  les  anciens  partis  se 
désorganisaient  et  où  les  socialistes  se  mon- 
traient plus  audacieux,  il  repassa  du  Sénat  à 
la  Chambre  des  députés,  élu  par  l'arrondisse- 
ment de  Pau  (Basses-Pyrénées),  qui  le  réélut 
en  1893. 

Entre  temps  il  avait  été  (avril  1880)  nommé 
ambassadeur  de  France  à  Londres,  puis,  tout 
de  suite  après,  porté  (mai  1880)  à  la  prési- 
dence du  Sénat,  qu'il  quitta,  en  1882,  moins 
par  convenance  personnelle  que  par  un  vif 
sentiment  du  devoir,  pour  entrer  dans  le 
cabinet  Freycinet. 

Sa  carrière  scientifique  n'avait  été  ni  moins 
active  ni  moins  brillante.  En  1874,  il  avait 
été  élu  membre  libre  de  l'Académie  des 
sciences   morales  et  politiques;   en    1880,    il 
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éc!iang(?a  la  situation  Je  membre  libre  pour 
celle  de  membre  titulaire  ;  en  1882,  il  était 
nommé  membre  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  ;  et  enfin, en  1886,  après  une  vie 
vouée  toute  à  la  science  et  au  culte  des  choses 
distinguées  et  nobles,  il  alla  naturellement 
jircndre  place  à  l'Académie  française. 

Userait  trop  long  de  prendre  et  d'analyser 
un  à  un  les  ouvrages  de  M.  Léon  Sav  :  nous 
en  donnons  d'ailleurs  plus  loin  laliste  àpeu 
près  complète.  Et  non  seulement  ce  serait 
long,  mais  ce  serait  presque  inutile  :  M.  Léon 
Say  a  fait,  quand  il  l'a  fallu  et  quand  il  l'a 
voulu,  œuvre  île  professeur  et  d'érudit;  mais 
surtout  il  a  fait  œuvre  d'homme  d'Ktat  et  de 
philosophe,  de  philosophe  économiste,  et 
dans  tous  ses  ouvrages,  quelque  forme  qu'ils 
aient  prise  :  livre,  article,  discours,  confé- 
rence, et  quelque  objet  qu'il  ait  aborde, 
finances,  commerce,  politique,  questions  so- 
ciales, on  trouve  un  certain  nombres  d'idées 
directrices,  toujours  identiquesàelles-mèmes. 
Ce  sont  ces  idées  qu'il  faudrait  dégager. 

A  dire  vrai,  elles  se  réduisentà  une  seule  : 
la  défense  de  la  liberté.  Liberté  politique, 
liberté  religieuse,  liberté  économique;  sous 
toutes  ses  formes  et  dans  toutes  les  circons- 
tances, c'est  la  liberté  et  l'esprit  de  liberté 
qu'il  a  défendu,  avec  les  ressources  d'une 
science  sûre,  d'un  art  infini  et  d'une  abon- 
dante expérience,  mais  avec  une  ténacité  et 
une  conviction,  qui  donnent  à  cette  vie  en  appa- 
rence si  variée  (de  la  présidence  de  la  Société 
d'horticulture  à  celle  de  la  Société  d'économie 
politique)  toute  son  unité. 

Seulement,  comme  la  liberté  a  beaucoup 
d'ennemis,  comme  durant  cette  période  de 
1871  à  1896,  elle  a  rencontré  les  attaques,  en 
politique,  des  néo-Jacobins,  les  radicaux,  et, 
en  économie  politique,  des  protectionnistes, 
des  interventionnistes  et  des  socialistes,  il  a 
eu  à  la  défendre  contre  des  adversaires  mul- 
tiples, et  les  divisions  de  son  œuvre  corres- 
pondent aux  diverses  catégories  d'assaillants 
auxquels  il  a  eu  à  faire  face. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  ce  qui  inté- 
resse l'économie  politique. 

Son  œuvre  principale,  à  n'en  pas  douter,  a 
été  son  œuvre  financière  (lois,  budgets,  dis- 
cours, ouvrages);  après  cela,  vient  sa  défense 
de  la  liberté  commerciale  (ligues,  confé- 
rences, brochures,  discours),  et  enfin  ses 
rudes  attaques  contre  le  socialisme  (rapports, 
discours  et  livres). 

Voilà  bien  la  triple  division  que  l'on  peut 
observer  dans  la  variété  infinie  de  son  œuvre. 
Mais  si  l'on  va  plus  au  fond,  on  s'aperçoit 
que  de  même  qu'il  a  toute  sa  vie  combattu  et 
évolué  autour  d'une  idée  centrale  :  la 
liberté,   avec   ce    qu'elle    implique   :  ordre. 


clarté,  prévoyance,  etc.,  de  même  toute  son 
œuvre  se  rattache  à  une  question  primordiale  : 
les  finances.  Ce  sont  elles  qui  dominent  sa 
carrière  d'homme  d'État  et  de  savant,  et  qui 
lui  donnent,  à  lui,  sa  physionomie  ;  quand 
plus  tard,  le  biographe  et  l'historien  auront  à 
marquer  sa  place  et  son  rang,  ils  1<;  défini- 
ront :  homme  d'État  et  financier. 

Tout  d'abord,  ses  plus  beaux  discours  sont 
des  di-cours  de  budget  :  ainsi  ces  discours 
admirables  de  1882  (20  et  27  juillet)  sur  le 
bud:.'et  de  1883.  Celle  de  toutes  ses  œ-uvres 
que  l'on  place  le  plus  haut  est  son  Rapport  sur 
l'indemnité  de  guerre,  tableau  du  genre  le 
plus  élevé  qui,  par  l'allure  générale,  se 
place  à  côté  du  fameux  Rapport  au  roi  de 
Necker  et,  par  la  sûreté  et  l'érudition,  le 
dépasse  de  beaucoup.  Ses  ouvrages  didacti- 
ques les  plus  importants  sont  des  livres  qui  se 
rapportent  aux  finances  :  les  Solutions  démo- 
cratiques des  impôts,  et  celui  dont  il  corrigeait 
les  dernières  épreuves  sur  son  lit  de  mort, 
les  Finances,  etc. 

Mais  il  y  a  plus.  Les  questions  les  plus  diffé- 
rentes se  présentent  à  lui  et  sont  abordées  par 
lui  comme  problèmes  financiers  ouàl'occasion 
de  problèmes  financiers.  Tout  ce  qu'il  a  fait 
enfaveurde  la  liberté  commerciale,  dès  1872 
et  surtout  en  1879,  en  1881,  en  i88n,  en  1892 
et  en  1894,  tant  de  discours,  de  conférences, 
de  brochures,  de  ligues,  d'associations,  tout 
cela  a  vu  le  jour  quand  le  gouvernement  a 
proposé  des  impôts  nouveaux,  tantôt  dans  un 
calcul  fiscal  et  tantôt  dans  un  intérêt  pro- 
tectionniste, soit  sur  les  matières  premières 
nécessairesà  l'industrie,  soit  sur  les  céréales, 
soit  enfin  sur  la  plus  grande  partie  des  pro- 
duits fabriqués. 

Et  de  même  encore  pour  les  questions 
sociales.  Personne  n'a  plus  vivement  que  lui 
combattu  les  socialistes,  et  personne  n'en  a 
été  plus  redouté,  car  il  joignait  à  la  science 
qui  confond  l'ignorance  la  répartie  qui  cingle 
la  sottise  ;  mais  tandis  que  d'autres  les  atta- 
quaient à  propos  du  dogme,  lui  prenait 
toujours  texte  d'un  projet  de  loi,  et  ce  projet 
ou  cette  proposition  concernait  les  finances  : 
par  exemple,  en  1894,  la  proposition  de 
M.  Jaurès  de  faire  de  l'Etat  le  grand  spécu- 
lateur sur  les  blés  ;  en  1893,  le  projet  d'impôt 
progressif  sur  les  successions;  en  1890,  le 
projet  général  d'impôt  sur  le  revenu.  A  cha- 
que fois,  ses  critiques  débutaient  par  le  côté 
financier,  puis  bientôt  s'élevaient,  passaient 
par-dessus  la  tête  des  ministres  des  finances 
et  s'en  allaient  frapper  en  plein  cœur  le  parti 
radical,  protectionniste  ou  socialiste. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  le  so- 
cialisme menaçant  devint  certainement  sa 
préoccupation  dominante  ;  ses  études,  ses  lec- 
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tures  furent  surtout  orientées  de  ce  côté,  et 
ilen  résulta,  dans  sonargumentation,  uneévo- 
lution  que  ses  disciples  ont  très  remarquée. 
Elle  apparut  surtout  dans  sa  lutte  en  faveur 
delà  liberté  économique.  Pendant  longtemps, 
pour  défendre  les  blés  contre  les  impôts 
nouveaux,  il  invoqua  Tintérèt  de  la  démo- 
cratie, les  traditions  du  parti  libéral,  la  né- 
cessité, le  devoir  de  donner  aux  travailleurs  le 
pain  à  bon  marché.  Puis,  quand  il  vit  que 
les  Chambres  n'étaient  en  rien  touchées  par 
un  argument  cependant  si  humain,  mais  d'un 
intérêt  trop  général,  quand  il  vil  surtout  le 
socialisme  chercher  à  pénétrer  parmi  les 
paysans  et  la  petite  bourgeoisie,  il  se  plaça 
sur  un  autre  terrain.  Il  chercha  à  montrer 
l'alliance  étroite  qui  unit  le  socialisme  au 
protectionnisme, mieux  que  cela  leur  filiation, 
le  socialisme  procédant  du  protectionnisme, 
et, à  vingt  reprises,  chercha  à  intimider  le  parti 
protecteur  en  lui  faisant  voir  clairement  où 
il  aboutirait  :  «  Je  ne  vois,  disait-il  encore  en 
février  1894,  je  ne  vois,  quant  à  moi,  aucune 
différence  entre  le  protectionnisme  et  le  socia- 
lisme, ou  du  moins,  s'il  y  en  a  une,  elle  réside 
en  ceci  :  c'est  que  les  protectionnistes  sont 
des  socialistes  qui  ont  30  000  livres  de  rentes 
et  que  les  autres  sont  des  socialistes  qui 
n'ont  pas  le  sou.  » 

Ainsi  une  grande  et  noble  idée,  qui  domine 
sa  vie  et  la  remplit:  l'amour  et  la  défense  de 
la  liberté  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache; 
un  terrain  de  combat  unique  :  le  terrain 
financier,  où  tous  les  principes  et  les  procèdes 
qui  intéressent  les  finances:  équilibre,  ordre, 
comptabilité,  sont  mis  en  usage,  et  toutes  les 
questions  de  détail  quiconstituent  la  question 
d'ensemble  :  budgets,  recettes,  dépenses,  im- 
pôts, emprunts,  conversions,  amortissements, 
dette  flottante,  caisses  d'épargne,  etc.,  etc., 
sont  rassemblées,  passées  en  revue,  interro- 
gées, sondées  et  mises  au  clair,  voilà  ce  qu'on 
aperçoit  quand  on  regarde  d'un  peu  haut 
la  vie  et  l'œuvre  de  M.  Léon  Say  ;  voilà  ce  qui, 
avec  son  caractère  propre,  fait  son  originalité 
et  sa  grandeur. 

Il  nous  reste  maintenant  à  esquisser 
sommairement  son  œuvre,  ou,  pour  parler 
avec  cette  modestie  qui  était  sa  nature  et 
son  charme,  sa  tâche,  lourde  chaîne  qui 
le  retint  pendant  douze  années  et  que  tou- 
tefois il  porta  légèrement,  mieux  que  cela, 
allègrement. 

Le  premier  anneau  de  cette  chaîne  fut  le 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre  à  l'Alle- 
magne. M.  Léon  Say  a  raconté,  dans  le  beau 
document  cité  plus  haut.  Rapport  à  l'Assem- 
blée nationale,  les  obstacles  matériels  qu'il 
rencontra  et  qu'il  surmonta, obstaclesaccrus 
encore  par  le  désir,  parla  volonté  deM.Thiers 


d'avancer  les  termes  convenus,  afin  de  hâter 
l'époque  de  l'entière  libération  du  territoire. 
Le  Rapport,  en  soi,  est  une  œuvre  maîtresse 
que  liront,  pendant  longtemps,  tous  ceux  qui 
voudront  étudier  les  finances  de  la  France  ; 
il  est,  chemin  faisant,  orné  d'une  foule  de 
détails,  dont  aucun  ne  fait  hors-d'œuvre,  et 
qui  tous  concourent  à  éclairer  et  à  préciser 
la  thèse  de  l'auteur,  mais  qui  tous  attestent 
son  érudition,  son  sens  historique,  et  l'admi- 
rable netteté  de  son  esprit.  C'est,  parexemple, 
un  chef-d'œuvre,  que  l'histoire  en  deux  pages 
de  la  Banque  de  Hambourg  et  de  l'origine 
et  du  rôle  du  ??2arc  banto.  Une  des  grosses 
difficultés,  après  avoir  rassemblé  des  sommes 
énormes,  plus  de  4 milliards  de  francs, futde 
les  transformer  en  espèces  acceptées  par  les 
Allemands;  c'était  un  problème  de  change, 
(c'est  pourquoi  M.  Léon  Say  a  placé  son 
Rapport  à  la  suite  de  sa  traduction  du  Traité 
deschangesde  M.  Goschen)  problème  des  plus 
délicats  et  des  plus  périlleux,  et  il  n'est  pas 
interdit  de  penser  que  la  solution  heureuse 
en  fut  singulièrement  facilitée  par  la  présence 
au  ministère  des  finances  d'un  homme  doué 
de  l'esprit  le  plus  ingénieux,  rompu  aux 
affaires,  et  jouissant  sur  le  marché  financier 
d'une  incontestable  réputation  d'honnêteté  et 
de  prudence. 

La  seconde  opération  —  concomitante 
d'ailleurs  avec  la  première  —  fut  les  grands 
emprunts  destinés  à  fournir  les  fonds  de  cette 
indemnité.  Ils  eurent  lieu  en  1871  et  1872,  l'un 
de  2,  l'autre  de  3  milliards.  M.  Léon  Say 
n'avait  pas  encore  la  direction  des  finances 
de  la  France.  Mais  il  était  déjà  dans  les  con- 
seils officieux  de  M.  Thiers,  et  il  a  souvent 
raconté  à  ses  amis  les  discussions  d'un  si 
poignant  intérêt,  qui  précédèrent  l'émission 
de  ces  deux  emprunts.  Ce  furent  pour  lui  des 
leçons  pratiques  d'une  inestimable  portée. 
Deux  questions,  deux  dangersapparaissaient. 
Pour  des  sommes  de  cette  im]jortance,  une 
erreur  infinitésimale  dans  le  taux  d'émission 
se  traduirait  par  d'immenses  sacrifices  pour  le 
pays;  et  d'autre  pari,  la  prétention,  au  len- 
demain de  pareils  désastres,  de  se  procurer 
de  l'argent  à  trop  bon  marché,  pouvait  en- 
traîner l'échec  de  ces  emprunts,  la  ruine  du 
crédit  de  la  France.  C'est  mus  par  ces  consi- 
dérations que  M.  Thiers  (et  M.  Say  appuyant 
cette  manière  de  faire)  fixa  assez  bas  le  taux 
de  l'émission  de  ces  emprunts  et  assez  haut 
le  taux  de  l'intérêt,  offrant  ainsi  un  avantage 
sérieux  à  tous  les  capitalistes  qui  s'interpose- 
raient et  déterminant  un  tel  afflux  de  sous- 
criptions qu'il  fallut  réduire  le  contingent 
attribuable  à  chaque  souscripteur. 

Cependant,  tandis  que  s'accomplissait  cette 
œuvre  prodigieuse,  le  gouvernement  s'occu- 
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pait  d'accroître  les  recettes  du  pays  et,  d'autre 
part  d'administrer  sapement  les  sommes  si 
considt'-rables  dont  il  avait  le  maniement. 
M.Thiers  et  l'Assemblik*  nationale  adoptèrent 
à  ce  moment  des  mesures  dont  on  ne  perçut 
qu'après  coup  toute  la  sagesse.  Aux  débuts  «!•.' 
cette  période,  M.  Léon  Say  était  encore  à  la 
préfecture  de  la  Seine  ;  il  n'arriva  au  minis- 
tère des  liiiances  qu'en  décembre  1872,  après 
l'échec  de  l'impôt  sur  les  matières  premières. 
A  partir  de  ce  moment,  et  ce  fut  la  troisième 
partie  do  sa  Idclie,  presque  toute  ladminis- 
tration  financière  reposa  sur  lui,  et  cette  ad- 
ministration fut  si  sage  qu'une  partie  de  l'in- 
demnité (k-  guerre  fut  payée  avec  l'excédent 
des  impôts,  et  (ju'en  1882,  dans  son  discours 
sur  le  budget  de  1883,  M.  Léon  .Say  put  prou- 
ver que,  dans  la  période  1872-1882,  tant 
sur  l'indemnité  que  sur  l'outillage  nouveau 
donné  à  la  France,  de  11  milliards  dépensés 
ou  engagés,  2  provenaient  d'autres  ressources 
que  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  de  l'impôt,  ce 
qui  revient  à  ceci,  qu'on  avait  amorti  deux 
milliards. 

A  côté  de  ces  œuvres  si  méritoires,  dont  la 
gloire  revient  sans  doute  pour  une  grande 
partie  âM.Thiers,  à  l'Assemblée  nationale  et 
aux  Chambres  qui  lui  succédèrent,  mais  qui, 
pour  une  part  considérable  aussi,  doivent 
être  portées  à  l'actif  de  M.  Léon  Say,  il  faut 
placer  deux  réformes,  qui  lui  appartiennent 
en  entier  :  l'une  est  la  substitution  au  type 
de  rente  perpétuelle  du  type  de  rente  trois 
pour  cent  amortissable,  l'autre  est  le  mode 
nouveau  d'estimation  des  recettes  qu'il  intro- 
duisit dans  le  budget  de  1883. 

On  a  beaucoup  critiqué  le  trois  pour  cent 
amortissable  et  il  est  assuré  que,  pendant 
longtemps,  il  ne  fut  pas  classé,  et  a  pesé  sur 
le  marché.  D'autre  pari,  ce  genre  d'amortis- 
sement automatique  a  perdu  toute  sa  signifi- 
cation dans  un  temps  où  la  France  a  presque 
constamment  fait  appel  au  crédit  pour  les 
besoins  tout  au  moins  de  ses  budiiets  extra- 
ordinaires. Mais  en  ce  qui  concerne  le  premier 
reproche,  M.  Say  a  expliqué,  dans  un  impor- 
tant discoursau  Sénat  (20  décembre  1882, par 
suite  de  quelles  circonstances  indépendantes 
de  lui  le  trois  puur  cent  amortissable  eut  sur 
le  marché  une  situation  gênée  et  embarras- 
sante et,  quant  au  second,  M.  Say  ne  saurait 
être  rendu  responsable  de  la  politique  finan- 
cière imprudente  qui  fut  pratiquée  après  lui. 

Le  nouveau  mode  d'évaluation  des  recettes 
introduit  par  M.  Say  dans  le  budget  de  1883 
consistait  à  calculer  les  recettes  de  1883 
d'après  celles  de  1881,  augmentées  de  la  plus- 
value  moyenne  des  impôts  indirects  pendant 
les  trois  années  précédentes.  Voici  ce  qui 
motivait  cette  réforme. 


Tout  pays  travailleur  et  économe  accroît 
chaque  année  son  capital.  L'augmentation 
varie  suivant  les  années,  mais,  à  moins  de 
catastrophe  physique  ou  politique,  elle  est 
assurée.  La  conséquence  en  est  que,  bien  ou 
mal  répartis,  les  impôts,  qui  sont,  en  somme, 
basés  sur  le  revenu  l(jtal  du  j)ays,  croissent 
avec  lui,  et,  en  même  temps,  par  une  concor- 
dance forcée,  les  dépenses,  grâce  à  l'exten- 
sion des  devoirs  de  l'État,  croissent  presque 
proportionnellement.  Dans  toute  prépara- 
tion de  budget,  on  doit  donc  >'attendrc  à  ce 
que  les  recettes  d'une  année,  sans  qu'il  soit 
créé  d'impôts  nouveaux,  soient  supérieures 
d'une  certaine  quantité  à  celles  de  l'année 
écoulée.  Mais  comme  les  dépenses  croissent 
simultanément,  il  faut  bien  se  garder  de  voir 
dans  cette  augmentation  de  recettes  une 
somme  disponible  qu'on  puisse  appliquer  à 
des  dépenses  d'un  ordre  nouveau  et  perma- 
nent. 

Ces  produits  sont,  d'ailleurs,  quelque 
chose  d'incertain.  Le  budget  d'un  grand  État 
doit  reposer  sur  des  bases  stables.  Aussi, 
de  1823  à  18b2,  aucun  ministre  des  linances 
n'a  voulu,  dans  l'évaluation  des  recettes, 
tenir  compte  de  cet  accroissement  normal. 
On  s'est  toujours  tenu  au  résultat  acquis  des 
recettes  de  l'année  écoulée,  résultat  qui  se 
trouvait  lui-même  supérieur  à  des  prévisions 
plus  vieilles  de  deux  années.  Ainsi,  par 
exemple,pour  le  budget  de  1840,  ona  toujours 
prévu  les  recettes  d'après  celles  de  1838. 

En  18o2,  lors  de  la  préparation  du  budget 
de  1853,  on  adopta  une  autre  base.  On  évalua 
les  recettes  au  chiffre  de  celles  de  18ol, 
majorées  d'un  chiffre  de  50  millions,  qui 
représentait  la  progression  probable  et 
naturelle  des  recettes  dans  le  cours  de  l'année 
1852,  dont  on  ne  connaissait  pas  encore  les 
résultats,  et  de  l'année  1853,  dont  on  votait 
le  budget. 

Puis,  en  1839,  des  critiques  s'élevèrent,  qui 
se  reproduisirent  chaque  année,  et  en  1864 
on  revint  à  l'ancienne  règle.  On  abandonna  le 
système  des  majorations.  Et  jusqu'à  la  pré- 
paration du  budgetde  1883.  la  règle  ancienne 
fut  observée. 

Or,  cette  règle,  à  côté  des  avantages  que 
j'ai  signalés,  offre  de  graves  inconvénients. 
Elle  assure  bien  l'équilibre  du  budget  au 
moment  du  vote,  mais,  plus  tard,  les  recettes 
se  trouvent  de  beaucoup  supérieures  aux 
évaluations.  Les  excédents  apparaissent, 
énormes,  parce  qu'ils  représentent  la  pro- 
gression, non  pas  d'une  année  a  l'autre,  mais 
de  deux  années  réunies.  On  n'a  pas  pu  empê- 
cher, lors  du  vote,  les  députés  et  les  ministres 
eux-mêmes  de  juger  la  fixation  des  recettes 
notablement  inférieure  à  la  réalité.  N'eussent- 
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ils  pas  eu  cette  conviction  que  la  publication 
périodique  des  produits  des  impôts  en  excé- 
dent la  leur  donnerait.  Et  elle  se  traduit  chez 
tous  par  des  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires considérables. 

Ces  crédits  constituent  ainsi  un  second 
budget.  Lacomptabilitése  trouve  compliquée. 
On  n'est  plus  assuré  de  l'équilibre.  Ces  excé- 
dents magiques,  encaissés  chaque  année, 
semblent  destinés  à  être  le  gage  des  crédits 
supplémentaires,  les  ministres  sont  débordés, 
les  Chambres  entraînées  ;  et  il  arrive  que, 
malgré  d'énormes  plus-values,  le  budget  se 
solde  en  déficit. 

Si  l'on  joint  à  cette  mauvaise  confection 
du  budget  que  les  ministres  déposent  les 
comptes  quatre  ou  cinq  ans  après  la  clôture 
de  l'exercice;  que  la  Chambre  ne  consacre 
au  règlement  définitif  des  budgets  que  des 
bouts  de  séance  ;  que  les  comptes  de  finances 
sont  apurés  au  bout  de  dix  ou  onze  ans  ;  que 
les  députés,  envahis  par  les  affaires  du  jour, 
ne  sont  pas  à  même  de  puiser  pour  l'avenir 
un  enseignement  dans  des  comptes  rendus 
financiers  remontant  si  haut,  on  comprendra 
l'utilité  de  la  réforme  que  M.  Léon  Say  fit 
adopter,  en  1882,  pour  la  préparation  du 
budget  de  1883. 

Son  procédé  rapproche  beaucoup  les  évalua- 
tions de  la  vérité.  Les  recettes,  fixées  à  un 
chiffre  relativement  exact,  peuvent  être  oppo- 
sées comme  une  digue  à  l'envahissement  des 
crédits  supplémentaires  ;  dès  lors,  la  compta- 
bilité plus  facile  permet  un  contrôle  plus 
efficace;  et  en  même  temps  le  ministre  des 
finances  a  un  argument  commode  et  spé- 
cieux pour  repousser  toutes  les  demandes 
de  dépenses  nouvelles,  en  s'appuyant  sur  la 
prétendue  diminution  de  la  richesse  publi- 
que, laquelle  n'a  pas  pour  cela  baissé  d'un 
centime. 

Après  cette  indication  trop  rapide  de  ce 
qu'a  accompli  ^L  Léon  Say,  il  faudrait 
encore  : 

Montrer  l'intluence  qu'il  a  exercée  sur  l'édu- 
cation économique  du  pays,  tant  par  ses 
discours  où  il  a  semé  à  profusion  —  certains 
députés  auraient  même  pu  dire  à  satiété  — 
les  idées  les  plus  justes  sur  les  conversions, 
les  emprunts,  l'amortissement,  les  impôts, 
que  par  ses  livres,  et  par  son  enseignement 
à  l'École  des  sciences  politiques,  où  il  fut, 
pendant  quelques  années,  professeur  titu- 
laire, et,  pendant  plus  loniitemps,  directeur 
d'études  du  groupe  financier  ; 

Indiquer  son  rôle  dans  des  questions  (éga- 
lement d'ordre  financier,  mais  où  déjà  un 
autre  élément  apparaissait,  l'élément  social) 
commelaquestionde  l'alcool,  dont  il  s'occupa 
si  activement  soit  comme  député,  soit  comme 


président  de  la  commission  extraparlemen- 
taire  ; 

Exposer  ses  idées  sur  l'impôt  foncier,  qu'il 
voulait  ôter  à  l'État  pour  le  restituer  aux 
communes  et  aux  départements,  et  sur  le 
cadastre,  dont  il  a  présidé  avec  tant  d'intérêt 
personnel  et  tant  d'autorité  la  grande  com- 
mission au  ministère  des  finances; 

Marquer  son  influence  sur  l'étude  des 
questions  sociales;  tracer  nettement  le  che- 
min, je  ne  dis  pas  isolé,  mais  distinct,  qu'il 
suivait  également  loin  et  des  socialistes  de 
toute  dénomination,  et  des  disciples  de  Le 
Play  et  des  adversaires  intransigeants  du  pa- 
tronat, et  dont  on  retrouve  l'orientation  dans 
son  Rapport  sur  rE.rposition  sociale  à  VExpo- 
sition  de  1889,  et  dans  les  Procès-verbaux  de 
la  Commission  du  travail,  dont  il  fut,  durant 
ses  dernières  années,  le  président  assidu. 

Tout  cela  dit,  nous  n'aurions  pas  tout  dit 
encore.  Mais  nous  aurions  grandement  dé- 
passé le  cadre  de  cet  article.  Avec  ce  qui  pré- 
cède et  avec  la  bibliographie  que  nous  don- 
nerons plus  loin,  on  aura  un  aperçu  suffisant 
de  l'ampleur  de  l'œuvre  de  M.  Léon  Say  et 
de  l'action  puissante  qu'il  a  exercée  comme 
homme  d'État,  comme  écrivain,  comme  pro- 
fesseur. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  ce 
qu'il  a  été  comme  homme,  comme  maître  et 
comme  ami. 

JosEiu  Chaillky-Beuï. 
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fer,  Chaix  et  C''.  1n85.  —  Les  solutions  démocratiques  de  la 
question  des  impôts.  Conférences  faites  à  l'École  des 
sciences  politiques,  2  volumes  in-IS,  260et  299  pages.  Paris, 
Guillaumin  et  C'',  1880.  —  Comment  nos  contributions  oitt 
été  dépensées  depuis  quatre-vingts  ans,  avec  un  tableau 
graphique  indiquant  la  progression  des  dépenses  publiques 
de  1800  à  1880,  in-|8,  73  pages.  Paris,  Librairie  nouvelle, 
1880.  —  Les  interventions  du  Trésor  à  la  Bourse  depuis 
ceiitans,  in-S",  34  pages.  Paris,  F.  .\lcan,  1880. —  Discours 
prononcé  au  Sénat  dans  la  séance  du  l'J  février  18s7.  Dis- 
cussion du  budget,  in-18,  101  pages.  Paris,  Librairie  n^u- 
velle,  1887.  —  Discours  prononcé  au  Sénat,  séance  du  22  fé- 
vrier 1887.  Impôt  sur  le  revenu,  iu-18,  00  pages.  Paris, 
Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer,  Chaix  et  C'',  1^87. 

—  Turyot.  in-18.  208  pages.  Paris,    Hachette   et  C",  ISS7. 

—  Traduction  anglaise.  London,  Glasrow  and  New- York  ; 
Routledge  and  son,  1888.  —  David  Hume.  Œuvre  écono- 
mique, avec  une  intruduclion  ïn-[>.  lxiii-2u7  pages.  Paris, 
Guillaumin  et  C'*,  1888.  Petite  bibliothèque  économique.  — 
Rapport  général  fait  au  nom  de  la  Commission  extrapar- 
lementaire des  alcools  (1888),  gr.  in-4"',  133  pages.  Paris, 
Imprimerie  et  librairie  centrales  des  chemins  de  fer,  Chaix 
et  G'',  18'J0. —  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  27  octobre  1890.  Discussion  générale  du  budget  de 
1891,  in-32,  87  pages.  Paris,  Imprimerie  des  journaux  offi- 
ciels, 1890.  —  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés, 
séances  des  9  et  11  mai  1891.  Tarif  général  des  douanes, 
in-32,  141  pages.  Paris.  Imprimerie  des  journaux  officiels, 
liOi.— Économie  sociale  [Rapport  général),  in-t",  4i3pages. 
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Paris,  Guill.iumin  et  C",  1891.  —  La  question  des  octroi». 
Discours  prononcés  à  la  Société  d'économie  politique,  le 
5  décembre  1X91,  par  MM.  Léon  Say  et  Ernest  Brelay, 
in-8«,  24  pages.  l'aris,  Guillaumin  et  <>•,  1892.  —  Discours 
prononcés  a  ta  Chambre  des  députés,  séance  du  22  mars  1  "''2. 
■Syndicats  profetfionnels,  in-8*,  21  pages.  Pari».  Imprimerie 
de»  journaux  officiels,  1892.  —  Cobden.  Discours,  avec  une 
introduction,  in-IK,  304  pages.  Paris,  Guillaumin  et  C>*, 
1892.  Petite  bibliothèque  économique.  —  Discours  prononcé 
à  l'occasion  du  50*  anniversaire  de  la  Société  d'économie 
politique,  le  5  novembre  1»92,  in-ln,  32  pages.  Paris,  Guil- 
laumin et  O',  1*92.  —  Discours  à  la  Chambre  des  députét, 
février  1894,  droit  de  douane  sur  lei  blés.  Imprimerie  de» 
journaux  officiels.  —  Le  budget  de  1895,  Libéraux  et  Socia- 
listes, Extrait  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  octobre  \*'>\. 

—  Contre  le  Socialisme,  1   vol.  iu-18,  Calmann  Lévy,  l^yO. 

—  Les  Finances,  1  vol.  in-18  (de  la  collo  tL.n  '.'  Vie  natio- 
nale), Léon  Chailley. 

COLLABOBITIONS    DIVEBSEâ    : 

.\nnuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique, 
depuis  1850;  —  Journal  des  économistes,  depuis  Ii>jO;  — 
Chambre  de  commerce  de  Paris.  —  Statistique  de  Cindus- 
trie  à  Paris  résultant  de  l'enquête  faite  par  la  Chambre  de 
commerce  pour  lesannées  lh47  et  1848,  in-4°  de  151  feuilles 
et  demie.  Paris,  Guillaumin,  1852. 

(Délégués  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  Commis- 
sion de  l'enquête  chargés  do  la  direction  du  travail  et  rap- 
porteurs adjoints  :  MM.  Natalis  Rondot  et  Léon  Say)  ;  — 
Dictionnaire  de  l'économie  politique.  Paris,  Guillaumin, 
1832  ;  —  Journal  des  Débats,  depuis  I80i  ;  —  Annales  par- 
lementaires. Discours  politiques,  depuis  1870;  —  Dictionnaire 
des  finances,  publié  sous  la  direction  de  M.  Léon  Say.  par 
MM.  Louis  Foyot  et  Lanjallev.  Paris-Nancy,  Bcrger- 
Levrault  et  C'',  1883;  —  Baue  des  Deux  Mondes,  1884- 
1893;  — Xouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  putilié 
sous  la  direction  de  M.M.  Léon  Say  et  J.  Chailley-Bert,  2  vo- 
lumes in-^"".  Paris,  Guillaumin  et  C'',  Is91-lï92. 

De  plus  une  grande  quantité  de  <•  Travaux  académiques  • 
publiés  dans  les  Mémoires   de  l'Institut. 

SOCIALISME  CHRÉTIEN.  —  CVst  une  opi- 
nioii  répandue,  mais  très  fausse,  que  celle  qui 
fait  regarder  les  catholiques  comme  poursui- 
vant, à  raison  de  leur  qualité  de  catholiques,  un 
remaniementde  l'étalsocialactuel.  Déclarons 
d'abord,  parce  que  c'est  une  vérité  peu 
connue,  que  l'Eglise  catholique  ne  professe 
aucune  doctrine  économique.  La  situation 
de  ses  fidèles  est  parfaitement  définie  dans 
cette  maxime  :  la  ccrlis  unita^,  in  diitiis  liln.r- 
^^^•,  in  omnibus  caritas  ;  c'est-à-dire  ils  sont 
obligés  de  croire  dans  les  questions  de  foi  où 
l'Eglise  pose  des  principes  assurés;  ils  ont 
toute  liberté  dans  les  autres  questions, et  celles 
dites  économiques  sont  du  nombre;  et  toute- 
fois ils  ne  doivent,  même  alors,  rien  faire  de 
contraire  à  la  justice,  non  plus  qu'à  la  bien- 
veillance que  l'on  doit  au  prochain,  et  c'est 
le  sens  de  la  dernière  partie  de  la  maxime. 

l^n  certain  nombre  de  catholiques,  touchés 
des  soufTrances  de  la  classe  pauvre  et  touchés 
surtout  de  ce  qu'il  y  a  d'incertain  dans  la 
condition  des  ouvriers,  ont  voulu  en  trouver 
le  remède  dans  une  intervention  fréquente 
du  pouvoir  public. 

Et  d'abord,  ce  pouvoir  interviendrait  dans 
le  contrat  de  travail  qui  règle  les  rapports 
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des  ouvriers  et  des  patrons.  Ainsi,  il  serait 
interdit  aux  patrons  de  donner  moins  qu'un 
certain  salaire,  lequel  serait  fixé  par  exemple 
par  des  syndicats  mixtes  organisés  dans  les 
divers  métiers.  Les  mêmes  patrons  seraient 
contraints  d'assurer  aux  ouvriers  blessés  dans 
leur  travail  —  blessés  par  n'importe  quelle 
cause,  même  par  leur  néi,digence  —  une  in- 
demnité déterminée  :  au  besoin,  ces  patrons 
seraient,  pour  le  payement  des  indem- 
nités, associés  forcément  entre  eux  comme 
on  le  voit  en  Allemagne.  Ils  seraient  encore 
obligés  de  verser,  dans  l'intérêt  de  leurs 
ouvriers,  aux  caisses  d'assurance  et  de 
maladie,  que  l'État  les  contraindrait  d'établir 
et  de  gérer,  à  moins  que  cet  État  n'aimât 
mieux  s'en  charger  lui-môme. 

Quelques-uns  vont  plus  loin  :  pourquoi 
l'État  ne  garantirait-il  pas  des  secours  à  tous 
les  malheureux?  Pourquoi  ne  s'occuperait-il 
pas,  lui  ou  les  municipalités,  de  procurer  aux 
ouvriers  des  logements  à  bon  marché"?  Pour- 
quoi surtout  n'interviendrait-il  pas  pour 
proscrire  les  émissions  de  mauvaises  valeurs 
et  les  jeux  de  Bourse  qui  ruinent  tant  de 
personnes  ? 

Ces  idées,  par  leur  équité  et  leur  commodité 
apparentes,  ont  gagné  beaucoup  d'adhérents, 
surtout  parmi  les  jeunes  gens,  plus  sensibles 
et  plus  généreux  que  réfléchis,  et  parmi  les 
membres  du  clergé,  témoins  ordinaires  de  la 
détresse  des  familles  pauvres  ;  elles  n'ont  pas 
manqué  de  contradicteurs  dans  les  rangs 
même  des  catholiques,  les  uns  et  les  autres 
usant  de  la  liberté  que  l'Église  laisse  en  ces 
questions. 

Plusieurs  de  ces  catholiques  se  sont  groupés 
à  la  voix  d'un  évêque.  M'"-'''  Freppel,  et  ont  été 
réunis  par  lui  en  une  SocicW  catholique  d'éco- 
nomie politique  et  sociale  qui  s'est  donné  pour 
but  de  combattre  les  imprudentes  doctrines  qui 
réclament  sans  cesse  l'intervention  de  l'État. 
Elle  existe  toujours,  présidée  depuis  la  mort 
de  son  fondateur  par  Ms""  d'Hulst,  aujourd'hui 
disparu  à  son  tour.  Elle  compte  parmi  ses 
membres  les  professeurs  d'économie  politique 
de  toutes  les  facultés  catholiques.  L'un  d'eux, 
M.  Claudio  Jannet,  dont  la  science  économi- 
que déplore  la  perte,  était  son  vice-j^résident. 

Pour  ces  catholiques,  il  y  a  des  lois  natu- 
relles, voulues  par  la  Providence,  que  l'on  ne 
peut  changer  avec  des  décrets  non  plus 
qu'avec  des  récriminations.  L'amélioration 
de  la  situation  souvent  pénible,  en  effet, 
toujours  précaire  de  la  classe  laborieuse,  ne 
doit  pas  être  cherchée  dans  quelque  organi- 
sation administrative,  mais  doit  être  l'œuvre 
des  particuliers.  —  Que  le  législateur  inter- 
vienne pour  protéger  ceux  qui  ne  peuvent 
se    défendre    eux-mêmes  :    les    enfants,   les 


femmes  dans  quelques  cas;  qu'il  intervienne 
encore  —  mais  alors  avec  une  extrême 
prudence  —  pour  protéger  les  adultes  soumis 
à  un  travail  excessif  et  dans  des  conditions 
où  il  leur  est  impossible  de  se  iléfendre  par 
eux-mèmes,ou  bien  pour  leur  assurer  le  repos 
du  dimanche,  là  se  doit  borner  son  action. 
Il  l'excède  lorsqu'il  prétend  régler  les  salaires 
ou  la  durée  des  journées  de  travail  alors 
qu'elle  n'a  rien  d'excessif. 

Il  ne  manque  pas  moins  à  son  devoir 
lorsque,  sans  contraindre  les  particuliers, 
il  impose,  en  cas  d'adjudication  de  travaux 
publics,  ces  conditions  aux  entrepreneurs 
parce  que,  d'une  part,  il  rend  ces  travaux  plu& 
coûteux,  et  que,  d'autre  part,  il  pèse  ainsi 
indirectement  sur  les  contrats  privés. 

Ils  n'admettent  pas  davantage  que  les  chefs 
d'industrie  soient  contraints  d'assurer  leurs 
ouvriers  et  de  leur  payer  des  indemnités 
alors  qu'ils  n'ont  commis  aucune  faute;  pas 
plus  qu'ils  n'admettent  que  tout  individu 
dans  le  besoin  ait  droit  de  réclamer  des  se- 
cours. La  charité  est  belle,  mais  ne  peut  être- 
imposée  ;  son  essence  est  d'être  libre. 

L'affaire  du  gouvernement  n'est  pas  non 
plus  de  fournir  des  logements  ou  dos  denrées- 
à  prix  réduit,  ni  de  diriger  le  choix  des  capi- 
talistes en  quête  de  placement;  il  y  aurait 
là  une  distinction  à  faire  qui  excède  sa  capa- 
cité 1. 

C'est  de  l'initiative  privée  qu'ils  attendent 
la  réparation  des  inconvénients  et  des  maux 
qui  sont  réparables.  Et  tandis  qu'ils  sollicitent 
les  ouvriers  de  se  souvenir  que  cette  vie  est 
transitoire  et  que  c'est  dans  une  autre,  éter- 
nelle et  meilleure,  que  se  fera  le  redresse- 
ment de  toutes  choses,  ils  pressent  les  patrons 
de  se  rappeler  qu'ils  ont  des  devoirs  de  quasi 
paternité  à  remplir  envers  leurs  ouvriers  et 
qu'ils  ne  sont,  en  conscience,  pas  quittes 
envers  eux  pour  avoir  exactement  payé  le 
salaire  convenu.  Et  comme  l'individu  isolé 
est  faible  d'ordinaire  et  toujours  mortel,  ils 
sollicitent  et  les  patrons  et  tous  autres 
citoyens  de  s'associer  et  d'établir,  en  faveur 
de  leurs  ouvriers  ou  des  malheureux  de  divers 
ordres,  des  fondations  qui  rendront  durable 
le  bien  qu'ils  veulent  faire. 

Quant  aux  pouvoirs  publics,  ils  ne  leur 
demandent  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas 
empêcher  ce  bien,  c'est-à-dire  de  reconnaître  et 
aux  associations  et  aux  fondations  la  liberté 


1.  Celte  question  est  toute  spéciale  et  teclinique.  Sans 
entrer  dans  le  détail,  voici  comment  elle  se  peut  résoudre  : 
Qu'il  y  ait  des  lois  rigoureuses  contre  la  fraude  et  surtout 
que  le  pouvoir  public  les  fasse  exécuter,  mais  qu'on  n'aille 
pas  accorder  à  l'État  l'exorbitant  et  dangereux  pouvoir 
d'autoriser  ou  iiou  à  sa  fantaisie  les  émissions  de  valeurs  et 
surtout  la  création  des  sociétés  anonymes. 
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qu'elles  tlt)iviiii  avuir  ft  i|iio  nos  lois  liur 
refusent.  On  le  voit,  rien  n'est  i)lus  (•loi;;né 
il  la  fois  lie  la  durcie  et  de  ['iiulinv-renccdans 
les  paiticuliers  et  du  des|i(jtisnie  d'Klat.  Telle 
est  la  docirinc  des  cullioliques  dont  nous 
jiarlons. 

HlBiOnr-VAI.LKROLX. 

SPINOZA  , Benoit)  :iG32-l077j.  —  Lixis- 
tence  studieuse  et  retirée  du  père  du  pan- 
théisme contemporain  est  connue,  et  nous 
pouvons  aborder,  sans  plus  de  préambule, 
l'exposé  de  ses  idées  sociales  et  politiques, 
telles  qu'il  les  énonce  dans  son  TracUttu^ithco- 
logico-politicu^  (1670,  et  dans  son  Tradatus 
politiciis,  demeuré  inachevé,  et  qui,  comme 
VÉthique,  ne  fut  publié  qu'après  la  mort  de 
leur  auteur.  On  sait  que  le  Traclutus  theolo- 
gico-politicus,  énergi(iue  plaidojer  en  faveur 
de  la  lilierlé  de  la  pensée  et  de  la  parole, 
déchaîna  un  orage  tel  qu'il  dégoûta  Spinoza 
de  la  publicité  et  que  le  Traité  ne  circula 
plus  que  sous  des  titres  et  avec  des  noms 
d'emprunt. 

La  théorie  politique  de  Spinoza  procède 
du  même  principe  que  sa  métaphysique  : 
«  La  puissance  de  la  nature,  c'est  la  puissance 
même  de  Dieu,  qui  possède  un  droit  souve- 
rain sur  toutes  choses;  mais  comme  la  puis- 
sance universelle  de  toute  la  nature  n'est 
autre  chose  que  la  puissance  de  tous  les 
individus  réunis,  il  en  résulte  que  chaque 
individu  a  un  droit  sur  tout  ce  qu'il  peut 
embrasser  ou  en  d'autres  termes  que  le  droit 
de  chacun  s'étend  jusqu'où  s'étend  sa  puis- 
sance... Tout  ce  qu'un  être  fait  d'après  les 
lois  de  la  nature,  il  le  fait  à  bon  droit.  » 
(Traduction  Em.  Saisset,  vol.  II,  p.  200-201). 
C'est  en  vertu  du  droit  naturel  que  les  gros 
poissons  croquent  les  petits.  Mais  dans  cet 
état  de  nature,  la  crainte  est  partout  et  la 
sécurité  n'est  nulle  part;  pour  lui  échapper, 
«  les  hommes  ont  compris  qu'il  fallait  s'en- 
tendre mutuellement,  renoncer  à  suivre  la 
violence  de  leurs  appétits  individuels  et  se 
conformer  de  préférence  à  la  volonté  et  au 
pouvoir  des  hommes  «.Telle  est  donc  l'origine 
du  droit  de  l'État,  droit  qui,  se  substituant 
au  droit  naturel,  ne  l'anéantit  cependant 
pas.  Spinoza  insiste  pour  faire  remarquer 
que,  sur  ce  point,  il  se  sépare  de  llobbes 
et  que  sa  théorie  ne  se  confond  pas  avec 
celle  du  philosophe  anglais.  Ce  pouvoir  de 
l'État,  dépositaire  des  droits  de  tous  les  indi- 
vidus, n'a  comme  le  leur  d'autre  limite  que 
celle  de  sa  puissance  ;  mais  «  l'État,  pour  s'ap- 
partenir à  lui-même,  est  tenu  de  conserver  les 
causes  de  crainte  et  de  respect...  et  son  droit 
ayant  pour  définition  et  pour  mesure  la  puis- 
sance commune    de  la  multitude,  sa  puis- 


sance et  son  droit  tliminuent  d'autant  plus 
que  l'Ktal  lui-même  fournit  à  un  plus  yrand 
iiOMibie  de  citoyens  des  raisons  de  s'associer 
dans  un  commun  grief ->.  (Tractatus  politkus, 
ihaiL  IV,  art.  i,  et  chap.  m,  art.  !>.;  Spinoza 
|)iéfère  la  démocratie  à  l'aristocratie  et  à  la 
monarchie:  «  car  dans  cet  état,  p<-isonne  ne 
transfère  à  un  autre  son  droit  naturel  au 
point  de  ne  pouvoir  plus  délibérer  à  l'avenir  ; 
il  ne  s'en  démet  qu'en  faveur  de  la  société 
tout  entière,  dont  il  est  une  des  parties  ». 
{Traité  thcoloQl<iuc  polilhiue,  trad.  Saisset,  II, 
p.  259.)  Cette  préddection  ne  l'empêche  pas 
de  reconnaître  que  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement, pourvu  qu'elles  garantissent  la 
paix  et  la  sécurité,  sont  bonnes  et  doivent 
être  approuvées.  «  La  fin  générale  de  l'État, 
c'est  la  paix  et  la  sécurité  de  la  vie.  Par  con- 
séquent, le  meilleur  Étal,  c'est  celui  où  les 
hommes  passent  leur  vie  dans  la  concorde  et 
où  leurs  droits  ne  reçoivent  aucune  atieinte.  » 
(II,  p.  380.)  Il  a,  d'ailleurs,  soin  d'expliquer 
que  la  soumission  qu'il  recommande  est  une 
soumission  réfléchie  et  non  pas  l'esclavage 
qui  règne  en  Turquie. 

Dans  ces  deux  Traités  nous  ne  rencontrons 
que  deux  ou  trois  énonciations  d'opinions 
d'ordre  à  proprement  parler  économique. 
Tandis  que  llobbes,  excipant  de  la  position 
unique  du  pouvoir  souverain,  lui  interdit 
l'accès  de  la  propriété,  Spinoza  demande,  au 
chapitrevii,  article  12,deson  Traite  politique, 
que  «  les  champs  et  tout  le  sol  et  —  s'il  est 
possible  —  que  les  maisons  elles-mêmes 
appartiennent  à  l'État,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
est  dépositaire  du  droit  de  l'État,  afin  ({u'il 
les  loue  moyennant  une  redevance  annuelle 
aux  habitants  des  villes  et  aux  agriculteurs  ». 
La  raison  qu'il  en  donne  un  peu  plus  loin 
(article  16),  c'est  que  «  dans  l'état  de  nature, 
il  n'est  rien  que  chacun  puisse  moins  reven- 
diquer pour  soi  et  faire  sien  que  le  sol  et 
tout  ce  qui  adhère  tellement  au  sol  qu'on  ne 
peut  ni  le  cacher,  ni  le  transporter.  Le  sol 
donc  et  ce  qui  tient  au  sol  appartient  essen- 
tiellement a  la  communauté,  c'est-à-dire  à 
tous  ceux  qui  ont  uni  leurs  forces  ou  à  celui 
à  qui  tous  ont  donné  la  puissance  de  reven- 
diquer leurs  droits  ».  Il  est  vrai  qu'à  cette 
condition  Spinoza  est  disposé  à  exonérer  les 
citoyens  de  toute  autre  contribution,  du  moins 
en  temps  de  paix,  mais  il  ne  -'explique  pas 
sur  l'élévation  de  la  redevance  à  exiger  d'eux. 
Peut-être  n'a-t-il  pas  été  uniquement  déter- 
miné par  la  considération  du  droit  de  pro- 
priété de  la  collectivité  à  l'état  de  nature, 
mais  aussi  par  le  désir  de  voir  les  citoyens 
se  vouer  à  des  affaires  commerciales  «  im- 
pliquées les  unes  dans  les  autres  »,  qui  les 
unissent  par   les  liens  de    la  solidarité  et 
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leur  fassent  redouter  la  guerre  et  désirer  la 
paix.  Chacun  sera  du  reste  libre  de  jouir 
à  sa  guise  du  fruit  de  son  travail  et  même 
des  douceurs  [deliciis;  que  celui-ci  rappor- 
tera, à  la  condition  de  ne  pas  verser  dans 
des  excès  nuisibles  à  la  santé.  Les  ressources 
nécessaires  aux  dépenses  de  l'État  ne  seront 
pas  levées  directement  sur  les  sujets,  mais 
sur  les  villes  en  raison  de  leur  importance  ; 
les  autorités  locales  ou  bien  assigneront  sa 
quote-part  à  chaque  habitant  d'après  un 
recensement  [census]  ou  —  ce  qui  serait 
beaucoup  plus  équitable  au  dire  de  Spinoza 
—  elles  établiront  des  impôts  [vectlgaUa)  à 
cet  effet  [Tract.  poL,  chap.  ix,  art.  8^.  Il 
serait  intéressant  de  découvrir  le  sens  exact 
que  Spinoza  attache  ici  au  mot  vectiQal; 
s'agit-il  d'impôts  sur  la  consommation,  en 
d'autres  termes  de  l'accise  précisément  in- 
troduite au  XVII''  siècle  aux  Pays-Bas,  ou 
bien  a-t-il  employé  ce  mot  dans  son  accep- 
tion de  synonyme  d'impôt  en  général?  Dans 


tous  les  cas,  il  importe  de  noter  cette  préfé- 
rence pour  les  impôts  de  répartition,  tout  au 
moins  au  second  degré  de  la  perception. 

Sur  le  sujet  de  la  population,  Spinoza, 
comme  l'immense  majorité  de  ses  contem- 
porains, envisage  comme  un  bien  en  soi 
tout  accroissement  de  la  population.  Parlant 
de  la  taxe  d'admission  au  droit  de  cité  : 
<(  Quand  bien  même,  ajoute-t-il,  les  chi- 
liarques  auraient,  par  esprit  de  lucre,  admis 
un  étranger  au-dessous  du  prix  légal,  il  n'en 
peut  résulcer  pour  l'État  aucun  détriment.  Au 
contraire,  il  est  bon  de  trouver  des  moyens 
pour  augmenter  le  nombre  des  citoyens  et 
avoir  une  grande  affluence  de  population.  » 
(Traité  politique,  chap.  vi,  art.  32.) 

E.  Castelot. 

Bibliographie. 

M.  Laspeyres  a  résumé  les  coaceptions  économiques  de 
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WEST  (Sir  Edward)  [1783-1828],  fit  ses 
études  à  Oxford  et  mourut  grand  juge  [Chief 
Justice)  à  la  cour  suprême  de  Bombay. 

Dans  la  préface  de  son  Ess^ai  sur  l'influence 
qu'exercent  lea  bas  prix  du  blé,  Ricardo  écrit  : 
«  En  1815,  M.Malthus,  dans  ses  Recherches  sur 
la  nature  et  le  déDcluppement  de  la  rente,  et  un 
agrégé  d'University  Collège  à  Oxford,  dans 
son  Essai  sur  l'application  du  capital  à  la  terre, 
ont  à  peu  près  simultanément  exposé  la  doc- 
trine exacte  de  la  rente  ».  Cet  agrégé  d'Uni- 
versity Collège  n'est  autre  que  West,  dont 
l'Essai,  publié  avec  cette  seule  désignation 
d'auteur,  ne  précéda  que  de  quelques  semai- 
nes celui  de  Ricardo.  Dans  ce  travail,  qui  a 
pour  titre  complet  :  Essai  sur  l'application  du 
capital  à  la  terre,  suivi  d'observations  démon- 
trant qull  est  impolitique  de  restreindre  forte- 
ment l'importation  des  grains  et  que  la  prime 
de  1688  n'en  a  pas  fait  ba'isser  le  prix,  West 
énonce  dès  le  début,  comme  principe,  que, 
«  au  cours  de  toute  amélioration  de  la  culture, 
la  production  devient  progressivement  de 
plus  en  plus  onéreuse  :  en  d'autres  termes, 
le  rapport  du  produit  net  au  produit  brut 
de  la  terre  va  continuellement  s'amoindris- 
sant...  Toute  quantité  de  travail  égale  et 
additionnelle  appliquée  à  l'agriculture  donne 
un  moindre  rendement  et,  par  suite...  la 
somme  totale  du  travail  appliqué  à  l'agricul- 


ture, à  mesure  qu'elle  s'améliore,  donne  de 
même  un  rendement  proportionnellement 
moindre  ».  West  est  donc  un  des  initia- 
teurs de  la  fameuse  loi  des  rendements  agri- 
culturaux  décroissants  (law  of  diminishing  re- 
turns],  que  iMalthus  et  liicardo  ont  lancée 
dans  la  circulation  scientilique.  De  plus,  il 
affirme  dans  ce  même  Essai  que  «  la  pro- 
gression décroissante  des  rendements  des 
portions  additionnelles  de  capital  fournit 
la  mesure  et  constitue  presque  la  cause 
unique  de  la  rente  foncière  ».  Il  en  donne 
pour  raison  que  si  ces  rendements  n'allaient 
pas  en  décroissant,  le  produit  a  tirer  d'une 
pièce  de  terre  serait  illimité  et  qu'on  n'aurait 
jamais  songea  mettre  en  culture  un  sol  de 
qualité  inférieure.  Or,  le  prix  du  blé  qui  a 
coûté  le  moins  cher  à  produire  se  vendant 
au  même  prix  que  celui  dont  le  coût  de  re- 
vient est  le  plus  élevé,  et  le  fermier  ne  tirant 
de  son  capital  qu'un  profit  calculé  au  taux 
moyen  des  profits,  il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire encaisse,  sous  forme  de  rente,  tout 
le  profit  additionnel  afîérenl  au  blé  qui  a  été 
obtenu  avec  une  moindre  dépense. 

West  n'est  d'ailleurs  pas  le  premier  qui 
ait  mis  en  lumière  l'origine  de  la  rente  ;  bien 
avant  lui,  un  agronome  écossais,  James  An- 
derson  (1739-1808),  avait,  dans  une  brochure 
parue  en  1777  et  intitulée  Observations  sur  les 
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moyens  de  stimulei'  l'industrie  nalionale  et  de 
faire  progresser  iayrirulltire,  le  rominerre,  les 
inanufactures  et  les  pt'cheries  en  Ecosse,  déclaré 
que  la  rente  est  la  primo  que  consent  à 
payer  un  cultivateur  alin  de  jouir  du  privili'j,^' 
de  cultiver  les  terres  les  j)lus  fcitiles.  Mais, 
par  contre,  pour  la  réfutation  de  la  théorie 
du  fonds  des  salaires,  cunuuc  pour  la  loi  des 
rendements  ai^riculturaux  décroissants,  West 
a  des  titres  incontestables  à  la  reconnaissance 
d'une  priorité  nelleinent  établie,  lui  etl'et, 
dans  son  étude  sur  les  Prix  du  blé  et  les  Sa- 
laires {Price  of  Corn  and  Wages   of  Labour), 


WEST 


écrite  en  I.S2G,  il  s'attache  à  prouver  que,  si 
la  quantité  de  capital  destinée  à  rémunérer  le 
travail  était  lixe,  il  importerait  peu  qu'elle 
fiU  a(îecli;e  à  la  rétribution  d'un  travail  pro- 
ductif ou  d'un  travail  improductif  :  pendant 
une  p('riude  de  demande  active,  les  salaires 
peuvent  augmenter  avant  que  le  capital  lui- 
môiiic  se  soit  déjà  accru. 

Bibliographie. 

Les  écrits  de  West  sont  analysés  p.nr  M.  Caïman  dan»  »a 
savante  History  of  t/te  Théories  of  Production  and  Distri- 
bution in  English  Polilicat  Economy  f  Londres,  l"i93),  no- 
tamment aux  pages  157-160,  26j-206  et  317-320. 
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